Désigiialiou 


BieUes  

Manifellos  motrices  ou  d'acfouplement. 

Pistons  

Tiroirs   .    .  . 


Tigos  (le  tiroirs  avec,  liges  (le  pioloiigem(3iil 
Jeux  <lo  coussinets  pour  locomotives  . 
fioites  à  huile  de  locomotives  .... 

Siffl«'t  de  locomotive  .  

Iiijccteur  

Hesâoris  de  suspension  A.  V. 

Hossorts  de  suspei*sion  M  

Kossorls  de  suspôiision  A.  R  

Tuyau  d't'cliappcmeut  de  la  vap«}ur,  droite. 
Tuvuu  dcchappOMieut  de  la  vapeur,  g:mcbe 
Tubes  ........... 


G  rai  s  jour  de  tiroirs    .  ..... 

Graisseur  do  cylindres  ...... 

Jeu  de  ressoils  do  suspension  pour  voilures 

IMiiques  do  j;nrd»^  

Jeux  de  icssorls  do  su8j>ensiou  pour  wagons 
Ressorts  do  choc  et  de  traction  .... 
Roulons  assortis  pour  muchiues. 
Boulons  assortis  pour  voilures  et  wagons  . 

Boulons  dVrlisses  

Tirefouds  

Rails  .  


no 

KiO 

i>r.o 

oOO 


Glaces  pour  voilures  .    .    .  , 
l>h>\ftsis  de  glaces  pour  voilures 
Aies  .sup<*riours  de  suspcoaion 
Axes  infriieurs  de  suspension 
Menottes  do  suspension  . 
Seriuies  de  voilures  . 
Gâches  pour  serrures  . 
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ÀNNÂLËS 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 


LOIS,  DfiOBETS,  ÂEBÊTÉS  BT  AUTRES  ACTES 


L'ADMINISTRATION  ET  LE  PERSONNEL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 
Et  DocanwBtB  Adoinistnitirt  eoDeenant  IM  ^j»  étrti^w*. 


Programmes  de  l'enseignement  intérieur  de  l'Ecole  Nationale 
des  PonU  et  Chaussées^  arrêtés  par  le  Conseil  de  l  'Ecole 
et  approuvés  peu*  le  Minisire  des  Travaux  Publics^  le 
22  Janvier  i908. 


MÉCANIQUE  APPLIQUÉE 


—  RÉSISTANGJS  DES  MATISÎRIA.UX 


PREMIÈRE  PARTIE 

NOTIONS  PllKLlMINAIRES  DK  GÉOMÉTRIE 
ET  DE  STATIQUE  GRAPHIQUE 


OHAPITfiË  PEËMIER 

ArUDS  DBS  FIÈOE8  PRISMATIQUES 


DéfiDÏtious.  —  Aire,  centre  de  gravité,  moments  statiques  et  moments 
d'inertie  d'une  section  transverpale.  —  Axes  principaux  et  inomom*  piin- 
cipaiu  d'inertie.  —  Ellipse  ceutiale  d'inertie.  —  Moment  d  mertie  po- 


C0RCERR4irr 


(N-  \) 


I 


COURS 
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laiie.  —  Oalcnl  des  momentB  dlnertie  et  défcennîiuitioii  da  l'eUipie 
oentnde. 

OfiÂPITRE  II 

POLTOONSB  DBS  VOBOBB  K  VOLTOONSS  FUNIOULAIRBS 

Polygone  des  forces.  —  Polygone  funicnlaire  d'an  système  de  forccft 
parallèles;  d'un  système  de  forces  non  parallèle*.  —  CourbeB  fiiiiiculîiiies. 
—  Polygone  des  forces  à  distance  polaire  variable.  —  Représentation  gi^- 
phique  des  intégrales  doubles  au  moyen  des  courbes  funiculaires.  —  Calcul 
p«r  qnadiatnie  d«a  intégrelea  donbles  définies.  —  Csloul  graphique  des 
aires,  des  moments  statiques  et  des  moments  d*ÎQertîe. 


DEUXIÊnE  PARTIE 

PRINCIPES  GÉNÊRACX  DE  T. A  TIIi:<  )UlE  MATHÉMATIQUE 

DE  LÈLASnCITÊ 

Solides  invariables  et  solides  nalwels.  —  Déformation  plastique  et 
déformaUon  élastique.  —  Limites  d^élasticité  et  limites  de  mptnre. 

Actions  moléculaires  et  déplacements  élastiques.  —  Corps  parfaitement 
élastiques.  —  Travail  élastique.  —  Loi  de  Hooke.  -  Continuité  des 
actions  moléculnirea.  —  Snrfnoo  directrice  ot  eUipeoïde  des  actions  molé* 
oulaires.  —  Variation  des  actions  niolcrulitires. 

Déformuti(jn^  rléraentaires  d\iii  cube  clasLique.  —  Relations  entre  les 
détormaiiûus  élemeotaires  ei,  Im  Actions  luolécoiaires  ;  coefficieut6  de  sou- 
plesse et  coefficients  d'élasticité.  —  Corps  hétérotropes.  —  Corps  iso- 
tropes. —  Isotropie  transversale. 

EzpresBÎons  des  déplacements  élastiques  en  fonction  des  déformations 
élémentaires.  —  Equations  géncralesde  Téquilibre  élastique.  —  Bésolution 
do  problème  de  l'équilibre  élastique  par  la  théorie  de  réhisticité  :  applica- 
tions. —  Torsion  d'un  cylindre  droit.  —  Enveloppes  cylindriqaes.  — 
Enveloppes  sphf'riqnf  c. 

Distribution  Ueà  actions  moléculaires  dans  le  ou'?  d'nnr  (leri)L;iiLion  à  la 
loi  de  continuité.  —  Coufecqueucta  théoriques  et  eiperiiiitiiLaics  (l'uiu! 
discontinuité  dans  la  forme  des  corps  ou  dans  la  distribution  de.s  forets 
eitérieures.     Hétérogénéité  de  la  matière. 
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TROISIÈME  PARTIE 
PROFRIÉTfiS  ÉLASTIQUES  ET  RÉSISTANCE  DES  MATÉRIAUX 


CHAPITRE  PRËMiËR 
OLAMIFZOATIOtr  IT  PSOPRIAtÉS  tLAbTIQUXB  DB8  XATÉBIAUZ 

Ciassificafeion.  —  Hétéro|rénéité.  —  Actious  uioléculaires  latentes; 
fragilité.  —  llètérotropie.  —  Déterminatiou  expérimentale  dea  coefficienta 
d'élasdoité,  des  lîmitea  d'élaajâoité  et  dea  limitée  de  ruptnre.  —  Limites  de 
Béoonté. 

CHAPITRE  II 

Théorie  de  rélaeticité  et  résistance  des  matériaux.  —  Objet  de  la  résis- 
tance des  matérianx.  —  TTypothèse  fondamentale.  —  Uéaultantes  des 
actions  molcculairos  développées  dans  la  pcctiou  transversale  d'une  pièce 
prismatique;  relation  entre  le  inonient  flccliissruit  vt  l'effort  iranchaut. 

Recherche  du  travail  et  de  ia  défurmaiiou  dam  le  cuh  de  la  torsion,  de 
Textension  et  de  la  compression  simples,  de  la  flexion.  —  Formules  gêné» 
nies  de  la  défozinetiQii  dea  jàèoes  conrbea.  Efforb  tTanchant  :  tnvail  ^ 
défonnation.  —  Déformation  latérale  des  pièces  prismatiques.  —  Tiavai) 
élastique  et  déformation  élémttitaire  d*ane  in&oe  fléchie  daos  uie  diiectiim 
oblique  à  la  section  transversale. 

Composition  des  efTets  produits  par  plusieurs  résultantes  agissant  simul- 
tanément. —  Travail  élastique  et  déformation  élastique  dans  une  pièce 
prismatique  à  double  courbure  :  ressort  à  boudin. 

CiiAi'iTKE  m 

BÈGLBS  APPLICABLES  DANS  LES  CAS  OU  LES  roNDITrONS  KS8KNTIELLE8 
DU  PROBLÈME  TRAITÉ  FAK  LA  ££âISTAKC£  UEb  KATÈRIAUZ  TSE  hÛHÏ 
PAS  REMPLIES. 

Hétérogéntité,  hétérotropie,  semi-daatioité  ou  jtlusticité  des  matériaux. 
—  Rcsifltanoe  d^  maçonneries  :  noyau  central.  —  Règles  du  trapèze  et  du 
triangle  pom:  lee  mnasifii  à  section  rectangulaire  ;  pour  les  massifs  h  section 

différente. 

Déûguration  des  corps  :  câbles  âaidbles.  —  Pièces  chargées  de  bout  ; 
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rigoaTeonment  nofeîligncfl»  formole  d*BaIer  ;  impurfaitemeat  rectilignes, 

formule  de  Rankine, 

Défaut  de  prismaticiLé.  —  Pièces  fléchies  de  liaiitenr  variable. 

Diï-x-ontiniiit<'  dans  lo^  force»  extérieures  :  eiîeh»  des  forws  oonoentrées 
sar  la  périphérie  d'une  pièce  prismatique. 


OUATRIKME  PAIlllE 
APPLICATIONS  DE  LA  RÉSISTANCE  DES  MATÉBIAUX 

CHAPITRE  PREMIER 

OÀLCUIi  AliQÉBaïQUE  K  I  CALf  l  L  «IKÂI'IIIQUB  DES  POUXUIM 

Poutres  eontinnes  isostotiqaes.  —  Travée  indépendaote.  —  Ponite  en 
console. 

Moments  fléobissanbi}  efforts  tranchuits;  déformation.  Ligne  élas- 
tique. 

Lignes  d'influence. 

Poutres  continues  liyperstatiquef.  —  Travées  encasti«  r<  —  l'outres 
à  travées  solidaires.  —  Théorème  des  trois  monieuts  :  tlTtu  des  chiirirea 
verticales  et  de  la  dénivellation  des  appuis.  —  Méthode  graphique  de 
Mohr. 

Pontves  disoontînuee.  —  Ponts  du  type  Oantilever. 

ohâpitee  il 

OàLOOL  DES  PlACBB  0OUBBB6 

Maillons  de  chaînes.  —  Arcs  métallifiurs  à  triple  articulation,  à  double 
articulation,  sans  articulation. —  EfTeis  des  charges,  du  dcplacfMiH>«5t  dos 
appuis,  des  changements  de  température.  —  Méthodes  de  calcul  algé- 
brique et  graphique. 

CHAPITilE  JII 

SYSTÈME»  ARTICULÉS 

Méthode  i^onérale  de  calcul.  —  Systèmes  i.sosLatiquca  et  hyperstatiqucs, 
à  barres  complètes  ou  à  barres  suraboudantes.  —  Barres  alternatives  et 
coutrebarreei. 
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Méthodes  de  Kitter  eb  de  Culmanu.  —  Construction  do  Cremona. 
Poatiw  et  lemes  artîcalées, 

CHAPITRE  IV 

STSTKMES  BIGIDES 

Mëtbode  générale  de  oaloal.  —  Applications  :  poutre  eneatkiée  sur  des 
mpports  métalliques.  —  Portes  d*écliiaeB. 
Ponties  à  triangalatioii  ligide;  mome&te  de  fleiioa  aeeondairas. 


GINQUIÈMË  PARTIE 
CONSTRUCTIONS  EN  MAÇONNERIK 

Piles;  cnlées;  murs  de  soutcncmenb  à  proiil continu  ou  à  contreforts; 
cheminées  d'usines.  —  Mursdf  réservoir. 

Voûtes  :  méthode  de  Merj  ;  méthode  élciâti4ue  :  eiïeta  des  charges,  de 
la  tempënttue,  dn  déplacemeDb  des  appuis* 

PoiMBôe  des  terres. 


I.  B.  —  M^iCAMIQXJE  EXPÉRIMENTALE 

f  DES  SOLIDES 

f 


IISTRODUCTIOW 

Nécessités  auxquelles  répond  ia  méthode  expérimentale  dans  les  services 
publics  et  dans  rédiicat  iou  de  l'înijénipnr.  —  Insuffisance  et  inconvénienta 
de  la  méthode  déductive  pratiquée  exclusivement.  —  Exemples. 

Histoire  de  la  mécanique  expérimentale.  —  Son  extension  moderue, 
ooméqoenoe  du  progrès  de  rindnstrie;  ses  feendanoea  actuelles;  son  avenir. 
—  B61e  des  ingtoieufs  dans  son  évolntion. 

Division  dn  sujet  :  étnde  dn  monvemenl  des  solîdos;  étnde  de  Icnr 
déformation.  —  Bibliographie. 
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CHAPITRE  PREMIER 
pROOâoito  oi  msusa 

Généralités  :  Classificatioii  des  procédés  suivant  le  caractère  ploB  oa 
moins  complet  de  leurs  indications  :  appareils  à  simple  Icctnre,  à  inscrip- 
tion, à  onregistremtut  complet.  —  Oi^gviM  des  ttfpft'^^^  :  oosimuide^ 
transmission,  indication. 

Commande  des  appareils  :  Commande  directe,  relative  ou  dilïéfCTi- 
tielle.  —  Obtention  de  la  fixité  absolue  on  relative  de  l'appareil  ou  du 
point  de  compaiwiioii  :  supports  fizeB;  combinaiMMtt  fiiiiicnlAireBàra»arto 
tenteun;  supports  élastiques  utilisant  Titiertie. 

Trammiision  :  TransEniBsionB  méeaniqnea  :  aiticalatioM  à  charnière, 
à  pointes»  à  lame  flezibie;  transmisBicns  liydrauliqoes»  pnenmatiquai, 
électriques,  acoustiques,  optiques.  —  Amplification  ou  réduction  :  leviers, 
poulies,  diapliragmes,  téléobjectifs.  —  Tie'xrà  d'approximatinn  nécessaire. 

Organes;  in'li'^at^nrs  :  Récrie**,  cadrans,  curseurs,  vernitrs.  -  Knre^ji?;- 
tremciit  sur  Lablcan  plan  à  mouvement  de  translation  ou  de  rotaiiou, 
sur  tableau  cylindrique  i4  inouvemeut  rotaLif  ou  hélicoïdal.  —  Mocanis- 
mes  ordîmires,  à  r^Iatear.  —  Diagrammes  etylographiqucs  sur  papier 
ordinaire  on  couché,  sur  métaux,  oellnloïde,  papier  ou  Terre  enfumé  ; 
types  de  styles,  molettes,  orajons  et  plumes.  —  Diagrammes  photogra- 
phiques sur  verre,  papier  ou  pelliottle.  —  Pose  continue,  discontinne. 
Be^noduction  des  diagrammes  ;  agrandissement. 

CHAPITRE  II 

ÉTUDS  EXPiBiMRNTALE  PU  MOUTSMENT  l>Bg  B0L1DC8 

JUouvemenls  de  translation'»  Possibilité  d^enregistier  mécaniquement 
les  trois  composantes  de  Tespaoe  parcouru  soit  eu  fonction  du  temps,  soit  en 
fonction  les  ânes  des  autres;  procédé  général.  —  Enregistrement  de  la 

vitesse:  systèmes  divers. 

.Wo M '•/•/;/ '•?)^^'  r/''  rotation:  EnreLristreinent  optique,  en  général  seul 
praiicabie.  —  Cas  de  })()>-ibi!:i<'  il'  l'enregistrement  mécanique.  —  Cas 
d'une  rotation  dans  un  plau  veiiiciil. 

Exemples  :  Étude  de  la  marche  des  véhicules  :  machiues,  voitures,  ba- 
teaux. —  Enregistranent  de  b  vitesse  des  trains,  des  mouvements  de 
lacet  et  des  efforts  transmis  4  la  voie. 
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CHAPITliK  ill 
ÉnrDi  BxriBnmfTALB  vs  14,  oitWMATKfs 

Déformation  (j*^nf^ral''  linéaire  :  Enregistrement  des  flèches  vertica- 
les oa  horizontales,  absolues  ou  propres.  —  Détails  de  Tappareil.  —  Mo- 
des divers  d'installation. 

Déformation  générale  angulaire:  Emploi  de  lauettea;  emploi  d'un 
enngisIteQroidîiunre  ;  empiûda  vS^fma  de  pente  à  bail»  d'air. 

Déformation  locale:  Position  dQ  problème.  —  Apparei]»  aneieos.  — 
Petfecttomkeme&tB  récente—  Oonditions  nooTelIes  d'emploi.  —  Déterioî- 
uation  des  efforts  secondaires.  — Vérification  du  postulat  de  Navîer. 

Mécanisme  de  U  déformation.  Méthodes  d'observation  de  Hartmann, 
Oamond,  Tetmajer. 

OHAPITUB  IV 

AFPLIOATKnr  AJJX  00V8TKD0TI0RS 

Etude  (Ure<  If^  ilrs  ouf'rrrfffu:  Mesure  des  déformations  dues  anx  snr- 
cliari!;es,  à  la  chaiirc  penuauenLc,  an  montage,  an  calai^'e,  aux  tasacmeiits, 
aux  variations  de  température.  Organisation  des  expériences;  leur  inter- 
prétation. 

Expériences  de  laboratoire  :  Opéiatlona  enr  des  modèles  léduite  ;  sur 
des  pièces  isolées  en  vraie  grandenr. 

CHAPITRE  V 

KKiiULTAIb  J)£  L'JSXPIÏBIMëNTATION 

Ponts  métalliques 

Conjinroi^nn  des  types:  Pont3?inns  rai!^^  l't  ponts-routes.  —  Tali'ierg 
avec  et  sans  superHtrnctnre  ma*;oniu'e  —  'l'abliers  à  voie  sapérit  ure  ou 
inférieure.  —  Tabliei-s  à  uu  ou  à  deux  oonLrcvoutcments.  —  Tabliers  à 
deux  on  plnsienrs  poutres  priadpaleB.  —  Poutres  rivées  on  articulées  ; 
joint  flexible.  —  Poutres  continues.  —  Treillis  simples  on  multiples.  — 
Ponts  en  aie.  —  Fdàts  tabliers;  grands  tsbiîers,  —  Pièces  de  pont  et 
longerons:  répartition  des  surcharçes.  —  Platelage.  —  Contrevents. 

Infhtmee  de  ta  voie:  Effets  des  joints  ;  comparaison  de  divers  tjpes; 
éfend^  directe  des  déformations  de  la  voio,  do?  trépidations  transmises  an 
sol  et  des  moyens  d'cti  atténuer  IfS  offets  inii.-^ibles. 

Influence  du  matériel  roulant  :  Comparaison  de  divers  types  de  machi- 
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iLflB,  eiistantoon  en  projet.  —  Calonl  des  effete  d*nB  team  type  d*apièe  la 

meFiu  r  des  effets  d'une  machine  donnée.  —  Effets  de»  méplatB  des  roues. 

In/lnence  de  la  vitesse  des  surcharges:  Loi  de  croissance  des  dé- 
formations avec  cette  ritess^c.  —  Mesure  des  effets  dynamiques: 

Elfets  ih-  la  ff'inprr'itiirr  :  Poutres  contmaes,  an»,  tjrpea  divere, 
appareils  de  dilatation  et  joiutë  cumpeu&attiurs. 

Effets  du  vent:  Dispositifs  d'expérimentation.  —  Flexion  Lorizoutale  ; 
toziion. 

Synthèse  de  la  déformation  totale  :  Sa  oompaiaiaoa  à  la  limite  d*élB8- 
tidté  dn  métal. 

S*  Fermes  métalliques 

Effets  delà  char<i>-  permanente^  dp  la  neùje  et  du  vent.  ~  liifluenoe 
du  voii^^ea^'c,  du  frottement  dans  les  articulations,  de  la  rigidité  des 
anemblagee,  de  lenr  ezoentricité  acotdentelle. 

Autres  omrayes  métalliques 

Plancben.  -~  BéBerroin.  —  Portée  d'éelme.  —  Wagons.  —  NaTiree 

-i"  Ouvrages  en  maçonnerie 

Ponts,  —  Solidarité  dea  ToAtea  avec  les  tympane,  pilee  et  oulée». 
if  m  de  réservoir,     Flexion  horizontale^  eto. 

5*  Ouvrages  en  béton  armé 

Tiavaux  de  la  Oomimeeion  fiançaiee  et  de  divers  expérimentateara. 


C.  -  HYDRAULIQUE 


INTRODUCTION 

Besoins  des  Servioee  pablics  auxquels  doit  répondie  rHydianliqoe,  dé> 

terminant  les  matières  du  cours  et  ses  divisions. 

Méthodes  scientifiques  applicables  k  l'Hydraulique  :  rôles  respectifs  da 

calcul,  de  l>Tpôrimentatinn.  de  rob.-ervntitm  >A.  de  la  criti<jue.  -  Danger 
de  l'abus  (lu  calcul.       linpoiianci'  luoik-rne  de  la  docuirient;ition. 

Histoire  de  l'IJydraulique.  —  Influence  passée  et  présente  des  Ingé- 
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nieurs  et  Savautâ  français,  et  plus  spécialement  des  IngéDieais  dee  Ponte 
et  Chauuéea.  —  Bibliographie. 


PREMIÈRE  PARTIE 

HYDRAUUUUE 

OHAPITEE  PREMIER 

PROCEDES  DE  MESUAB 

Mernin  des  dîniMUttons  des  liquides  en  monTement.  —  DéberminAtion 
des  fllTeanz  variables  :  sondages;  fluviogmphes  et  maiiégiaphes  eniegis- 
trean  ;  appareils  transmettenn  à  dietance.  —  Ilelevé  des  surfaces  libres  : 
procédés  graphique^:  ;  expériences  de  Plateau  ;  emploi  de  la  ohranophoto* 

graphif!  et  du  cinématof^rapht'. 

Mesure  des  pressions  :  manomètres  et  piézomètres  enregistreois;  cas 
des  haules  pressions. 

Mesures  de»  vitesses  :  tioUcuni  simpleij  ;  iioLteura  conjuf;np>;  ;  méihode 
photographique}  tubes  jaugeurs;  moulinets  ;  hydrociuéuiomeLieij. —  Ta- 
rage des  appareils.  —  ProUème  de  renregîstremeiit. 

M esare  des  détuts. — Procédés  indirects,  par  rintermédiaire  des  ntenes  : 
mooUnet intégrant;  tiges  lestées;  formules  déduisant  la  vitesse  moyenne 
de  plusieurs  vitesses  locales.  —  Jaugeages  chimiques,  thermométriqnes. 
—  Procédés  directs  :  cubature  ;  orifices  et  déversoirs  jaageors  ;  enregis- 
treuTS  de  débits;  compteurs  d'eau. 

Mesure  du  travail  des  machines  hydrauliques  :  emploi  des  freins  djna- 
mométriqnes. 

Expérimeutation  sur  modèles  réduits.  —  Principes  de  la. méthode; 
moyens  de  contrôle.  —  Application  à  la  résistance  des  carènes,  au  régime 
des  estuaires»  à  la  stabilité  des  oonstructions  en  terrain  flnent. 

Repiésentation  des  séries  de  mesares  par  des  tables  anmériques  ou  giai- 
pliiques.  Choix  des  unités.  Degré  d'approximation  néoessûie.  Inutilité  et 
inoonvénients  de  nombnuz  ohiffies  significatifs. 

CHAPITRE  II 
PBOOiDiB  DB  OALOUIi 

Hypothèses  fondamentales  :  P  Caractère  ponctuel  des  transformations 
d*un  Uquide  2^  Conservation  de  l'énergie  ;  8**  Conservi^n  de  la  masse; 
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4*  OonfltftDoe  de  la  dénoté.  Géométrie  et  cinéiiHqiie  du  liquide  pei^ 
fait  (L.  et  F.  Ooneret).  —  IiiTarianta  da  groBpt  ponetael  à  yolumee 
oongtants.  —  Filets^  lignée  de  force  ;  surface  de  nulle  pressioD ,  dVgale 
preanon,  (ÎÏ[:î»1«  vitesee;  surfaces  de  niveau  :  sorfacea  limites;  surface 
libre.  —  Comment  la  discontlnnitc  s'introduit  dans  les  qneetious  d'Uj- 
drodynami(jue  pnre  traitées  par  intt'<j:ration. 

Hypothises  conipléinontairea  :  litiaiisUiiice  locale  dea  liquides  à  la  défor- 
matiou.  —  Conceptioua  Buco««8ivea  de  son  mécanisme  :  vi8c<»ité,  frotte- 
ment, tourbillons;  lenr  tiaduetion  analytique  (Helmholz,  Bomsinesq, 
Brilionin);  lenr  insniBsanoe.  —  OaMotère  en^qne  de  Thypothése  mo- 
derne tmr  la  loi  dn  frottement.  —  Desiderata. 

Hypothèses  simplificatrioea  :  Existenoe  d*na  potentiel  dsa  foroes  on  des 
▼itesses  ;  théorème  de  Lagrange.  —  Permanence  du  mouvement  ;  théo- 
rème de  Rernoulli.  —  Périodicité  dn  mouvement,  —  Petiteoçp  dépla* 
céments.  —  Lenr  réduction  à  deux  dimenaioQs  :  hydraulique  plane. 

CHAPITRE  m 

LOIB  DE,  l'UYUHàULIQUI 

Écoulement  dans  on  toyant.  —  Expétimoes  andennes  ;  eipénences  et 

lois  de  Darcy  ;  influence  dea  parois.  —  Formules,  tablœ,  abaque.  —  Ligne 
de  charge,  profil  en  long,  contrepentes  ;  ^mm  Lcs  de  cliarges  :  coudes,  'étran- 
glements, évasements.  —  Di^^agemonts  d'air.  —  Ecoulement  (!•■  r«  au  mé- 
langée d'air,  de  sable,  de  corps  solides. —  Débit  d^  puits.  —  l{(.inpli8Mge 
et  vidage  des  tuyaux  ;  coupa  de  bélier.  —  Siphons  :  amorçage,  rettciious. 
—  Problèmes  diven  conomnat  les  omidnites  et  les  léseanx  deooDdnites  : 
lAnaoz  branchés,  léseanz  maillés  ;  condition  d'économie;  règles  pntiqnss 
de  caienl. —  Distribution  des  Titesses  dans  m  toyant  expérienees  et  lois 
Bazin  ;  conséquences  théoriques. 

Écoulement  dans  un  canal  découvert.  —  Expériences  aneionnee  :  for» 
mule  de  Tadini.  —  Expériences  de  Darcy  et  de  Bazin;  oh«prvations 
modernes  t^ur  les  grands  cours  d'eau;  formule  de  Bazin.  —  Di-tiibution 
des  vitcssos  :  e.xpcri(Mir'o«  et  lois  de  Bazin  ;  conséquences  ilieoriqueis.  — 
Problèmes  divers  :  gubanis  économiques,  réseaux  de  aiuaux  ;  règles  de 
calcul  pratiques.  —  Mouvement  permanent  varié  :  expériences  de  Vau- 
tier,  Bazin;  analyse  de  Dupuit  simplifiée.  —  Règles  pratiques  de  calcul 
(Bondin).  —  Mouvement  non  permanent.  Propagation  d*nne  orne, 
d'une  marée;  règles  de  calonla pratiques  (Hanens). —  B^les  empiriques 
ponr  la  prévision  des  crues.  — Coure  d'ean  à  fond  mobile  :  lois  de  Fargue 
et  de  Lechalas.  —  Relation  entre  la  vitesse  d'affouillement  et  la  rugosité 
(constante  de  Baain).  —  Théorie.  —  Obstacles  fixss  :  digues,  ponts.  ^ 
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Résistance  aui  solides  en  monTement  :  expérienoea  de  MM.  da  Boys  et 

Barlat/ier  de  Maa. 

Monrements  oadalatcnFeB.  ^  MuéM.  —  Houle,  olapotis,  obsemldoiiB 
dÎTeraes.  —  Théories  do  Lagrangef  Oemtiier,  BonanneM),  Maurice  Lé^. 

—  Gode  aditaiie  ;  aoqiiérieBoea  de  Soott  RoBeelI,  Braîn.  —  Régin»  des 
«tuaires.  —  Miacaoet. 

Ikioalement  par  nu  orifice.  —  Orifices  en  mince  pavois  prîndpe  de 
Torricelli.  démonstration  expérimentale,  interprétation  analytiqne.  — 
Influence  de  la  graudeor,  de  la  forme  et  de  l'orientation  de  l'orifice  l'Pou- 
celet  et  Lesbros,  Smith,  Bazin);  essais  de  théorie  (Kirchhoff.  iioussioi^  f}. 

—  Orifices  mouilles,  noyés,  uocs:  expériences  et  tables  de  Graeff.  —  Aju- 
tages :  expériences  et  théories  anciennes;  rôle  de  la  capillarité;  expé- 
riraoes  moderoes  ;  applications.  —  Forme  des  vanes  éb  disferibotioa  des 
Titeeses  :  ancien  préjugé  relatif  à  la  oontraotîon;  oqpérîences  et  lois  de 
Baziu. 

Éoonlement  snr  un  dévenoir.  —  Déversoir»  en  minœ  paroi,  monillés, 

noyés  ;  expériences  anciennes  ;  expériences  et  lois  de  Bazin  snr  le  débit,  la 
forme  dps  luippes.  la  distribution  des  vitesses  et  dos  pressions.  —  Anciâiuie 
hypotlié<e  du  maximum  de  débit;  essais  modernes  de  iluorie. 

Écoulement  des  solides.  —  Expériences  eL  lois  de  Tresca.  —  Sondore 
par  pression,  travail  à  froid.  —  Écoulement  des  corps  mous. 

CHAPITRE  IV 

a.  Moteurs  hpdranliques.  —  Importance  noavelte  donnée  aux  molenn 

hydrauliques  par  les  progrès  réalisés  dans  la  transmission  de  l'énergie, 
surtout  par  rélectrlciié.  —  (iùnéralitê.s.  —  Conditions  d'établissement  : 
barn^e,  eanal  d'amenée,  vannes,  récepteur,  raual  de  fuite.  —  Puissance 
d'une  chut<'.  —  Rendement,  conditions  d'un  rendement  élevé. 

Roues  liyiiruuliques.  —  Définition.  —  Roues  en  dessus  :  type  courant, 
type  à  buse,  à  manteau  ;  ii  conrsier  :  type  courant,  type  à  admis* 
sion  intérieaie;  roues  de  cdté»  roaes  yannes,  rones  en  dessoiiSf  tjpes 
osnels.  —  Roues  pendantes  et  flottantes.  Détails  de  oonstruction.  — 
Types  intermédiaires  entre  les  rones  proprement  dites  et  les  turbines  : 
moteurs  portatifs,  à  au gets  cloisonnés,  à  buses  multiples;  leurs  régulateurs. 

Turbines.  —  Définition.  —  Classification  :  turbines  axiales  on  radiales, 
centrifuges  ou  centripètes,  mixtes  et  corapof?éeR;  turbines  k  axe  vertical 
on  horizontal,  noyées  ou  dénoyées,  à  impulsion  ou  à  libre  déviation,  à 
admission  complète  ou  partielle;  dispofîitifs  Girard,  Jonval,  Meunier.  — 
Description  des  principaux  types  de  eliaquo  catégorie.  —  Organes  des  tur- 
bines :  distribatenr  récepteur,  aubes,  pivots,  pivot  hydraulique,  vau- 
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nages.  —  Problème  de  la  régalalion  :  régolstenn  méoanîqneB»  hjdno- 

Uqueg,  électriques;  oonnexion  directe,  indirecte;  servo-moteur. 

\f;u-1iincs  h  rnoaveraent  alternatif.  —  Machines  vertioalWf  hohsontaleB, 
à  bimpie  ou  double  effet;  h  haute  on  bap«e  pression. 

Conditions  normales  do  foiiciionurtnciiL  de  cliu'im.'  type  de  moteur  : 
vitesse,  débit,  rendeiaeut,  prix  du  revit:at.  Choix  à  faire  âuivaut*  les 
données  de  la  chute  et  le  mode  d'utiUsation  de  la  force.  Description  de 
quelques  grandes  inatallafeionB  hydraoliqaes. 

b.  M/Jc/iint'S  à  traiwnfsaion  h>i<frafiUqHc.  —  Vérins  hydrauliques: 
emploi  en  b;itterie;  construction  de  vt  riti»  de  gnuide  puissance  — rresaea 
hydraulii{ues  :  détails  de  construction,  frottemeui,  fuiLt?»;  presse  sterhy- 
dnnlique,  limites  des  pre£fli<ms  zéalîaables;  compnssibiUté  de  Teail.  — 
Aoonmulalenn  ;  ordinaiie,  actif,  différentiel;  multiplicateur  de  pression . 
—  Limite  de  capadté  ;  relais.  —  Distributions  de  force  hydraulique  ;  ca- 
nalisationfl  d*ean  comprimée,  faii^,  résittanœ  des  tuyaux,  limitation  de 
la  vitesse  et  de  la  pression;  rendement.  —  Grues,  treuils  et  cabestans 
hydrauliques,  monte-chargep,  RBcenseurs;  détails  de  construction  :  rentrées 
d'air,  rép:lft[re;  dispositifs  dtxjuilibrap^.  de  sécurité;  commande  par 
moteurs  spéciaux  ou  par  lii  canalisation  des  villes.  —  Servo-moteurs 
hydrauliques.  —  Freins  liydrauliques  ;  déperditeurs,  récupérateurs;  dyna- 
momètre hydraulique. 

C.  Machines  éléoaloires  et  propulan  es.  —  l>eâcrij>ti(>n  (*). 

Machines  rotatives. —  Roues  à  augets,  à  tympan;  vis  dWrchimède; 
vis  hollandaise.  —  Pompes  à  piston  rotatif  à  engrenages.  —  Pompes  cen- 
trifuges :  installation,  amorçage,  aspiration,  aiphonnement,  èjecteur. 

Machines  à  mouTement  alternatif.  —  Bélier;  emploi  en  série.  Appareils 
à  colonne  oscillante;  pnlsom^rs.  —  Ptunpes  proprement  dites.  —  Or- 
ganes des  pompes  :  pistons,  clapets,  soupapes,  conduites  d'aspiration,  de 
refoulement,  boîte  ii  air,  dégorgeoir.  — >  Emploi  en  batterie,  en  série.  — 
Pompes  à  sable,  à  vase,  etc. 

Machines  à  entraînement  :  trompes,  injecteurs. 

Conditions  normales  de  fonctiouneTont,  rendement  et  prix  de  revient 
de  chaque  système. 

Matines  hydiauliques  propulsives  :  roue  à  palettes;  hélice;  ronleuzs; 
propulseurs  à  glissement  hydraulique»  à  réaction. 


{')  T.tjiir  ulili-rilii  iii  .'st  traitée  ilaiis  1-  imu;"?  dt-  Proiv-dos  j,'î'nt-r.'ii.ix  de  con- 
titruction.  d'fiydraiiliquâ  agricole  ut  urbain*/,  du  Navigution  iat<  riuurt)  ât  de 
Ttavaus  maritimes. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
PNEUMATIQUE 


OHAPITBE  PBEMIBB 

FBOOiDiS  Dl  lUBUBB 

Pïmâoii»  températnn,  vitmt,  débit.  —  BazomètnB,  UnnaornètraB  ei 
iméinomètnB  mi^giatieius  ;  oomptomi  de  gu. 

OHAPITBE  II 

r&OCÉDÉS  DE  CALCUL 

Hypothèses  fondamentales  :  caractère  ponctuel  de  la  trAnafonnation, 
lois  de  Mariette,  de  Gay-Lussac  et  de  Joule  ;  néc^ppité  de  deux  hypothèses 
complémentaires.  —  Oi^ométrie  et  cinématique  du  gaz  parfait  (F;,  et  F. 
C<Mserat).  —  Invariants  du  groupe  ponctaei  général.  —  Hypothèses  sim- 
plificatrices. 

CHAPITRE  m 

LOU  DE  L'iOOCLIVIVT 

Ecoulement  par  un  tuyau,  par  un  orifice.  —  Eipérieuces  diverses;  for- 
mules usuelles  pour  l'air  et  le  gH  d'éclairage  ;  infloenoe  de>  parois.  — 
Données  expérimenteles  anr  la  Tentilatioii,  mr  les  effeto  da  mat.  — 

OHAPITBE  lY 

XAOHIHIB  A  AIB 

Moteurs  pneumatiques.  —  Moulins  a  vent. 

7 rfiHsmissions  pneumatiques.  —  Ressorts  et  freins  pnenrnfttîqncs. — 
liandaces  pneumatiques.  —  Transport  de  force  par  l'air  comprimé  ;  com- 
paraison avec  Peau  comprimée  et  les  autres  systèmes.  —  Transporteurs 
et  élévateurs  pneumatiques. 

Maefnneê  à  effet  pwumaUgue.  —  OompmueQn.  —  Yentilaleiin.  ~ 
Navigation  aérienne,  aviation.  —  Nature»  poids  et  foroe  des  motenn.  — 
Poids  et  volnme  dee  aéronats.  — >  Altitudes,  vitesKS,  longnenrs  et  dorées 
de  pavooars  réalisés.  —  Applications  actnelles  et  proehaines. 

ittit.  dM  P.  ff  CA.  lois,  Dieans,  Rc.^fove  nu.  S 
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MINÉRALOGIE  ET  DE  GÉOLOGI& 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

QÈSÈKkLaÈ& 

But  pratique  et  mientifique  d«  la  géologie.  —  Kotioni  élémentaiiM.  — 
SabdivinonB  de  la  ideDoe  gtekgiqaa.  —  LKuMBdei  giéologîqnes  et  kar 

degré  d  pràciflion. 

Les  forces  en  jen  dana  lea  transfoniiationfl  de  la  stnictnre  teirealre.  — 

Phénomènes  uctnol?.  —  Ap^ente  physiques,  cîiimiqne»  et  orj^niqnw.  —  Rôle 
de  la  chaleur  et  de  l'eaii.  de  la  oristallisation,  de  l'altéruLioa  saperfioielle, 
du  ruissellement,  de  la  sédimentation.  —  Phénomènes  d'origine  interae, 
volcanisme,  etc. 

CHAPITRE  II 
MnriBALoaiB  bt  piritoaRAPKia 

Notions  élémentaires  sur  la  reconnaissance  des  miaéranx.  —  Utilité  de 
la  eriafeallographie.  —  Hotiona  ma  ton  applioation.  —  tteoonnalnioe 
ffictérienie  et  eminriqiie  dee  principaaz  minéraux  neoels. 

Giandea  ohfliîfioatioiu  dea  fochea  oriatalHiNi.  —  Lear  Koonnatnaooe 
pratique.  —  Notîona  Bor  les  caractères  et  le  gisement  de  celles  qui 
penvent  troaver  une  atplioation  dana  la  oonatmctîmiyrempierTement»  ete. 
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Notions  sommaires  de  {»léonbologte.  —  Ordre  d'appftritkm  des  étns 
sur  le  f^Iobe.  —  Applioation  pratique  des  foiailes  à  la  reooanaîaBanoe  des 
berraiug, 

CHAPITBE  IV 

STSAXTOBAPaiS 

Notionade  ifciatigraphie.— Hodede  lormatioii  des  flédîmento.  —  Âapeet 
très  diven  de  aédimeiite  oontemponûns  toiTant  leor  mode  de  dépftt.  — 
Oe  que  signifie  pratiquement  la  connaifleanœ  de  Tâge  d'an  tenain. 

Grandes  divisions  de  Téchelle  afenttgiraidiiqae. — Faoièsnonnanzet  foe- 
nlea  commune  des  prinoipaQZ  terrains  en  Frânos. 

QHAPJTBB  Y 

JBOVlFKUSHMn  TrifnfiRIEVBIS  DflB  flÉDlMMlB 

(TEOTONIQUB  XT  H^AllOBFHISlUl) 

Notions  de  tectonique.  —  DépUcameut  profond  des  terrains  dtipuis 
leurs  dépôts.  —  Failles  et  plissements.  —  Oonséquences  pratiquée. 

Modifioationa  soperfieiflUes  des  termina.  —  LeHr-impoila&oeoapitale 
dans  les  travaux  dca  Ponts  et  GhanBoées.  —  Altémtîons  chimiques. —  Foc* 
mation  des  argilea  de  déoalcifioatîon  et  de  la  terre  ▼égétale.  —  Déplace- 
ments mécaniques  supeifioîels.  —  Eboulis»  alluvions,  etc.  . 

CHAPITRE  Vi 

HXSTOI&iâ  DB  LÀ.  T£EE£ 

Les  grmâes  phases  eMentialles  de  l^&îstoiie  de  la  terre.  —  Phénomènes 
soumis  à  récurrence  :  histoire  typique  d'une  obatae  montagneuse,  d*nn 
massif  yolcaniqne,  d'une  mer,  —  É?olntion  générale. 
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LOIS,  DÉOEETS,  ETC. 


$£COriD£  PARTIE 
APJPUOATIONS  PRATIQUES 

OHAPITBE  VU 

BMFLOI  DIS  0ÂBTB8  SI  OOUPM  GiOLOOIQOBB 

Kr présentation  de  la  structure  des  terrains  ]ynr  dofl  carte»  dtooapwgéo- 
logiq^ues.  —  UtUisatioa  pratique  des  documente  exktaaU. 

OflAPITBË  Yill 

lEATÉaiAUZ 

Oisements  et  recherche  des  matérianx  de  coiiBlruction  et  d'empierrement 
(Pierres  de  taille,  pierres  à  chaux,  gypse,  bitume,  asphalte,  ardoise,  etc.). 
—  AppUottko  de  la  alratigraphie,  de  la  pétrographie  ei  de  kteelODiqae* 
— Direofeioii  à  donner  tu  tnvaiiz.  —  Variefeloiie  à  attendra  en  profon- 
deur. 

OHAPITRfi  IX 

IPPLICàTIOV  DB  hk  aiOLOOIB  kVX  TRAVAUX 

DéblH!>,  fondations,  tranchées.  —  Stabilité  dei  tenaina.  ~  Effet  de  la 

mise  à  l'air.  —  Intervention  p;uix. 

Etablinsement    s  iMi  Rkges  et  retenues  d'eau. 

Soudages.  —  Mauiere  de  les  placer  pour  leur  faire  rendre  leur  maximum 
d'effet  utile. 

BAlo  de  la  géologie  dans  le  ohoiz  dea  traoéi  de  rontea,  ohemina  de  fer, 
canaux,  etc. 

Gfandi  fenvanx  lonterFaina.  — Tunnels.  —  Examen  détaillé  de  quelques 
onviagca  oélèbrea. 

CMAPITKË  X 

LES  BAUX 

Les  eaux  superficielles  et  souterraines.  —  Influence  de  la  f]^éo!ofrie  sur  leur 
allure.  —  Mo<le  de  circulation  snperficielîe  et  de  pénétration  souterraine 
suivant  les  terrains.  —  Causes  de  contamination. 
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OHAPITBE  XI 

Notions  sommaires  de  géologie  agricole.  —  Influence  deatemûm  aor  la 
végétaUon  forestière  et  la  culture.  —  £ograia  minéraux. 
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COURS 

MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION 

(DtSCUll'liON.  EXTRACTION  OU  FABRICATION.  RÉCEPTION) 


PHEMiEUE  PARTIE 

MATKUIAIIX  D'AGRÉGATION' 
INTRODUCTION  —  MORTIERS  —  ENDUITS  —  LIANT  —  DOSAOE 


CHAPITRE  PREMIER 

0LA8fiIFI0ATION  DES  CHAUX  ET  CIMENTS 

Obanx  gniM.  —  Oimento  à  ptm  npids.  ~  Oimenta  à  priM  lento. 

Pouzzolan«8.  —  Ohanx  liydraiillqnes. 

Dorée  de  prise.  —  Analjse  chimique.  —  Matières  dangereoMB.  — 

Indice  d'hy(îraolicit<5,  —  Obanz  limitei. 
Hiatoriqae  sommaire. 

CHAPITRE  II 

BASES  DB  LA  THÉORIE  D£  LA  PBISB 

Hutoriqne.  —  Sjabhèse  des  oonatitiuuito  de»  dmenUL  ~  Constitotioa 
des  porpB  hjdranliqaes  d*ftptèB  PamiiMi  micraeoopiqiie.  —  Etode  de  la 
priée.  —  Âcfcioa  des  ponssolanes. 

CHAPITEË  III 
oonsAqubhcbs  vRàTiqtm  di  la  théoeii 

Dosage  des  roches.  —  Cuisson.  —  Extinction. 
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DHAirrBE  17 

FABBIOATIOV  SSB  OHAUX  ET  OnONTS 

■Fabriciilion  des  chaox  hydrauliques.— OarrièWB.  — "Poun.  —  "Extinc- 
tion. —  Blutage. 

FabnuuLioa  des  cimenta.  —  ^atuBei».  —  Artifideis.  —  Fonn.  — 
Broyage. 

,  OEAPITBE  Y 

PAnS,  XOBTIKBB,  BAlOHa 

Pâtes  puiefi.  —  Mortiers.  —  Rendement.  —  CJomposition  voluméferique 
élémentaire.  —  Compacité.  —  Rér<i«t-Hnce  en  fonction  du  temps.  —  Sable; 
composaiou  grauuioniétrique.  —  fciuu,  aou  luiiuenoe.  —  Mortiers  de  con- 
«■tance  plastique.  —  Inflnenoe  dn  àm%à  «or  k  oompMîté.  —  Mortieni 
bâtards.  —  Influenoe  de  l'hamidité  du  sabfe. 

Aotioii  desmatidrwébrHDgèns.  —  Oarbonate  de  sonde.  —  Oblonire  de 
Qaloinm.  —  Oiment  SoHfl.  ^^fiiMte  de  «Ihiz.  —  Aedon  de  l*eaa  de 
mer." 

Bétons.  —  Bétons  pilonnés.  ~  BétoD  armé.  —  Effets  de  Ja  traction,  de 
la  oompresaion,  de  la  flexion. 

BaSAIS  PETBIQUU  POUR  LA  B^OIFTIOH  D18  OEAUX  MT  QlltmSA 

Etade  dn  cahier  des  cbarges  de  19u2.  —  Finesse  de  monture,  —  Poids 
spécifique.  —  Densité.  —  Durée  de  priée.  —  RéaiHtanœ.  —  Déformations 
à  ohand  et  à  froid. 

CHAPITRE  Vil 

Analyse  des  ca',<  uires,  chaux,  ciœeiits. 

Analyse  des  âilicates  (argiles,  sables,  pouzzolanes). 

Analyse  des  mortiers. 

CHAPITKii  VIMI 

PSIX  D£  iUSriSBT  D£S  CHAUX,  OIMSSTS,  JtOAXIfiBâ,  BÉXOfiâ 
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OHAPIT&B  IX 

PLATRS 

Fïopridtél  dn  gypMp  —  Ouiaon.  —  Fiiie,  Béoeption.  —  kouXjwi. 
SèDo. 

CHAPITRE  Z 

BITVIIB  m  ÂBFBAVn 

Bitnme.  —  Analyse.  —  Tnwz  de  BonaiiigMili,  de  Kajier.  —  Giee- 

mente.  —  Extraction. 

Aflpbalte.  —  Extraction.  —  Asphalte  comprime.  —  Mastic  d'asphalte. 
—  Hiatoriqne.  —  Action  deia  chaleur.  —  Eesais.  —  Doeage.  —  Contre- 
façons. —  Prix  de  revient. 


DEUXIÈME  PARTIE 
PEINTURES 

Peintani  à  la  oolle. 

FéintiiRs  à  l*hiiito.~  Hoile  liMiliiTe.  —  Eaeaoe  de  Uiébenthine.  — 

Siccatifs. 

MatièEw  oolonuitee. 

Peintnres  ignifngea. 
Nouveaux  procédés. 
Prix  de  revient  des  peiatoies. 


TROISIÈME  PARTIE 

BOTS 


CHAPITRE  PREMIER 
oomrriTDTioir  dis  bois 

Celluiee.—  Couchée  annaellea.—  Anlner.—  Conifèiet.^  Débite  en  plui- 
ohee. 
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CHAPITBE  II 

mmiiriB  fhtsiqueb,  esbasb 

Poids  spécifiqne.  —  Hygroscopicité.  —  VariRtion  de  longaenr.  — 
Réglstance.  —  Eludoité.  —  Efisais  des  boû.  —  Formes-tjpes  caa- 
Boies. 

CHAPITRE  III 

MALADIES  DES  BOIS 

LMonB  paiatitaizci.  —  Panntas  aaîinftaz.  —  PuwntM  Wg'éteiiz. 

OflAPITRB  IV 

C0N8EHV1TI0N  DES  BOIS 

£a  magann,  en  «nvn.  —  Injeeyoa.  —  BépaaHàmi  âm  aooidMiti, 

CHAPITRE  7 

]UfeOim<ni  R  FBIX  Dl  BXTIIHT  DIS  BOIB 


QUATRIÈME  PARTIE 

PIERRES  NATURELLES  ET  ARTIFICIELLES 


CHAPITBE  PREMIER 

FIKBB88  HATimsiiLIS 

Classification  des  pierres  eb  procédés  d'ideotiôcation.  —  Calcaires,  cal- 
mm  argileux,  grès,  roohM  émptÎTeB.  —  Forme  dee  oamnm.  —  Lîti.  — 
Dweké.  ~  Homogéiiéité.  —  Ondns.  ^  Gomputté.  —  Beauté. 

Difféientee  variétés  de  caleaiies.  —  Propriétés  inimédiatemeat  disoeiv 
oablea.  —  RéBÎBtanoe  en  fonctioa  de  la  deosité. 

Différentes  variétés  de  gièe,  arkosee»  granwalcea,  —  Résiitanoes  et 
densités. 

Granitée.  —  SyéoiteB.  —  Diorites.  —  Porphyres.  —  Réaistancea  et 
densités. 


^6 


OHAPITRB  II 

B88AIS  »B  lABOBAJOI&S 

EaeaiB  de  réustance,  da  poinçonnige,  de  tcaction,  de  cisaillemenli,  de 
flexion  ;  au  choc,  à  TiiBiire  ;  d'adhérence,  d'hjgroBcopicité,  de  poroaibÀ,  de 
perméabilité  k  IVan  et  à  l'air,  de  zélivité.  —  r'ompajaiiOtt  aveo  an  tjpe. 

Dèfant  des  pierres.  —  Procédés  d'amélioration. 

CHAPII&E  lU 

Dimensions  courante.  —  Kéception.  —  Essais  aux  vapenrs  acides 

CHAPITRE  IV 

PISEaSB  ÀaTIFlClSLIiES 

1*  Ag)u':ioineres. 

2*  Produiis  cerrtUiiquefl. 

(al  Potories  poreuses. —  Briqoea,  t>aile8,oarreaux,  tuyaux.  —  i  abricatioa. 
—  B^ption  BUT  le  dumfeisr.  —  Bmûb  de  Uwnloire,  gélivité.  —  Pio* 
doits  réfittcfcuiM»  —  llViIenoei. 

(6)  Poteries  non  poreuaes.  —  Giiài»  oMceaaz,  tnjaoz,  poroelainci.  — 
Eesaie  des  tajMU.  —  Enaii  de  résiitenoe,  d'oenre^  do  ohoc,  de  penné»- 
bîlitë. 

3*'  VcTven.  —  PropiiéMi.  — MbimM«a. — Béoepfcion.  —  Ver»  perforé, 

moulé,  dévitriâé. 


JdHfiiliilÉIIE  fflAai» 

METAUX 

OH&PITRE  PRmBB 

Machmea  de  traction. —  Tîâti.  —  Attache  d'éprnnrpttes.  —  Prodnction 
du  trawil.  —  Mesure  de  l'effort.  —  iresnre  de  rallongement  élastique 
permanent.  —  Tarage  et  vérification  dos  iniichinc^. 

Machinée  de  compressioD,  de  âexiou,  de  torsion. 
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Déformations  élastiqiies.  —  Jioi  de  Hooke. 

Coefficients  (l'êla-sticité.  —  Formule  de  Bach.  —  Contraction  transver* 
gnle.  —  Hases  de  la  théorie  de  l'élnsticité.  —  Vérifications  expérimentales 
de  la  [11-  urie  par  la  liimi  rc  ]V)larigoe.  —  Presaion  en  on  point.  —  Flexion 
uniforme.  —  Cylindre  eumprimé. 

Déform{U.ions  temporaires. 

CHAPITRE  m 

I)ÉF0nMAT102ii>  i;KitMAJ!t.K2>XJta  liSM  CORPS  80LII»E8 

Invariabilité  de  TOlame.  —  Loi  de  similitude.  —  Travail  de  niptiim. 

/•  Elude  de  la  traction.  ^~  Oonrbes  de  traction.  —  Courbe  rapportée 
à  la  section  initiale. —  Oonrbe  rapporté  à  la  aeation  ^tuelle.  —  Courbe 
caractéristique.  —  Striction.  —  Formule  de  rallongement  en  fonction  de 

la  lonjrnenr. 

iDtiueuce  de  la  viteese.  —  Fragilité,  —  Principe  de  Tresca.  —  Palier 
des  métaux  ferrenx. 

9*  Campretsion,  —  TIÎBMment.  —  Bdaiîoiui  ente» 'les  Hiniki  iélm- 
&qnm  à  la  oompieanon  et  àla  teotion. 

HécanÎBme  de  la  SSformation  permanente.  —  Xignes  de  Luden.  — 
Ilab(^;i^  des  métaux.  —  Longuenr  utilisable  dans  tes  éproawttas.  ~ 
Helations  approximatives  entre  la  traction  et  la  compression. 

•■V  Ffr.n'nn.  —  Les  sections  rpotpr.t  iMano?.  —  Abeenoe  desthotion. — 
1  '(^iiiou  de  la  ûbre  neatie.  —  KleziMii  aUeroative». 

■i"  Torsion. 

0fiAPiTIi£  IV 
RXJtTVBMB 

Wcmm  dflSJCMiinw  purimiiaa,  flaâà. 

CHAPITRE  V 

Efforts  alternatifs.  —  Essais  au  choc.  —  Essais  par  bille. —  Méfchodo 
de  Bcin^.  —  BéteoBinitioD  de  Ja  limite  iMiqne  par  Is  mitiMMlr  fif\ 
mont. 
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LOIS,  DÉORKTS,  BTO. 


CHAPITRE  VI 

ANALYSS  CHIMIQUE  DÉ&  XilAUX  FBB&BUX  (AOISBS,  FKEB,  FONTIfi) 

MéftbodM  oobrimétriqiMB.     Vifenr  dit  indictUoiui  f<NiniiM  pu  ks 

CHAPITRE  VII 

CLASaiFICATlON  D£S  PBODUIia^FKEEKUX 

CHAPITRE  VllI 
IHTLITniOl  DB  LA  TUIPJÉIUTUU  8DB  LIS  PaOFSlMB 

D»  mAtavx  pnEinx 

CHAPITRE  IX 

BeohmQfaM  maorwoopiqiiee. 
Hétallogmphb  mioroioopîqiie. 

Hisioriqoe.  — <•  Procédés  d'observation.  —  Résnltatl. 

Modificationfi  prodoitae  par  les  déformafeions.  —  Chmititution  dat 

alHages.  —  Constitution  des  métaux  ferreuï.  —  Diag;ramme  de  Uoose- 
boom.  —  Détcrminntion  directe  des  pcunto  de  bruiaformation.  —  Reçoit. 
—  Trempe.  —  Revenu. 
Aciers  spéciaux. 

CHAPITRE  X 

NOTIONS  S0MMAIKK8  SUR  LA  FAB&ICATION  DU  MtlAUZ  rS£&XUZ 

Préparation  du  minerai. 

Réduction  du  minerai.  —  Utiliaatioii  dea  gaa.  —  Oampoaition  et  qna^ 

Utéa  dea  fontes  produites. 

Foutes  dé  deuxième  fasion.  —  Cubilot. 

Affinage  de  la  foute.  —  Fonte  malléable.  —  Fer  paddlé.  —  Acier 
Martin.  —  Acier  au  convertisseur. 
Procédé  basique.  —  Raffinage. 
DiapiMÎtioii  des  atelievs.  —  Lingotièias. 
Fom  tieotrique.  —  Etat  aotoel.  —  Avenir. 
Âden  apéoÎMiz. 

Travail  dn  fer.  —  Ttevail  de  Paoîir.  —  Marteani.  —  Piesesi.  — 
Laminoini. 
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CHAPITRE  XI 
BÉCIFTIOV  IT  FBIZ  Dl  BB7IIHT  DBS  ICÉTAUX 

EêuSê  à  froid.  —  Easai  à  chaud.  —  Prix  de  revient  dm  Un,  foufen 

CHAPITRE  XII 

XÉTAUX  SBOQNOUBBB 

Zinc.  —  Plouib.  —  Cuivre.  —  Aluiuiaium.  —  Bronze.  —  Alliages 
dhen  employés  dans  les  conatraefcionB.—  Prqiriébés  pdnoîintes. —  Éfeode 
muirographique.  —  Analyie  et  esssÎB  diven.  -~  Yaleor  marohande. 
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IV 

COURS 

m: 

PROCÉDÉS  GÉNÉRAUX 
DE  œNSTRUCTlON 


IMTftODUCTION 
Définition  et  Imt  da  ooms. 


PREMIÈRE  PARTIE 

ÉLÉMENTS  DES  OUVBAQKS 

ohâpitre  premier 

ouTBiiOBs  nr  KAçoninsBii 

Matériaux  nabarels  :  claaùfioabion  d'apièi  la  danté. 

Matériaux  artificiels. 

Qualités  et  défauts  des  pierres  :  résumé  (•). 

Classification  des  pierres  d'après  les  diuienaionB  et  d'après  la  façon. 
Préparaiiou  des  pierres  :  appareillage. 

Mortiera  :  diauz,  dments,  nblea;  véBamé  dee  propriétés  principales.  ~ 
Dosage  des  mortiets.  —  Fabrioation  des  mortiers.  Qualités  des  mortiers; 
prix. 

Plâtre.  —  Mastics  bitumineax. 


(*)  Les  développements  relatifs  à  la  dasuiflcation,  aax  qualités  et  aux  essais 
des  matériaux  font  partie  du  eonrs  de  Matériaux  de  eonstruction. 
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Exécution  des  maçonneries. 

Bétons  :  Dosage.  —  Façon.  —  Emploi  à  sec.  —  Immereion. 
Béton  de  sable.  —  Béton  oompiimé. 
Bitume  et  asphalte  :  emploi  dens  tes  oavrages  d*«rt. 
Rénstanoe  des  maçaonerie*  :  oldfftw'adbpbév-te^la  pntiqae. 

OHAPITRE  II 

Bois  :  priucipalea  essences  en  usage.  —  Rappel  des  qualités  et  des 

défauts  des  bois..  B^iatunn»  Hfta.  hftift.  r  i^hilfyftfi  pr<4f|i|n^ftfi,  — lifaeiUage 

deâ  ciiarpeutëË. 
Façon  des  boin  aiaifiiûcaUuu.  —  MesuragB.  —  Oaiik. 
Aiiomblages  deft-boHr^omnfMi  dtfuitifit  oimagea  paorrisoinei, 
Gouervation  des  bois  après  remploi  :  gondromiages  ptintoie. 

ClaSBification  :  fonte,  fer,  aoier; 

Fuute  :  de  première  et  de  deuxième  fusion.  —  Moulage^  —  Asaem-^ 
blagea.  ~  Ftmte  nttlUabk». 

Bar  :  Ear  forgé.  — AanmUagHa 

T61e8-efe  fÉi&laiaiaék. —  ÂnemUhgM» 

Adar  :  Aûi«:  mmdé.  —  Âder  kminé.  ^  Afliera  r^técianz, 

Exécoiion  d«i  assemblages  des  constructions  rivées  :  Perçage.  —  Poin- 
çonnage. —  Alésao;?^.  —  Furfipre.  —  Fxôcutiuii  de  la  rivure  :  à  la  main,  à 
la  machine  (à  l'atelier  et  hw  les  cliantier^).  —  (Conditions  d'une  bonne 
rivure  ;  sujétions.  —  Diamètre?,  distances,  espacement  et,  résistance  des 
rivets.  —  Boulons. 

Dilatation  des  constructions  métalliques. 

EntralieB.:  Fàntm»,^  Gondrommge.  —  GtlTinÏMrifoB;  — Btonzage. 
OompaniaoE  du  fer  et^de  Paaiw;  prix. 

CHAPITBB  IV 

ARMATURES  XtTALLIQUBB  DBS  MÀÇOmSBm 

Rôîe  et  utilité  des  amatures  métalliques. 

Consinictions  eu  béton  armé.  —  Généralités.  —  Tayanx.  —  Eéser- 
▼oira,  —  Planchers.  —  Pieux.  —  Voûtes.  —  Calculs  de  résistance. 


Digitized  by  Goo^^lc 


LOJB,  tttOKÊsn,  no* 


DEUXIÈME  PARTIE 
BX£CUnON  DES  OUVRAGES 


CHAPITftfi  PBEMIEB 

.  TnEÂBBDfBSm 

Soitdayt'S  :  t>oiidagea  par  fouilles,  p»r  poits.  —  Sonde  à  maiu.  —  Son- 
dages ordinaires  jnsqn^à  30  mètres  de  profondeur.  —  OatUs.  Tubage. 

—  Accidente.  —  Sondage  de  80  à  60  mètees  de  profondeur.  — >  Bondagn 
à  giude  profondeur.  —  Prix,  mirohé,  Imtalietot.  —  Sonde^jei  bori< 
flonteiiz. 

Fouilles  et  charge  .'Trarail  &Tec  oatils  à  la  main.— EzMTfttennk  — 

Terrassier  à  vapeur,  ExoiivateuT  à  godets.  —  Ballastières. 

Procédas  'ff  Iratiaporl  :  Rroiif^tt*-*'.  —  Onniions.  —  Tombereanx.  — 
Wagonnets  et  wapons.  —  Formules  de  transport.  —  IVix  de  revient. 

fonsolidatioti  des  teirassemenis  :  C!oDSoltdation  dea  talus.  —  Con- 
solidation dcB  remblais. 

Déblais  sous  l'eau^  Dragues  (*)  :  Dragaeeà  main,  à  treuil,  à  onUler, 
à  mtohoirea.  —  Dnignes  à  lone.  —  Dragnee  à  godets.  —  Tmupoii 
des  draga^ee.  —  Tablien.  ^  Conloire.  —  Tojaiiz.  —  Dragnea  por- 
teuses. —  Dragues  à  aapiratioD  ;  pompea  à  aable*  —  Diagoea  tratnantea. 

—  Prix.  —  Métrés, 

L\vlraclio/i  des  roches  :  Carrières.  —  Tran'^hées.   -  Forage  à  bras. 

—  Perforatrices  à  percussion,  k  rotation.  —  Mmes  acideeïJ.  —  Grandes 
mines.  —  Cavage  deâ  roches.  —  Perforatrices  à  grande  section. 

Explosifs  :  Pondre  de  mm*  —  NitragljoÀrine.  —  Djnamite.  — 
Bxploei&  diven. 

Dérochements  sovt  Veau  :  Perciusîon.  —  Bzploeîona  Baperficielles. 

—  Explosions  dans  des  minea  fvtén*  —  Déroèhemeala  par  eifondremeot. 

—  Bateaux  à  dérochement. 

Suri'Hlfance  et  exécution  de  irn^ynux  sov;^  Veav  :  Tinnettes.  — 
Cloches  à  plongenr.  —  Bateaux  à  cloche  fixe,  à  cloche  mobile.  —  .Sca- 
phandres. —  Effets  pbjsiologiques  de  l'air  comprimé.  —  Précauùona  à 
prendre. 


(*)  Voir  également  le  cour»  de  Travanx  meritimes. 
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CHAPITRE  II 

TRATAUZ  PRÉPABÂTOIBBS 
A  LA  OONBiaUCTIOir  DBS  OITVBÂ&lM  D*ABT 

Tracé  des  ouvrages  :  Alignemeut.  —  Kivellement.  —  Ouvrages  en 
rivière. 

Pieux  et  palpHanehe»  :  Bsseoon  oïdinaireB,  qi»litéi»  dimeniiouB.  — 
Baoeintoi  de  fondationa.  —  Frefttage.  —  Sabotage.  —  Battage.  ^  Son* 

net  N^  1  biraades,  à  déclic»  à  vapeur.  —  Installatieii  des  sonnettea  lar 

échafaudages,  Bar  batean.  —  Sucveillance,  prix,  marchés.  —  Battage 
dans  le  subie  fin  par  injection  d'eau.  —  Réfiistance  des  pieux,  refus.  — 
Charge  piaLi(iue  de^  pieux.  —  Recépa^r^.  —  Arrachage  des  pieux. 

l'ifux  HK'taKt'jio's  :  Tàmites  d'emploi  des  pieux  en  liois,  —  Pieux 
pleiuë  eu  fer,  creu&  eu  fonte,  à  patin,  à  vis.  —  Fonçage  par  rotatiout 
par  lïattage. 

Pieux  en  béton  armé. 

Colonnes  métalliques  :  Eafonoemenk  par  ebargemeiit»  par  diagagea, 

par  le  vide,  par  l'air  comprimé. 

Fouilles  :  fouilles  à  talus,  en  rigoles  blindées.  —  Fouilles  à  sec,  par 
épuisements,  par  drafjages.  —  Fouilles  d'égouts.  —  Métrés  des  fouilles. 

Baiardeaux  :  batardeanx  en  terre  coulante;  avec  cofFraî2refl  de  pieux  et 
de  palplanches  ou  de  panneaux.  —  Accideuts.  —  Butardeaux  sur  le 
roclier.  —  Oraudâ  batardeaux  en  charpente,  en  béton,  en  maçonueiie.  — ' 
Démolition  dea  Ijataideanz. 

Épuisements  :  Seau.  —  Écope.  —  Hollandaise.  —  Noiia«  —  Bone  à 
godeta.  Roue  à  tympans.  —  Vis  d*ÂTdiiiiiède.  —  Pompes  Letesfeu»  — 
Pompas  rotatiivtti  pompée  centrifuges.  —  Pnbomètres;  éjecteun. 

OHAPIÏRË  III 

TOHDATIOHS 

Principes  des  divers  modes  df  fondations  :  Pressions  sur  le  sol  de 
fondutious;  valeurs  pratiques,  cas  des  pressions  variables.  —  luûuence 
de  la  profondeur  d'ean,  de  Tépaissear,  de  la  nature,  de  la  perméabilité 
et  de  la  consistance  du  terrain  interposé  au-^essos  du  sol  de  fondations. 

Affouillements  sons  les  fondations  :  oioeintea,  murs  de  garde,  pan- 
fouilles. 

Affouillements  autour  des  fondations  :  crèches  hautes  et  basses,  arrière- 
radiers  en  charpente.  —  Enrochements  naturels,  axtifiGiels. 

Réparation  des  afToulilemente. 
Protection  des  talus. 

il»»,  det  P.  et  Ch,  Lois,  Otcans»  btc  — tous  vm.  9 
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Fondations  construites  directement  turle  terrain  solide :kw&Ot  p^r 
épaiwmente. 

Assèchement  des  ebsntiBB  et  détBOBMBHit  des  sonroes. 

Fondations  sut  Wton  istme^gé  :  dsn  éss  jnssintcSi  dans  des  osissons 

uns  fond. 

Emploi  des  caiasona  sans  fond  avec  Apaisements. 

Fondations  sur  enrochemenU,  sur  radieia  généraux,  à  l'aide  de  poite  do 

mine. 

Congélation  dn  sol. 

Fonialions  construites  sur  des  supports  descendant  jusqu^mt 
tùlide  :  Pisax  et  palplanclies  en  Vm:  grillages,  ptufefa-fefmes.  —  OaisBSiw 
portés  par  des  pieux  :  dm  les  ponts,  dans  les  mm  de  qoaii.  —  Pisaz 
métalUq«es.     OoUmiims  nMliqnea.  tadstiew  tabnluras. 

Fondations  ;xir  massifs  de^senéttt  jfntqu'mu  toiide  :  Fondations 
anr  blocs  artificiels,  anr  paitB  enfoncén  par  havage.  —  Jonctions  entre 
lc3  pnita  havés  :  pour  murs  de  qnuîs  continus,  pour  mura  de  qnaia  porlài 
par  des  voùtea,  pour  écluî^es  et  formes  dy  radoub. 

Fondations  par  massifn  deacendus  jusqu'au  solide  à  l  aide  de  Cnir 
comprimé  :  Couetruction  de  massifs  isolés  a?ec  métal  ou  boie  interposé; 
pools,  éelms,  formes  de  ndonb,  qoais  sur  toÛtes.  —  Fondations  «nr 
clmnlMeB  de  ttavail  en  maçonnerie.  —  OaîfBDas<44QalMa.  —  Okidies  équi- 
librées. 

CduIsnicfcioD.  do  maiaib  oontînns  i  mm  ds  qmis,  bsnageSf  édiuns, 

jetées. 

Examen  rotnjinratif  des  diffi'renls  t  li'rnfnf^  rtf$  ("  "fations  à  Cair 
compriinr  ;  Oliambree  de  travail;  reniplipsagc.  —  Dobiais  :  exécution, 
c:xtracLioii.  —  Emplacement  et  diî^ywJBition  des  cbumbrcs  Je  travail; 
écluËeà  àdéblaiâ,  écluse»  à  béton.  —  Hausses,  batardeaux.  —  Réglage  de 
la  descente.  —  Compresseurs  d*air. 

Fondations  ne  descendant  pas  jiuqm*au  solide  :  Terrains  vaianx. 
—  Emploi  des  pieux,  des  radient  onmpnssioB  fsMible  dn  sons-sol.  — 
Autres  procédés  de  oonsolidafcioii  du  tenain  de  fondations.—  Plates-formes 
«n  fascinais. 

Accidente  survenus  à  diverses  fondations  en  terrain  vasenx. 

Comparaison  rntrr  Ifs  diff<  rmts  niod^s  'Ir  foudahons  :  Frix  de 
revient;  ponts,  traviiux  de  uavioration  fluviale,  travaux  maritime». 

iilahiUlé  ei  solidité  des  conulmctums;  réparoHon  des  ouvrages 
d^ari. 
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CHAPITRE  ly 

SOUTKRRAIVB 

Gënéralilés  :  Étude  géologique.  —  Profils,  aqueducs.  —  Tracé.  -- 
Exéoutiou  des  travaux  :  déblais,  boisages,  boiaagee  métalliques.  —  Traua- 
port  des  déblais.  —  Kevétemeatg;  cintres.  —  Yentilation  peadanii  la 
flonatractîon.  —  Températures. 

DifféretUei  méthodes  de  percement  :  Méthodes  anglaise,  bdge»  alle- 
mande, aDfcricIiieiine  ;  oomparaiflon.  —  Tranchées  voûtées,  puits,  gikleries 
latérelea,  puits  d'aérage.  —  Exempleadesoulieniaiiia  difficiles;  anoidepte. 
—  Prix  des  souterraioB  ordinaires. 

Souterrahis  exceptionnels  :  Sonterains  de  gnnde  lonf^tieur  en  mon- 
tagne; ventilation  pendant  l'exploitation.  —  Souterrains  sons  les  fleuves 
et  sous  les  bras  de  mer.  —  Travaux  souterrains  dans  les  villes.  —  Bou- 
cliers. 

CHAPITRE  V 

OUTILLAGE  ET  OBâAKISATKHir  DIS  OHAUTUBS 

OmtUUge  det  ekanUtn  :  Cocdsi.  —  OÎBqMnaUsa.  —  Ohatui. 
GAUes.  —  Poulies.     PaJans.  ^  Honflea.  ^  flslmiMnii  —  Treuils.  — 
OriflS.  —  Vérins  à  vis.  —  YériiiB  hydrauliques.  —  ôroes.  —  Clièvres.  — 
Bigues.  —  Derricks.  —  Grues  roulantes.  —  Sapines.  —  Plans  inclinés.  — 
Estacadeg.  —  Crues  sur  catacades,  sur  bate^nx  —  Derricks  flotu^nts. 

Orfjanisation  des  chantiers  :  Travaux  de  maçonnerie.  —  Travaux 
métalliques. 
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V 

COURS 

DE 

CONSTRUCTION  EN  BÉTON  ARMÉ 


I 

JBTBODQOTIOH 

Coup  d'œil  sur  révolvtion  de  Vart  de  conslruirr.  —  Deux  graads 
systèmes  :  la  maçonnerie,  la  charpente  ûiéulliqne  ;  maximum  de  rende- 
ment Bous  les  formes  modernes  du  béton  de  ciment  et  du  câble  il'iicier.  — 
CombiaaiâuQ  des  deux  BjrBlèmeà  :  diviniou  du  Gravail  euLre  le  métal  leudu 
ei  la  maçonneiie  oomptimée,  aoit  séparét  (ponte  mupendiai),  aott  réanii 
(bétOD  inné). 

II 

OOSOSmOH  aÉBÉILLIil  DU  B*K»r  àXXk 

Mécanisme  de  la  Iransmisiion  des  efforts  entre  fer  et  béton.  — 
Armature  à  reztcnaoa,  léalinble  esoltuivemenb  par  doa  barreB  «n  long. 
—  AmsAnm  à  la  oompreoion  léaliaable  de  deux  manièrai  :  aoit  directe- 
ment par  dn  banea  en  long,  ioit  indirectement  par  des  barres  en  traren 

opposées  an  gonflement,  pouvant  affecter  troîa  diepoeitiona  pri ne ij  ulea  : 
la  rosace,  le  grillage,  la  frette  employée  seule  ou  avec  le  concours  de  bar- 
res eu  long,  —  Rôle  de  l'adhérence  tangenticlle,  maximom  dans  le  ces 
de  l'armature  directe,  minimum  dans  celui  du  frettage. 

^  A  vankiyes  du  béton  armé.  —  iSouplesse,  due  augraud  uornlTt:  dea 
élément»  disponibles.  —  SoUdadté  entre  les  parties,  obtenue  sans  dépense 
Bupplémentaiie.  —  Résistance  ans  agents  extérieurs  (^humidité,  gelée,  feu, 
émanations  oorrosîves,  variations  de  température)  le  fer  étant  oonrertet  le 
béton  coosn.  Béaistanoe  à  tons  les  genres  d'efforts  întérienn;  réglage 
à  volonté,  en  chaque  point,  sans  excès  de  matière.  Pss  de  rupture  bms- 
qne.  —  fiésietanoe  aux  effets  dynamiques,  par  la  masee  et  la  ténacité. 
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—  Emploi  dé  matériaux  presque  bruts,  avec  le  miDimtim  de  préparation 
préalable.  —  Facilité  de  bardage  et  de  mise  en  œuvre  due  à  la  dirisiou 
des  matériaux. 

Araitoge  spécial  flar  la  maçonnerie  :  ploe  grande  légèreté  à  réeia- 
tance  égale. 

Avantage  spécial  enr  la  constmction  métallique  :  al»enoe  d'efforts 

Mcondaires  dans  le  métal  ;  pas  de  flambage  à  7a  compression. 

Av;intap;cs  r«ultants  snr  la  maçonnerie  et  la  construction  métallique  : 
éconotuie  d'établissement  et  d*entretieii  ;  séourité  plus  grande  des  ouvra- 
ges  une  fois  terminés. 

8"  Inconvénients  du  béton  armé.  —  Sujétions  d'implantation  des 
armatures  et  de  pilonage  du  bôtou.  —  Longue  durée  du  durciësement  ; 
sécurité  moins  grande  pendant  la  période  de  oonstractîon.  — Difficulté 
de  la  déoorati<m,  due  :  1*  à  la  nonyeanté  des  formes  dn  béton  armé  ;  à 
impossibilité  de  mettre  les  fers  en  évidence. 

ni 

HISTOftlQUS 

Création  du  béton  armé  par  trois  inventenn  français  dans  la  seconde 

moitié  dn  nècle  dernier.—  Premières  applications  en  grand  dans  TEarope 
centrale.  —  Invention  ultérieure,  en  France,  de  toutes  les  dispositions 
rationnelles  de  l'armature,  tant  directe  (ju'iti'lirecte,  et  de  la  presque  tota- 
lité desinnombraljles  variantes  (caractérisanD  autant  de  systèmes  de  cons- 
truction distincts)  que  comporte  la  mise  en  œuvredes  matériaux,  —  In- 
fluence, dans  chaque  pays,  du  taux  de  la  main  d'œuvre  sur  le  type  du 
béton  armé  (Brctague,  Ëtats-Unis). 

Ordre  d'apparition  des  diverses  catégories  d*appUcations  du  béton  armé - 
motifs  qai  en  ont  hfttè  l'emploi  dans  le  bfttûnent  indnstriel  et  l*oat  re- 
tardé dans  les  travaux  publics. 

Bibliographie  du  béton  armé. 

IV 

BZ^TIOir  DU  BÉTON  XHUt 

Qnalités  h  exiger  des  matériaux.  Kssais  du  métal  et  du  ciment. 

Pr<iparation  des  fers:  cintrage,  coudage,  fente, perforation ,  imprefisiou 
des  tjarres  ;  mandrinag;e  des  frrtte?». 

Mise  eu  place  ;  coffra^'e,  éLaiemeiit.  fixation  des  fers,  pilonnage,  repri- 
ses, démoulage,  décalage,  ragrémcui,  cudnits. 

Forme  canonique  du  béton  armé;  éléments  tjpes:  boordis,  nervure, 
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pofcHa,ta]fftq.  ~]MMIidel*€i«aatiflB.  '  Bira  toadtai  on  dophlta. 
— >  Etriers  ptoli  OQ  Mttdi. 

Variantes.  —  Coula«?e  du  béton.  —  Scmpre  an  ronlean,  par  choc  mé- 
canique, parla  force  centrifuge.  —  ^fontafre  i)ràiluble,  sur  place,  de  tout 
ou  partit;  des  armatures,  formant  ikki  Hnp]X)rt8  des  coffra^^es.  —  Mou- 
lage préalable,  à  l'usine,  de  toni  un  ^tartie  deé  éléments  de  lacoostractioii, 
formant  ou  non  support  des  éléments  à  poser  easaite,  armés  on  non  ar- 
mëi;  MMMiâi.  ~  Bmploi  BjitéDialiqiiB  de  fan  pidUéi,  totelemeiit  <m 
ptrtîiUeawDt  emobés.  —  Bmploâ  à»  llto  métallHiint.  ^  Buploi  d«iiiM 
déployé.  —  Bm'ploi  syBtématiqDe  de  briques  camm  «ofiléet.  —  Emploi 
de  iMçomierift  à  petiti  élémoits.  ^  Emploi  do  tnoob»  armées.  — 
Frettage  en  hélioo,  eo  oerelo,  oa  Uibm.  —  SntpraMigo  dm  pièom  frottéoi 
après  la  prise  dn  ciment. 

Bédootioa  des  manfaÉi.  ^  Brmto.  —  Prix  et  sooO'détaiUu 

V 

▲PFLIOATIOHB  OU  BÉTOJI  ABMÈ 

4*  Fondatiom.  —  Simplifioation  «1  «ogmeiitatioii  do  poimoiioo  conn- 

dc  1 1  A  a])p()rtée8àcette  catégorie  do  travonz  par  l'emploi  da  béton  armé. 
Trois  systèmes  principaïux  ; 

a)  . —  Plaques  sur  le  sol  naturel  on  simplement  nivelé,  on  déblayé,  on 
tassé  par  chargement  préalable,  ou  consolid»'-  ]i;»r  pilotiFi,  on  remplacé  par 
dn  sable  ou  du  béton  maigre.  Avantages  tiur  les  plaques  en  béton  non 
armé. 

b)  .  —  Pilotis  armée  en  long  on  frettés,  soit  montée  d^avauce  (vertica- 
lemnut  on  horizontalement)  et  enfonoés  à  la  sonnette,  toit  oomprimés  sar 
plaee  à  la  main  on  mécaniquement,  dans  des  troue  crensés  d'avance  on  à 
la  main  on  par  enfonoement  d*nn  pieu  provisoire,  on  par  percussion  mé- 
canique. —  Avantages  sur  les  pienx  en  boia  on  en  fer. 

c)  .  —  Caissons  p)Béa  sur  le  fond  nivelé  ou  non,  au  moyen  d'un  jKint  de 
service,  on  de  pontons,  ou  par  flottage  et  remor  jtia;::*'  ;  fou -es  à  l'air  libre 
ou  cOHipritui'  ;  rempli»  de  béton,  armé  ou  non,  ou  de  remblai,  soit  par 
immersion  simple,  soit  à  sec  avec  épuisements.  —  Avautageii  sur  les  uais- 
sons  en  bois  ou  en  fer. 

d)  .  —  Oombinaieone  diverses  des  trois  systèmes  ci-dessus. 

S**  BdUnunU.  ~  LJiierfcé  oonvoUe  et  extrême  fonmie  à  rarchitecte  par 
la  soapleme  da  béton  armé.  —  Tranefonnation  et  progrès  importants  qui 
en  résultent  dans  la  manière  de  bâtir. 

Manière  de  traiter  les  éléments  de  ces  conatmotions  :  mars  de  façade  et 
de  refend,  portes  et  fenêtres,  balcona»  planoheiftt  oaves,  fosses  d'aÎMnoes, 
esoalieEs,  comUee,  coavextare. 
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8*  A/urs  dtf  muiéiiement  et  de  quais,  digues,  tnôles,  baiTages,  réser- 
voirfi,  citernes,  f^cff(Sfifi,  formes  de  radouh,  —  Economie  notable  reaiiMie 
dans  ces  travaux  par  lâmploi  du  bétou  armé.  —  Furmea  sf^iales  qu'il 
comporte.  —  Possibilité  d'atteindre,  avec  pins  de  eéomité,  d»  dimftnniwiB 
pins  grandes  qu'antrefoia. 

4*  Canaux^  aqueduc$t  conduiiM,  galerieSt  tunnel$.  —  Ayanlieges 
da  béton  armé,  importants  ponr  la  oolUlirDciLon  à  del  ouvert  de  oeble 
catégoiie  d'ouvrages  ;  mokidnB»  en  général,  dans  le  cas  de  ohaatian  flon> 
terrain».  —  Cas  d'exception.  —  Di?po!sitifs  J'étancîiéité. 

5"^  I^ncorbellt  ments,  eslacades,  po)its,  viaducs.  —  Avantapes  géné- 
raux de  solidarité  que  le  béton  armé  procure  dans  cta  ouvrages.  —  Pnn- 
cipe  du  porte-à-faux. 

Eléments  de  ces  constmobions  :  piles,  culées,  poutres,  entretoises,  lon- 
gerona,  contreventements,  ohansaées,  p(m  de  toIm  ferrées,  trottoirs, 
refages,  garde-eorps. 

Bétails  de  construction  des  ponts  à  poutres  droite  on  en  are  $  pleines 
ou  cvidées;  sous  remblai,  sous  chaussée  on  sons  rails;  avec  ou  sans  sujétion 
*r»>ii;iis?enr.  Tjpcs  à  choisir  snivnnt  le!?  cas.  —  Inimités  supérieure  et  infé- 
rieure de  portée  aî>âignable8  à  chaque  type. —  Prix  unitaires.  —  Compa- 
raison avec  lesp<jnt8  métHllique??.  —  Portées  de  transition  d'un  système  à 
Tautre,  et  entre  le  pont  et.  le  remblai. 

6"  Pharei,  flèches  de  clochers^  hautes  cheni  inées,  tours  de  réservoirs^ 
pylônes f  poteaux  télégraphiques  et  autres^  elôttar^  et  divers,  ^"Bao^ 
nomie  oonsidéTsUe  procurée  par  Teroploi  dn  béton  armé. 

7*  Emploi  partiel  du  béton  armé  dans  des  ouvrages  de  dwerses 
catégories  (arlequins)^  soit  par  défiance  d*nn  procédé  nouveau,  soit  par 
économie,  par  recherche  de  la  If'fr.'  rt'ti'  ou  dn  cnmotère  esthéticjue. 

Ouvrages  complétés  par  ad  ^ti  i-  lu  i)cton  armé  en  vue.  soit  de  les 
réparer,  soit  de  les  protéjrer  contre  diverses  avaries,  soit  d'augmenter  leurs 
dimensions,  leur  résistance  ou  leur  étaucliéité. 

Commodité  extrême  de  ces  transformations. 

8*  Ouvrages  provisoires  en  béton  armé,  —  Leur  avantage  caiacté- 
ristiqoe:  ponroir  être  oonsorrés  oomme  partie  intégrante  des  oiiviages 
définitifs. 

VI 

DÉOOBAnOlTDU  BÉNOT  ASMÈ. 

V 

Importance  de  cette  question. 
Trois  partis  de  décoration  : 

1*  Imitation  des  formes  de  la  maçonnme  on  du  métal. 

S*  Jaxtapceition  ans  parties  essentieUes  en  béton  armé,  de  parties 
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LOIS,  DéCBKTS,  ETC. 


acoeasoîres  m  vm^motm  oa  en  métel,  sar  letqneltet  te  concentre  la 

décoration. 

Mj«e  en  évidence  des  formes  propree  au  béton  armé,  et  empl<»  de 
motiûi  de  décoration  saperfioiele. 

VII 

SNTRlTirar  ET  BÉPABATION  DBS  OUTBAOIS  EN  BÉfOV  ÀBITÉ 

ComparaiBOD  à  oe  point  de  tbo,  du  béton  armé  avec  lea  8|stèmes  de 
eonatmotion  antérienn. 

VI II 

OALcniA  DB  bAsistabcb 

Lois  de  la  déformation  dn  béton  armé,  déduites  d<tg  nusurefl  faites: 
1"  sur  leë  oiivniircf?  en  «ervice;  2"  sur  des  modèles  réduits  d'ouvraf^ea 
complets  ;  8°  sur  des  éléments  i>olé8  en  vraie  grandeur.  —  Comparaison 
aux  lois  de  déformation  du  métal  et  du  béton  non  armé. 

Principe  de  l'établissement  des  coefficieuts  de  sécurité  d'aprôn  la  lui  de 
déformation  soin  lea  snrobargesd 'épreuve.  —  Hypothèses  simpliUcutriccs; 
ooDstance  des  modules  d'élasticité,  oonsemtion  de  la  forme  plane  des  - 
seotiona  droites,  fissnratîon  dans  tonte  région  tendue.  —  Oalcnl  dea  défor- 
mations et  des  fatignes.  ^  Cas  d'extension  nulle  on  foible.  —  Oas 
général. 

Importance  du  mode  de  réaction  des  joints.  —  .Su  dépendance  du  pro- 
cessus d'exécution. —  Approximation  limitée  des  calcule  de  r«  «istnnrp. 

Détermination  de  l'axe  neutre  et  des  fatigues  locales  dan-  une  fccLion 
donnée  :  cas  simples  d'une  force  loni;itudinale  centrée  ou  d'un  seul  cou- 
ple ;  cas  d'une  force  et  de  plusieurs  couples  agissant  simuitancmeut.  — 
Flambage. 

Formules  directes  des  fatignes  pour  les  houidis  simples  on  nervés,  les 
caissons  et  les  poteaux. 
Etègles  empiriques  diverses. 

Limites  pratii(nes  applicables  à  la  compression,  à  l'extension  et  au 
cisaillement  dn  métal,  à  !n  compref^.sion  et  an  cisaillement  du  béton,  à 
l'adhérence  tangentielle  ent,re  le  fer  et  le  béton. 

Conditions  d'épreuve  des  ouvrages.  —  Mesure  dea  déformations. 
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VI 
COURS 

DË 

ROUTES  ET  VOIES  FERRÉES 
SUR  CHAUSSÉES 


I 

m&TO&IQU£  £T  IMPOBTAIIGE  DU  BUJ&X 

Bontés  et  chemins  de  dive»  ordres.  —  Etats  sncoessilB  des  ivmtâs  et 
oheming.  —  Olasaifioatioii. 

II 

MOT  SUES  £1  VÉHICULES.  —  RÉSISTANCE  A  LA.  TB ACTION 

Poida  et  chargement  actuels  des  chevaux  ei  véhicules  dans  les 

diverses  i  cyions  de  France. 

Véhinifcs  à  chevanx. 

Automobiles.  —  l.ocoinotwes  roulii'rea. 

Frottement  de  glissement.  —  Frottement  de  roulement.  —  Frottement 
à  Tesbieu  d'un  véhicule. 
Expérimces  du  général  Marin, 
Expérience»  de  ùupuU. 

Autres  observations  sur  le  tirage.  —  OompacRÎson  du  pavi^  et  de 

l'empierrement.  —  Influence  des  stispensiona.  —  Vibrations  du  véhicule 
suivant  la  natace  de  la  chaussée.  —  Conditions  d'nn  bon  tirage.  —  In- 
fluence des  conrb^  snr  le  tirage.  —  £ffet  de  la  foroe  centrifuge.  —  Pati« 

fn/luence  dfs  <{t'cliri!rs  sur  la  irsishiitrr'  <)  la  Iraelion.  —  Travail 
mécanique  fouriii  par  le  moteur.  —  iiecherches  sur  le  tracé  donnant  le 
minimum  de  fatigue  entre  deux  points  donnés. 
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uua,  nÉmiMi,  no. 


Longaeur  virtnelle  d'un  tracé  :  —  Recherches  de  II M,  Favier  et 
Durand-Claye.  —  Valeur  à  adopter  pour  les  pentes  et  rampes. 

Des  frems  :  Preia  à  sabot,  frein  ordinaire  sur  jante,  frein  à  corde, 
sjstème  Lemoine. 

Police  du  roulage:  Analjw  de  la  loi  et  da  fèglement. 

IIF 

i'UOFlLS  Klf  LUSG  El  KN  TKAVERa 

ChauspÔH  —  Accoteraentg .  —  Axe,  surface  axiale.  —  Protil  en  long. 

—  Paliers,  poutea  et  mm^^.  —  Expneaioii  des  déciiTitéa.  —  Longueurs 
à  considérer. 

Du  profil  en  travers  des  rouies  et  chemins  :  —  Largeur  totale.  — 
Laigenr  de  cbanasée.  —  Capacité  de  tonnage  d'une  route.  —  Trottoita, 
higearà  lear  donner.  — Bombement,  —  Âccotementaetgparee.  —  Foaséa. 

—  Exemplea  de  profils  en  tiaven  de  rontea,  chemins  TÎoinanx,  aTennes 
et  grands  bonlevaids. 

IV 

ÉTUOK  DU  TRACÉ  DKfi  B0UTK8  Et  Dbci  UUttJUMS  VICINAUX 

Généralités.  —  Notions  préliminaires  eur  !a  c<m%unitiuu  du  sol. 
Etude  d'un  <?cntier  à  pente  continue  anr  un  plan  aveccourhi  s  tî"  nivean* 

—  Ktudy  d'un  tracé  avec  alignemenis  droits  et  courijes  rt'uulirros.  — 
Etude  sur  plan  a^ec  courbes  de  nivrau.  —  (Mioix  à  faire  fntrc  divers 
tracés.  —  IncouvéuieuU  dea paliers  eu  ueiLaiui»  cm.  —  Dcrtix^Hisition. — 
Cas  où  les  transporta  se  font  dans  nne.  senle  direction.  —  Tramwa^m  à 
prévoir.  —  Tracé  en  Tallée.  —  Route  à  flanc  de  coteaa.  -  Ëtade  sur 
plan  coté  sans  courbea  de  niveau.  —  Etude  d*un  tracé  an  niveau  de  pente. 

Personnel  nécessaire  aux  opératioui<.  —  Implantation  des  lignes  de 
base  ou  des  tracés  enr  le  terrain,  jalons,  jalonnettes,  balises,  piquet*.  — 
Formalités  à  remplir  en  vue  dos  étinl»".  —  Considérations  politifinea  et 
commerciales  influant  sur  le  choix  d'un  traoé.  —  Des  rectifications. 

V 

PaOJXX&  DK  Xa^YAUX.  —  OOaiPÛaiTJûN  SX  ASUiAUIION  UEA  PHOJ&Id 

IHèces  d^wn projet,  —  Devis  et  cahier  dee  charges.  —  Avant-métvé 
des  travaux.  —  Bordeim  ds»  pris.  —  Détail  estimatif.  —  PrépanrtixM 

des  projets  de  cliemins  vicinaux.  —  Instructions  ministérielles  pour  la 
rédaction  des  projeta  et  rexécntinn.  des  traraux.  —  OornTOontnire  des 
devis  et  cahier  des  charges  anaexcb  a  lu  circaiaire  du  20  décembi^e  1904. 
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VI 

CHAUSSÉES  EMPIERRÉES 

Consfruclion.  —  Méthodes  de  Trésafjrnct,  de  Mac-Adam,  de  Telfort 
et  moditications  qu'elles  ont  subies.  —  Forme  ou  encaissement  de  la 
chaussée.  —  Déterminaiiou  du  niveau  de  la  plate-forine  d'une  route  pour 
teoalenl  dee  terraBsements.  —  Cylludriige  des  cUauaséâs  neaves. 

Entretien  parpiéeet  ou  emploie  ieolée.  Instaruotioiu  pour  la  con- 
fection deaemploiaofdinsirasen  pièoes  isoléeB. 

Entretien  par  rechargements  généraux  cylindrée,  —  Instmotion 
sur  les  rechaigemenliB  géntoiux  cyllndrés. 

EnivUen  par  emplois  cylindrés.  —  Leur  utilité daoB eertaiiiB  cas; 
précautions  à  prendre.  —  Char  a  omit  ro. 

Du  choir  o  fatre  (hins  l<-s  dicer.^':s  iiirij,oth"S  (l'>'iitri-iim.  —  Gros- 
seur du  cusiiiage.  —  Pru  de  revient  du  cyiindrage  a  vapeur,  —  Sea 
avantagea.  —  CUmix  à  foire  «itro  Teutreprise  et  la  r^ie  pour  le  ojlin- 
dnge  à  vapenr.  —  Oahier  des  charges  pour  entrapriw  dn  cylmdngai 
traotioB  méoaniqne. 

Résultats  obtenus  par  remploi  des  matérianz  durs  avec  Bechaigamanto 
généraux  cylindiés. 

Cotnionaniere»  —  ▲ttabotiona  et  ràtes  des  cantoimiaw.  —  SnlatPW 

VII 

Con$trueti<m*  —  Profil  en  iravos.  —  Bimenatons  des  pavés.  —  Dé- 
Qocpagedes  joints  dans  les  ranges.  —  BouiIsscr.  —  Des  diverses  espèces 
de  pavés.  —  Préparation.  —  Outila  pour  la  taille.  —  Densité,  résistance. 

—  Durée  des  pavés.  —  Sable  pour  pavajre.  —  Construction  d'une 
clianiàÉrée  pavée.  —  Outils  du  paveur.  —  Prix  du  mètre  carré  de  pavuL'e. 

—  Comparaison  des  pavages  et  des  enijiierrements.  —  Convertisscments. 
— -  Eéactioti  eu  faveur  de^  uhausîjées  pavées.  —  Pavage  avec  fondation 
maçonnée  on  empierrée,  joiuta  au  mortier.  —  Pavages  cylindrés.  Pavés 
de  grande  dimension.  —  Yoles  dallées. 

Entretien.  —  Belevés  k  bont,  repiquages,  sonffli^.  — Utilisation  des 
vienz  pavés.  ~  Rangement  des  pavés  et  du  sable.  —  Oantonnieis  pavisnis. 

—  Pavés  de  grandes  dimensions. 

Pavage  en  buis  :  Béton  de  fondation  —  Forme  dee  pavés.  —  Pose. — 
Pouf^séc  du  pavage.  —  Largeur  des  joints.  —  Qualité  des  bois.  — •  Con- 
servation des  bois.  —  Entretien.  —  Usure  et  durœ.  —  (Qualités  et 
défauts  du  pavage  en  bois.  —  Conditions  financières.  —  Usine  de  la  YUle 
de  Paris. 
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VTTT 

CHAUSSÉES  DIVERSES 

Chaussées  m  afphalUl  Bitume.  —  Âspbalte.  —  Trottoirs  en  masiio 
d'asphalte.  —  Chansséea  en  asphalte  comprimé.  —  Fondation  des  chaus- 
sées asphaltées.  —  Revêtement  îisphalt'qiie  —  Préparation  de  la  poudre. 

—  Outils  pour  asphalte.  —  Paves  (rasphalLe  comprimé* 
Chaussées  en  cùnenl  :  Détails  d'exécution. 
Pavages  en  verre. 

Généralités  sur  les  chaussées  de  Paris,  <—  Bombement.  —  Pavages. 

—  Chanaséei  empienées.  —  Trottoin.  —  Canefonn.  —  Balayagtt. 

IX 

XATAbIBL  POUB  la  OOVSTBUOTIOir  ET  L'BHTRXTinr  DIB  OFAUSSiU 

Machiniis  à  balayer. —  Balai  de  piazzava  ou  de  fibrœ  de  bambou.  — 
BalayeiiaeB  mécaniques.  —  Balai  chasae-neige. 

Machines  à  racler  ou  à  raboter.  *^  Chaïae  neige.  —  Rabot.  — 
Raolette  en  caontchouc. 

Malên'etde  Varrosage*  — Tonneaux  d'arrosage.  —  Lances  d'arroaaw. 

Bouleaux  compresseurs.  —  Bonleaax  à  chevaux.  —  Rouleanz  à 
vapeur. 

}fac}iin>'s  'If'rrrses.  —  L'h;irni»-<  :i  déraper  lesaccotcmentf;.  —  rhurruetià 
curer  les  foâséâ. —  Appareib  à  scantier!»  s  ehauss^'a  avant  (•nij>i('rrt'int'iit. 

Observations  sur  le  balayage  ri  Vebonage.  —  luipottuiicc  de  Ten- 
]è?eoient  de  la  boue  et  de  la  poussière.  —  Travail  des  divers  instruments 
d'ébonajj;»  et  de  balajage.  —  Soins  à  donner  an  piazuTa.  Enlèvement 
des  boneai  —  Travaoz  à  exéenter  enivant  les  «aiaons.  —  Aasainiaiement 
dea  cfaansaéea  an  printemps.  —  ÂssainiaBement  des  obaosiées  à  l'automne. 

Cassagc  des  pietTes.  Concasseur.  —  Machînea  k  mftchoirea.  — 
Machines  actuelles  à  conca.sâer.  —  Installation  de  oea  machines.  —  Obser* 
vatiouB  sar  l'exploitation  économique  des  carrières. 

X 

ESSAIS  KT  QUALITÉS  DES  MAltUlAl  X.  DÉCOMPOSITION'  m  s  m^r'KN~KS 
D'eSTEETIJSN.  —  TUAVAUX  DIVKR.S  COMMUNS  A  TOUTES  LI->  CHAL.SsKtrt 

Xalure  des  ma(rri(n(x.  Coeffici>'i>fs  de  qualité.  —  Silex,  c»lciiir<>, 
quartzit«s,  granités,  porpliyres,  basaltes,  trapp,  laitiers.  —  Mode  de 
livraison.  —  Qualité  des  matériaux.  —  Règles  pour  relever  les  profils  en 
travers  des  chaussées. 

Sondage  des  chaussées. 


Digitized  by  Go 


PUOOBAMMEâ  DB  L'ÉCOLE  1)£S  FufiTB  £1  CHAUSSÉES  45 

Dic<mpo$Uion  des  dépenses  d^eniretien,  —  Projet  de  budget. 

travaux  diœrs  communs  à  toiiles  ies  diaussées.  Bangement  dn 
matérianx  ear  lea  accotements  on  dans  lei  travenNS.  —  Accotements.  — 
Accotements  dans  les  côtes.  —  Saignées.  —  Fossés.  —  Cassis.  —  Cani- 
veaux piivés. —  Empierrement  des  chemins  d'accc'S.  —  Obstacles  à  la  cir- 
culation ;  moellons  placés  sur  lus  chaussoes.  —  Enlèvement  des  neiges.  — 
Dégel. —  Sablage  des  chanssées  pendant  le  verglas.  —  Echeuillage. 

XT 

OUVBAGSâ  D'àBI  ex  DU  FBOISOXION  DS  LA  ClfiOULAIION 

lifotions  sommaires  sur  les  ouwages  à  établir  sur  les  routes,  — 

Buses.  — Aqneducs  dallés.  — Pouceaux  en  maçonnerie. -- Ponceanx 
métalliques.  —  Emploi  du  béton  armé.  — Ferrés  et  mursdeaooliènemenfc. 
—  Types  divers  d'onvrafres  d'art  pour  chemins  vicinaux. 

Travaux  de  /lyoïfction  de  la  circulation.  —  Bm  lueites  de  sûreté. 
• —  Bornes  et  cloturcii.  —  Protection  contre  les  avaianciies.  —  Trottoirs, 

Poteaux  el  ktbleaux  indicateurs. 

Bornes  kilométriques  et  heeloméiriques. 

XII 

Plans  d'alignement,  —  Itoatea  nationales  et  départemental.  —  Che- 
mins Ticinanx. 

IHuiUaltom.  —  Instruction  du  21  avril  1897. 

Oboix  de»  enenoee,  —  Plantations  à  Tétranger. 

Statistiqne  des  plaatationB  des  mates  nationales. 

Reeensemmi  de  la  dreulaUon,  —  OoUien.  —  AntomoUks.  — 
Tonnages.  —  Méthodes  de  OMnpIiage. 

XIII 

OHSKnrS  YIOIMAOX 

Ressources  ailectées  aux  ditférenteâ  voies.  —  liouLes  nationales.  — 
Routes  départementales.  —  Chemins  de  gnnde  oommnniestion  et  d*in» 
térêt  oomman.  ^  Chemins  Tioinaaz  ordinaires. 

Lois  de  1SS6,  de  1871.     Règlement  général.  —  Prestation. 

Loi  de  finances  da  81  mars  1908  antocisant  la  taxe  Tioinale.  —  Sub- 
ventions industrielles. 

Loi  du  12  mars  1880  relative  aux  travaux  neofB. 

Effets  produits  par  ces  diverses  lois. 
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LOIS,  nAcai^E,  szo. 


loiÉniBftioiiBgénéaite  ■ttrfes  chemins  vicinm. 
OfaeniM  rnnu.     Lai     ^  aoûi  1881. 

XIV 

▲UTOMOBIUaiDi 

Nécenilié  d*adaptor  les  routas  eb  ohemiiui  vu  nonma  mode  do  looo- 

motion . 

EfT('t>^  prodaits  aor  Icâ  ti  in^Récs^  par  i«8  anfeomobileiàgnuide  TiUeae.— 
Etïtfts  produits  par  les  lourde  «•aimons. 

Etat  actuel  de  la  législation  au  sujet  des  limites  de  poids  et  de  vitesse 

des  véhicule». 

ExpérianoM  féDentae  pour  dimiiuur  la  ponviàn  ab  k  désagrégatkai  des 
cbaoBBéee. 

Oondioanagns  à  «haiid,  à  froid.  —  Prix  do  serieiit.  —  Béanltats.  ~ 

Autres  expériences. 
Chaussées  élastiques.  —  Emploi  du  petit  pavé. 

Modi/îc'rlinns  H  faire  aux  roii!(\<  (fansl'itilénH  deraiih>in<>fnlisme» 
—  lîeleva^'e  des  virages.  —  Uimeutage.  —  Suppressioa  des  saignées,  — 

CroiKeni(.'nL«  de«  fontes. 
Code  delà  roule  aduplè  par  l\luto mobile  Club. 

XV 

OOKSXliUOIIOlI  DS&  TOUS  FIBBRÉB6  SU&  OOLUBSiB» 

Ohemins  de  fer  d'iatértfe  ImiI  et  InuniMjs.     Loi  dn  11  juin  1880.  — 
Cahiers  des  chargées  types,  déonto  dos  6  aaât  188<i  tt  16  jniUot  1907. 
Voies «orloiigriiies,  sur  traverses.  —  Raib  empkjjëSi  ▼OIBS  jnmellfls. 
ËmplaoeiQonts  de  la  voie  ferrée  sur  nhsMsrtos,  m  nm  oampi^iie,  m 

traverse. 

Profila  en  travers  réglementaires. 

Avantages  et  inconvénients  des  divers  sjsk  niis. 

Surveillance  des  prescriptions  imposées  par  let»  règlements  et  les  cahiers 
des  diasges  aux  oomesabanaireB  de  obemios  do  fer  et  de  tramways  pour 
4>Biiipc«a6et  k  tmvsnée  dos  nutss  de  touÉe-netiun. 

Inflaenoe  de  lapréwaos  d'âne  Toie  focfée  sar  J«  mithodai  et  dôpenMS 
d'entretàoa  dsi  dMmiiM  st  «or  b  eôontalîan. 
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XVT 

COMPTABILITÉ  ET  TSNDX  £)IS  BU&KAJUX 

ComptabilUé.  —  Pri]Uii|)e8  généfwtx  de  k  comptabilité  publique.  — 
Bttdgete  de  TEtaft,  des  départements,  des  oommnnea.  —  CiéditB.  — 
Exercices.  —  Liquidation  et  paiement  des  dë|ienBe6. 

ComptabilUé  des  ponte  et  chatméet.  — Comptabilité  dn  condnet^mr. 

—  Carnet.  —  Gommier.  —  SituationR  mcnsnelles. 
romptalulité  de  riagénieur  el  de  ringôaieur  en  chef.  ^  Mandatement 

Tenue  des  bureaux.  —  Organisation  du  aervioe  ordinaire.  —  Oommia. 
— Gondiiotoufl-anlidivieîonnaireB.  —  lugéiueur.  —  lugéuieni  en  chef.  — 
loepectenr  général. 

Instruction  sur  la  tenue  des  bureaux  en  date  dn  22  mai  1905. 

Rôles  de  Tingénieur  en  chef  et  de  Tinspcotenr  général. 

Comptabilité  des  chemins  vicinaux. 


LEÇONS  SUR  LA  TOPOMÉTfilË 

ET 

LÂ  CUBÂTURË  D£S  TEfiKASSES 


TOPOMiniUE 

Généralités.  —  0rp:ane8  principaux  des  instruments.  —  £tade  spéciale 
du  niveau  à  bulle  et  des  cercles  divisés. 

Instruments  de  mesure  des  angles  horizontaux  (jioniomètres)  et  Verti- 
caux (écIiuièCreâ  et»  clisimètreti}.  —  Usage  de  la  bouââolc. 

Initmmente  de  mesure  des  distauoes.  —  Procédés  optiques  (lunette 
anallatiqne).  —  Tachéographe  Scbrader.  —  Tachéomètre  Sanguet. 

Méthodes  générales  de  la  planimétrie.  —  Détermination  du  méridien. 

—  Levers  jihotographiques.  —  Étude  des  erreurs  ;  Térifications  ;  degré  de 
précision  obtenu.  —  Application  aux  leven  d'itinéraires.  —  Tachéo- 
métrie. 

Instruments  de  mesure  des  altitudes.  —  Niveau  à  bulle  indépendante 
du  service  dn  N.  G.  F.  —  Niv-  au  autocolUmatenr  à  horizon  de  mercure. 

—  Métliodcs  générales  de  ialtunétrie.  —  Etude  des  erreurs;  vérifica- 
tions ;  degré  de  précision  obtenu. 
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LOIS,  DàOBITS,  1X0. 


Nûttons  Bommairea  sur  le  niTellemeiit  généi»!  de  la  Fhknoe.  —  Aperça 
dee  méthode».  —  Cotes  oithométriqnee  et  appointa  d/aamiques.  OéUr- 
mination  da  niveaa  moyeD  des  men. 

Implaotation  du  tracé  BUT  le  temio.  —  Tmoé  des  oonrbee  de  noeoff- 
dément.  —  Ëmploi  des  laocordetnents  à  ooarbaie  {ttogfestÛTe  pour  les 
Toiee  ferrées. 

CUBATURE  DES  TERRASSES 

Bédaotion  génévale  de  la  oabtttme  à  noe  quadratoze  approchée.  ~ 
Cnbatnie  simplifiée. 

Mesure  des  profils  en  traYers.  —  Prooédés  méoanîqiMs,  géométaiqiisi^ 
algébriqoes  et  nomographiqnes. 

Compensation  des  déblais  et  remblais.  —  Monvemeat  des  terres.  — 
Méthode  de  Bruokaer. 
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VII 

COURS 

DE 

CONSTRUCTION  DE  PONTS 


PREMIÈRE  PARTIE 

SITUATION.  -  DlMli;N$XONS 


OHAPITBE  PREMIER 
débodobA 

Béterraination  du  dél>onché  à  la  traversée  d*un  coure  d*eaa. 
Ptégime  des  cours  d'eau.  —  Vallées  submersibles  et  vallées  insalnner- 
sibleti. 

Calonl  du  remoiis.  —  OoeffioiBnl  de  contraotion.  —  Aviiiib-beos  d«8 
piles.  —  Beeeant. 

Pfofil  IcmgibQdiiiftl  de  Is  riTière  à  l*amoat  du  ponb. 

Détormination  dn  débouché  :  par  la  oonaidération  da  ramones  àm 
onTBiges  exieUate;  du  beasin  veisant. 

CHAPITRE  II 

IKPLAOEICBKT 

Choix  de  remplacement. 

Longueur  et  direction  du  pont.  —  DéviidiionB  de  cours  d*eau  et  de 
voies  de  oiicalation.  —  VoieiDage  d*un  confluent.  —  Fondatione.  —  Val- 
lées submersibles.  —  Emplacements.  —  Longnear  des  ponts.  —  Levées 
d*aooès  snbmenibles.  —  ÂTcbes  de  décbaxge.  —  Gnideaaz  et  épis.  — 
Torrents. 

Ann»  dei  P.  «t  Ch.  Lois,  Diicftsts,  etc.  —  toMB  tui.  4 
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OHAPITRB  III 

DISPOSITIONS  0ÉNÉKALK8 

Haatear  et  largeur  des  ponts.  —  Oomparueon  dee  ooTiagM  ea  maçon 
nerie  et  des  ovm^  méUdliquea*  —  Di^isioii  en  ■robei  oo  travées. 


DEUXIÈME  PARTIE 

FONDATIONS 

Ciaflii6cation  dea  terriito  dé  foUdtttiéa.  ^  tteconnaïnaacie  da  terrain. 
Avantagea  et  inooDTénienta  dea  différente  ejetèmea  de  fondation  an 
point  de  vue  de  la  oonalrnobion  dee  ponts  :  fondations  à  eeo  ;  fondationa 

par  épuisements;  béton  immei^;  crèches  et  raiera  généraux.  —  PiloUa: 
fonda^ona  en  lit  de  rivière  et  en  terrain  mou.  —  Pieux  métalliques.  — 

Air  comprimé  :  fondationf  tabulaire^  et  par  caissons  en  lit  ik"  ririèrp  ;  fon- 
dations  en  pleine  terre  ;  caisson  amovible.  —  Syst-'inorf  divers  de  foncla- 
tioii  —  Prix  de  revient  des  fondations.  —  Choix  d'an  sjatème  de  fon- 
dation. 


laOISlÉME  PAKT1£ 

)>6kts  en  maçonnerie 


CHAPITRE  PREMIER 

KTABIUTI  DIB  TODTBB  DB0ITB8  KW  BBBOBAO 

Poussée  et  courbe  des  pressions  r  méthode  de  Méry  et  meLhode  élasti- 
que. —  f'alcul  du  travail  de  lu  maçonnerie.  —  TjimitffS  de  stcurité.  — 
Ktude  des  voûus  circulaiieii  extrudossées  parallèlement.  —  Voûtes  d'cpais- 
senr  Variable.  —  Toûtes  articnlées.  —  Voûtes  exécutées  par  roaleânx. 
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Tiucti  det)  tioiubâa  d'iatradod  et  d*extradoB.  —  EpaÎBflenr  des  Toûtei.  — 
Âppudl. 

QHàPITEB  m 

Dispositions  générales  des  murs  de  tympan.  —  Galeries  soua  trottoirs. 

—  Appareil.  - —  Tympans  pleins  ;  chap«a  ot,  barbacaues.  —  Elégissementa 
louj^itudinaux  ;  trausversaux  ;  par  voûtes  d'arêtes.  —  Âvaries  des  tyin- 
paaB.  —  Choix  da  système  de  tympan  à  adopter.  —  TaJiUers  ponta. 

CHAPITRE  lY 

CULÉES 

Yérificalàoa  dei  dimennoni  d'une  enlée  an  point  de  yi»  de  an  atnfaîlité 

propt»  ;  au  point  de  vue  de  la  stabilité  de  la  voûte.  —  Pooaiée  des  tofteB 
et  bâtée  da  sol.     ApfNueil  des  cnlées.  —  Mnn  en  aile  et  mnn  en  ntonr. 

—  Evidementg  transversaux  ;  longitudinaux  ;  par  pnitB.  —  Onlées  des 
Tiadnos.  —  Calées  des  ponte  métalliquee. 

CHAPITRE  V 
PILXS 

PUes  d'égale  tMriia&cé;  Avant-booi.  —  Appioeiî  diM  —  BMi- 
tanoe  tiaoïvenale  dM  piles.  — ^  Evidementa  dea  pilea. 

CHAPITRE  VI 
FOBTs  m  Twmm  ou  covbbkb.  —  toittbb  bzausb. 

TOUtBS  DITBRSBâ 

Ponts  en  pente  ;  courbes.  —  R6gles  générales  pour  l'appareil  d'une 
voûte  quelconque.  —  Voûtes  droites  à  têtes  oblitiues.  —  Ynfirpîi  hmioes  : 
à  têtes  parallèles  ;  à  têtes  non  parallèles  ;  de  grande  longueur  entre  1^ 
têtes  ;  à  biais  peu  prononcé.  —  Appareil  par  ar*»  droits.  —  Aqueducs 
biais  Bons  nmblai.  Stabilité  des  voûtes  biaises.  —  Voûtes  diverues  à 
dooelles  dé^eloppables  ;  k  donellea  non  développabUa. 
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CHAPITRE  VII 

ABOEOB.  —  DAOOB&TXOV 

Dispositions  accessoires.  —  Architecture  des  pont'* 
Abr  rdfl  ;  rcfn?es.  —  Architecture  et  oraemeutatiou.  —  Elargisscuieut 
de  poatfi  existauts. 

OHAPITfiB  TIII 

CINTRES.  —  BXàCUTION  BT  DÉCXMTESXENT  DES  YOUTKS 

Bègles  généralM  de  ooiutraofeion  pour  les  dnUw.  —  Oiotret  ;  à  Miialé- 
tnen  ;  à  oonfcr^lolies  iaoléM»  ara>boakées,  iBfdialeB  ;  letroiuiés  ;  msim.  — 
Arofaes  mariiiières.  —  Ecartement  àef  fermes.  —  EutreUMiement  et  ood- 
treveotement  des  cintres.  —  Cintres  des  voûtoi  bîaÎBes.  —  0»lcal  détenu- 

très.  —  Assemblages  des  éléments  des  cintres. 

Exécation  des  maçonneries.  —  D«m  intrcment  des  voûtes.  —  OuiisLruc- 
tion  par  ronleaux.  —  Ponte  à  plu.-^ieurs  urches.  —  Appareils  de  decin- 
(remeiit.  —  Tassements  du  cintre  et  de  la  voûte.  —  Systèmes  divers  de 
montage  de  ?oût6S. 

Ëntntien  dee  ponts  en  maçonnerie. 


QUATRIEME  PARTIE 
PONTS  MÉTALLIQUES  ËT  PONTS  EN  BOIS 


CHAPITRE  PREMIËR 

OOnsroiBATIOHS  eiHiEALBS 

ClassiticîiLion  des  ponts  :  poutres,  arcs,  ponts  suspeudus. 

Classification  des  poutres  :  à  parois  [ileines  ;  —  riniriilcrs  ou  uniéri- 
caines  ;  ù  tnauguliitiou  rigides  ou  européeuues  ; —  oouiiiiues  ;  discon- 
tinafls  ;  iaostatiques  ;  hyperstaLiques  ;  —  à  section  constante  ;  —  àseotion 
▼arisble  ;  —  d'égale  résistance  ;  —  de  hanteor  couetaote  ;  de  hantenr 
variable. 

Rappel  on  résnmé  sommaire  des  métltodea  exposées  dans  le  oonn  de 
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•  Bâustanoe  dea  natériaax  »  pour  le  oalcnldeii  différents  types  d'onvngeB 
métalliques  :  tfftvail  ;  défonnation  ;  lignes  dinflnenoe. 

0n?zsge8  «ticnléa  on  triangnlés  k  Wies  sorobondanns.  —  Barres 
alternatives  ;  contrebams. 

Moments  de  flexion  sfloondaiies  dans  les  ponties  à  tnangnlation. 

CHAPITRB  n 

ÉTUDI  DH  hJi  TRAVÈR  IBDéPBHDAHTS,  Oa  PODTM  EIPOflAlIT 
PAB  BIS  DBUX  BXTBÉMITfta  8VB  DBS  APPUIS  8I1IPLBB 

Poutres  droites,  on  de  hauteur  constante  :  à  parois  pleines  ;  —  articu- 
lées simples  :  Warren,  Howe,  l'ratt  ;  articulées  conaposces  :  Linville,  Fost, 
Bollmann,  etc.  ;  articulées  complexes  :  Warren,  Pettit,  Fiock,  etc.  ;  — 
à  triangulation  rigide  :  grandes  mailles  ;  treillis  avec  ou  sans  montants  ; 
montants  et  croix  de  Suint-André. 

Formules  usuelles  pour  le  calcul  des  semelles  ou  membrures,  des  âmes, 
des  banes  et  oontrebarres  de  triangulation  ;  de  la  dèfonnatioD,  etc. 

Poatres  de  hauteur  variable  :  à  profil  parabolique  (bow-string),  eliip- 
lùqne,  hjperbdiqne,  brisé,  etc. 

Poutres  à  membrures  indépendantes,  aveo  poutre  auxiliaire  de  rigidité  : 
bow-string,  poutres  armées,  etc. 

Hantenr  des  poatres  d'un  pont. 

Confection  des  poutres  :  profils  des  poutres,  des  membrures,  des  élé- 
ments de  triangulation. 

Rf^siefancp  des  rivets. 

Assemblage»  de  poutres  à  parois  pleines  :  convre-joinis  et  cornières. 
Assemblages  des  éléments  des  constructions  métalliques  à  triangula- 
tion ;  goussets,  renfoiLë,  fourrurea.  —  Croisement  des  barres. 
^Vâiaemblages  oblicjuee. 

Tabliers  des  ponts-routes  :  pièces  de  pouts  ou  poutrelles.  —  Longriues. 

—  Ck>nvatuzeB  :  en  bois,  maçonnerie  on  métal. 
TabBeaci  des  ponts^raib  ;  attache  des  rails  sur  le  tablier. 

Panneaux  d'appuis  sur  les  piles  et  enlées.  —  Appuis  fixes  et  mobiles.  — 
Chariots  de  dilatation.  —  Jointe  de  dilatation  du  tablier  et  des  rails. 
Poutres  amérioaines.  —  Aesemblages  à  dievilks,  à  tendeurs,  à  étriers. 

—  Gompaiaison  des  ponte  amériesins  et  des  ponte  européens. 

Âetion  dn  vent  sur  les  poutres.  —  Contreventement  horizontal  on 
longitudinal  ;  wtioal  on  transTersal.  —  Calcul  de  la  charge  équivalente 
à  l'effet  du  vent. 

Déformation  transversale  des  poatres:  déversement  et  voilement  de 
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rime.  —  Flambement  âa»  iMinbtDnB  et  des  burw  ooropriuiéai.  — 
Tonion  prodnito  pue  la       ^  Fonte  à  pootiai  multiplai  miieiéei. 
OooMlidâfeioii  dit  pantiw  ao  nM^jen  da  montaote  iupplémantainit  de 

renforts  on  de  goussets.  —  Portiqnei  de  oontreTentemant  dans  les  ponta 
amérioaisg.     Momeota  de  flexion  secondairee  daa^  Ja|  giàoea  de  pQiita  t 

dos  aux  charges  verticales  ;  —  à  l'efFet  du  Tent 

Ponts  biais,  courbes,  en  pcnt*:  :  difspoâitioua  apëcialee. 

Ebnde  d'un  projet  de  pont  à  travées  indépendantes.  —  Poids  de  la 

partie  métaUiqae.  —  Cambrure  ou  coaire-^oha. 

CHAPITRE  III 

Appoia  aimplea  et  appnia  doublet.  —  Sto- 
tion  oonatante  et  tection  variable.—  Hanleor 
constante  et  haatenr  vaiiable.  —  Membraiea 

indépendantea  avec  poutres  de  rigidité.  — 
EfTetK  des  charges  rerficalea,  da  Tont  et  de 
la  dénivellation  des  appuis. 
Dispositions  spéciales  pour  les  assemblables  tniitiit'ls  des  tronçons  de 
poutre  continue  ;  pour  les  [matieaux  et  appareils  d'appai  sur  lei  piles  et 
oaléea.  Jointe  et  panneaux  de  dilatation. 
Avantagea  et  inoonvéniente  dea  différente  types. 

OHAPITBE  17 

MONTAOK 

Mise  en  plam  on  montage  des  poutres  :  snr  ointres  on  éobafandages. 
Par  lancement:  appareils  de  roalement  ;  avant-beoa  et  baloooa;  oftbisa 

de  soutien  ;  fcr^^  rb'  lancement. 

Par  des  procédé  diveii  :  échafaudages  flottante,  relèvemaat  par 
vérius,  etc. 

CHAPITRE  V 

PUAS  MÈiàuddxm 

Calcul  du  travail  dans  Im  moniantaet  les  pièces  rb'  triangulation. 
Déformation  due  aux  charges  Yerticales,  au  vent,  aux  changements  de 
tompératare. 

Dispoaition  des  pQea  en  plan  :  distribation  des  montante. 
Pîle  à  qnatra  montante  :  détermination  de  Téoeitement  et  dea  asotioiia 
honioiitaies  des  montante.  —  Picofils  de  est  pièoea. 


Poutre  à  console  «impie 
ou  double. —  Poiiire  con- 
tinue à  travées  aoUdairt^. 
— >  Poutre  discontinue  on 
iTpe  CantUew 
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DkpoBibion  des  piles  en  éléTafeion  t  i  iBioniMktl  reatiligaMt  4^*^^ 
résistance  ;  à  membnuw  indépendanUB. 
AppareUa  d'appui  mr  1m  Booles  en  maçonnerie.  —  Dispo^Uiiili  de  ^ht 

tatioD,  etc. 
Montage  des  piles  métalliques. 

OHAPITBB  TI 

PONTS  BH  ABCS 

A  triple  «rtionlation  ;  à  doaUe  artîoahtieii  |  enoaatvée  m  nainancee. 
ComparaiHon  des  différente  tjpea.  —  Effete  dea  eharges,  du  yent  et 
des  changements  de  température. 

Tympans  rigides  efc  tympans  sani  rigidité* 
Ponts  en  fer,  en  acier,  en  fonte. 

Profils  des  arca  ;  articalatioos  ;  appois  sur  les  piles  et  culées.  —  Tablier. 
Contrevenbement. 

Système  Oadiat  :  pont  de  Smgedin  et  pont  d^Aioçle. 
Ane  équilibrés  :  isostatiques  et  hyperstati^nea. 

CHAPITRE  VII 

PONTS  BUSPEHDUa 

Rigides  :  analofde  aveo  les  ponts  en  arc 

A  c&bles,  sans  rigidité.  —  Déformations.  —  Oscillations  sous  l'effet 
des  charges  mobiles,  de  racttcn  da  vent.  —  Câbles  de  retenue. 

A  câble?,  avec  pontrc  de  riiridité.  —  Calcul  de  la  poutre  de  rigidité. 

Haubans  de  soutien  ;  haubuiis  de  coiitrevcntemeut. 

Dispositious  spéciales  :  couiititution  des  câbles  et  des  tiges  de  snspeu- 
ôon.  —  Osntnre  et  ooaveitore  da  tablier. 

Appuis  sar  les  piles.  —  Snpports  flsoillanta.  —  Anoragea  dans  lea 
onléës. 

CHAPITRE  VIII 

OUTEAOBB  SPiCIAUX 

Ponts  démontablea. 

Ponta  mobilea  :  toamaots,  basenlanta,  roolanta,  leranta. 

CHAPITRE  IX 

POifTS  BN  BOIS 

Bèglea  généralea  de  oomstniotiott. 
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Pontres  pleines  :  assemblatjt^s  i\  ondcntg. 

Poutres  compoaées,  à  membrures  indépeadanies  et  poutres  de  rii^idité  : 
ponts  suisses. 

Poutres  mixtes  :  armées,  Howe,  etc. 
Arcs  en  bois. 

CHAPITRE  X 
BAouBrri.  —  éfbiutxb.  —  oohbietatioit.  ihtbitiin 

Prescriptions  administratim  Ee  rappuiiaut  i  la  construction  des  ponte. 

Limites  de  aécorité.  —  Bègles  pratiques  relatives  à  la  préparation  et  à 
h  mÎM  en  œavre  dn  fer,  de  Pseier,  de  1»  fonte  et  da  bois;  poinçonnage, 
dnillage,  nbotage  et  alésage.  —  Pose  des  rivets. 

Epraaves  des  ponts;  lenr  utilité.—  Interprétation  des  rÔBQltats  d'eipA- 
rienoes  relevés  pendant  les  éprenves.  —  Appareils  enrogistreuis  et  lignes 
d'influence. 

Dépérissement  des  onvrafi^e;^  Tnétalliqties  par  désagrégation  des  métaox  ; 

relâcht'uu'nt  dcH  assemblages  et  oxydation. 
Mesures  de  protection  contre  la  rouille. 
Entretien  ôm  ponts  métalliques. 
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VIII 

COURS 

M 

NAVIGATION  INTÉRIEURE 


INTRODUCTION 

Objet  du  Conrp. 

Glassificabion  à»  yom  de  navigation  intérienn:  Toics  natmolks,  Toits 

artificielles. 

Notions  historiques  ;  invention  de  l'éclu^  à  san. 
Bégularisation  et  canalisation  des  fleaves  et  rivières. 
Canaax  latéraoz  et  canaax  à  point  de  partage. 
Coadtliioiu  gèaiMm  d'établiiisiiieiib  et  d*ezploitiBfcum  des  voîm  mviga- 
Mesenltanoe.  ' 
BinaeignementB  itatirtiqiwi  et  géognphiqmi. 
Pcognmiae  et  diviiioii  do  Oooii. 


PREMIÈRE  PARTIE 

ÉTUDES  PRÉLIMINAIRES 


CHAPITRE  PREMIER 

ORIOINB  KT  BBQIMB  DS8  KAITX  FLUVIÂLBS 

Régine  dee  eonn  d'eau.  —  DéfinitioDi.  Btiege.  ^  OniM.  ^  Débite.-^ 
ConstitntioiL  dn  lit.  —  lit  majeur.  —  Lit  mineiir.  —  Be^gei. 

Tiialw^. 

Mobilité  àn  V\t. 

Débit  solide  de»  oooia  d'eaa.  —  Son  origine,  âea  loia.  —  Rôle  dea 
tanrentfl. 
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Forme  du  Hb.  —  Plao,  profil  an  toweni»  profil  en  long  da  plnfond  eiâe 

la  liune  d'eau.  PeuLe. 
Laii  dat  Ttrutions  de  la  forme  du  Ut  des  coun  d'eau. 

CHAPITRE  n. 
jfelQDH  DU  BtelMI  BIB  00UB8  I>*BA.U 

OpératiouB  sur  le  terrain.  —  Plan  coté,  profils  ea  long  et  en  timTon; 
■ondage«. 

Opéfitioni  hydiométiiqiiM  et  ploTiométriques.  —  YMintioni  dee  hn- 
tenmet  dei débite.—  Oonrbes  mpiéeentatifei.  —  Belntioni  enue  lee 
hutenn  efe  ke  débite. 

OHÀPITRB  ni 

ORUBB  BT  IirQirDl.TI<»8 

(U  Prévision  des  cruca  et  dea  inoudatiouH. 

Solutions  théoriques  4h  problème,  ttt  ^nçé^èt  et  fonni^lei  ewpiriqfiee. 
—  Exemples. 

Annonce  dee  omee  et  de|  inpi^dfttiiqQi.  —  Oiguuiitiof^  dn  leivioe 
le#.  prjncipupx  ptmw  fmW»* 
b)  Travaux  oontee  lee  inondafeione. 

Onrages. 

EmmegeeUienient  vers  lee  eonroee. 

Endi{}^eineBta  inenlmieniblea.  —  fizempiee  da  Pd,de  la  Tfaeiee,  de  la 

Loire,  etc... 
Endiguemeuta  submersibles. 
Exécution  des  travaux  ;  concours  des  riverains. 

JIATiBRt  BT  nodaÈB  DB  LA.  BàVtMtOB  IBTÉBlBimB 

Flottage.  —  Radeaux  et  tmirT? 

Bateaux.  —  Types  pnncipunx.  —  Ooefticieut  de  déplaoemeot. 
Loi  du  5  août  1h79.  —  Jaugeage  des  bateaux. 

Résistanoeà  la  traction  des  bateaux.  —  Kesiâtance  propre  du  bateau  et 
ooefflefent  de  réeieteaoe  de  la  vole.  ^  Fofmei  à  donnk  anz  baleanz. 

Modes  principaux  de  propulsion  efe  de  traotion.  —  Bateaux  portenii, 
leoieraMiiis  et  tooemi  • 
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PBOORAXMfia  DB  I«*éOÛLS  DUS  P0BT8  R  ISULUBSÉES  lift 

DBUIIÈMB  PARTIE 

ÂJMÉLIOEATION  DBS  FL£UV£S  £T  HlVIÈAEiS  A  COURANT  UBR£ 


OHAPITBE  PREMISB 

ÉTUDBB  XI  TRAVAUX  DESTINÉS  k  L'aMÉUO&ATIOH 
pi^B  ÇOVt^a  D*&AU 

Délimitotjim  du  lit  dm  ooim  d'flau. 

Servitadet  €t  loneB  de  haiage  et  de  contn-bilag^, 

BeconDMflBanoe  da  chenal. 

Ealèvement  des  obataolei  iiolée  n'iatéremat  gM  le  régime  dti  ûQnn 

d*e&n . 

Déra^t  rn^Mit  des  hants  fonds,  fixes  ou  mobiles,  naturels  ou  accidentels: 
oonséfjiieiiceà  de  ces  travaux  ;  exemples. 

Défenses  de  rives  ;  perrés,  cla^ouua^^,  f^sçinages,  etc. 

Les  défenses  de  ri?e8  an  pdnt  de  yne  Adminietratif  ;  concoara  des  rive- 


Mon  de  quaia. 

Dignes  iubmeraiblea  et  digqefi  înfRbîQQIHHfll-. 
Baneineiit  des  ham  BeaoadaivH. 

Caîibrao^e  du  lit  et  resserrements. 
Emploi  des  digues  longitudinales. 
£mploi  des  digues  transversales, 
fl^alièiiie  mixte. 

Exposé  et  critique  ^es  q^éthod^  emp|oj^  sur  {(^  1&  ^^rpi^e, 
le  BbAne,  la  Loire,  lea  fleoTeaallemaiidîi,  etc... 
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LOI»,  DÉCBKT8,  ETC. 


TROISIÈME  PARTIE 

CANALISilTION  D£S  FLEUVES  £T  RIVIERES 

CHAPITRE  PREMUB 

CanaliaatioD  par  bungce.  —  AdjoDction  de*  éotoM 
NavtgKtioa  mtermittonte  et  naTigation  oontinne. 
Hantenr  et  emplacement  des  barrages.  —  Bamou. 
Barrages  fixes.     Exemptes  et  oritiqne. 

Barrages  mobiles. 

Piff  ^renta  systèmes  de  bouchure  desancieni  pertois:  vannes,  poutrelles 
et  aiguilles. 

CUAPITRE  II 
BABJUm  MOBILBi 

(a)  BaiTayr^  '  fermettes. 
Système  Poirée. 

Bouohnre  à  aigaille»;  échappements;  crochets. 
Boaohure  a  vannetles  eL  à  rideaux. 
Oonatitiitioii  et  edool  dat  fermettee  et  de  leoii  aoeeMoivea. 
Parties  iixaa:  ftmdatioiu,  radier,  ancrages. 

(b)  Barrages  à  pont  gupérieur. 
Origines  du  système. 

Type  de  la  Basfie-Seine.  —  Type  de  TOiae.  —  Types  divers. 

(c)  Barrages  à  haussa. 
Système  Chanoine. 

Hausse.  —  Chevalet.  —  Àre*boiitaiit.     Oliisière  et  barre  à  talons. 

Partie  fixe. 
Barrage  Paâi^ueau. 

(d)  Barrages  mancewaris par  la  chute» 

Anciennes  applif-atiorm. 

Barrage  à  tambour  Looiche  Desfontaine  ;  partie  mobile  et  partie  fixe. 

{e)  AuMres  lypet  de  barragei  employé»  dam  la  canalisation  des 
rtméres. 
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CHAPITRE  UI 

RÉOLKS  ▲  SUiVHK  FOUa  L'ÉTABLIBSEMENÏ  1>'U2«£  H£T£^Ui!;  AU  MOY£N 

D*inr  bâbraob  kobils 

Oompanuson  et  oritiqae  des  diven  Bystèmes  de  barrages.  —  Prix  de 

revient. 

Dispositions  généraleâ  d'un  barrage  de  navigation. 
(a)  i'uriie  fixe  :  DéveiBoirs,  passes  navigables,  passes  profondes,  passes 
bautefi,  perbuië,  etc. 
(d)  Choix  des  organ»  mobiief. 

CHAPITRE  IV 

É0LTT8B  À  aAS 

Description  de  l'écluse  tyi  **:. 
Modèles  divers  d'écluses  à  sus. 

Bemplissago  et  ridangc  des  sas  ;  vannes  et  ventelles,  aqueducs.  — 
Larrons,  Tannes  cylindriques,  siphons. 

CHAPITRE  7 
F0ETI8  D'Éoumm 

Portes  busquées. 

Portes  à  un  vantail,  tournantes,  levantes,  à  rabattement. 
Portes  en  bois»  en  métal,  portes  miites. 
Efforts  supportés  parles  portes  d^éolosos. 

Méthodes  théoriqaes  et  expérimentales  pour  le  oaloal  des  portes 
d*éclases. 
Organes  et  appareils  de  maneenTre. 

Ventellerie. 

Comparaison  et  critique  des  diven  types  de  portes  d'éoloses. 

CHAPITRE  VI 

ABOBOS  ST  BMFLACBHSKIS  DB6  ÉCliUBBB  DABB  LBS  OWaiOBB 
DB  OAMALIBATION  DX8  BIVIÂBIS 

Terre-plein 
Maisons  éclusières. 
Onvrages  accessoires. 
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EoloM  tûooléM  MU  ImréIM  éb  éelUMi  éii  dénnitkn, 

DériTitions  éAmémi  tmoé,  aaotion,  proAl  «d  long  ;  éolum  degaidt. 


CANAUX 
OHAPITBË  PE£MI£B 

Cananz  laUnnx  «t  otnanx  à  point  de  paitiga. 
Section  des  canaax  ;  profil  en  trareit  type. 

Contre-fo8«C8.  —  Plantations, 
Aujxinentation  tle  1h  lar^reiir  (intiH  loa  eoarbftî. 

Rapport,  de  la  seetiou  ioouiilee  à  la  enrface  immergée  da  bateau  ;  soti 
iuflueoce  sur  les  eflfortg  de  traction. 

BeUliona  entze  la  Beotioo  da  oâdAl^  k  forme  da  faetoen,  1»  yiltmt  ei 
reffort  do  teeotioD. 

0UAP1Ï££  II 
TBAOÉ  DM  aiHAUX 

Etudes  teûhDiqnf>s. 

Tracé  des  canaux  latéraux.  —  Plan.  —  Profil  en  lonp. 
Rencontre  du  cours  d'eaa  principal  et  des  voies  de  terre. 
Tracé  des  (^naax  à  point  de  partage.  —  Déteimination  de  kpoiittbâ 
da  Uef  de  partage. 
Ttanobée  on  eonterraiii. 
SootOReiiu  dei  ctiuniz. 

oHÀPiTBii  in 

RENCONTRE  DK8  VOIES  i>E  COMMUNICATION  PAE  iKHRE 

Ponts  fixes  et  ponte  mobiloB. 

Conditions  auzqiielleB  «a  oarrages  doiveat  satisfaire  pour  les  beioine 

de  la  DaTigation. 
InoonTéaieiits  des  passages  rétrécis  en  plein  bief. 
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CHAPttkk  IV 

toULBHENÏ  DES  BAUX  £T  TRAVABSÉE  SES  FLEUVES  ET  RIVIÈRES 

Béasivom,  tuyaax  et  coadoifeei,  dallots,  aqoeduoB  ék  vifimB, 
DévuMÎn  de  enpecfloîe  et  eqaediiGe  de  videnge. 
PontB-€ftDftQX  en  maçonnerie. 
PoDts-oaiuuix  en  métal. 
TnTeraé»  dei  riTièree  à  nima. 

CHAPITBB  V 

0UTBAOX8  DKSTIVito  ▲  FBAKCHIB  LIS  CSDTIB 

Eoloses  pour  emeiitt  —  Beloiei  donbles.  ^  Eoliiaes  à  grandee  chutes 
etéobelleed'éoliueB  —  Aeeeneeute  fnnicalaîieB.  —  Asoeneeun  hydiaoli- 
qiMe.  —!  Asoenfleiin  mr  flottenra.  —  Plsne  inolinée.  —  Ohemmi  de  fer 
poar  beteaaz.  —  Invenlbne  diymes. 

Comparaison  et  criliqiie  de  ces  diven  oaTieges.  ^  Prix  de  revient  et 
Oftpaoité  de  fréquentation. 

CHiU*lTKE  VI 
(X»TB0]fkÀ,^6v  tfkàXJ  Bkft  DÀHÂUZ 

OoDsommatio!)  utile  et  portes.  —  Calcul  de  la  quantité  d*eaa  nécessaire 
à  rexploitatiou  d'un  caaai. 
a)  Ckwinomination  ntile. 

OonBommation  d'ean  ant  éelUMB.  —  Ouvragée  propret  à  diminuer  oette 
ooDioinmakion  :  bassine  d'épargne. 
Consommation  d'ean  anz  afloenaenlv  et  anz  plana  inclinéi. 
bj  Pertee. 

Evaporation»  infiltrations,  faonee  manœnvna,  lempliiBage  après  oh6- 

.  m&ge. 

Ouvrages  propres  à  diminuer  les  pertes;  rigoles  compensatrices,  alimen- 
tation automatique,  etc. 

Précautions  à  prendre  dans  TexécuLion  des  terrassemeiità. 

CluHz  dea  terrains,  ezéontion  des  tranoàéee  et  dea  remblaia. 

Travaux  d'étanchemmt.  —  Faites  locales  et  apparentes,  flltiatîona 
générales. 

Emploi  de  Pean  tronble.  —  Gotroia.  —  Bétonnagee. 
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OHAPITBB  VJI 

ÂLiMKNTATIOR  DK8  CAKAUX 

Canaaz  latéranx  :  prises  d'ean,  rigoles  alimcntaifei,  initaUatioiia  mé* 
caniques  pour  remonter  l'eau  de  bief  en  bief. 
Canaux  à  point  de  partage  ;  eaux  péreuues,  rceci Toirs,  machines  eléva- 

toir^. 

Exemple  d'aiimeuuiLiou  de  uuuuui. 

Prixdfl  rafienide  ralimwitotioii  par  rigotes  et  ptr  maohioM. 

OHAPITBB  VIII 

BÉS£aV01KS 

OonsidérationM  généiales.  —  Emplacement.  —  Capacité. 

Réservoirs  a^ecdigaes  en  terre.  —  Béaervoin  des  •jutèmm  mixtes.  — 

Réservoirs  avec  barrages  en  maçonnerie. 

Prix  de  revient  de  ralimentation  par  réservoirs. 


CIRQUIÈME  PARTIE 

EXi'LOlTATlON  DF.S  VOIKS  NAVIGABLES 


CHAL'XTEË  PREMIER 

■lITBBTISir 

Entretien  du  chenal  et  des  digues  dans  les  rivières  à  courant  libre. 

Entretien  des  barraîres. 

BuLreLieu  de  la  cuvette  des  cauaux.  —  Ferrés  de  flottaison  et  luureLtes. 
Déglaçage. 

Bntretlea  dee  éoloees  et  dw  portes. 

iDUtilitédesoMiiDsges  poorrexécotion  de  U  plopertdes  travrax  d*eB- 
tretien. 
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CHAPITRE  II 

MATiai£L  1£T  laAOTiOll 

Difllâre&to  modw  iiution  d»  bateau}  hakge,  niais,  touage,  nmor- 
qnage,  halagepar  cftbla^  par  looomoliivw,  par  tiaotenn  éléotriquesi  etc. 

Prix  de  revient, 

Oapaoité  de  &éqiw&tafeioa  d'ane  voie  nafigable  ei  TÎfeene  de  manshe  dw 

bateaux. 

Exploitation  dflfi  sections  à  voie  unique  des  oaoaax,  biefs  de  paitage  et 
Booterraine. 

OHÂPITBB III 

BXPIiOlTATION  TSOHNIQUB  ET  OOMMEROIALE 

Chargements  et  déchargements.  —  Ports,  outillage.  —  Baooordement 

des  voifp  fi  rr'es  awc  les  voies  de  navigation. 

Règlement  de  police.  —  Immatrîcnlation  et  jaugeage.  —  Statistique. 
—  Transport  dfâs  matières  dangereuses.  —  iikilain^e.  —  Bateau  à 
Tapear  et  navigation  de  plaisance. 

OooDpations  temporaires  du  domaine  public.  -  Stationnement.  — 
Oîioalattoii. 

Uesiires  adadmstmtîves  «I  Mftm  propm  à  augmenter  la  oapaoité  de 
fréquentation  d*ane  7oio  navigable.  —  Sitoation  pattienlièn  des  lignes  à 

grand  trafic. 

Chômages  régaliers  annuels,  échelonnés  et  simultanés.  —  Nécessité  de 

les  supprimer  définitivement. 

Rôle  de  l'Rtat  dans  lea  transports  par  eau  aur  le  réseau  français.  Ses 
conséquences  au  point  de  vue  technique. 

CHAPITRE  IV 

RÉSULTAIS  mAN0I£B8 

Capital  de  premier  étaUlssement. 

Dépenses  d'entretien. 

Le  fret.  —  Savalenr  normale.—  Variations  dn  prix  dnfrefcet  leare 

caoses. 

Ck>mparaison  des  voies  navigables  et  des  chemins  de  fer. 
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■COURS 

'.M 

TRAVAUX  MARITIMES 


PREMIÈRE  PARTIE 
EFFETS  DE  hk  MER 


CflAPITEE  1" 

Étude  bliéonque  et  pratique.  —  Forme  des  courbca  de  marée.  —  Calcul 

isriiH  flooiilBSbâlnMit  Is'VifWD  do  Ift  'imt* 
Oiigine  dts  nuiréeB  flnviakt.  —  Moavemenfe  d«  ronde  flaTNfo.  —  Vmh 

Frapagation  d«  b  marée  daos  on  oanal  oafWfe  àves-tax  «feiéaitèi* 

GUAFITEË  n 

Action  calorifique  du  aoleil  aur  la  mer  et  Xatmo^pnère. 

Observation  d^  courants  et  des  TeatB. 

Coonuits  généraux,  oouraata  de  nuMnée. 

OonzanliB  accidenté)!  on  périodiques. 

•¥esta  gManz,  rata  mMmMIb  on  pènodiqiiH. 

OTAPlTBfE  m 

LAMIS 

Forme  et  dimensions  des  lames.  —  Mouvement  des  lames.  —  Puis- 
sance des  lames.  —  Action  de  l'huile  sur  les  lames* 
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CHAPITRE  IV 

BÉQIMB  DJI8  CÔTES 

OotNsioli  dei  oôtea,  —  MMohaAs  aatérianx.  —  Fotmation  des  plages 
et  des  benoB.  —  EngvngemeDl  des  porte  et  dee  estnairee. 

CBAPITRBY 

AOTIOir  DB  LA  lUB  BUB  LB8  MÀTÉBIÂUZ  DB  OOKBTKUIU'IUR 

Pienee.  —  Mortieia.  —  Métaox.  —  Bois. 


D£UXr£U£  PARTiE 

ou-ntAorns  «cABiTiai&s 


OHLVPITUE 
nrrvma.  —  ^xmtXTms 

Stnictnie.  —  CfleeBifioatiiBr  efcdii—Ka— .dee  naviiee. 
NaTigation. 

CHATITSE'II 

'  FBBW.  —  BITBAB'  DlS'^nnB 

Bades.  —  Dtveraes  parties  d'an  poiL.  —  £aUiéeidee  poite  eu  pliigsuie 

gable  ou  de  galets  et  sur  dea  cûLea  rocheuses. 
Eatrées  multiples. 

CHAPITRE  m 
DiaVBS 

Couditions  d'établissBineat  des  digues.  —  Digtieij  Juu»  le&  mers  à  marée. 
Digaes  dans  les  men  aans  maixiio.  —  Digues  à  paroBasate  vertieaax  ou 
far  i^Biii  îiiiïliiirtw  —  Maded'eaéeatioa. 

CHAPITEfi  ly 
jbt4i8.  BBnm-LuraB 

Jetér-R  hnssea.  —  Jetées  hautes.  —  Jetées  ploioea.  —  Jefiéee  ooffcâes.  — 
Jetées  disQoatinnes.  —  Briae-lames.  —  Mode  d'exéoabtoii. 
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LOiS,  UÉCRET8,  ETC. 


CHAPITRE  Y 

AVAKT-rORTrf.  —  BASSINS.  —  DARHfia.  —  MiiRA  DK  (iUAI. 

àmmwMMm 

Avant-ports.  —  Biiaainfl.  —  Darses.  —  Talos,  —  Appontements.  — 
Qaais  en  charpente.  —  Revêtemeais  métAlliqiies.  —  Mars  de  quai. 
Môles  et  wharfs. 

CHAPITRE  VI 

ÉOLUâSS  D£  NAYiQATlOM 

Dispontiong  ai  dimoDiions  des  éoloeee.  —  ÉclueB  uooléei.  —  Aborda 
des  écloees.  —  Emplacenmit  des  ponta.  —  Avaaft  et  arrière-radiers.  — 

ÉclueB  en  charpente.  —  Écluses  ea  maçonnerie. 

Dispositions  efe  dimensions  des  portes  d'écluses.  —  Partes  k  on  VMtail 

et  à  tlenx  vantanx.  —  Portes  en  bois.  —  Portes  métalliques.  —  Rntro- 
toises  horizontales  et  montants  v^rticani.  —  Portes  bii-  jn  e-j  on  cvei.- 
tail,  —  Portes  roulantes.  —  Mo(ie  de  construction.  —  Mise  eu  place  et 
enlèvement  des  portes.  —  Appareils  de  manœuvre. 

OHAPITBE  Vn 

POSTS  MOBILES 

BÎBpOBÎtioiis  et  dimniHons  des  ponts,  —  Ponts  à  besonle.  —  Ponts  à 
Bonlèvement.  —  Ponte  &  transboidanr.  —  Ponts  tonnants  à  nne  et  à  deux 
▼olées.  —  Ponts  roulants.  —  Ponts  flottants»  —  Appareils  de  manœuvre. 

CHAPiTJiK  Vm 

ÂtrABMnS  DE  BADOUB 

Diiïereutes  espèce»  d'appareils  de  radoub.  —  Dispositions  et  dimen- 
sions des  formes.  —  Formes  en  maçonnerie.  —  Formes  en  charpente.  — 
Appareils  d'épuisement.  —  Dispositims  et  dimensloiis  des  bateaaz- 
portes.  —  Conditions  de  fonotioanement  et  de  stabilité  des  bateau- 
portes.  —  Mode  de  oonstniotion.  —  Abatege  en  oarène.  —  Gril  de 
carénage.  —  Gales  de  halage.  —  Cales  longitndinalee  et  transversales.  — 
Appareils  élévateurs.  —  Formes  flottantes.  —  Avantages  et  inoonvé- 
nients  relatifs  des  divers  appareils  de  radonb. 
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CHAPITRE  IX 

OUTBAOIS  OIYBBS 

Poteaax  d'amamig».  ^  Oiganeauz.  —  Dacsd'Albe.  —  Bouées  d'amar- 
rante. —  Cabestans.  —  Échelles.  —  Escaliers.  —  Cales.  —  Embarcadères 
fixes  on  flottants.  —  Bariagea  isolatears. —  Prises  d'eau,  —  Baos.  — 
Bateaux  brise-iames. 

CHAPITRE  X 

HOYMmS  D  OBTBNIB  £T  DE  ilAlNTKXIU  LA  PBUFONDBUR  DAUS  LES  FORTS. 

CHASSES.  —  DRAGAGES 

ChaSBes  naturelles.  —  Retenue  des  chasses.  —  Éclnaee  et  portes  de 
ohasse.  —  Siphons  de  chasse.  —  Guideaux.  —  Désa<T;rég:ation  du  sol. 
Dragues  à  godets,  à  cailler,  à  m&ohoires  et  à  saocion.  —  Déroohe- 

ments. 

Transporta  des  débiais.  —  Prix  de  revient  des  dragage. 

CHAPITRE  XI 
DiravBB  DX8  oOrns 

falaises  loclieuses.  —  i^iagea  meubks.  —  Épis.  —  Revêtements. 

CHAPITRE  XII 

BITIÈRBB  BT  CANAUX  MABITIMES 

Ririères  marilrimes.  ~  Emboaolioiai.  —  Fonnatioii  dm  deltas  et  dea 
.banos. 

Améliomiioii  des  emboncliiires  des  fieayea  sans  maiée. 

Amélionittoii  des  emboachons  et  de  la  partie  mttritôme  des  fleuves  à 

marée. 

Mode  d'exécution  des  travaux  :  drajracres,  dignes,  endiguements  et 
perrés.  —  Emploi  des  modèle.<5  à  échelle  réduite. 

Canaux  maritimes.  —  Conditions  générales  d'établissement.  —  Prin- 
cipaux canaux  maritimes.  —  Embouchures.  —  Tracé  eu  plan.  —  Rayon 
des  courbes.  —  Profils  eu  traverô.  —  Ouvrages  d'art.  —  Défense  des 
berges. 

Chemins  de  fer  ponr  navires. 
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Prmnipes  q'énéranx  ponr  réclairape  deft  càteti  —  Portée  liiraineuae.  — 
Portée  <;êofrapiuque  deH  toux,  —  ^'nnuTt^rta  dintâirtifn  ffiif  :  fixai, 
à  éclata^  éclaire  ;  coloration  des  feux. 

Fenx  de  direction.  —  Appareils  d'éclairée.  —  Feux  éleofcziqae&. — 
Feux  pennanents.  «  Fodz  flotUnta.  —  Bouées  lamineiuei.  —  Édifiocs 
des  i^ns.  —  Phaies  eo  ma^imana^  m  ohupeiito,  en  fer*  —  Bjilème 
de  conatroofeioD. 

Principes  généraux  relatif  àa  bàUe^pB.  —  Atnen.  —  Bklîm.  —  Boaéei. 
,  —  âignaaz  de  marôe.  —  Sij(ittiiz  «mont  :  tiompeUei,  nrènei. 


TAOISIEMË  PARTIE 
EXPLOITATION  DES  PORTS  MARITIMES 

Maeliiiierie  hydnalique  :  aeenmolafeenn,  OMnIiietion,  appareils  àiym. 
Éolaiiage  des  bassins  et  des*<ivaia. 

Communication  des  porLs  avec  lesT<Nes  fetféaii»a  finviaks. 
Gar^  maritimes.  —  Voies  ferrées. 

Aménagement  des  qnais.  —  Dép6t  et  abri  des  marahandises.  —  Han- 
gars. —  Magasins 

Appareils  d'embarquement  et  de  débarquement.  —  Grues  vt  bi^rues. 
Intitaliatious  spéciales  :  voyageurs,  grains,  charbons,  pétrole,  bois,  bes> 
tisna*  ' 

Réanime  administiatif  et  exploitation  oommereiale  des  porta. 

Bèglementa  générsnx  dacpalÎMt. 

BiaiDneMné«l  diqnfamâeaiépiVM.  IWaoIM  fl'ibiindrn 
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COURS 


Objet  général  du  oonn.  —  DéfinUion  et  élâmento  caiaciériBtiqiiai  do 

chemin  de  fer. 
Aperça  hiatonq^ae  et  éocaumiique. 


tXJaWB^    ET  GOKBTBiUCIIX»li 


CHAPITRE  PREMIER 
COKaiDAKATIONt}  PRÉALABLES 

Courbet,  —  loflnenoe  des  ooorbei  sur  1b  réaîflUaioe  à  1*  tiaotion.  — 
Limite  de  sayons  admÎBiîldeB.  —  Â4igMnBDte'di«hi*«iiti«4€iKX)vlMB; 
Laffgwtrdfr  1»  foiec  — Vei»  nomle;  — -^Wm  ébiDitei.' 

Voie  mononiiL 

Oherains^  flr-dloMMI  gMnt..  G&einiiar  û»-  fer  dlAMt  loea^'et 
trsmways. 

r^livités. —  InfiflCBce  des  déclivités  but  la  réeiaLance  ii  !a  fcraofciofr.  — 
Adhérence.  —  Aî^t^^ure  sjX'cuiiix.  —  Fruiiclusseinent  des  raîupts  par  élan" 
ou  par  ooitp  de  uoilier.  —  Vamtion  de  la  cëar^  remorquée  et  dé-  la 
libBÊÊt  wfBO  '  lei'déoHViMBr  — ~"  IbAimuwi  de*  Ht'  ^juiitiw  dn^déelniléR»'  — 
Seotionnement  dee  lignes  an  pcnnt  de  vne  du  profil.  —  ReeooidéiUHPtr 
dce  décUvités.  —  Limitoe  de  déeffriMe  admnrfKéK 
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CHAPITRE  II 

ÂTUDIB 

Utilité  dW  ligne  de  cliemin  de  fer,     Éfidiiatiioii  dn  liafie  piobelito. 

Étude  du  ftnoé.  —  Ébeblinement  de  plens  ooUs.  —  Profili  en  tnkven 
typee.  —  Oonsidérabions  gar  !a  nature  des  teOMlUl  traversés  en  tranchée 
on  en  remblai.  —  Répartîiion  des  déclivités  et  d«  courbée.  — 'Positioii 
(tee  onvragee  d'art.  —  Emplacement  des  stations. 

Traversée  des  faîtes.  —  Tracé  des  souterrains.  —  Traversée  df^^  vallées. 

—  Traversée  des  voies  de  coDimaQicatioa;  paasagee  à  uiveauj  passages 
snpérienrs  et  inférieurs. 

Préparation  des  projets. 

CHAPITRE  III 

OilKmNB  D£  FEB  SUB  BOUTfiS  £T  TiU.MWÂY.S. 

ConâMona  génémlee  d'établiflaement.  —  BéoliTitéii.  fieyone.  — >  Dé- 
viations en  née  oampagne. 

Etahliofiement  de  la  voiesnr  la  chanssée  ou  snr  les  ncootements  des  routes. 

—  i'reëcriptious  imposées  aux  concessionnaires  par  le  rèf^lement  et  le 
cahior  des  chargea-type  dn  6  août  18i}l,  pour  l'emprunt  et  la  traversée  dee 
routes  de  toute  natnre. 

Etablinsement  de  la  voie  enr  la  plateforme  dea  chemins  de  fer  à  voie 
Inigew  —  Voi«e  à  8  et  à  4  laile. 

CHAPITRE  IV 

OONSTBUCTIU.V 

Aoqniiitton  des  terrains.  -  Clôtures. 

Terrassements.  —  Assainissement  des  tains  ^  de  la  platefecine.  — 
Fossés  et  drainages.  —  R"mblais  snr  terrains  inconsistant*:. 

Ouvrages  d'art  ordinaii-es.  —  Principes  généraux  h  suivre  pour  la  con- 
struction. —  Fondations.  —  Pouts  et  aqueduoe  en  tnai;ouuerie  et  en 
métal.  —  Emploi  des  types.  —  Ponts  par  dessus  et  par  deutious.  —  Mors 
en  retour  et  en  ailes. 

Cnmges  d*art  eioeptionneie.  —  Grands  ponts.  —  Viadues. 

Onvnges  métalliques  :  platelage  et  atteobea  de  la  voie.  —  Mnrs  de 
soutènement.  —  Arcades. 

Protection  contre  la  neige.  —  Paraneiges. 

Passages  à  niTsao.  —  Barrières.  —  Maisons  de  gaide. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

VOIE 


CHAPITRE  PREMIER 

TOIB  OOURANTK 

Oonditioiu  génémlet  d*ét»biineiiiflat.  ~  Efforts  nipportéB  p«r  les  Toies. 

—  Stabilité. 

Eléments  de  la  voie  :  Rails.  —  Fabrication  ;  épreavee.  —  Attaches.  — 
Comparaison  des  types  k  patin  et  à  coussinets.  —  Dimensions  des  rails  et 
de  leurs  attaclies;  durée.  —  Éclisdes.  —  Traverses  eu  bois.  —  Traverses 
œéUilUques.  —  Ballast. 

Rails  à  gorge  des  tramways. 

Fors  de  la  voie.  —  R^Nurtifcioii  des  tnTsnas.  —  Jointe  parsUtiss  et 
joints  alternés.  —  Plans  de  pose.  —  Largeur  de  la  Toie.  —  Snrâcarte- 
ment.  —  Inclinaison  da  rail  sur  la  vertioate.  —  Devers.  —  Raoooide- 
ment  da  deveis.  —  Oijganisation  d*un  chantier  de  pose  de  voie.  —  Pose 
de  la  voie  sur  les  ouvrages  d'art  métalliques.  —  Pose  de  la  voie  des 
tramways  sur  routes.  —  Systèmes  de  voie  spéciaux  :  Rail  Tiarlow.  —  Rail 
Hartwick.  —  Voies  sur  longrines.  —  Voies  sur  dés  en  pierre,  —  Voies 
sur  cloches.  —  Voies  spéciales  pour  tramways  .sur  chaussées. 

Renseignements  sur  les  dépenses  d'établissement  de  la  voie. 

Surveillanœ  et  entretien  du  voies.  —  Bemplscement  dn  matérid.  — 
RenonTeilement  dn  balhst.  —  Maintien  dn  plan  et  du  profil. 

PeiBonnel  et  outillage  de  l'entretien.  •  Trsnsports. 

Méthodes  d*entietien« 

CHAPITRE  II 

AFPAEKLS  DB  YOIB 

Branchements  de  voies  :  Changements  et  croisements. 

Manœuvre  sur  place.  —  Manœuvre  à  distance  ;  appareils  de  manœuvre 
méoaniqne  et  éleotrîqne.  Terronillage  et  cala^.  —  Appareils  de  oon» 
trtie  de  la  manœnvie  à-  distanoe.  —  Pédaka. 

Branchements  à  trois  Toies. 

Appareils  divers  :  Traveisées  de  voies.  —  Traversées  jonctions.  —  Pla- 
ques tournantes.  —  Ponte  tonmants.  —  Ohariote  roulants  à  fosse  et  sans 
fosse.  —  Taqoeto  d'arrtts.  —  Heurtoirs.  ^  Voies  de  sécurité. 
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TROISIÈME  PARTIE 
MATÉRIEL  ROULANT  ET  TRACTION 


CHAPITRE  PREMIER 
xatAribl  bovlaht 

Él^nents  dn  matériel  roulant  :  Caractères  difiiiiofeift.  —  Rmiap»  afe 
egaieuz*  —  Bolteft.à.  baîk.  —  fiiMOfli  de  UÊÊfumiimk  — BI^mm  ée 

garde 

DiajKMiiiû  pour  la»  wutwtfgaaoa  dm  eaÉËUX  :  riaos  imhnrtt;  hoiteat 

radiales;  bissels;  bogie. 

AÉtdugii-dia-  rébmioL  —  AitaUgifciiti— jjgnafc.  — >  T»mfam 

CteiMtt  , —  VoièMi  k-Toyagm  :  AanAiiigiiMit»  —  ÉoUrag».  — 

Ohaoffage.  — TnÉWffrmmnnifflriâoa.  —  PoiibriMi*.  —  Prix. 

Wagons  à  marchandiaea  :  Wagoua  ordinaiMa.  —  Wagnt'pmt  \ml 
grande  vit«aa».  —  Waprons  de  crraHdc  capacité.  —  Poids  et  pris. 

Vuitureîi  et  wagooBvpwic.iaaiii^aa  à-voia  élaoike.  —  I  hapnaitinm  gto4y 
raies  ;  poids  et  prix. 

Machiueâ.  —  l'tumqm  gièaécaiàz.  —  Ltpuiua  de  iucomouv».  -~ 
FvÔÊmmt  —  YUeaMk  —  Prix. 

CMfioBtioiLâwMHiliiMB.  ^  IMîM  Utîmm  ihiliMilihiii  — 
MaofaiDM  des  ligna  kJtékkitaébè  et  dit  Uamwwpu 

Hoiean  spéciaux.  —  Machinea  à  eau  surchauffée^  ~  ItaelMMi  à  air 
comprimé.  MaichiDes  électriiines.  —  Machines  à  adiiérence  supplément 
taire,  type  Fells.  -  -  ^lachinesà  eréinaillère.  —  Détails  d'installation  des 
Toies  et  des  machines.  —  ChBOun&  de  fer  foniculaires. 

OUAFl  rJi£l  II 
mtelSTAKUl.  m  TBAIBB  A  TBAOnOV 

Principes  généraux  :  Importance  de  Pétnde  des  n^istances.  —  Éléments 
principaux  de  leur  action.  —  Causes  qui  les  font  varier. 
Mbroi»  da  r érirtwoM      àgon  dj uamumétrique,  —  Métfaodê  des  aeoé- 

Formules  nsmtteB  :  Fdrmiit€8  de  EtrdÎBg,  de  la*  Oomp^gne- dé  TBit, 
de  Deidouita.  —  Formules  npprochéee.  —  Influoioe  de  U  rénaianoe  de 
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Vùg  au  tièi  «MdM-nÉwob  —  BAriteo»  te  ioma  nt  Im.  vite 

OffÀPITRB'  iir 
mnNi 

Utilité  dea  freins.  —  OonchtàoDS  dam  leeqaelin  me  peoln  anlUr  les 
trains.  —  Contre- vapeur.  —  Freins  à  frottement. 
Divers  systèmes  de  freins  :  Freina  à  main.  —  Frona^atinas;  —  FreiBS 

aatomatiqnes. 

RéglemeatACiou  du  freiuagei  — Equation  des  f reiaa.  —  Prix. 

CHAPITKE  TV 

OOKOQiXil  SX  UTILUAXICtt^  DES  MACHMl» 

ÈtoÛÊ  te  inaidm  typH  :  Variation  de  la  yitane  aelon  le  pmflf.  — > 

Dbable  tradnon  :  avantages  et  inconvénients. 
Condaite  des  machines.  —  Équipe  aimidé.  —  Double  é(|aipe.  —  Éqm^ 

banale.  —  Systèmes  mixte? 

Consommation  des  muchines  :  Eau,  charbon,  huile.  —  Alimentation 
d'eau.  -  Qualité  de  l'eau.  —  Espacement  des  prises  d'eau. —  I  natal)  atioa  dea 
prises  d'eau  ordinaires.  —  MouUub  à  vent.  —  Système  liamsboltom.  — 
ÉlÉnten  de-  rtea-auiayen  ila  lu  Tipimi  ili  la  Tiwnwalini  —  Mute 

BemÎBBge  des  maddnea.  —  Conditions  génénles  d^installatinb. 
Ohmiteitlm  temiiaeB.  —  Rotondes  et  reroissi  lidaugBlaiMtf — Vote 
et  locaux  aocaaB(Hiea.  —  FteBajà.]ai|a«'le  lfB^. 


Q.IUXRIÈME  PÂBIIE.. 

EXPLOITATION  TECHNIQUE 


0HAPTTR15  PREMIER 

0U(iAMSAT10N  DU  iâKBVICK  DES  T&AIKS  JlU   FOiKI         VUS:  IIU.  TRLFXO 

Natnre  et  affectation  des  trains.  —  Personnel  de  conduite. 
Marche  des  traîna.  —  Graphiques.  —  Capacité  des  lignes. 
Service  des  voyageurs.  —  Organisation  générale  du  service.  —  Bagages. 
—  Vitease.  —  Utilisation  du  matériel.  —  Service  de  banlieue. 
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Service  des  xDttoluuidiMe.  — >  Omnde  et  petite  vitene.  —  Déliie  de 
tranepoit.  —  Vitcem.  —  Tmubordement  et  triege.  —  Bemiae  an  dertâ- 
tietain.  —  Utilûstîeii  dn  matériél.     Bépeitiiioii  dn  mttériel  vide. 

CHAPITBE  II 

0BOAXI8A.TI0V  DIS  QÀXMS  ÀV  Wm  m  VUK  OU  TRàFIO 

Clasaification  des  gares. 

Dispositions  relatives  au  uiouveiiietit  ;  Position  âm  aignilles.  —  Voies 
de  garage.  —  Voiei-  d'éviletueuL.  —  Diagoualea.  —  iiif  urcations. 

Service  dee  voyagea».  —  Trottoirs  d'eooès.  —  Trsvsmées  de  voiss.  — 
Bâtiment  des  voji^earL  —  Stations  et  giras  de  paassge.  —  Osres  de 
bifonatioD.  —  Gans  terminns.  ^  Gans  à  deoi  étages. 

Service  des  cnarohandises.  —  Stations  et  gar^  de  panage.  —  Votes.  — 
Halles  et  quais.  —  Bar^ax.  —  Coars.  —  Uatériel  accessoire.  —  Gans 
de  bifurcation.  —  Oares  de  formation,  —  Qares  de  triage.  —  Ëotairsge 
des  gares  et  stalions  :  pétrole,  gaz,  électricité. 

CHAPITRE  m 

oa&AmakviQm  mj  bbbvick  dis  tiuihs  au  foist  m  vira  x»x  hk  «ÈcusnÈ 

Rôle  et  nature  des  signaux.  —  Code  des  gignanx.  —  Signaux  acous- 
tiques et  optiques.  —  Appareils  à  cocarde  et  à  ailettes.  —  Eclairage  des 
slgnaaz. 

Ifaaœnvrs  des  signanx.  —  Transmiseions.  —  Compensateus.  — 

Appareils  de  contrAIe.  —  Appareils  désengagenn. 

Ciicalation  des  trains.  —  Attributions  respeotives  du  cbef  de  train  et 
do  mécanicien.  —  Marche  des  trains.  —  Espacement  des  trains  par  le 
temps  et  par  lu  di.stance.  —  Block  ST«tfm  :  mode  d'emploi.  —  Règles 
relatives  à  TouverUire  des  sit,'naux.  —  Dcuassemeut  detj  trains.  —  Rela- 
tion entre  les  appareils  de  block  et  les  fiiguaux  des  gares.  —  Bifurcaiions. 

Circalation  des  tnuns  sur  la  voie  unique.  —  Exploitation  eu  navette. 

—  Bftton-pilote.  — Olocbes  électriques. 

Incidents  divers  de  la  marolie  des  trains.  —  Passage  aux  bifuroations* 

—  Détieeaes.  —  Demandes  de  secoun.  —  Dérives. 

Rôle  des  gares  an  point  de  vue  dn  mouvement.  —  Système  français.  — 
Système  anglais.  —  Système  américain. 
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CHAPITRE  IV 

OBOANIBATIOH  DBS  OABBS  AU  POIST  ]»B  WB  DB  LA  SÉOTBITÉ 

Emploi  d!  >  picnaux  dans  les  cjarea.  —  Qroupemeiit  des  leviers  de  ma- 
nu-'iivre  des  signaux  et  appareils  dévoie. 

Eucletichements  :  Friucipea  généraux  et  définitiou.  —  Théorie  des  en- 
clenchements :  notations  et  formales.  —  Composition  et  réduction  des 
enoleacheineiitB.  ~  AppardUi  d'audmehement.  —  Système  d«B  bams 
oroifléee.  ^  Appareil  Saxby.  —  Baolenchements  binuraiet  maltiplee.  ^ 
Enolenohemeiita  à  disUnoe. 

Serrures.  —  Enclenchemente  éteotrîqiiM. 

Aménagements  des  {i^ares.  — ^Con^ijrneset  programmes  d'enclenchements. 

—  Enclenchements  de  direction,  do  coutinniré,  de  circalation  et  de  pro- 
tection. —  Spécialisation  des  enclenchements.  —  Enclenchements  par- 
tiels. —  Simplifications  relatives  aux  traversées-jonctions.  —  Système  des 
leviers  multiples.  —  Leviers  trajecteurs.  —  Leviers  sélecteurs.  — Leviers 
d'itiDéraires. 

Stnde  d'un  pragnmme  d'eaclttiohemeoto.  —  YériiicBlioii  âm  enolm- 
ohemento. 

CHAPITRE  y 

Là  BËCUaiTÉ  tiUa  LES  CHEMINS  DE  F£B 

Accidents  :  Caus^  des  aooidMitB  ;  moyens  ^énémnz  de  IflB  prévenir.  — 
Déraillemeato.  —  CoUiaioDB.  —  Aoeidente  de  pefeonnee  catuée  par  lee 

trains. 

Réglementation  et  police  de  TexploitAtion.  —  Loi  du  15  juillet  1845, 

—  Ordonnance  du  lô  novembre  ISm  modifiée  par  le  décret  da  1"^  mars 
1901. 

OrganisatioiL  et  attributions  du  aervioe  dn  contrôle.  —  Instraction  des 
aUsiies.  —  Surveillance.  —  Enquêtas. 
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XI 

COURS 

rD'HYDRAULlQUE  AGRICOLE 

ET  URBAINE 


INTRODUCTION 

Objet  dn  ooara. 

Importance  de  Tean  dans  les  campagoM  at  dftoa  1m  riUoi.  —  Bépartîtion 

naturelle  et  améQag^emcnt  des  eatix. 
Situation  en  France  et  k  l'i^tranger. 
luterveuiiuu  des  iDgéuieurs.  * 


PJIBHIÈBE  PARTIE 

UÏDllOLOtilE 


OHAPITRË  PRBMIBR 

LES  £AUX  3!ÉTÉ0K1<^l:ks 

Natora,  imporbutoe  et  oompoiitioii  des  c«nz  méfiéoriqoeB. 

Fréquence,  durée,  volume  dfle  pInifiB.  —  Plnyiomëtne. 

StatioDi  pluviométriqaes. 

Notions  BommAÎrai  de  météorologie  générale. 
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CHAFTIBS  n 

EÉPÂBTrriOV  VAXVKELLK  DB8  lAtHL 

Influence  des  conditions  topof^raphiques  et  «réologiqufii. 
li^vaporatioa.  —  Euiasellemeat.  —  lafiltrabion. 

CHAPITRE  III 

LIB  ULUZ  SB  SDPIKFIOZB 

L'eau  a  la  aui  facu  du  &ul. 
Glaoîen,  tomnts,  oaon  d'eau. 

Clcn|Niilioin«diB  tfnx  ida  €^wificiD> 

OHAPITBB  IV 
LBS  aA]u.«ocnnatE4nia8 

L'eau  à  IMntérieur  dn  sol. 

Terrains  poreux.    -  Terrain^  ♦îssuréa.  — âooioes. 
UompogLtioa  dea  eaux  aouterraaieB. 

CHAPITRE  V 
EFFETS  PRODUITS  PÀE  LES  EÂUX 

Effets  dûa  aux  eanz  météoriqnea. 

"SIlilB'év^  eanx'Miinuitea.  —  fiffotiB  des  cmx  donniDitcB. 

EffeUt  produits  par  lea  eaux  scmtemdaei. 

Effets  ntiles.  —  Effets  mîsîblcs. 

CHAPITRE  Yi 

TtUSTM-VX  DB  DÉFBBBB  ET  D^BMVHBTIBN 

Défense  contre  les  avalanches.  —  Défense  (X}atre  les  torrents;  traTaoz 
de  correction,  lé<;islaLion  spcx-iale. 

Entretien  des  courb  d'eau .  —  l'aucardement.  —  Uur&ge.  —  Travaux. 
—  LégifllafeioD. 
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CHAPITRE  VII 

UTILIfiATION  DE  LA.  PSKTE  DKS  COURS  D'EAU 

Considératious  génénlM. —  Etat  de  la  législatîoo. 
Utilisatiou  des  oholm  d*eaa.  —  B^;lem6iUa  d*eu.  ^  Oamgas  régn- 
lateura. 

Grandes  uBinea  hydrauliques. 

CHAPITRE  VIXI 

BMHBBOHS  KT  APPRÉCIATION  DBS  MAVX 

Btede  âm  MomoM  fajdmdiqneB  d'ane  région  :  omiieD  géologique, 

reconnaissance  des  eani  apparentes,  recherche  dts  eanx  profondes.  — 
Déterniination  des  (inaniités  dispouibles.  —  iitxamea  qualitatif.  —  Ana- 
lyses chimique  et  micrograpbiqne. 

CHAPITRE  IX 

TBAVAQX  DE  OAPTAOB 

Réoolto  dMSBOx  da  ploie.  —  Citemei,  muM. 
EnmuigMinemwt  des  eanx  de  mianUenunt.  —  Dignes  et  nraxe-ber- 
rages.  —  Réserres  artificielles. 
Prises  en  rivière.  —  Galeries  on  poits  dans  les  allnyions.  —  Théorie 

de  la  fîltration  naturelle. 
Oaptage  des  sources. 

Puisage  dans  les  nappes  phréatiques  :  puits,  draiuages,galeriesoaptaiites. 
Emprunts  aux  nappes  profoiuK^set  artésicuues. 
Importance  des  considératious  géologiques. 

CHAPITRE  X 

AMÉLIOBATION  UEH  EAUX  NATURELLES 

Objet  de  PsniéliorstioD,  mnltiplicité  des  prooëdés. 

Traitement  des  eanx  industriel  les. 

Traitement  des  eaux  d'alimentation. 

Throne,  pratique  et  prix  de  KTient  dn  filtrage  psr  le  sable. 

DegroâsisBao^e  préalable. 

Filtres  rapides. 
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OHAPITBB  XI 

Âi>DU0ïIOfi  DES  EAUX  TAU  LA  GRAVITÉ 

Aqnedncs  libres  :  cananx  en  terre,  f^alerieg  en  maçonnerie. 

Oondaiteg  foicôes:  types  divers,  jointe,  épaiweara,  prix,  apparaUs 

aoœssoires. 

Travei'aée  des  vallées  :  arcades,  pouiH-aL^ueducs,  siphons. 
PeroemenidesoontrefortB:  Boaterraios. 
OaTiage»  aoM88oiiw. 
Prix  de  revient. 

CHAPITRE  Xn 

ÉLÉVATION  MÉOANIQUK  DB  L'KAU 

Revue  et  classîficatioti  des  appuniU  élévatoires. 

Modèles  les  plus  répandus, 

Fonctionnemenfc  des  pompes  à  mouvement  alternatif.  —  Rôle  de 
l'air.  —  Aspiration  et  refoulement.  —  Château  d'eau  ;  réservoirs  d'air.  — 
Conduite  asoensionnelle. 

ÂpplioatioD  des  divers  types  de  moteon  à  TéléTfttioii  de  Teeii. 

MachiaeB  élératoine  :  étobliaBemeat  d«s  pn^mmmes,  adjodioitioii  et 
ooDConrs.  —  Installatico,  entretien,  explaîtatum  des  nrines.  —  Prix  de 
revient  de  l*e«i  élevée. 


DEUXIÈME  PABTIE 

HYDKAULIQUE  AGUICOLE 


OHÂPITBB  XIII 

Physiologie  végétak.  —  Stniotare  et  composition  des  jplantes.  —  Dé* 
veloppement  du  végétal  :  germination,  fonotiomi  des  nMinee,  de  la  tige, 

des  feuilles.  —  Rôle  de  la  végétation. 
Sol  arable.  —  Propriëu'iâ  physiques  et  chimiqata dsB tenci.  —  Nature 

et  composition  —  Viilcnr  fi{:rinoîe  relative. 
Cultures  diverses.  —  Assolement^. 

Ahh.  det  t.  et  Ck*  Lm,  Uécrbts,  ktc— roufin.  6 
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Engrais  et  amendements.  —  Eagraiâ  minéraux,  orgaaic^uee  et  mixtes 
(gadoues,  eaux  d'égoat).  —  QmitlMi«l  prix. 

Oaliillage  agrioDk.  —  MatécU  à»  tcan^rfc  «fe^finge.  —  Mobenn. 
~~  Appaïab  de  piépantioii  da  lol,  d'tiiMiiwiioaMiit,  d»  réoolto,  oto.  — 
—  ApparettaitfiépmÉkm  dei  TéoaltM. 

■CHAKTRIXÏV 

Effets  phjaiqaea  et  chimiques.  —  Quantités  néoeasnrei.  —  'QoaDtés 
requites.  —  BAI0  agricole  de  TeaD. 
Eaax  utiles.     Dote.  —  Fok  dÉ^HÉa. 
Eaux  naiaibki. 
Limoni. 

niBtOlTtOBfl 

Coiuiitiûaa  géaérali^.:  lit'cesâité  de  l'iutermitLeace,  epiuamatmi  de  l't^u 
par  le  aoL  ~  Guitares  k  irriguer  :  prairies,  cultara  MMtdiAn,  cÉ& 

Pfatiqoedss  jErigstians.  —  lUsânss  aétMss^  "'11  iii'bmm,  diMM- 
Bimt^  edoi^  *f*f^itfY*-**"f  —  Pjsoaédis<^piflHBs» 

Biéottion  des  ouvrages.  —  Sarvaillsaos  afcantntisi. 

Képartition  et  distribution  des  eaux.  —  Doses  puti^sea.  —  Jladss  de 
vente  et  prix  des  eaux  'î*itrrosa«re. 

Grandes  entreprist^  d  irrigaùon. 

Dispositions  l^^es  et  réglementaires. 

CHAIMTRR  Xn 
UJÊOOLLQm  Xi  OMi¥*TAQCT 

Liluouuges. 

Colmatages  :  deux  métliodeB.  —  DisposUion  des  oavrageg.  —  Appli- 
oatioDs. 

Colmatages  en  eaa  Ntnmfitie  011  salée.  ^  TraTuz  à  la  mer. 

CHÂPrrBEXVU 


Les  marais.  —  Historique  et  législation, 

DHeiB  modes  de  desiftclieinent.  —  ITatiire  et  dispositions  générales  des 
dessèchements  par  ëooalement  oontinn,  par  éoonlement  diacontinu,  par 
éléTation  mécanique.  —  Exemples.  ' 
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Caractère  des  aflgaiuisaemeata  ^gBift^^fn^ 
Grands  travaux  d'assainiBsement. 

Principe  et  dévelitp]  tinent  ân  (îraînaL^e.  —  Législation  spéciale. 
EtabliBsemeuib  à/^  j^to^tM.  —  KsôcuLion  âm  isavaox.  —  iijmiu^es 
apécianx. 
irrigation  6t  diainage  combinés. 

OH  AFITRB  XIX 

FIXATION  l>&b  DUN£â 

Pofinatioii  et  progienion  An  ûmm,  —  Principe  de  la  fixation. 

Ouvrages  de  défense. 

ÂppUcaùaBfi  ^VCTWB. 


CHàPITKE  XX 

Vie  artificielle  des  habitante  des  villes.  —  Principes  de  l'hygiène 
urbaine.  —  Maintien  de  la  pureté  de  l'air.  —  Protection  du  sol.  —  Four- 
niture des  eaux  utiles. —  Ëloignemeni  des  e^ux  nuisibles.  —  Aperçu  his- 
torique. 

Etat  aotnel  de  l'hygiène  urbaine. 
Législation  sanitaire. 

OHÂPJTBE!  XXI 
APFBOTiaioinriiBunr  dm  màia  onun 

Q;iantit6;^  d'eau  nécessaires.  —  Qualités  reqnises.  —  Choix  à  faire. 
Et,ac  de  la  législation.  —  Oaraclère  légal  dles  secvioes  d'eau.  —  Permi- 
flioua  de  voirie. 
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Insbraoyon  des  projets.  —  Intorveotioa  dn  gMog»  et  de  rtnalTite. 
on  conwMioDS. 

OHAPITBK  XXII 

BÉStBTOIlB  DB  OUTBIBUTIQir 

Capacité.  —  Emplacement.  —  Nivean.  —  Dispositions  fr^^n-Tales. 
Réservoirs  en  maçonnerie.     Mode  de  constroction.  —  Enceinte.  — 
Radier,  —  Couverture. 

Réservoirs  iuétalli(^ue8.  —  Divers  types. 
AppaieîlB  «ooenolnB, 
Prix  de  revient, 

CHAPITRE  XXIII 

BiSKlUX  DU  OOHSVITBS 

Distribution  fjéin^rale.  —  Etabliseement  de  la  canaiiaation.  —  i)»apo- 
sitioas  aocesâuireâ.  —  Dépensée. 
Entretien  des  oondoîtet  et  appueib. 
Ei^oitfttion. 

CHAPITRE  XXIV 
l4*BAt7  BOB  Là  rOÎM  PUBLIQUB  Wt  OAVS  LBB  XAIBOBB 

Service  pnbiic,  eervioe  privé.  —  Prises  et  branobements.  —  Appareils 
pnbiics. 

Vente  et  tarification  de  Tean.  —  Uodee  de  limieon.  —  Réglsnieiita- 
tion  araelle  des  abonnementa.  —  Diitribniion  intérienre. 

OHAPITBB  XXV 

DES  EAUX  NUISIBLES 

Natnte  et  provenanoede  oee  eaux. 

Police  sanitaire. 

Systèmes  divers  de  oollec^  et  d'évacuation.  —  Type  unitaire.  —  Types 

séparés. 

Ciiiiu  isiitiAJu  intérieure  des  maisons.  —  Siphons. 
Cauaiuiatioa  sous  les  voies  publiques. 
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CHAPITEE  XXVI 
BifllAtOt  1>*JÉG0UTS 

Trace  général. 

Disposition  dea  ouvrages.  —  àlude  de  cooBtrucfcion .  —  Aperça  des 
dépenses. 
Inatrootion  disprojetp. 
BflMooroee  ipéoiàleB. 

CHAPITRE  XXVII 

CVBAOKDEâ  KQ0UT8 

Néc^ité  du  curage. 

Emploi  des  chasser  —  Extnotioiides  matières  toUdcf. 
Exploitation  des  ^outs. 

CHAPITEE  XXVIII 
innuTiov  ver  baux  d'Aooot 

Objet  de  l'épuration  des  eaux  d'égout. 

CompositioD  de  ces  ^ux.  —  Nature  et  importance  des  impuretés. 
EpnmtioD  pur  le  sol. 
TTlîlisBtion  agricole. 

Tniiton^ts  titifieieli  :  méosniqnesy  oliimîqnes»  biologiqnes. 
Bésoltati  compsvés. 


APPEiNDICE 

EAUX  ET  ASSAINISSEMENT  DANS  QUELQUES  MÉTROPOLES 


Utilité  de  œs  monographies. 

Paris.  —  Double  alimentation.  —  Eaux  de  source  et  eaux  filtrées.  — 
Eanz  de  hTières.  —  Quantités  disponibles.  —  Organisation  de  la  sor- 
TsilUuioe.  ^  DeNiiptioa  dts  onviages. 
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Distribation.  —  Deux  réseaux.  —  Zonee  et  étAgee.  —  Ëxploitatixm. — 
B^e  intériMée. 

Mode  d*aflaaiiiw8iii«iit.      OuliMtiw.  —  Egmito  élénwDtainB.  — 
Sjttinie  de  cttnige.  —  Bronchements  et  oanaliB^onB  inbérienm. 
EpiuatuMi  et  ntUiwtîoii  agrioale  des  eoox  d'é^ont.  —  Chaq»  #ipa- 

nllîoii. 

Londres,  —  liachat  récent  des  huit  Compagnies  des  eaux.  —  Mode 
d'alimentatioD  :  provenance  et  qualité  dea  eaux.  —  âQwlÉiat  de  diMri- 
batioQ.  —  Tarification. 

Système  général  d'aaaainiâBemeuL  :  coUecteon  étagés,  usines  élératoires. 
—  Epimtion  ohimiqne  dw  «nxd'égout,  dèp—ement  des  bonee  en  mer. 

Berlin.  —  Phases  snooeniveB  de  ralimentation  de  Berlin:  eaux  de 
■aperficie,  eaux  profonde!.  »  Syatàme  aoeoe}.  —  FbiUe  ooniommatiap. 

Système  radial  d'assainissement. 

Epuration  agriook  sysUiHkitfn..  —  Mrjkiiftrtifin  en.  tégie  dsa  (ilwps 

irrifrtK^. 

Vù'inie.  —  Ancienne  et  aoavell^  eaux;  additions  réoeutes.  —  Ké- 
ginie  delà  distribiiLion. 

E^eau  dné  égouts.  —  Collecteurs  latéraux  au  canal  du  Danube. 

NeuhYork,  —  LesdBudérMîoa»  dv  (Msn.  —  Etudes  pour  Tex- 
tension  dn  serrioe  des  eanz. 

Etat  radimentaife  des  ^gonti. 


I 
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XII 

COURS 

MACHINES  A  VAPEUR 

KT 

AUTRES  MOTEURS  THERMIQUES 


PREMIÈRE  PARTIE 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


OHAPHRB  PKEMIER 

apfucahoiî  de  la  tbsbmqdthamiqlte  aux  XCnEUBS 

Cvadèm  <ai  m&Imm  éhêmi^ei  î  OonnmfeioD  «i  âégnwM»  de 
Véœtff»  dans  le  fooctioanemeiit  de  oee  motwHV.  —  AgeMi  f onrniMBt 
réutqpbu  ^JabmmmàmiémmBk  dts  cydii^ PertBii«nltaiiideB 

phénonènflB  irréfenibifll, 

Classf/icalion  :  ^fachinee  à  eombœfeion  «BÉérieDr^,  à  eombnstioo  inté- 
rieure. —  Exemple»  tirets  de  la  description  sommaire  d*ime  machine  à 
vapeur  d'eau  et  d'an  moteur  à  eesenoe  de  pétrole. 

Production  de  la  chaleur  : 

i"  Combuslibie  :  Houille  et  uuti"eà  couibueLiUes  solidei».  —  Pétrole  et 
combiutàbks  UquidM.  Oombutibles  gazeux.  «  DtemînatioD  indne- 
trielle  da  pouvoir  oalorifiqoe. 

1*  ComburatU  :  Air  atnuMphériqne. 

Combustion  :  Ifodee,  qualités  et  rendement. 

Fluides  utiliiét  comme  intermédiaires  de  la  transformation  de  la 
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ehatewr  en  irwaU  :  Oas,  Equides  vtporiiibleB.  ~  Rehkiont  «otn  te 
preflsion,  le  volume  ék  te  température  dun  ki  éUte  d*équitibn.  ~  ChoU 
da  fluide  iotefmédteire.     Vapeof  d'era  eetnisole,  vwpws  mKhioffée. 

OUAPIT&Ë  II 

OiviBAUTiS  BUB  LIS  UtolPnUBS  DU  TRAYAIL 

Principes  communs  aux  différents  récepteurs  :  Travail  moteur,  tra- 
vail véBiBtent;  lénifceiimi  peauvee.  —  Energte  obétiqne.  —  Régime 
périodiqne;  paange  d'un  régime  à  un  eutce.     Mceaie  expérimentale  de 

te  puissance  effective. 

Récepteurs  à  mouvement  <t/l''rnattf  :  CyVmilTe  et  piston;  pleine 
pression  et  détente.  —  Diajjranimeii.  —  M<'!»nrf>  cxpérirnentiik'  de  la  pnie- 
sance  indiquée.  —  TranaforniatioQ  du  mouvement  rectiligoe  alternatif  en 
circulaire  cootiau  :  étnde  cinématique,  étude  dynamique.  —  Efforts  sup- 
portée par  tea  pièoea  mobika.  —  Action  anr  lee  bâtis;  trcpidationa.  — 
Maohinea  horiaoatfttea,  vertioBleB.  —  Haohiiwe  à  ploaienia  oyiindrei. — 
Equilibrage. 

Récepteurs  rotatifs  :  Tiiéorie  élémentaire  des  turbines  actionnées  par 
nn  fluide  élastique.  —  Ecoulement  adiabatique  du  fluide.  —  Turbines 
axiales;  tuyères  et  aul^ges.  —  Turbiaea  à  action,  à  réiiciion;  à  roue  mo- 
trice unique,  à  éléments  multiples.  —  Pertes  d  energiti. 

liègh's  yènèrales  de  construclioét  *it's  récepteurs  : 

/«  pïpces  mnbifes  et  leurs  sufi/iort^  :  Arbres  et  paliers  ;  Vf)lantp  et 
anii'e.H  pièce»  tournanteg.  —  Mmiivclles,  bielles  et  pistons,  crog&es  et 
glissières.  —  Garnitures  et  presse-utuupes.  —  Graissage  intérieur  et 
exfcériear. 

3*  Pièce»  fixes  :  BéservoiTa  de  prwiim  ;  oylindrea,  e&veloppea  de  tor- 

bines.  —  Bâtis,  fondations. 

ê''  Matériaux  et  exécution  :  Q  ] alités  spéciales  des  matérianx  à  em- 
ployer dans  la  construction  dea  macliine*?  motrices.  — -  Usîni^.  —  Préoi'^ 
sien  de  L'ajustage.  —  Pièces  ioterchaugeables. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
UACBINSS  A  YÀ1»B0R  lyBJLU 


CHAPITRE  PREMIER 

GÉNÉBATEUBS  ET  6UUCUÀUFFBURS  DE  VAPEUR 

Foyers  de  chaudières:  GrilleB  et  fourneaux  pour  la  combiution de  la 

houille.  —  Conduite  du  feu.  —  rhargeraent  antomatiqne.  —  Foyers 
pour  combustibles  spéciaux,  à  mazout,  à  gaz.  —  Produits  de  la  combus- 
bioD. 

Tirage  :  Naturel,  artificiel.  —  FonflUonnement  des  oheminéeB.  — 
Tirage  par  aipiratioa  :  édhappanent  de  la  vapeur;  aonffleiir.  Tirage 
par  insufflation  :  wmttage  en  ohambre  oloie,  m  oendrier  otoa;  grillée 

ioufflées. 

Chaudières  : 

f"  Cténéralités  :  Transmissiou  de  la  chaleur.  —  Différentes  parties  de 
la  surface  de  chauffe.  —  Rapport  de  la  surface  de  chauffe  à  la  surface  de 
grille.  —  Réservoir  d'eau,  réservoir  de  vapeur.  —  Départ  do  la  vapeur  et 
renoaTellement  de  Tean  au  oontaot  des  tôles. 

PrinHpaux  /ypes  ;  Ohaudièree  à  foyer  extérieur  ou  intérieur  ;  à 
grand  on  à  petit  yolnme  d'eau;  non  tubulairee,  à  tubes  de  fumée,  à  tubes 
d'eau.  — Gros  ou  petits  tnbes  d'eau  ;  circulation  limitée,  libro,  accélérée. 

—  Chaudières  verticales.  —  Comparaison  des  types.  —  Réchauffeors, 
économiseurs. 

S*  Construction  :  Qualités  apécialea  des  tôles  et  «ntMS  matérianz  ponr 
k  construction  des  diandlères.  —  Âppltration  à  cette  oonstmotioii  des 
méthodes  d'assemblage  par  rivnre,  soudure.  —  Fermes  et  épaisseurs.  — 
Tubes.  —  Armatures.  Constitution  et  assemblsge  des  parties  amo- 
vibles. 

if*  Appareils  de  f><ref>'-  el  or<janes  dirers  :  Indicateurs  du  niveau  de 
l'eau.  —  Manomètres.  —  Soupapes  de  sûreté.  —  Clapets  ou  soupapes  de 
retenue  d'eau,  d'arrêt  de  vapeur.  —  Pompes  alimentaiies;  petite  che- 
vsitiz  ;  injeeteuES. 

6*  Entretien  et  surveillanee  :  Inemstaftions  et  dépôte.  —  Analyse 
industrielle  de  Peau  d'alimentation.  —  Epumtenis.  —  Nettoyage  des 

chaudières.  —  Causes  de  surchauffe  des  tôles.  —  Corrosions.  —  Fissures. 

—  Explosions  et  avaries.  —  Visite  iutérieure  et  extérieure  des  appareils. 

—  Epreuves  hydrauliques.  —  Surveillance  administrative. 
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Surchauffeurs  :  EDendue  et  disposition  de  leurs  surfaces  de  chauffe. 
Principaux  tvfK's.  —  Contrôle  et  r^ulariaaùon  de  la  températore  obtenae. 

—  Couslrucliou  et»  eatretita. 

Tuyauterie  :  Seofcioo,  fcraoé,  mafejniiiz.  —  Jea  dflt  dilatatUms.  — 
PféoftatkHiB  OQDtn  ht  ompi  dVsn.  —  BbnpipBi  et  vwaam  à'mèb, 
Poigann. 

C LIAI' Il  RE  ii 

Machinée  à  moyenne  viteste  de  rotation  : 

f  A  simple  expamion  :  Diagramme  théorique.  —  Ditgramme  réA. 

—  Vitesse  du  piston .  —  Yolnmc  Lliéoriiiuc  et  dimension*;  du  cj^lindre.  — 
Consommation  de  vapeur  :  actions  de  paroi.  —  Enveloftpc  >  iir. 

2*  A  multijile  expansion  :  ^Système  Woolf  ;  machines  ooiiip«>uad  avec 
réservoir  intermédiaire;  machinea  à  triple  expansion.  — >  DiagramiiMa; 
dmgnunme  totalisé.  —  Proportion  efc  groapanttit  des  cjHnâMB.  —  tKipo- 
filum  âm  «nwloppei  et  âm  rémmm  iotannédiaiTW.  —  OoDMminifcMB 
de  vapeur. 

S"  Mt'rnnisme  de  fliatn'/fuiion  :  Distribution  par  tiroirs,  par  robinets, 
par  soupapes.  —  Epures  de  distribution.  —  MécauLsmt»  à  liaison»  com- 
plètes. —  Viuciaiiou  de  la  détente.  —  Mécanismes  à  déclencheiueiit.  — 
Commande  ie  la  cliafcribation  par  le  régolateiir.  —  Obangement  de  mar- 
die;  oonliaNi.  —  Ifandie  m  point  mort.  —  Commando  da  chongement 
de  marche  ;  aervo-moteurs. 

Machines  à  grande  luV-  ssv  tle  rotation  :  Qualités  de  ces  muchines.  — 
Types  à  double  on  à  simple  effet.  —  S/Btunes  qpécÏAnz  d'éqoilibnifBt  de 
distribution  et  de  graissage. 

CHAPITRE  TTT 
TUBsuun  A  TAnnrB 

Turbine»  à  action  avec  roue  motrice  unique  :  Système  de  IsvaL  — 
Forme  dos  ta^èisa..  —  Tracé  des  n\xhis.  —  Vitesse  dn  setiisoft.  —  Détails 
de  la  cMMistmirim  ~  Aibs»  fiaublfl,  —  ^greoeg»  léduotaor  de  M 

vitesse. 

'l'iifhitics  à  action,  avec  i.lixichrs  f?(o//'/,vs  :  l'i iiiLn^.te 

Vixeuiiui  euigées  ^  priuaipa  ue  la  «icu^Ubt.;  Uiwjuuulux.  —  I>a»pu«iu«>us  des 
dhtrîhnfsMMi  et  des  lones.  —  Typei»  priacipei». 

IwtMnee  à  téeteUon  :  Pkaetifmnnsssnt  de  k  ddtente,  —  X^^pAdn 
ri^inn.  —  Injiioiâon  totale.  —  Poossée  lengitndïnnte.  Hirtonyo  ei 
étet  sotnel  dn  système  PsninMn,  —  Antamtypee. 
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Qwesiions  d'ordre  général  :  Impt»rt-ance  de  la  condensation.  —  Tur- 
faillCS  à  ba«?se  pression.  —  Ooînp;i.rais<iu  lies  Liirbim,.-  et  des  iiionjor*"-  à  pis- 
Umi  socu  le  rapport  ik:  inptiituiik;  lixviîXiâ  àârviccà  eii  âouà  ctiku.  du 
nodemeat. 

CHÂPIXBH  n 

CûNBENSEnaa 

Coiid0tua(<<>n  |Mir  mélange  :  Quantité  d'wa  aéoeaaâ».  —  Extne> 
fekm  simultanée  oa  séparée  de  Teau  et  de  Tair.  —  Pompes  poor  reitrac- 

tioQ  simaltaDée  :  diâpositîoos  diverses  des  pistons  et  des  clapets.  —  Calcnl 
du  volume  théorique  de  la  pompe.  —  Hvtraction  séparée  :  élimination 
de  Peau  ;  pompe  à  TÏde.  —  Ejecto-coadeaaeara.  —  Refroidissement  de 
l*eau. 

Condensation  par  surface  :  Quantité  d'an  et  Borfkoe  de  nfioidian* 
meoL  —  OinolatioB  métliodiqie  on  pamllèle.  —  Déteib  de  oeostnictioii* 
Pompe  d'extBMtion.  —  Pompe  de  aÎRniktion.  —  Oatonl  d«»  pomiMi*  — 
hégaà/Êag/à.  d*  Vttai  de  oaDdenaation. 

GHAPiTfifi  V 
mrAuuLTiov  D^cnn  xrfiiri  a.  Tânvs. 

Choix  des  apftareUs  :  Fixation  du  uuiubre  des  anités  gem^rrttriiTes  et 
réceptrices.  —  PreasioB  et  température  de  ia  vapeor.  —  ]:idiap|)euiËut 
libre  ea  ciwda—ÉfoUb  Tjpe  de«  génèetAenir  éeMMÛNH,  mohMl- 
feim  :  asrfaeM  ée  uhmfÊn  ci  de  grills.  —  VilM»  de  fotaàîen,  t|fav 
dimenstem  oanménitiqiies  dee  motein.  —  flenihiinie  tàfÊÊté»  on  em- 
deosation  ceiitrate  :  ealcak  fondamentaux. 

Stm'rMs'  (jthnh'ctux  :  "Réi-pption,  cmmajj^asinement  et  distribaliQn  du 
combuèLible. —  Dépui  l  des  cendres.  —  Service  de  l'eau  :  alimentation, 
coudcusatioD.  —  Diâpositioas  d'ensiemble  de  la  cbaulTerie  et  de  la  salle  de 
machines.  —  Canalisions  de  vapenr.  —  Tianamissionfl. 

Prix  de  revient  du  chenal-heure  :  Prix  des  appateils  à  vapeur.  — 
Dépeusea  pour  aooesfloires,  services  génâtanz,  bâtiments.  —  Marchés, 
cahiers  des  cl larges^  essais  de  réœpCioo.  —  AmortisMinent  des  dépense;; 
de  premier  établifiaement.  —  Frais  d'exploitation.  —  Achat  des  combus- 
tibles. 

CKAFITRE  71 
taomoiisrmL 

Donmém  §é$térmkÊ  /Puissaaees  effei6  de  tTseÉton.  Adhénuee.  — 
^nsinilwOTit  ém.  mwm»  —  Oonditioai  de  dteacnge  et  de  mise  ta. 
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vîtease.  —  Timbre;  simple  on  double  expanBÏoo.  —  Dispositions  du 
châssis»  des  ^ieax  et  de  ia  guspension.  —  Emplacement  «les  cyliudreaei 
des  organes  de  distribution.  —  Répartition  des  charges.  —  f>u»bilité  de  1» 
looomotive  :  lacet,  galop,  reoal. 

Chaudière:  Fornwi  et  dimeniioni.  —  Déteib  de  ooMfcmotioo  dn 
fojer.  —  Tabei  à  fumée.  —  SorehMtflb  de  1*  Tftpenr. 

Mécanisme  :  SjitàmeB  spëciaox  de  distribution.  —  Changement  de 
marche.  —  Contre-vapenr.  —  Freins.  —  Sablières. 

Types  fiprciaux  :  —  Locomotives  pont  chemina  de  fer  d'intt^n'L  local. 

—  Traotears  sur  rentes.  —  Automobiles  à  vapeur.  —  Eouleauz  oompres- 
aenn. 

CHAPITB£  YII 

XAGHilllB  Ol  VATtOÂTIOV 

Données  ycnéraien  :  Mort  de  propulsion.  —  Hélice.  —  Arbre  de 
couche.  —  Palier  de  butée.  —  Puissance  indiquée  et  viteise  de  rotatlOD. 

Chaudière»  :  Cbandièie  oylmdriqm  à  tabee-foyen  iotérienn  et  retoar 
de  flamme  tobnlain.  —  Emploi  d'autne  ^pea  :  ehandièiee  à  tnbee 

d'eau.  —  Questions  de  poîdi  et  d'encombrement.  —  Inconvénients  de 
ralimeiitation  à  l'ean  de  mer.  Alimentation  au  moyen  de  IV-uu  extniite 
du  condenseur  par  surface.  —  Réparation  des  perte!);  l>onillettri.  —  Soutes 
à  combustible.  —  Distance  fruuchi&âable.  —  ChaufTerieii. 

Machines  et  condenseurs  :  Type  pilon  ;  dispositions  usuelles.  —  Mul- 
tiple expaniion  ;  groapement  dee  (qrlindrai.  —  UéoaniamM  apéoiau  de 
«Uatribotion.  —  Anploi  des  tnrbinea  :  partienlaritée  dea  torbinea  ma- 
rines.  —  Turbines  à  deux  aenade  marche.  —  Exécution  des  manœnvna. 

—  Installation  dea  oondenaenn.  —  DégnÙMage  de  Teaa  de  oondenaa* 
tioQ  :  ûltrea. 


TAOISIËME  PARTIE 
MOTEURS  A  GAZ,  A  P&TROLE  ET  DIVEH.S 


CHAPITRE  PREMIER 

AtUOB  G^ÉBALK  DBS  MACHINES  A  OOMBUfiTlOR  IKT^UBQBB 

Principes  du  fonctionnement  i  Moteun  à  quatre  tempe,  à  denx 
tempe.  —  Simple  on  double  effets  —  Comboation  à  volame  oonatent»  & 
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prc8»ioD  constante.  —  Avantages  de  la  oompreasioD.  —  Aotioos  de  paroi. 

—  Diagrammes.  —  Rendement, 

Dispoaiiions  mécaniques  :  Machines  à  uu  cylindre,  à  plusieurs  cj- 
lindnê.  —  OrguiM  de  dtatrtbation.  —  Syatàmes  d*infiAmmrtion.  —  B«p 
fniohinennnt  ezÉériear  da  cjUndio  :  «Uettes;  enveloppe  à  oîioulabion 
d'eao.  —  Démarrage.  —  Yeiiatimi  de  1»  pniiauioe  et  végnlerieetiMi  dn 
moQTeineDt. 

CHAPITRE  II 

MOIBUBS  À.  QAZ 

Production  du  gaz  :  Oazde  ville;  sa  oompositioa.  —  Gaz  paaTie  :  u 
fabri<»tion.  —  Inconvénients  dee  gasogèncs  sonfflés.  —  Dispositions  et 
conilnite  des  gazogèues  à  aspiration.  —  Ëpacation  du  ges  »a  sortir  da 
gazogène.  —  Gaz  de  baut-fonrnean. 

Détails  de  construction  et  applications  :  Tjpes  usuela.  —  Moteurs  à 
gasde  grande  poieBaDoe.  —  InMallatione  motrioee  à  gaz  pauvre  :  enoom- 
bfement;  i^an  d'enattoible;  d^ienaee  d'établuKmenl  et  frais  d'exploita- 
tion ;  prix  de  revient  du  oheval-henre.  —  Souffleries  de  hanta-foameaoz. 

CHAPITRE  III 

MOTADBfi  À  PÉXBOUI  Kl  ÀSÀUOQVaa 

Moteurs  à  mence  de  pétrole  ou  à  akool  earéuré  :  Cterburateors 
par  injection  ;  réglage  de  l'air  ;  oarbnratenrs  antomatiqnea.  —  Desorip- 

tion  des  types  nsnels  de  motenrs,  poids,  onrombrement,  vitesse  angulaire, 
prix  de  revient  de  la  pais.sance.  —  Moteure  ultra-légers  pour  l'aviation  . 

MotP^ivs  à  jj»''trole  lanij>aiit  :  Carburateurs  à  pétrole  lampant;  appli- 
cations. —  violeurs  à  haute  oompreâsiou  et  combustion  sous  presRion 
oonitante  :  type  Diesel;  systèmes diTeta.  —  Applieatlont  à  la  navigation, 
aaperfioidie  soDa-marine. 

OHAPITRB  IV. 

AUTOMOB[LEb 

Constifulion  du  châssis.  —  Roues  et  bandao:e8.  Suspension.  — 
Direction.  —  Roulements.  —  Transmission  de  la  puissance  du  moteur 
aux  roues  ;  différentiel  ;  embrayage  et  changement  de  vitesse.  —  Freins. 

Deeeription  des  prineipaux  types  : 

V  Automobiles  de  poids  moyen  :  Voitures  de  vojage.  ^  Voitnrettes. 

—  Voitures  de  livraison. 

2"*  Véhicules  légers  :  Motocycles  ;  motocyclettea. 

Poids  lourds  :  Camions.  —  Omnibus.  —  Véhicules  et  traoteaca 
divers  pour  les  usages  de  r^;hculture  et  de  l'indostrie. 


xm 

COURS 

D'ÉLECTRICIÉ  APPLIQUÉE 


lUTaODDCTIOIli 

Importance  et  développemaat  de  r>wimtaii>  éleotn^ne.  —  Objet  et 
Umitea  gpéciaiee  du  coutb. 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHÂPITBfi  PBËMIEE 

LOIS  VOKDÀltBIlTALtB  DS  L*iLI0nUCI1!É 

Rappel  ixmaain  des  loii  fondMinQfeiAai  ée  Pélestricité  et  des  nolions 
de  megncbisme  et  d'éleobromagnétiame  eaviiafée*  an  point  de  vue  de  lean 
Apporte  avee  les  apptioetionB  pratiques. 

CHAPITRE  II 
mitÈa  m  jcssuus 

patène  atistrin^NBinléB. — BjHteme  éleetiuinai^ké^iie  O0B  f/t  sjsttaie 
pratique.  —  Définition  des  étalons.  —  Instrumente  inlnstriels  de  fatestne. 
—  Méthodes  de  mesnre  des  oonrante»  des  différenooi  de  potentiel,  des 
paissatiws,  des  résistances,  enpacités-.  —  YoltmètieBy  ampèrenètree, 
wattroètres,  obmmètm,  comptenra. 
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D£U11ÈM£  PAHTIE 

PROPRIÉTÉS  DES  MATÉRIAUX  ENTRANT  DANS  LA  COMPOSITION 
DES  APFARHGLd  ÉUIBERIQUES 


HiKÉlIAirC  UDBUUVl'BUHS  STUOIiISRB 

divers  métoiix.  —  Vtiïpnitét  det  iwiante.  —  MtBWfi  A»  jéàÉÊaÊméSm- 

.GHAPIT££  U 

MATiBIAVX  lUflJf  AnQUBB 

Loit  empiriques  de  rindnotion  magn^ae  dftn»  le  fer,  l'acier,  la  tAlc. 
—  Satorabion.  —  UytItMri»,  —  FeiméaiBètireB.  ~  Hyaléréaimèferei.  ^ 
Einploi  dcB  diverB  mdtanz  ""^g^'^t"**. 


TROISIÈME  PARTIE 

GÉNÉRATEUJtS  KT  r.F.CEPTEIIRS  ÉLECTRIQUES 
(COi:iCA^\l  S  CONTINU^ 

CHAPIT£Ë  PRmi£R 

OÉMÉRATSVRB  ALBOTBOOEDUgUES 

Piles.  —  Usage  iodostriel  des  piles.  —  Accnmuîatenre.  —  Projpdé^. 
—  Co^mcilé,  readement.  —  Us^ge  dfs  accomulateois.  —  Moaliagift  des 
accamulateurs. 

CHAPITRE  n 

PR0PBIÉTÉ8  DBS  ÉLBOTRO-AIMaMTB  BT  LBUBS  AFPLICATIOHB 

Lois  du  circuit  magnétique.  —  Classili cation  â&i  élecLro-uimflntB.  — 
Usage  de  Télectro-aimaat  simple  :  avertisseurs,  signaux  de  cliemius  de 
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U'r,  enclenchements.  —  Electio-aimant  a  arîimlure  j^K'larisée.  —  i-^lecLro- 
aimaiiO  llughee.  —  Appareils  à  adhéreucâ  maguéti4uc.  —  Freinage 
magnétique.  —  PropriétAi  e  ^qplioilloiift  dn  Mlénoldei. 

OHAPITBB  ni 
oMiuramui  ibienrBOOTVAMiQUBâ,  raisoipis  oÉstaïux.  mam 

Génération  d'une  force  électroinotrice-électrodynamiqnc.  —  Elémenta 
d'un  induit.  —  Production  par  an  môme  appareil  de  courants  alternatifs 
simples  ou  polyphasés.  —  Ânnean  et  colle<^Leur  (rramme.  —  induits  à  en- 
roalements  continus  ou  diacontinns.  —  iuduita  maltipolaires.  —  Prodoc* 
tion  dn  oonnnt  oontiim. 

Etade  de  l'indiiiteii  dranitonveit.  —  CMoal  de  b  foraeélectromoteiM. 

—  Efcndede  l'indnit  en  cin^.uit  ft-rnié.  —  CoinniatatUni*  —  Dôoalage  des 
behis.  —  Ëtinoellea.  —  Réaction  de  l'indoit. 

CHAFITIŒ  IV 
iKDnouuBfl  on  dtitamos 

Divera  modes  d'exuibation.  —  Auioexcitiition.  —  Formes  des  iuducleura. 

—  finioaleniMite  iérie,  ehoiit,  ODmpoié.  B^ièwDlatioa  graphique  des 
prapriétéedes  dynunoe.  —  OaiMtÂriifeiqiiM. 

OHAPrraE  y 

UTIIJflATIOK  DIS  DTVAIIOS  QMraTBIOIB 

Hégalatiùn  à  dilTérence  de  potentiel  oonBtenle  oa  à  inteniité  oomiUuito. 

—  Couplage  en  série  ou  en  parallèle. 

CHAPlTliE  VI 

M0TSCB8  ÉL«JIB0DT»i.lUQCrB8 

Piinoipe  da  k  revenihilîté  des  djnaoïM. — Hoteui.  —  FoaofeknmeDieiifc 
et  propriétés  des  motoun  saiTsnt  lear  mode  d*exdta(»on.  —  Régafaifcioii. 

—  Ohotz  da  moteur  approprié  à  an  servioe  donné. 
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OHAPITBS  Vn 

■BSàlS  Vm  BTM&MOS 

iiendoniciiL  d'une  dyin^ino  fonctiounant  eu  génératrice  (m  cii  réc<^ptricc. 
—  Différeui/ea  ^ruiâ  d'éuergiu,  frottemeutfi,  courauiâ  de  I^uuuuull,  hjAié- 

Uniiie  du  nadflmeikt.  —  Détonoiiiatimi  dM  paitet  d*àMigie. 

OHAPITRE  vni 

HfàràJIA  ra  OONSTBVOnOV  dis  DTVAlfC» 

Induits,  coliecteun,  bâlaÎB.  —  Oarcasaes  des  machines.  —  ladncteare. 
DiYenei  fwmeB  de  dynamos. 


OUATRIÈME  PARTIE 

OÊNtBATEURS  ET  BÊCEPTEUBS  fiUlGTBIQOES 
(GOUBàNTS  ALTERNATIFS) 

CHAPITRE  PREMIER 

tHÉOBIK  ANALYTIQUE  ET  ORATUIQUE  DES  COUBANTS  ALTERNATIFS 

Définition  et  mesure  de  rinfeendté  et  de  la  différence  de  potentiel 
c'fficnce^.  —  De  la  poûBanoe  moiyenne.  —  £ffet  de  la  aelf-indootion  et  de 

la  cajmcité. 
Propriétés  des  courants  polyphasés. 

CHAPITRE  ir 

ALTERNATEUfiS 

Divers  types  d*indnito  et  d*ûidiictoniB.  —  Bioitalion.  —  Fbnotiou- 
nement  dee  alteniatonn.  —  Réaolioii  d*nidaii.  —  Oartflfcéiûtiqnee.  — 
Oonpiage. 

OHAriTRE  III 
ALTKBKOKOTBVES 

Attematenr  employé  cominA  motenr  ^ynèhrone.  —  Théorie  de  Mm 
fonotiafnBemenfe^ 

Ami.  dt$  P,  0t  Cft.  Le»,  Dicam,  m.— lOiiTin*  7 
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Moteurs  à  champs  UHUnutttfl.  —  Motenn  iTilollfOIlM  «t  M^llolifOIMI 

pour  courants  alternatifB  simplea  ou  polyphasée. 
MoteoiB  monophAaés  oa  polyphasé»  à  oolleotear. 

CHAPITRE  IV 
TEAWIOBIUTIDBS  OU  OiMiBA»DB8  SlOOHDAIBIS 

Propriétés  des  tnuufonnafceaii.  —  EbmIs  dai  fcnuufonnfttean.  ~  Oom- 
motataiMB,  oonvertigaenni  rototif ■  et  nàrmmn. 


CINQUIÈME  PARTIE 

TRANSPORT,  DISTRIBUTION  ET  UTILISATION  DE  L'ÉNERGIE 
CHAPITRE  PRBMIBB 

THARfiFORT  DM  L'ÉMIBOXB 

Tiuuport  simple.  —  RwidwDMnfc.  —  OtadilioM  d'âoowmde. — Condi- 
tioDB  de  léearité.  —  Phteomènes  spéoiAUz  oonoemaat  le  tnuaipart  ds 
Pàiefgte  ptr  oonnuitB  eltematifi. 

OHAPIÏE£  ZI 

DUTBIBUTIOH  DI  L'Avn0IB 

Divers  types  de  distribution.  —  Oonnuit  constant  ou  différence  de 
potential  ooostente.  ~  Distribo^on  à  8  oa  5  fib.~  Artères.— Prindpes 
du  calcul  d'on  résean.  —  Emploi  des  aocomnlatears,  des  sorvoltenra,  des 
transformateurs.  —  Avantages  relatifs  des  divers  modes  de  distribotioii 
et  des  divers  types  de  ooiusntB. 

CUAriTRE  III 
TRACTION  iLBCTBlQUR 

Adaptation  des  moteurs  électriqnee  à  la  traction.  —  Uatérid  ronlaiiA 
des  fctsmmys  et  chemins  de  fer  èiectriqoes.  —  Alimmtation  par  aooiimii- 
latenrs,  par  station  centrale. 

Oalcol  d'nn  projet  de  traction  èlectriqae. 
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OHÂFITBÏ!  lY 

SOïïaÔH  BU  LQlErïtaUl  i>LB0T&XQt7JA 

Principes  de  photométrie.  —  Etnlons  de  lumière  et  pliotornèbres.  — 
Lampes  à  incandesceace.  —  Lampes  à  arc,  à  air  libre  ou  en  vase  clos, 
lampes  à  vapeur  de  mercure.  —  Utilisation  et  groupement  des  lampes. 

Bipartitioii  dA  la  lanûèvft  ftutonr  d'une  aoune.  —  Oaloul  dee  éolaîn- 
menta.  —  Piojeb  d'àïlaîni|>e. 


LEÇONS 

SUR 

LES  INSTALLATIONS  ÉLËCTftlQUËS 


PREMIÈRE  PARTIE 

(BANALISATIONS 


OAVÀLisATfom  liRnirNBS  :  1*  Pour  tratupori  simple.  —  Poteaux, 
boiB,inéfeal,oiiiient.  —  linlalieiini,  poraelaiiie,  vene.  —  Fils  ooiTr»  Ahuni- 

nîum  ; 

2"  Pour  iransport  avf'c  prise  'h'  courant.  —  Poteaux,  isolateurs  et 
fiis,  type  simple  ;  types  caténaires.  Prise  de  courant,  trollej,  archet. 
•  AxikmB  dn  mfc  «6  du  gme*  OfaiffiM  de  bue  pour  le  eaîonl  de  1a  léoB- 
tanee  des  potoam  au  aotiona  kmgitadûialea  efe  inuumnalea. 

DûqKMDtif  de  aéeutité  dea  fignea  aériennea,  proteolâo&  ooiitTe  la  tondre, 
Iqb  niptures  de  conducteurs,  etc. 

Can^alisations  superfioiellbs  :  Voies  de  retour  des  tramways  et 
chemins  de  fer.  —  Artères  de  letonr.  —  Sooe-Toltage.  —  Eépartition  des 
potentiels. 

Gonditkms  de  séonrifcé. 

GÀKALiBAxiCEHn  BomBAiHaB  :  1*  Pouf  (rttnspoH  simple.  —  Oâbles 
BOi  en  canheMix.  CNkblea  arméa,  knr  oonatilnfeion.  —  BoltM  de  jooo- 
tioneianfeiea. 
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2**  Pour  tramport  aveepHiede  courant.  —  Contact  continu  :  tram- 
ways à  caniveau.  —  Contacts  siiperticieid,  dispositions  générales  :  type  à 
plots  autonomes  i  Diatto),  —  types  ù  plots  solidairea  i divers). 

Exécution,  surveillance  et  contrôle  des  canalisationB  électriques. 


DEL'XIft.ME  PARTIE 

USINES  UÈNÉRATRIGES 

Ohoiz  dn  type  de  diebribotioB  leloa  rébeodne  à  demerflr  et  I«  nature 
dee  applications  de  l'éneiigie.  —  Définition  dea  ooefBdenU  d*ntiliaatioii, 
initaUatiooi  privées. 

Notion  de  TotiliBatioade  l'nnne  définie  par  le  rapport  «  =  Uh!  ^ibt^^' 
son  importance  dans  la  oonœption  de  Tnsine.  Valenr  de  oette  ntilimtion 
dans  les  usines  d'é'.'iairafîe,  —  de  force  motrice,  —  mixtes. 

Formule  binôme  des  dépenses  annuelles  en  fonction  de  l'atilisation  u  : 
prix  de  revient  correspondants. 

Usnii»  A  FAIBLI  irriiiiBATiON  (Aolairaob).  —  Génémiitèi  rar  le  ma- 
tériel moteor  :  diandièree,  maohinee  à  eau,  gai,  fapenr: 

1*  Courant  continu  :  Dynamos,  type,  pnisnnoe,  yite«e  et  tenaîon  à 
adopter,  qualités  à  rechercher,  choix  dn  mode  d'excitation  d'après  ses  pro- 
priétés connues,  choix  des  systèmes  à  3  ou  à  f»  fils  ;  emplois  de  compensa- 
trices et  bobines  de  compensation.  Kraploi  et  installation  prati(jue  des 
accumulateurs.  —  Tableau  :  Généralités  :  relations  entre  les  iustrumeuta 
de  mesure  et  les  appaieile  de  réglage.  —  Appaieili  de  eéonnté,  nanue  et 
emplaoeinent,  —  Diapoeition  ■ehématiqne  do  tnblean  ;  di^oeitimi  maté- 
rielle dans  les  instellations  les  plna  modernes  ; 

2®  Coiirnnls  nllematifs  :  Dynamo,  type,  puissance,  fréqaenoe,Titeeae 
et  tension  à  (idopter  ;  qualités  à  rechercher  Belon  application.  —  Installation 
des  excitatrices.  —  Usines  à  ueiicratricea  multiples,  couplées,  non  couplées. 
—  AciioQ  des  rhéostats  d'excitation  avant  et»  après  couplage.  —  Régula- 
tion de  la  vitesM  dn  motenr.  —  Tablean  :  Instroments  et  appareils.  Dis- 
position sdhématiqoe,  —  matérielle  ;  mesons  de  sécurité  applioablcs  anx 
basses  tensions  et  ans  hantes  tensions. 

UsilflB  A  OBAHDI  imjUBATKMT  (TRASgPOBT  R  DISIBIBCTION  D*AVBB- 

oie). 

1"  Couranl  continu  ;  diafribution  en  dcnrnlion.  (Traction,  distri- 
bution dans  port,  ou  gare.)  —  Dynamos  :  types,  puissance,  vitesse  ;  qua- 
lités et  mode  d*exnitation,  ete.  —  Ttiblean  :  Matériel  et  dispositions  sdhé- 
matiqneset  matérielles.  —  Emploi  des  aooamalstears en  batterie-tampon; . 
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2°  Courant  continu,  —  Cat  iVemploi  de  la  distribution  en  sériel 

iligulation  antomatûjue  à  l'usine  ; 

3"  Courants  alternatifs  :  Cas  d'emploi  des  courants  monophae*^, 
iliphaséaet  triphasés, compi^raison.  —  Dynamos  :  tjpes,  pui&iauce,  vitesse, 
leosion  et  qualités  selon  application  ;  mode  d'excitation  (compouudage). 
— Tabkan:diBpo8itioiu. 


TROISIÈME  PARTIE 

APPUCATIONS  MÉCANIQUES  DU  TRANSPORT  DE  L'ENERGIE 

Limites  de  distance  de  transport  selon  uatnre  et  tension  du  courant  . 

Choix  du  tjpe  du  moteur,  continu  ou  alternatif,  selon  nature  de 
rappHcation  et  d'après  ses  propriétés  supposées  oonnaes  ;  détails  prati-. 
qaes  BOT  le  démarrage    le  léglt^  de  la  Tifeene,  le  fninage  et  rarrêb. 

JBzamen  sommaire  de  l'application  de  ces  principes  aux  moteurs  d'ate- 
liers, aux  engins  de  levage  ;  distributions  d'ateliers,  de  chantiers  de 
travaux  on  de  conatrnctions,  de  trares  et  de  ports.  —  Choix  du  type  de 
courant  et  de  la  tension  \  réglage  de  la  vitesse  des  moteurs  des  divers 
engins. 


QUATRIEME  PAlVflK 

ETUDE  DES  PROJETS.  fMlirmES  YW.  lîAf^ES  ET  CONDITIONS 
DES  CAIilEUS  DES  CHARGES 

Hendements.  —  Echauifement.  —  Chutes  de  tension  dans  les  dynamos, 
transfonnakenrs  et  motean.  <~  fiendemeat  el  oapadfeé  des  aoeamnlateon. 
CliQtes  de  tension,  surfaces  de  contact,  denaitâi  de  oonnuit,  etc.,  dans 

les  diverses  pièces  de  l'appareillage  électrique.  —  Poids,  prix,  frais  de 

transport,  mise  en  place  ;  frais  d'entretien  et  d'amortissement.  -— 
Bases  d'évaluation  d'une  installation  d'usine  et  des  frais  d'exploitation. 
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XIV 
COURS 
D'ARCHITECTURE 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE  PBEMIEK 

L'Ârchitectnre  complément  mdîipnMble  des  études  de  Tingteinr. 
Caractères  et  architectare  des  oavngM  de  Vtxi  de  ringéoiear  :  posta, 
viaducs,  aquednos,  phares,  gaies,  efeo... 

CHAPITRE  II 

Architeotnre  industrielle.  Usinef  el  aniiOBi  oimnètel  ;  bâtimoiti  de 

l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ciment  armé.  —  Décoration  da  ciment  amà.  —  Bevétomeata  ea  car- 
reaux céramiques,  mosaïque,  etc... 

OHAPITBI  ni 

Architecture  domestique.  —  L'iiabitatioamodenies  rhatîtotion B^lnlire. 

Choix  de  l'emplacement  de  l'habitation. 

Matériaux  à  employer.  —  Détails  de  construction.  —  Adduction  de 
Peau.  —  Evacuation  des  eaux  usées.  —  \V.  C.  et  foeeee  septiques.  —  Eclai- 
lage.  —  yentllation  et  chauffage  ;  eheminéeB;  calorifène;  ohaoSiige  à 
Pean,  à  la  vapenr.  —  Aaoenseiui;  monte-ohaigei. 

Entietien  des  habitations. 
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OHâPITBB  pbbmieb 

Architecture  éf^yptienne. 

Architecture  grecque.  —  Les  ordres  dorique .  ionique  et  oorinlbieu*  — 
Les  loiB  de  proportion.  —  La  décoration  poljchrome. 

CHAPITRE  II 

Arcliitectnre  romaine  !  ses  oricrines  étrusques  et  grecques;  ses  méthodes 
de  construction  et  ses  formes  décoratives.  —  l^Tomiments  de  la  vie  civile 
et  religieuse  :  Temples,  basiliques,  thermes,  théâtres,  etc...  —  Oavxages 
d'atUité  publique  ;  Voies  romainea,  ponts,  aqueducs,  etc... 

CHAPITRE  m 

Architecture  bj7<ïntine. 
Architecture  romauo-byzantine. 
AxdiiteoiaTe  nmiue;  ses  difiérenteB  éool«i  lootles. 
Arohitectiu»  gilliiiiBe*  ^  lUlbad»  d»  WMtimtion  :  foAte  mr  ner- 
TUVM;  aroB*boo1iaato.  —  ConrtraotioiiA  rdigieaBeB,  civiles  et  militum. 

OHAPITHË  lY 
La  Eenaissance,  en  Italie  et  en  Phmee. 

Lee  difféxents  etylee  d*aictiiteotan  depuis  k  BenaÎHaaoe  jusqu'à  b  fin 
L'snshiteodm  ooutsupemu» 
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XV 

COURS 

DE 

DROIT  ADMINISTRATIF 


DiviBion  en  denz  années  : 

Première  année:  Du  droit  administratif  en  général. 
Deuxième  année  :  Des  matières  spéciales  aax  serrices  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 


COURS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE 


INTRODUCTION 

La  science  du  droit  en  général  ou  Vélude  des  droits  et  obligations  des 

personnes,  tels  qu'ils  sotit  établis  par  les  lois. 
A  ces  trois  idées  de  lois,  de  personnes,  de  droits  et  obligations  corres- 
pondent les  trois  parties  du  cours. 

Première  partie  :  La  loi  et  les  pouvoirs  publics  chargés  de  faire  et 

d'exécuter  la  loi. 
Deuxième  partie  :  Les  personnes  naturelles  et  les  personnes  civiles. 
Troisième  partie  :  Les  droits  et  les  obligations  des  personnes  en  droit 
civil  et  en  droit  administratif 
Indications  sommaires  sur  le  rôle  du  droit  dans  la  profession  de  Pingé- 
nieur  :  exemples  de  questions  juridiques  tirées  de  la  pratique  courante 
du  service. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LA  LOI  ET  LES  POUVOIRS  PUBLICS 
CHARGÉS  DE  FAIRE  ET  D'EXÉCUTER  LA  LOI 

La  Imet  Tîdée  do  pouvoir  souveraiD. 

Ti^  principe  de  la  aépMWtion  des  poaToin  :  poa?où  JégtslaUf,  ezéoulîf, 

jadici&ire. 

LIVRE  PREMIER 

LB  POUVOIK  LÉQISLAXir 


tlT&B  PUIEISR.  —  D0  POUVOIR  COKSTITUANT  ET  DBS  LOIS  OOMimTOTlMNIUES 
TITBB  II.  —  DO  POUVOIR  LÉ01B|»iTIF  ORDIMAIBB 

Ch.  I.  —  L*orgaiiimtion  :  Chambra  dee  Dépotés  et  Sénat. 

Ch.  II.  —  L'œnvre  léftislative.  —  Confection  des  lois.  —  Auto- 
rité de  la  loi.  —  IntcrpréLation  de  lu  loi.  — •  Domaine  propre  du  poavoir 
législatif.  —  Des  textes  qui  ont  la  valeur  d'actes  législatifs. 

Ch.  III.  —  Les  attributions  non  l^islativea  du  Parlement. 

LIVRE  II 

LE  POUVOIR  EXÉCUTIF 

Ch.  I.  —  Son  étendue.  —  Son  mode  d'exercice.  —  Actes  iudividuelfl 
d  autorité  et  actes  de  commandement  par  voie  réglementaire. 

Oh.  II.  —  Ses  organes.  —  Agents  directs  et  agents  auxiliaire». 
Agents  de  rsdministxstioii  cttitnle  et  agents  locanz. 

TITBB  PBBICIBB.  —  DBS  AOBBIS  DB  I.*ADVIXl8TBATI0ai  CBHTBALB 

Le  Président  de  1»  Bépnbliqae.  —  Les  Ministres  et  les  sooS'SeorôtaiNS 

d*Etat. 

Les  Conseils  crasoltatifs,  —  Le  Conseil  d'Etat. 

TlTBB  II.  —  DES  AGENTS  LOCAUX 

Les  préfets,  les  gous-préfets,  les  attires. 

I.es  Conseils  de  Préfecture. 

Le  Pi-éCet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  Police  à  Paris. 
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TITBI  m.  —  DB  L*BXiCDTI01l  iOacAl  DU  ACTIB  ADMMimtATIfS 
D'AUTtHUli  OV  Dl  OOHHAnSMIXT 

Lei  miajva  à^taécntàaax  voie  judiaUn  «fe  idmiiiiifcnftiTe. 
Ln  agoita  d*6iiéoiitioB.  —  L'«mplal  dtl»  ion»  pdbliqiw. 

U  POUTOnt  rfummim 


TITRE  PREMIER.  —  JinUDICTIOWS  CIVILBS  KT  ORIMINELLBS 

Généralités  snr  rorgiBMfeii»,  Iw  aMhbaliMii  et  le  mode  de  procéder 

de  l'autorité  judiciaire. 

Section  pr>'iiii>'re.  —  Juridictions  (■ii'il''s. 

Oh.  I.  —  Les  juridictions  ordinaires:  tribunaux  d  arrondinement  et 
oonn  d*appel. 
Oh.  II.  —  ïm  jagee  de  peis. 

Oh.  m.  — Let  juidiafeîaM  epéeialie:  tribaan  ée  cownMDi  et  ln 

eoneeils  de  pradhommes. 

Oh.  I^.  —  La  jaridiction  arbitrale. 
Ch.  V.  —  La  Gourde  cassation. 

Ch.  Yl.  —  Notions  sommaires  de  procédure  civile.  —  IntrodoctioB 
dee  demandée,  ioiferaation,  jageneat.  —  IfojenB  de  rtformatioa.  — 
Exéentioii.  —  Auiliairee  de  le  jnetioe  dvile  :  evoeate,  ofBden  minii- 
téride.  —  Fteis  de  jastice  :  assistance  jadicûûre. 

Section  II.  —  Juridiction»  criminelles. 
Ch.  I.  —  Q-énéralitéa  snr  les  infractions  et  les  peines. 
Ch.  II.  —  Les  cours  d'asaisea,  les  triboiuuu  oometionnele  et  les 
juges  de  simple  police. 
Oh.  III.  —  Lee  Toiee  de  reooan. 

Oh.  lY.  —  TiailB  epéaienz  à  la  praoédine  erfBilMik:  PaotiAii 
publique  et  raotion  ai?ile  ;  la  pcmnoite  ;  rimtmolioii. 

TITBB  II.  —  LA  JUBIDlCTIOar  ADmMISTBATlVB 

Motifs  de  Texiiteiifle  d'uie  juridiction  administrati^-e.  —  Historique. 

Définition  dn  contentieux  administratif.  —  Principe  de  la  aépeiatioll 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

Ch.  1.  —  Les  limites  du  contentieux  adminietratif  et  le  domaine  de 
la  jaridiction  administrative. 

Oh.  II.  —  Lee  fivenee  branchée  da  contentienz  adminietratif.  —  Le 
oontentienz  de  pldne  jnridiefeitm.  —  Le  oontmdenz  de  rannnlatioA 
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des  actes  admirigfcratifs  :  les  différents  cas  d'excès  de  pouvoirs,  et  les  con- 
ditions d*eïercice  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  EToIntion  de  la 
jmi^nidence  :  ion  état  actoel,  les  ^daocea. 

OluIIL  — DifiBi  de»  trihuaam  admiitiifeiBliifii. 

Oh.  17.  —  Le  Omnfl  d*Etei  tÈÊtmab  an  «mtaititDB.  —  Son 
oijpiniialàon.  —  Ses  tttribBtioi  oanmie  juge  m  pranier  efe  deinisf  IH* 
mtt,  eomme  jage  d'a^^  et  oomme  juge  éa  «taation.  —  PioqAIiiii»  mifîe 
pour  rintrodaction,  rinstruction  et  le  jnef^ment  des  affaires. 

Ch.  V.  —  Les  Conseils  de  Préfecture  :  orgumsation,  attcibutionB, 
procédure.  —  Bègles  spéciale  en  matière  répressive.  —  Fonnea  des 
opertisea.     Modes  de  lecours. 

Oh.  71.  ^  Les  oonflito  entre  l'autorité  adi^niitnfciTe  et  TaotHilé 
jadidaîn.  — >  Chnfiifei  pentiit  et  négatifk  —  La  TriboBal  des  oonflili. — 
Cas  at  fonnea  dans  lesquels  k  oonflit  pent  étia  éM. 


DEUXIEME  PÂATIE 
DBS  PERSONNES 


LIYKE  1" 
DBS  nSBONHBS  VATUBBLLBB 

L*État.  —  La  oapadté  joiidiqoe.  —  Ledomid3e. 

La  jouissauca  dee  droits  civils. 

L'exercice  d&<;  droits  dvila  :  sitoationdea  mineni»,  de  la  femme  mariée» 

LIVBS  II 

DES  PEBSONNSB  CiViLËià 

La  pmmuiaUtà  oûrila  OU  numle» 

TITBK  PAEMIEB.  —  DES  FEBSOMKEii  MOfiÂLES  CHAJiGKES  DE  l'ENSEMULË  DES  SERVICES 

o'tnfTB  cntoomoftiPTioK  TxaitiTOBrAts 

Section  I.  —  VFAal. 

Ch.  L  —  Les  principaux  actes  de  la  vie  civile.  —  Âotes  de  gestioa.  — 
Actions  en  jutioe. 

Oh.  IL  Oonfectîon  du  budget.  —  Loi  de  finanoes.  —  Crédits 
BDppléinentairai  et  evtnordinaîies. 
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Ch.  III.  —  BeooaTiemeut  des  recettes.  —  Impôts  directs  et  indirecta. 

—  Produits  divers. 

Ch.  IV.  —  Acquittement  des  dépenses.  —  La  liquidation.  —  L'or- 
donnancement. —  Le  paiement. —  Rôle  des  ordonnateurs  et  des  payeurs. 

—  Clôture  de  rexercice.  —  Péremption  de  l'exercice  et  déchéance  quin- 
quennale :  applications  aux  dépenses  des  ponts  et  chaussées. 

Ch.  V.  —  Contrôle  du  budget.  —  Loi  de  règlement  des  comptes. 
Ch.  YI.  —  Mode  d'exécution  des  jugementa  contre  l'Etat. 
Section  II.  —  Le  Département. 

Ch.  I.  —  Le  Conseil  Général  :  organisation  et  attributions.  —  Voiea 
de  recours  contre  les  délibérations  du  Conseil  Général.  —  Budget 
départemental.  —  Actions  en  justice. 

Ch.  II. —  Le  Préfet  comme  représentant  la  personne  du  département. 

Ch.  III.  —  La  Commission  départementale. 

Ch.  IV.  —  Le  département  de  la  Seine. 

Section  l'i.  —  La  commune. 

Ch.  I.  —  Le  conseil  municipal  :  délibération,  actions  en  justioe, 
budget. 

Ch.  II.  —  Le  maire  et  les  adjoints  comme  représentant  la  personne 
de  la  commune. 

Ch.  III.  —  Les  sections  et  les  syndicats  de  communes. 
Ch.  IV.  —  U  Ville  de  Paris. 

TITRE  II.  —  LES  i'ERSONSES  MORALES  CU.VROéES  d'US  SERVICE  PUHLIO  SPÉCIAL 

Les  établissements  publics. 

TITBE  III.  —  LES  PERSOSNES  ri VILES  (jai  NE  SONT  PAS  DES  PER.S0NNE8  PUBLIQUES 

Ëtablissements  d'utilité  publique,  sociétés  commerciales,  syndicats  pro- 
fessionnels, associations  déclarées,  etc. 


AiN.NEXE  A  LA  PREMIÈRE  ET  A  LA  DEUXIÈ.ME  PARTIE 

NOTIONS  801UUIUES  SUR  L'AL(iÉKIK,  LES  COLONIES 
ET  LES  PAYS  DU  FROTECTOBAT 

Le  régime  législatif. 
Le  Gouvernement. 
L'organisation  de  la  justice. 
Les  personnes  civiles. 
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TROISI£M£  PARTIE 

LES  DROITS  ET  LES  OBLIGATIONS  DES  PERSONNES  EN  DROIT  CIVIL 
ET  EN  DROIT  ADMINISTRATIF 


LIVRE  PREMIER 

LBB  SB0IT8  BT  LB6  OBUOATIOMS  BK  DBOIT  ClTIli 


TITBE  FRKMIEIt.  —  LES  DROITS  BÉBLS 

Les  biens  menbles  et  iniineublr-g. 

Le»  hiem  qui  ne  hoiiL  pas  daoB  le  oommeroe.  —  Le  domaine  pablîo  : 

imprescriptibilité  et  précarité. 
Le  droit  de  propriété. 

h»  âtoemtttemttnte  dadmit  de  propriété  :  droits  d'iing»  et»  d*ii8afnitt. 
Les  awvitades. 

Les  modes  d'aoqnintion  des  dxoito  lédfl.  —  Ia  piesoription  MqniiitiTe. 

TITRE  II.  —  LES  DBOITS  FSBSONNBLS 

Diverses  espèces  d'olifitratîous. 

Ch.  I.  —  Des  obii^'ations  en  rrénéral.  —  Leurs  effets.  —  Leur 
extinctioa.  —  garanties  pour  lear  exécatiou  :  cantionDement, 
privilèges  et  hypothèques,  etc.  —  L^  preuves  des  obligations  :  les  autes 
ABtlMQtiqasB.  —  La  pf«fleriplâo&  libératoire. 

Ch.  IL  —  Eknde  sommaiie  des  divesies  aowces  d'obligalions.  — 
Les  contrats  :  lears  types  prineipanx  (vente,  loaage,  contrat  de  travail, 
société,  mandat,  etc.).  — Les  qnasi-contrats  (gestion  d'affaires  et  répéti- 
tion flp  Cindû).  —  Les  délits  et  qtiasi-délits  :  les  articles  1382  et  1384  du 
Code  civii  et  la  théorie  de  la  respousubilité  civile.  —  La  loi  comme  source 
des  obligations.  (Pour  le  contrat  de  travail  et  la  législation  ouvrière,  rcn- 
TOi  M  ooiuB  d'Eooncniitt  eooiàle,) 

LITRE  II 

LUS  PROITâ  £T  LES  OBLIGATIONS  £N  DUOIT  ADMINISTRATIF 


TITBB  PJtBMIKB.  —  RtoLlS  OivASALHi 

AnHlo<rie8  et  diffénaces  entre  les  règles  du  droit  oiril  etoellee  du  droit 
administratif. 
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Gompétoitoe.  —  Modes  d'txéBofcioD.     Aotee  pMiéi  en  1»  form»  idnai- 

TiTM  u.  —  LM  asamum  dk  l'Atat 
Section  f,  —  PkûiâpQi  génénuiz. 

Seeiion  //.    Etude  epéoiAle  da  ooafcnt  qui  lie  TStatà  m  fonokioii- 

saîres. 

Ch.  l.  —  NominaiiOD,  a^auoeueat,  diaoipitse,  knitemeat,  penakon, 
garanties  et  recours  contentieux. 

Ch.  II.  —  Responsabilité  des  fonctionnaireB  à  Tégard  de  TEtet. 

DiifeiiHtioiieiitre  he  conptiîMai,  tes  edmlntrtniteBni  et  toi  ordonoatenn: 
inridiefeiom  finsnoitoB  k  Pésifd  des  ooDinteUes  !  <*«w"**KîlîtJt  fait  tffc 
mudats  fictifs. 

Ch.  ni.  —  Responsabilité  des  fonctionnaires  à  TégHd  des  tÎMES. — 

Distinction  entre  le  fait  jxîrsonne!  et  la  faute  de  scrrice. 

Ch.  IV.  —  liègl»  particahères  aux  foaotioimMree  du  corps  des  poate 
et  chaussées. 

TITBK  m.  —  UL  BISFOlUABaiTÉ  DK  l'ÉTAT  A  L^foABI»  DBS  TISR8 

Ch.  I.  —  Compétence. 

Oh.  IL  —  Dans  quels  oes  la  responssbiliié  de  l*BMt  eti  engagée  à 
Poeoadoii  de  le  aieimise  orgunstien  du  bsitmb  on  de  le  fento  de  isi 
ageals.  ~  Bvdafeioii  de  U  jvrispnideiioe. 

XaBMlV,  —  I.K8  CONTRATS  ET  U<    lasiONsABlLdlÉ  OBI   rUSOMNSS  rUBUqCXS 

Oompéfeenoe  et  xègles  da  fond. 
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COURS  DB  BBUXlàMB  ANNÉB 


Lis  11A.TIÊBBB  BPÉOIALBl  ADX  WKTïSm  BIB  naiVISnBB 
ma  TOKTB  W  OSAUBBiBB 

Pkn  da  ooors  : 

1"  Partie  :  les  fcravanï  publics. 

2*  Panie  :  les  routtë,  rues  et  chemina. 

B*  Partie  :  les  cheming  de  fer  et  tramways. 

4*Fhitiei  kB«ftiii« 

5*  Fftrtîe  :  les  tenio»  indiutrielB  des  oommnnea. 


PREMIERE  PARTIE 
L£S  TRAVAUX  PUBLICS 

LITRE  PREMIEB 

GÉNÉRALITÉS  bUii  Lh,8  iiiAVAUX  PUBLICS 

Ch.  I.  —  Défiuitions.  —  Camotère  des  travaux  pablics. 

Ch.  II.  —  Autorisation  des  travaux  publics. 

Tmr«iz  neufs.  —  Travaux  de  grosse  réparation.  —  Travanx  d'en- 

Tftmix  de  PJBtat  eb  dM  anlxw  pevaoDiiM  pabliqiiw. 

LIVRE  II 
XDDIS  D'ÏZAOUTKIB  DBB  THATATTS  VQaUm 

rifBE  PBBMIKB.  —  EXÉCUTION  SM  BÈÙIB 

La  régie  simple. 
La  régie  intéreflfiée. 

TITBB  n.  —  LES  KABOBâS  OU  IXTBIFRtSBS 

Section  I.  —  Xolions  générales  sur  les  nwrr>K^>-  d<'  (ravnux 
publia,  —  Nature  du  contrat.  —  Compétenoe.  —  iaouroeB  .des  obiiga- 
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tiona.  —  II»  oahier  âm  ofaHUM  «t  oondUtioiu  génénki  dM  ponte  et 

chaussées. 

Section  II.  —  Formation  ou  passation  des  morrh/'s.  —  Adjudica- 
tions, marchés  de  gré  à  gré,  coDCoars.  —  Formes  des  adjudications.  — 
ÂppruljaiiuQ.  —  Garanties  données  aax  entrepreneurs  et  à  l'administra» 
tioa.  —  Beocmn  oomteDfeienz. 

Section  ///.  ^  Droiti  et  abiigations  de  VEUU  et  dee  enireprmewrt. 

Ch.  I.  —  Obligayoni  de  Tentieprenenr.  —  Dispositiepe lelitÎTee à 
la  qualité  des  matériaux,  aux  conditions  d'exécution  des  ouvra^, 
an  travail  des  ouvriers.  —  Etude  des  décrets  dn  10  août  1899 
aa  point  de  vue  des  raj^porta  entre  l'Etat  et  les  t-utrepreneura  (pour  les 
rapports  entre  rentrepreneur  et  les  ouvrière,  renvoi  au  Cours  d'Economie 
Bocîale). 

Oh.  II.  —  ObligeCloas  de  VWM,  —  Des  trayMX  qui  font  l*objei 
du  contrat  et  du  prix  à  payer  à  l'entrepreneor.  —  Vaxûtîoill  diltt  le* 

prévisions  du  marché.  —  Stipulations  forfaitaires. 

Ch.  TTL  —  Influenoo  de  la  foroe  mejenn  anr  les  oonditioDS 
d'exécution  du  marché. 

Section  i  \ .  —  Sanclion  des  obligations  du  marché. 

Ch.  I.     IneiéontioD  per  l'admiiiiBtntioD. 

Ob.  II.  —  Ineiéeiition  per  rentrepnoeiir.  —  Ifiw  «i  régie.  ^ 
GleoMB  pénales.  ->  Bédlietioii.  —  Bëedjndifletîon  à  le  folle  enchère. 

Section  V.  —  Différents  cas  de  résolution  dtt  marché.  —  Ruptore 
volontaire  du  contnit.  —  Résolution  prononoée  per  le  jage.  —  Déoèe.  — 
Faillite  oti  liquidation  judiciaire, 

Section  \'/.  —  Héyleinenl  des  déjjenses,  —  (Jompt^  de  l'entreprise. 

—  Dtvenes  espècei  de  décompte. — Béeepfcîon  dee  treveiiz.  —  Peiûnenft 
des  eoomptes  et  do  eolde.      Reatitiitioii  do  oantàonnement  —  Intérête. 

Section  VIL  —  Réclamations.  —  Pmoédnre  pour  les  réolemations  en 
cours  d'entreprise  ou  à  l'occasion  du  décompte.  —  Délais  et  fordueioiie* 

—  Compétence  du  Conseil  de  Préfecture.  —  Rôle  des  ingénieurs. 
Règlement  des  entreprises  de  travaux  publics  par  voie  de  transaction 

(Décret  du  2-4  décembre  1907)  et  par  voie  d'arbitrage  (Art.  69  de  la  loi 
dn  17  avril  1906). 

TITEK  tu.  —  m  00M0B88IONS  DB  TBAVAUZ  rVILICS 

Le  contrat  de  concession  de  travaux  publics  :  sa  nature.  —  Formation 
du  contrat.  —  Des  obligations  et  des  droits  dn  concessionnaire.  —  Les 
seDotionfl.  —  Le  rachat  des  eoneeseîoiis.  —  Lee  rapporta  entre  le  oonoee- 
stonnaire  et  les  tien.  —  Les  modalités  anx  oontrato  de  oonceanon  de  trn- 
vanz  pablies  :  affermages  de  BerrioespabUos,  aotoriiatiottB d'ontillage,  eus. 
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TlTBB  IV.  —  OC  OOMOOUBâ  PÉCOMIAIRE  Dl^  KSTKRHSS^  AUX  TUAVAUX  TUBUCS 
BXdCUTiS  7AB  L*ADMtNlflTRATION 

Ch.  F.  —  Des  offres  de  concours  en  vue  de  l'exécutioQ  d  uu  travail 
public.  —  NaLurc  du  contrat.  —  Formes  à  buivre.  —  Obligations  qui  en 
réraltml».  —  Règles  d«  compétenoe. 

Cfh  II.  —  Do  oonoonn  péemûaire  fovoé  d«8  paxtiraliflRi  ou  doB 
ooinmiuies. 

Application  des  articles  30  ù  32  de  la  lui  da  16  septembre  1807.  — 
ApplioatioB  des  article»  35  et  86  de  la  même  loi* — L^lations  epédalee. 

TITBS      —  DB8  A8B0CIAT1ON8  STIfDlOALBB 

tiens  générales.  —  Historique  de  la  législation. 

Section  I.  —  Des  associalions  si/ndicalcs  autorisées. —  Formation. 
—  Oancttoe  juridique  de  raMooiatiûii  et  natnn  du  oontiat.  —  Fonetioii- 
nenuMit.  —  Rapporte  de  l'asBooiation  avec  les  feieie  et  aveo  ses  membrei. — 
Tutelle  de  l'admimetiatioii  et  mojeM  de  coercition. 

Si'clion  II.  —  Des  associations  syndicales  lUrfs.  —  Fonnutîon.  — 
Caractère  juridique,  —  Fonctionnement.  —  Transformation  en  aaaocia- 
tion  autorisco. 

Section  ill.  —  Des  syndicats  forcés.  —  Cas  où  ils  peuvent  être  éta- 
blis. —  PMtiqne  adminletisatife  pour  lenr  fonctionnoneiit. 

TITRE  Yl .  —  DES  TEAVAtTE  MIXTBtl 

Prooédnre  spéciale  pour  les  tsavaux  publicâ  qui  û^éresseiit  la  défeiu» 
dn  tenifcoire.  —  Oonfévenoes  entre  les  serriMs  inténaséa.  —  Oommissioii 
mixte  des  tcavaupablioB.  —  Saïu^ns. 

LIVBE  III 

DIB  PBAJUDJCBB  <U.U8É8  AUX  PARTIOUUBBS  PAB  L*BXiCDnOK 
DBS  TRAVAUX  PUBLICS 


TITRE  PSEVISB.  —  DBS  BIMPU»  OOMXAOKB 

Exemples  de  dommages  causé»  par  Texécution  des  travaux. 
Ch.  I.  —  Compétence  et  procédure. 

Dn  simple  dommage  par  opposition  à  l'emprise  snr  la  propriété  privée. 
Des  dommages  anz  penonnss. 
Règles  relatives  anz  expertises. 

Ch.  II.  —  De  la  réparation  du  dommage.  —  Quels  domma^^es 
donnent  lieu  à  indemnité.  —  Qui  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité. 
Ann.  i»$  P.  tt  CA.  Lois,  DIcakts,  ktc— tome  tiii.  8 
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—  A  qui  rindemnité  peut  être  réclamée.  —  Forme  de  la  réparation  et 
quotité  de  PindemnilA. 

TrrBBIt.  —  DB  L*IXFIIOPBUTIOM  FOUI  GAUSB  D*UT1UTA  rUBLIQVB 

HÎBtoriqoe  de  la  légialatioa. 

Oh.  I.  —  8irie des  opéntiouqoeMmpocte  l'ipiopriilion. 

Ch.  II.  —  Droits  de  l'adimiiistratioii  et  droite  des  intiwài 

Ch.  III.  —  Voies  de  recours  et  réglée  de  oompéteneu 

Ch.  IV.  —  Cas  particuliers  d'expropriatioD. 

Ch.  V.  —  Des  prises  de  poeeeesioa  irrégulières  de  la  propriété  privée. 

TIIBB  m.  —  DBB  BBBT1T0DBB  O'UTUJTÉ  PUBUQUB  rODB  L^BBÉOUTIO» 

BBS  TBATAtJX  PUBLIOB 

L'occopation  temporaire  et  l'extractiuii  dea  matériaux. 
'  Oh.  I.  —  But  et  étendue  des  servitudes.  —  Pour  quels  travaux 
eUes  sont  autorisées.  —  Sur  quels  terraiiu  elles  portent. 
'  Oh.  II.  —  FérmalitéB  «uqneUet  etb  iabofdoimô  Teiudm  da  dnit 
de  l'administration. 

Ch.  III.  —  Bases  et  règlement  dl  rindeBUiité. 

Ch  ly .     Règles  de  oompétenoe. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LES  ROUTES,  RUES  ET  4:HEMIN8 


LIVIUS  PREMIER 

LIB  B0UT18  SATIOMILBS 


TiTBB  nnim.  —  assibtpk  i>b  la    >t' te 

Crcatioa  et  modifications  de  la  route.  —  iieooiiiiaiaBaiioedMiiiiiiles.—- 

Suppression. 

TITRB  II.  —  OBUOAT103!8  DES  BIVBBAIXS 

Ugidaiion  de  raligaemeii».  Démolition  des  édifioes  menaçant  ruine. 
Obligationo  diTme  zolalivooHnt  au  aailIieB,  au  oaves  lor  la  voie 
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fwbliqae,  aux  eanièm»,  etc.  —  ËcoQlemeni  des  eaux  'det  mîtes.  — 
PhntidioDB. 

TITKE  111.  — ■  DliOIlSUilS  iilVERjlliiS 

Ecoalement  des  eanx  pluviales  et  ménagèr«^«i  —  Droits  d'accès  et  de 
▼ne.  —  Droit  de  préemption  sar  les  parcelles  de  routes  dédassées. 

nns  17.  —  roLim 

Ch.  I.  —  Police  de  la  conservation  en  général.  —  Les  permisfiionâ  de 
voirie  :  leur  précarité  :  comment  elles  sont  accordées  et  comment 
eltes  pefiTsiit  étroiettrées. 

Ch.  II.  —  Pdliee  de  U  etranUtion.  —  Tiégiafrtîon  du  niikge.  — 
Réglementation  spinale  anz  automobiles. 

TITBB  y,  —  DBS  COaTEAVascnOMB  DS  OBAMOK  VOIRIE 

Oh.  I.  —  CSanntèie  ê»  k  osotmvwlioii.  —  Contre  qui  elle  peut  étie 
poursuivie.  —  Réparation  dn  domoiflge  et  pénalités.  —  Mesnns 

provisoires  d'urgeuce. 

Ch.  11.  —  Poursuite  et  jugement.  —  Mode  de  constatation  des 
contraventions  :  procès- verbaux.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Pres- 
oription.  —  Poorrois  dans  rintértt  de  la  loi. 

UVSfi  II 

va  BOTTTBS  DÉPAJSTBMnVâUBI 

Analogie  avec  les  roabes  natu^cales.  ; 
Pouvoirs  des  Conseils  généraux. 
Dépassement. 

Agents  chargés  da  service  des  roofees  défMrtenMiitales. 

LIVRE  m 

Chemins  vicinaux  ordinaires,  d'intérêt  commun  et  de  grande  commu- 
nication. 

Section  i.  —  Attiettâ  du  ehemin,  —  Cféation,  classement»  reotm- 
nussanoe  des  cbemins  Tfannanz.  —  Coosistanoe,  largenr,  plans  d'ali- 
gnemmit,  —'Médications  à  Tassiette,  élst^iissement,  déclassement.  — 

Rapports  avec  les  propriétaires  et  avec  les  C0TnTnnnR<;  iiitéresgéea.  —  Rôle 
(lu  Conseil  Général  et  de  la  Commission  départementale.  —  fiecoura 
contentieux. 
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Section  //.  —  Régime  des  propriétéi  riverainet»  —  Droite  «fe 
obligilionB. 

Se^ion  ///.  —  Le  iervice  vicinal.  —  Qoali  agtnta  «n  MBfc  ohftigét. 

—  Par  qui  il  est  représenté  en  justice. 

Section  IV.  —  Police.  —  Conservatiou  et  circoiation.  — Analogies 
et  différences  avec  la  grande  vuirie. 

Section  V.  ^Bégime  financier  de  la  vieinalité» 

Oh«  I.^  Kainn  ptrfcioîaiAve  dei  nmomm  qni/wnt  affeefeéoi. — Les 
preatelions  en  nature.  —  Lm  labrentiona  ipédaka  pour  dégradationa 
extraordinaires. 

Ch.  II. —  Centimes  additionnels  :  leur  affectation  aux  dépenset».  — 
PouToirs  des  CooaeiU  Qéaéiaoz.  —  Meaares  coercitivee  à  l'égard  des 
ooaimanea. 

Oh.  III.—  Dm  Mibvwikîona  de  l'Etat  pour  rtitoiivoii  du  iteia  ficiiiAl. 

LIVRE  lY 

UB  OBBimre  BVBIUZ 

KotionB  MaunaÎNt.  — >  Leur  oanwtève  au  point  de  tua  de  la  propriété 
du  sol.  —  Les  chemiiiB  rozanz  noonnoa.  —  Analopaa  et  différauM 
avec  l«a  chemioaTÎoinaiix. 

LIYBEY 

LU  BUIB  DM  TILLIS 


Tiras  pasMiiB.  —  la  Toivia  uasAïKB  iir  oiniaAL 

Notions  sommaires  :  création,  suppression,  r^me  des  propriétés  rive- 
raines, police. 

TITBB  II.  —  I.KS  HCE.S  DK  PARUS 

Caractère  de  la  voie:  grande  et  petite  voirie.  —  Compétence.  '— - 
Règles  pariicolièree  pour  l'expropriation.  —  Obligations  spéciales  ^de  i 
riverains. 

TITBK  III.  —  DBS  TBAVXBSn  UaSAINIS  DBS  BO0TB8  BT  CBBIIIIIS 

LITRE  VI 

ACCESaOIUES  DES  ROUTES,  Kl'ES  ET  (.'UEMIN8 

Ch.  I.  —  DeH  ponts.  —  Ponts  .suus  {xiage  et  avec  péage. 
Ch.  II.  —  Des  bacs  et  passages  d'eau. 

Oli.  III.  —  Des  égouts  (renvoi  à  h  quatrième  partie^  du  coure  : 
régime  des  eaux). 
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TROISIÈME  PARTIE 
LBS  CHEMINS  D£  FER  ET  LES  TRAMWAYS 

Lee  ohemms  à»  f«r  d*ukèpêt  géoM  «t  las  dieiiiins  de  fer  d*hit6iét 
local. 

Higtorique  de  la  constitution  du  réseau  des  chemins  de  £ei  d'i&fcérfit 
général  eu  Fraoce  :  concefiSLonSf  exploitation  par  r£tat. 

LIVRE  PREMIER 

ftÉQIMS  LÉGAL  DES  COHPÂGXIF.S  DE  CUEJUSB  SS  F£B 
D'INTÉBÊT  UKNKiUL 

Ch.  I.  —  Le  contrat  de  concesBÎon  :  la  convention.  le  cahier  des 
charges,  l'acte  approbatif.  —  Les  clauses  principaleB.  —  Leur  carao- 
tère  contractuel.  —  Nature  juridique  du  contrat. 

Ch.  II.  —  Des  lois  et  règlements  sur  les  chemins  de  fer.  —  De 
nntorvention  légîdBtive.  —  Da  àsmt  de  réglementadoii  de  l'admiiuafen- 
tion  :  fl»  aonroe,  «m  étendue,  eon  mode  d'ezenàoe.  —  De  Ib  oonoiliBlîioii 
entre  le  ponvoir  réglementaire  et  les  obligatione  eontmotlieUeB  et  des 
difficaltés  contentienses  auxquelles  elle  peut  donner  lien. 

Ch.  III.  —  Constitution  de  la  Société  et  da  capital  social. 

Ch.  lY.  —  Organisation  du  contrôle  de  l'Etat.  —  Agents  et 
conseils  consultatifs. 

LIVRE  II 

ATABLIBSBlCBin'  BT  B^tHB  DB  LA  TOTB  FBBRÉB 

Ch.  I.  —  Etablissement  de  la  voie  :  Travaux  de  premier  établisse- 
ment, travaux  d'entretien,  travaux  complémentaires.  —  Droits 
respectifs  de  l'Etat  et  de  la  Compagnie.  —  ObligatioDS  à  Tégard  des 
tien,  résaltant  de  rezécntioii  dee  travaux  $  expcopriations,  donmiagee, 
wmtndes. 

Oh.  IL  —  B^me  des  ouvrages  composant  la  Tde  et  eee  dépui- 

danoes.  —  Consistance  de  k  concession  :  le  domaine  concédé  et  le 
domaine  non  concédé.  —  Bornage.  —  Déclassement.  —  Police  de  la  con- 
servation. —  Kapports  avec  les  propriété  riveraines.  —  Domanialité 
publique. 


118 


jjosSf  oia&srB,  via* 


LIYBB  III 

BXPiiOiTA'r;oir 

PooToin  étondu  de  l'adminiitnitioii.  —  Ifatièni  riglementéw.  — 
FonniH  dei  ziglementa  eb  modei  da  ceooon.  —  Suiotion  d«i.iègl«  de 
rexploitatioii  toohniqiw. 

TITBB  II.       IXFLOITATIOX  OOMMUCULI 

Section  I,  —  Eiéoution  dn  contrat  de  transport  : 

Notions  sommaires  sur  les  oUigafeioni  da  pabUo  et  des  oompignie^  1m 

sanctions  et  la  conpétenoe. 

Section  //.  —  Tarif»  de  transport  : 

(Pour  l'étude  écouomique  des  tarifs,  les  éléments  des  prix,  les  syBtteM 
de  tarifioatÎMi  adoptés,  etc.,  tmim  m  «ans  d^6ooiM—ia  politique). 
Cb.  L  —  Mode  d'étaUiMMit  des  tarifi  : 
Oas  gteénil.  —  Gaa  paHiailiMi.  —  flippawiaii.  —  floMaloptiia 

pnmaoïTe.  —  Procédore. 
Ch.  II.  —  Autorité  et  oacaotèn  jsndiqae  des  tarifs.  —  BaadâoBa 

civiles  et  spéciales. 

Oh.  III.  —  Les  tarifs  en  vigueur  :  tarif  l^:al,  tarif  geuerul,  tarifa 
spédanx. 

Section  iJL  —  Bapports  dts  ooinpagiiiea  entre  aUea  et  aveo  lea  aotna 
entniniies  de  tranqMtt. 
SêcUon  JV,  ~  Baryiits  des  nompagnimsTeo  ka  lannoia  poblias. 

LIVRE  IV 
iiMtwiwii  DOS  cmnmn  lu  pbb 

Situation  des  agents  des  oompagnfos  de  oheinios  de  fer.  —  Cas  d*ia- 
teiveation  de  radmiiûstntioii.  —  Ckinditioiii  dn  travail.  —  Retraites. 

LIVRE  V 

BÈOIME  FINASaiB  DBS  COMPAOKIBS  DE  CUBXm  UK  F£R 

Etude  des  avantages  et  des  inconvénients  des  divers  systèmes  ponr  les 
rapports  financiers  entre  TEtat  et  lea  oompagniee.  (ReuvM  an  Coueb 
d'Economie  politique.) 


Digitized  by  Google 


PROGRAMMES  DE  l'jSOOLK  D10  I0HX8  ET  CHAUSSÉES 


J19 


TITBB  PBBiniB.  —  OOMOODBB  FIKAIOin  DS  L*ÉTAT  AUX  OKA1IDB8  COMPAONtXS 

Section  I.  —  Période  antérieure  à  1883.  —  Subventions  en  travaux 
oa  ea  eapitel  :  tnaifocinatioii  «n  amnitéi. 
G«nuiitie  d'intéiéte  :  ion  origiiM,  ion  dMoppesimt. 
Le  xiégime  dw  oonvmfcîou  de  1859. 
Section  II.  —  Le%  conventions  de  1688  : 
Ch.  I.  —  Leur  origine,  leur  but. 

Ch.  IT.  —  Mécanisme  de=î  conrf'ntions  de  ls8;î  :  Kmde  des  disposi- 
tions priacipalaa  relatives  uni.  snl  veutions,  aux  avanoes  rembooisablttif 
à  la  ganntie  d'intdrtls  et  m  partage  des  bfaéSoes. 

Ch.  III.  —  OonTentuniB  conpUnienUixw  poakârieiint  k  1888. 

Ch.  17.  ^  Effete  des  oonTentions  de  1888  efc  utnadon  aotaeile. 

TITBB  II.  —  COMPTES  XT  OOKTBOLB  rouaCOUt 

Section  /.  —  De  divenes  formes  dn  o<mtrUe  finuooîer  de  rjBtat. 

Section  II.  —  La  vérification  des  oomptes  : 

Ch.  I.  —  Les  comptes  des  compagnies  :  compte  d'étebUflaHMst  el 
compte  d'exploitation.  —  Ce  qu'ils  doivent  comprendre. 

Ch.  II.  —  Objet  de  la  vérification  des  comptes.  —  Rôle  et  pouvoirs  de 
Tadministration.  —  Prooédiue. 

Oh.  ni —  OoaaéqoenosB  de  k  vérifioatiim  dea  oomptoa.  —  Beooma 
ooptanfienT. 

LIVRE  YI 
Fin  DS8  (xuicasaiova 
Eipiralion  aoimale.  —  Déchéance.  ^  Badiat. 

LI7RE  VU 

LE  sémtT  DflB  OHSMZirB  Dl  FB»  D1  VÈtàS 

Histori  jut .  —  Organisation.  —  Ro<;inie  administratif  et  financier.  — 
Budget  et  personnalité  civile.  —  Rapports  avec  le  public,  ïea  entrepre- 
neaxs  ei  le  petioimél. 

LIVRE  vm 

un  CHBMIVB  m  VKB  d'ibtébèt  frlyè 

Lsa  fiHihraiwhfiiTMiiiti  indBatriefa. 
Lsa  dMBBÎBa  de  fer  indaatriela. 
Lea  f^wfntt  de  fer  ninietB* 
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LIVRB  IX 

UB  CHBXIBS  Dl  fIB  0*IVTiEÊT  LOCAL  BT  LIS  TBAMW ATS 


TITBB  PREMiKB.  —  LB8  CUBMINS  OB  FBB  d'iSTÉRÊT  IJXÏAI. 

Les  originet.  —  La  loi  da  12  jnilleb  1866.  —  La  période  aofcârieiin 

à  1880. 

La  législation  accaelle  :  loi  du  11  jnin  1880,  rèfrlementfi  d'administra- 
tion publique  pria  pour  son  exécution,  cahier  des  clmrfîes-tji'pe. 
Clû  I.  —  Autorisation  et  déclaration  d*iifeilité  publu^ue. 
Oh.  II.  —  GoDoeMkm  :  diapoaitioiia  principitoa. 
Ch.  III.  —  Eiéoafeioii  des  travanz. 
Oh.  IV.  —  Exploitation  et  polioe. 

TITRE  II.  —  LKâ  TRAMWAYS 

Définition.  —  Historique. 

Loi  du  11  juin  1880  et  r^iemfliktfl  d'administration  publique;  cahier 

des  chargea-type. 

Ch.  I.  —  ConceBsion  et  autorisation.  , 

Ch.  II.  —  OonRtmotion.  —  Gêne  oanaée  aux  propriétés  rivenines. 
Ch.  III.  —  Bxploitatioii  et  polioe.  —  PooToin  de  l*adininiifentioD. 
Combinaiion  entre  le  droit  de  réglementation  et  lee  obligalioni  oontiao- 

tuelles. 

Ch.  IV.  —  Voies  ferrées  des  qoais  des  porta. 
TiTas  ut.  —  aéom  rniAMctBB  dbs  mBMiws  db  m  d'i:itAbèt  looai 

BT  TBAMWAYS 

Ch.  I.  ~  DispontîonB  de  la  loi  du  11  jain  1880.  —  OarantîeB  dus 
Tintérèt  dea  obUgabdrea.  —  Mode  de  oonoonn  finaneier  de  l*Et«t  ; 
aes  limitée.  —  Contrôle.  Oonoonn  des  localités. 

Ch.  II.  —  Premières  applications  de  la  loi  de  1880  :  inconvénienta 

constatés  et  rcmrdes  empl()y<'s.  —  forfaits,  les  formules  d'exploita- 
tions, les  muxiiua,  les  primes  d  économie  (  Pour  l'examen  critique  dea 
dims  systèmes  employés,  renvoi  au  Cours  d'Economie  l'olitiqne). 

Ch.  III.  —  Etndes  dea  types  de  convention  le  plus  génénlemoit 
adoptés  pour  le  oonoonra  financiw  des  localités,  —  SnbTenyouB  en 
capital.  —  Conatmotion  par  le  coooeiaionnaira  anr  lérie  de  prix  on  par  le 
département.  —  Exploitation  aax  riaqnea  et  périls  dn  concessionnaire.  — 
Répartition  dn  produit  net  entre  le  oonoeiiionnairef  le  département  efc 
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—  Om  pBitioalien  :  le  régime  dn  obemin  de  fer  métropoUtain  à 


QUATKIÉME  PARTIE 

\ 

LES  EAUX 


LIVRE  PREMIER 

LA  MSR 


TITBK  PBBMtBB.  —  LB6  BIYAOBB  DB  LA  MBB 

Ch.  I.  —  Définition.  —  DoDumiaUté.  —  Lais  et  rplak.  —  OoneendoD 

de  droits  d'endigage. 
Ch.  II.  —  Délimitation. 

Ch.  Tîf.  —  Adminif?tration  du  riyage  de  la  mer.  — GonBer?ation, 

occupations  temporaires,  redevances. 

Ch.  iV.  —  Police.  —  Coutraventiona.  —  Compéteuoe. 

TITBE  II.  -~  1M  POBTB  SB  OOMirBBOB 

Sec(io7i  /.  —  Les  oavrages  qui  coustitueub  les  travaux  du  port 
proprement  dit. 

Section  IL  —  Lw  oamgee  et  flervioee  aeoeaRotreB  on  Tontillage  du 
port. 

Ch.  I.  —  Les  autorisations  d'outillage  public  :  natnre  juridique  du 
contrat  et  obligations  dérivées  du  cahier  des  oharges.  —  Rôle  dea 
chambres  de  commerce.  —  Régime  fiiiaucier. 

Ch.  IL  —  Les  services  exploités  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 

lea  mvicee  organisés  par  TEfeat. 

Seeiion  UL  —  Polloe.  —  Règlementia  dea  porta  et  textea  généfaoz. 

Ch.  I.  —  OonBenratioQ  dea  onmgee. 

Ch.  II.  —  Police  de  la  naviga^n  et  de  Ja  aécniité.  —  LégislationB 

spéciales. 

Ch.  III.  —  Personne!  charué  de  la  jtolice  des  ports. 
Section  IV.  —  Responsabilité  de  1  Ktat  pour  la  sécurité,  le  bon  état 
et  la  police  de  la  navigation  des  porta. 
Section  V.  —  Lea  porta  maritimes  dans  lea  fleaves. 
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LIVRE  IT 
LES  VOIES  DE  NAVIGATION  INTÉRIEURE 


TITBK  PREMIER.  —  LES  0O0R8  d'eAU  NAVIOABLB8  Of  KL0TTABLE8 

Ch.  I.  —  Coaditioa  légale.  —  Domanial i te,  —  Délimitation. 
Ch.  II.  —    Régime  des  propriétéà  riveraines.  —   Alluvions.  — 
Servitude  de  halage. 
Ch.  III.  —  Droits  perçns  par  TEtat  et  par  les  communes. 

TITBK  II.  —  I-ES  (  AKACX  DE  NAVIOATION 

Condition  légale.  —  Création,  administration.  —  Consistance.  — 
Francs-bords. 

TITBE  m.  —  KAVIOATION  RUB  LES  FLECVES  KT  «'ANAUX 

Ch.  I.  —  Outillage  pour  la  navigation  (halage,  touage,etc.). 
Ch.  II.  —   Police  de  la  oouservatiou  et  de  la  navigation.  — 
Législations  spéciales  (jaugeage,  bateaux  à  vapeur,  etc.  ). 

TITRE  IV.  —  ÉTABLISSEMENTS  Sl'R  LES  rorSS  D'BAU  NAVIOAHLES 

Règles  générales.  —  Autorité  qui  attribue  l'usage  de  l'eau. 

Section  I.  —  Autorisation  et  fonctionnement  des  prises  d^eau  de» 
moulins  et  usines.  —  Consistance.  —  Conditions  des  concessions.  — 
Formalités. 

Section  II.  —  Modifications  apportées  par  Tadminisbration  aux  prises 
d'eau  r^ulièrement  établies. 

Ch.  I.  —  Des  osines  fondées  en  titre  et  des  uaines  simplement  auto- 
risées. 

Ch.  II.  —  Des  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics. 

TITBB  V.  —  PES  COimS  n'EAU  FL0TTABI.E8  SEULEMENT  A  Bn  nES  l'KBDtTBS 

LIVRE  III 

LES  COURS  d'eau  NON  liAVIOABLES  NI  FLOTTABLES 
TITRK  PREMIKB.  —  CONDITION  LÉOALF. 

Consistance.  —  Droits  des  riverains. 
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HTM  II.  —  lie  VvBàunt  m  l*bav 
Section  /.  —  JDn  usoffet  privéi, . 

Ch.  I.  —  Dea  droits  à  l'nsage  de  l'eau  résultaut  du  Code  civil.  — 
Des  droits  uou  dérivés  du  Code  civil.  —  De  1  actjuisition  des  droits 
par  coaveation  ou  prescriptiou.  —  Des  partages  d'eau  jmr  décret  en 
Conseil  d'Etat.  —  Rapporta  des  usagers  entre  eux.  —  Rôle  de  l'au- 
totité  judiciure  et  de  laotoribé adminiatrative. 

Ch.  IL  —  Lm  ëttbHaiâmaBU  aar  kÉ  oom  d'ma  naa  navigables. 
—  AntoiMoiis  ^  priNi  4'etn.  —  ModifiariiflDi  wipgaMm  par  Tadmi- 
bistratioa  anz  prises  d^eM  t^bamèm*  —  DiHniMget  «anaii  MX  aanm 
par  les  travanx  publias, 

Section  //,  —  Des  usages  pubéics. 

Ch.  I.  —  Coasé.][uences  du  caractère  de  travail  public  des  prises 
d'eau  effectuées  pour  un  usage  public 
Ch.  II,     Mode  d*antoriaatioii. 

Section  III.  —  Les  grawiee  usines  hydrauliques,  —  IntnlBttnoe  de 
la  l^iidatton  aotaelie  :  projeta  de  réforme. 

TITBV  III.  —  DV  CÏÏBAOB 

Modea  d'exéentioii;  obligations  des  riTesains;  pnoëdés  de  eoeidfcioiL 

administrative.  <~  Sjadicate.  —  Répartition  des  dépenses  et  leaDOTf»» 
ment  de  taxes.  —  limites  des  droits  de  radminiatcatioB  et  jJsooms  des 

propriétaires. 

Tinta  vr.  —  vouck 
Etendue  des  pooToirs  de  polîee.  —  ^***iTrtfff  oompétmites.  —  Sano- 

tiODS. 

LIVRE  iV 

Section  L  —  Le  régime  antérienr  aux  lois  de  1898  et  de  1908.  — 

Usages  privés  —  Usages  publics. 

Srrfion  If.  —  La  loi  du  9  avril  18:18  et  la  loi  du  15  février  1902. 

élection  UI.  —  Le  ré<rime  actuel  pour  la  dérivation  ou  le  captage  des 
sources  eo  viie  d'un  usage  public. 

Cfc,  I.  —  Rapports  aveo  le  propriétaire  de  la  source. 

Oh.  IL  —  Bapporis  svse  lès  imageis  inférieurs. 
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LIVRE  V 

LES  EAUX  VUIfilBLIS 


TITBK  ratMntft.  —  IBS  SAOX  STAOHAVTU  KT  IlfBAI.V8BS8 

Cil.  I.  —  Les  étanj]^.  —  Lo  dessèchement  des  marais.  —  Les  terres 
bamides.  —  Loi  travaux  d'aiàuaiuiëpement.  —  Le  drainage. 

Ch.  IL  —  L'écoulement  des  eaux  deë  villes.  —  Les  égoul«  :  création, 
tdBimîiMkni,  protoodoo  ;  obtigatioiit  àm  lifwiiu. 

TITBI  II.  —  PROTICriON  OOMtU  tU  UfOHDATtOMS 

Bndignemeai  ;  twrwiz  faite  par  l'Stel,  Im  MMotttioos  syndicales,  1m 
syndicato  fonës.  —  Législation  apéoiala  ponr  la  défanae  dm  vilki. 

LIVRE  VI 

LES  EAUÏ  UTILES 

Ch.  I.  —  De  l'irripation.  —  Concessionnaires,  a.ssocîat ions  syndicalea, 
—  .Subventions  de  l'Etat  .  —  Servitudes  en  faveur  des  irrigations. 

Cb.  II.  —  Deâ  eaux  pour  l'alimentation  des  villes  (renvoi  à  la  cin- 
quième partie  du  cours;  services  industriels  des  communes). 


CINQUIÈME  PARTIE 

DES  SERVICES  INDUSTRIELS  DES  COMMtîXES 

Ch  I.  —  Les  conditions  juridiques  ponr  qu'une  industrie  puisse  être 
érigée  en  service  public.  —  Les  modes  d'exploitation  du  service  public  : 
conoenion,  affermage,  exploitation  diracte. 

Oh.  II.  —  Lea  diatribotions  d'eau,  d«  gaz,  d'éleotridfcé.  (Poar  laa 
aerrioea  de  traotion,  rearoi  à  la  tioitièiiM  partie  :  chemioa  de  fer  et 
tramways). 

Le  régime  de  la  simple  pennis.xioa  de  voirie  et  le  régime  du  contrat.  — 
La  nature  juridique  du  contrat.  —  Les  privilèsTes  accordés  aux  conces- 
sionnaires et  les  litiges  avec  les  sociétés  coucurreutt?».  —  Les  rapports  du 
aervioe  publie  aveo  lea  naageia.  —  La  pratique  admiaiatratÎTe  et  la  jiuîa- 
pnideaoe. 

Ch.  III.  —  Loi  du  l&  juin  1906  sur  lea  diatribntiona  d*énetgie  éleotn- 
que  et  réglementa  pris  ponr  aon  exécution. 
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XVI 
COURS 

DtCONOMIE  POLITIQUE 


INTRODUCTION 

Objet  de  réooncflnie  poiUtiqiie  ;  m  mëtiiode,  son  utilité,  les  difiEémiteB 
Ëooke.  —  Plan  da  oonn. 


PREMIÉAË  PARTIE 
THÉORIE  OfiNÊBALE  DES  PHÉNOMÈNES  ÉCONOMIQUES 


Descriptioa  sommaire  dea  phéuomèues  éconotiii(^ues.  —  Le&  troi&  fac- 
tema  de  la  prodnotion  et  ke  fondements  de  la  propriété.  —  L*écliaoge,  la 
valent  et  les  prix.  —  Les  entzepriasa  ^  le  oommevoe.  —  La  consomma- 
tioa. —  Le  zMe  de  l'Etat  comme  gardien  de  la  sécurité  et  comme  entie- 
preoenr  des  services  pnblics  ;  les  conceptions  diveoes  dtt  rftle  de  r£tat  : 
libéralisme,  aooialisine,  interventiounisme. 

Théorie  générale  des  prix  d'après  les  caractères  divers  (jue  présentent 
le&  courbes  de  l'oilre  et  de  la  demande  ;  iuâueuce  des  prix  de  revient,  des 
monopoles  (oas  dwohemins  de  fer)  et  des  qnssi-monopolea  (coalitions). 

Théorie  génénte  de  la  vépartitioD«  —  Les  anciennes  théories  do  sa- 
laire. —  Lois  qni  déterminent  réellement  le  taux  des  salaires  et  celai  de 
l'intérêt  dans  une  situation  donnée  de  la  production.  —  Rente  de  la  terre 
et  des  agents  naturels.  —  Effets  des  mesure.s  (jui  tendent  à  modifier  arti- 
ficiellement la  répartition  par  l'intervention  de  l'Etat  ou  des  associauous, 
OU  à  en  transformer  les  bases  par  la  suppression  de  la  propriété  (renvoi 
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au  cours  d'Economie  Bociato  au  les  qneifcioM  onvrièreB,  1  organiBatiou  et 
la  légialatioD  du  travail.) 

Le  progrès  écououiique  résultant  du  développemeut  de  Tart  indusferiel, 
de  la  diviaioo  do  fenvul,  de  la  psodnotion  ea  grand,  de  raoenmnlatioii 
deaoapitanx  eide  la  ooloniaafcion.  —  Les  mMorei  ptopoiéei  pour  Tacoé- 
lénr  par  rinterreation  de  TEtat  on  par  ki  traniformatioiii  de  l*orgaiii- 
lation  sociale. 


DEUXIÈME  PARTIE 
LA  PROPRIÉTÉ  DES  CAPITAUX  ET  DES  AGENTS  NATURELS 


Ouactéres  généraux  et  coustitutiou  deadÏTeisea  propriétés  :  iiumeoUei, 
minée  et  chatoe  d'eao,  outillage,  fonds  de  roolement,  oEentèlee,  propriété 
intellectDeUe. 

Transmiadon  de  la  propriété  à  titra  otrfmix  on  à  titra  gratoit.  —  Or- 
ganisation de  la  famille  ;  baies  et  limitée  de  la  légitimité  de  Théritage. 

Exploitation  de  la  propriété.  —  Tenure  di>8  terres.  —  Mise  en  valenr 
des  capitaux  par  lecrédit  réel  ou  personnel.  —  (îroupement  dee  capitaux; 
valeurs  mobilitTca  (lu-tions  et  oblif^at ions  des  chercins  de  fer). 

ProgreËâion  de  la  richesse  générale.  —  Baisse  actuelle  de  la  rente  et  de 
rintérflt  et  hamee  daa  laleiMa.  — E^ntitkni  dee  roveniis  privés. 


TROISIÈME  PARTIE 

LES  ENTREPRISES,  LE  C03CMERCE  ET  CIRCULATION 


Caractères  généraux.  —  Législation  et  police.  —  Comptabilité  com- 
merciale. —  Les  conclusions  h  tirer  da  bilan  d'one  Comp^nie.  —  Les 
formée  diverses  d'amortissenu  iit. 

La  monnaie,  sa  valeur,  sou  re<^ime  legul.  —  Les  opérationB  de  banque 
et  les  changes.  EUSete  d'nne  mranlation dépréciée  ;  bimétallinne. — Hia- 
tmn  de  la  monnaie  et  des  prix. 

Le  commerce  en  i^os.  —  \m  spéculation  et  les  opérations  de  Bonne  ;  le 
classement  des  titres.  —  Les  coalitions  de  producteurs  et  de  vendenrs. 

Le  commerce  de  détail.  —  Sa  concentration  ;  les  aanoiations  coopéra* 
tives  de  consommation. 
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Le  comraerce  international.  —  Balance  du  commerce  et  é(itiilibre  des 
prix  dan»  le  commerce  international .  —  Effets  des  droits  de  douane  ;  pro- 
teetion  «fa  libre  éoluinge. —  Légialatioo  douanière  :  les  droits  protecteurs  ; 
le  double  tarif  et  les  satCaxM;  les  entrepôfce  et  les  ports  francs;  les 
primes  et  lenr  appUoation  à  la  marine  marohande  ;  lea  traités  de  com- 
merce. 

La  direction  générale  de  la  production  p»r  le  mécmisme  de«  prix.  — 
Lea  crises  commerciales.  —  La  réglemeutatioa  des  prix.  —  La  conception 
Bociaiiste  de  la  circulation. 


QUATRIEME  PiUlIlE 
LES  FINANCES  PUBLIQUES  ET  LS  BUDGET  DE  UL  FRANCE 


Le  budget  de  TStat  ;  ia  oempoaitkn,  kh  établissement  ei  am  règle- 
ments —  Le  TrdHMT  paUio  «t  son  fonetiomiamant,  —  Les  bndgeta  dépar<- 

tementiiux  et  municipaux. 

La  dette  et  l'avoir  de  l'Etat,  dea  départements  et  des  (y»rniiinneB.  —  Les 
éléments  doiiL  se  uompcment  la  dette  et  les  revenus  domaniaux. —  Les 
diverses  formes  d'emprunts  publics,  leur  amorti^ment. 

Les  dépenees  des  divers  senrioee  nationaux,  départementaux  on  oom- 
-nnnanx.  —  L*organiiatioade  asrvima  pnblka»  le  reorotement  etravanoe- 
ment  dea  fooeftionnaifea. 

Théorie  (générale  de  l'impôt.  —  Bases  de  la  répartition.—  L'impôt  uni- 
que et  l'impôt  global  sur  le  revenu,  l'impôt  pro?rRssif .  —  impôts 
multiples. —  Le  problème  de  l'incidenœ.  —  T^ea  répies  générales  à  obser- 
ver duns  un  système  d'impôts.  —  Plus*  val  nés  ;  effets  des  d^rèvements 
et  des  surtaxes. 

Lea  impôts  m  Franoa.  ^'Impôts  sur  Isa  aonvoes  de-  roTenva  ~  sur  les 
signes  permanents  de  la  ridiesse  —  sur  les  tnnsaotions  sur  les  con* 
sommations.  —  Etude  spéciale  des  impôts  sur  les  transports.  —  Mon- 
tant tota!  et  répartition  des  charfrcs  publiques. 

La  proLTression  des  budgets,  des  dépenses  et  des  recettes  dans  1^  prin- 
cipaux pays.  —  Comparaison  des  charges  des  contribuables  à  diverses 
époques  et  dans  In  divers  pays  ;  sitaation  financière  de  l'Angleterre,  de 
TAllamagn^  des  Btats-Unis,  eto. 

Oonséqnenoea  économiques  de  raoorowwnenft  des  charges  publiques  et 
des  seima  coneapondants. 


Digitized  by  Google 


128 


LOIS,  Dikoasia,  axo. 


Cil«QUiËM£  i'ARTIE 
LES  TRAYAUX  PUBLICS  ET  LES  TRANSPORTS 


Valeur  des  transporta.  —  Rôle  écouomii^ue  des  voies  decommanicatioil. 
—  Inflnenoe  à»  péages  snr  lenr  utilité  ;  Uê  lëmltalt  dei  difm  ^frtè- 
m«  de  tttrifiMfcion  à  cet  4gucl.  —  AvuiagM  et  inmmvéDiMitt  ds 
BjBtème  coDBistaat  à  mettre  kt  fzus  d'entretien  et  rintérét  àu  eapitel  dei 

voies  à  la  charge  des  nsagere. 

Régime  appliijué  en  France  aux  diverseg  voie»  de  communication  ;  liisto- 
riqae,  développement,  dt^fieuses,  recettes  et  trafic.  Coraparaisou  avec  les 
principaux  pajs  étrangers  :  Angleterre,  Allemagne,  Belgicjue,  Uollaude, 
Etats-Unie,  eto.  Statistique  générale. 

Utilité  d'nn  travail  nenf  —  Bénéfices  diieets  lésnitant  de  rabaisseomt 
qa^  proonre  dans  le  prix  de  revient  des  transports.  Les  éléments  de  oe  ^ni 
de  revient  et  lenr  importance  respective  ;  charges  terminales  ;  dietinction 
entre  les  frais  qui  sont  supportes  par  le  détenteur  de  la  voie,  par  le  trans- 
porteur, par  le  voyageur  ou  par  le  propriétaire  de  la  marchaudise.  — 
BéuéûoeB  indirecta  ;  leur  caractère  réel. 

IHvos  i^BtAnies  de  tarification  et  leurs  applications,  notamment  dans 
les  taxifs  des  chemins  de  (er  français.  —  Principe  d'égalité  et  ses  conaé- 
qaences.  —  DiiTérenoes  de  prix  basées  sur  la  natnre  du  transport  :  classi- 
fication et  conditions  d'application  des  tarifs.  —  DifTérence*»  de  prix 
basées  sur  la  longueur  du  parcours  effectué  et  sa  situatioii  :  types  divers 
de  barèmes;  prix  fermes,  stations  intermédiaires  et  soudure.  — 
Uirconstancea  dans  lesquelles  ou  doit  donner  U  prcfcreuce  à  chacun  des 
divers  régimes.  —  Effets  généraux  des  abaissements  de  tues. 

Oonenrrenoe  entre  les  vdes  de  communication  de  même  nature  ou  de 
nature  diflémite.  Les  mitentes  entre  les  chemins  de  fer  en  France  et  à 
l'étranger.  —  La  concurrence  ou  l'entente  entre  les  chemins  de  fer  et  la 
navigation.  —  La  oonourrenoe  entre  lea  ports  maritimes.  —  Tarifs  de 
pénétration. 

Rôle  de  l'Etat  et  de  l'iadustrie  privée  eu  matière  de  travaux  publics.— 
Gentraliiation  et  réle  des  autorités  locales.  —  Voies  ferrées  d'intévét 
local  et  d'intérêt  général  ;  autonomie  des  ports. — Régie  et  concession.  — 

Contrôle  des  concessions  ;  son  organisatîon  judiciaire  onadminûrtrstive; 

l'étendue  qu'il  faut  donner  à  ses  pouvoirs. 

Association  financière  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire  par  les 
subventions,  la  gaiantie  d'intérêts  et  le  partage  des  ixnéfiees;  bases 
rationnelles  de  ces  contrats.  —  Avantages  et  inconvénients  économiquee 


Digitized  by  Gopgle 


PBOGËLUULEâ  DE  L  ÉGOLB  DB8  PONTâ  £T  OUAUSS£BS 


129 


des  sysièmee  appliqués  aaz  gnnctos  et  aux  petites  Compagnies.  —  Yéri- 
fîcation  des  comptes  et  forfaits.  —  Kécrimea  divers  appliqués  anz  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways  en  France  :  constitution  du 
capital  et  émissions;  travaux  et  compta  d'établissement  :  formules 
d'^loitation,  divers  types  en  usage,  leur  influence  sur  la  g^on  de 
l'affûre. —  Oompaniwn  aYW»  les  BjriièaiBB  employés  à  l'élinii(ser. 

Tktsoz  pnbtitis  «nfens  qns  lis  tomb  de  oommoniostioii  :  ifflgatioiu, 
dssiëohements,  distributions  d'wn,  ds  fovoei  de  Imniiira,  slo.t  végime 
lidmmiatrstif  et  ûoÊuàéu  ;  tarifs. 


CONGLUSIOIVS  GÉNÉRALES 


Caractère*  très  spéciaux  du  mouvement  économique  au  xix*  siècle.  — 
CauseB  du  développement  des  tendances  interventioanistes  qu  socialistes. 
—  Le  progrès  réel. 
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XVII 


COURS 
D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Objet  de  l'Économit  Sod&le.  —  Ed  quoi  die  le  distingue  de  rÉooQomie 
Politique.  —  Son  utilité.  —  L'Ingénieur  social. 
Les  trois  personnages  de  l'économie  sociale  :  l'ouvrier,  le  patron,  l'État. 

I 

Le  Patron.  —  Pourquoi  eat-ce  par  lui  qu'il  faut  commencer.  —  Sa 
fonction  économique  et  sociale.  —  Institutions  patronales  tendant  à  amé- 
liorer l'existence  des  salariés  :  économats,  logement,  cités,  jardins,  etc., 
ou  à  relever  les  salaires  :  primes,  participation  aux  bénéfices.  —  La  con- 
ception du  «  bon  patron  »  :  où  a-t-elle  pris  naissance  et  comment  s'est- 
elle  peu  à  peu  discréditée. 

L'association  de  l'ouvrier  et  du  patron  par  l'actionnariat-ouvrier.  — 
Entreprises  où  elle  se  trouve  réalisée.  Programme  des  syndicats  jaunes. 

L'élimination  des  patrons  par  l'asHociation  coo|)érative  de  production. — 
Exemples  types  ;  Le  Familistère  de  Guise. 

Le  patronat  de  l'État  et  des  municipalités.  —  Tendance  à  l'étatisation 
ou  à  la  municipalisation  de  diverses  entreprises.  —  Le  système  des  conces- 
sions et  celai  des  régies. 

TI 

L'OlJVRiER.  —  Les  syndicats  professionnels.  —  Historique  depuis  la 
Révolution  de  1789.  —  Quelles  sont  les  conditions  légales  de  leur  exis- 
tence et  leurs  droits  ?  La  question  des  syndicats  d'ouvriers  et  employés 
de  l'Etat.  —  Les  Fédérations  et  Bourses  du  Travail.  —  La  question  dn 
syndicat  obligatoire. 

Quel  est  le  rôle  économique  et  la  tactique  des  syndicats.  —  Le  a  syndi- 
calisme ».  —  Le  label.  —  Le  tarif  syndical.  —  Les  syndicats  jaunes.  ■ — ■ 
De  l'incapacité  commerciale  des  syndicats  :  réformes  propos*^. 


Digitized  by  Google 


PBOOBàHMBS  DB  LhlOOUi  SOB  FORA  BT  OHAUSaÉBS 


181 


Les  grèves. —  Quêta  sont  les  aoteB  permis  et  défeudos  en  cas  de  giève  ? 
—  Qœta  sont  knis  fAmltafes?  —  Le  progfsmme  de  1»  grève  générale.  — 
Les  moyens  de  défense  des  pstrons  :  sodétés  d'aeninnoe  contre  1»  gfève. 

Loek-otU, 

111 

UÈxjLt,  —  Son  rôle  en  tant  qve  légistatenr.  —  Censés  dn  développe- 
ment progressif  de  la  législation  ouTzièn.  t-  Les  Bamnx  offîoiels  da 

Travail  et  les  CooseilB  da  Travail. 
Intervention  du  l^islateur  : 

a.  Pour  proti'-iji'r  la  santé  de  l'ouvrier.  —  Limitation  de  la  journéeda 
travail  :  jK)ur  les  enfauts,  pour  les  femmeti,  pour  les  adultes.  —  La  loi 
du  la  juillet  VJOÔ  sur  le  repos  hebdomadaiie.  —  La  loi  du  12  juin 
1898  sur  Phygiène  des  ateliers.  Les  matières  toxiques.  —  Les  mesures 
pour  prévenir  les  aeoidmits.  —  Les  Inspestenrs  dn  TravaO. 

b.  Pour  protéger  son  salaire  oontreleeabns  résultant  dn  Truek'SyS' 
tem.da  Stoeatin{/-System,àa  marobandage^des amendes, des  retenues snr 
le  salaire.  —  Règles  imposées  dani  divers  pays  relativement  à  la  forma- 
tion et  à  la  résiliation  du  contrat  de  travail,  anx  règlements  d'atelier,  au 

paiement  en  arjjent  aux  conventions  collectives.  —  Le  déîai-con^é.  —  Si 
des  dommages- intérêts  peuvent  être  dus  en  cas  de  résiliation  P  s'ils  sont 
dos  en  CBS  de  grève  7 
L^appreatissage,  l'ensagnement  profenionnet. 

c.  Pour  le  g«ranUr  eoniire  Us  risques  de  la  tie.  r-  Besponsabilité 
dn  patron  en  oas  d*aonîdeitts.  Loi  du  9  avril  1898  et  circulaires  relatives 
spécialement  am  ouvriers  employés  dans  les  travaux  public^r.  —  Caisses 
d'assurances  pour  les  ouvriers  :  contre  la  maladie  (8ocitVf^s  de  seconrs 
mutuels);  —  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  (loisde  l'Allemagne  et  pro- 
jets de  loi  en  France);  couttre  le  chômage  (système  de  Gaud).  —  L'assu- 
rance doit-elle  être  faonltative  on  obligatoire  ?  Systèsœ  alkmând  ;  système 
belge  de  la  <  liberté  snbsidiée  », 

d.  Pour  prévenir  les  eonflUs,—  Les  Ocnseils  de  Prndhomraes.  ~ 
Oonieita  de  conciliation.  —  Tribunaux  d'arbitrage.  —  Si  l'arbitrage  peut 
être  rendu  obligatoire  ?  Système  de  la  Nouvelle  Zélande. 
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XVlll 

COURS 

DE 

FORTIFICATION 
ET  SERVICE  DU  GÉ  NIE 


PREMIÈRE  PARTIE 

ORGANISATIOiN  ET  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DU  GÉNIE 


CUAPITKË  PEEMIER 
ATnuBimom  bt  coxponmov  db  l'abmi  w  oivn  va  tufs  »■  paix 

ET  ma  TBXPB  ]»■  GUBRBI 

Troupe.".  —  État-major  particulier. 
Éléments  coustitutifa  da  géniâ  aux  armées. 
Étémeni»  du  géni«  te  Mum  fins  eft  de  l*mtéritnr  dn  toniftoiie,  ea 
temps  dfl  giwrre. 

CHAPITRE  II 
KWoiiommturT  »u  sirtici  du  oiKn 

Service  génértU,  —  Adminirtration  oentnle.  —  Oomilé  eb  leoiîoik 

techniques. 

Service  régional.  —  Commandemeuts  dugôaie  des  riions.  —  Direc- 
tions. —  Chefferiea. 
Prûieipedes  Inranehes  du  iermee  régional,  —  Ânhi?ct.  —  Gnation 
oouptabUifcô  du  auitéiîol.  —  Pf^ptntion,  eKéeation  et  iffînjjtiMIffirt 
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des  trayaax.  —  Casememeab.  —  Domaine  militaire.  -~  âervibudes  miU- 
t&ires  et  travaux  mixtes. 

Services  tpéeimm*  ^  tioiMn  da  génie.  —  Diieotion  des  Benioee  dm 
matériel  de  gmcn  da  génie.  —  Aéioatetion  militaizo.  »  Télégraphie 
militaire.  —  8ervIoe>  do  génie  dea  cheming  de  feretdea  étapea. 


DEUXIÈME  PARTIE 

KMPLOI  DE  lA  FORTIFICATION  PASSAGÈRE 


CHAPITRE  PBEMIBR 

TRAYkTTT  DT7  CHAMP  DS  BATATLLS 

Offensive  et  défensive  :  Nature  des  travaux  correspondant  à  chacun  de 
ces  deux  cas.  —  Exemple  de  la  bataille  de  Saint-Privat  (18  août  1870). 
—  Ëiïettà  actuels  du  fufdl  et  de  l'artillerie  de  campagne.  —  Mode  d  orga- 
nîaattim  dt  fcertain  à  ooonper  dans  la  défeniive*  —  Pointe  d'appni  :  olunx 
des  emplaeementa,  développeaient  dee  orétes,  oiganiaafcioD,  effectifii  néoea- 
laîra.  Tzaoé  des  lignes  de  réaiatanoe.  —  OonunnnioaiîooB  du  champ 
de  bataille.  —  Exéontioii  des  tcavanx  ;  onUUage. 

CHAPITRE  II 

OBaiBISAÏION  D£F£K8IYS  DS&  LIGKEfi  DK  COIUIUMICATION  SES  ABHJBIB 

Défense  dm  déflléa;  des  OQTiages  d'art;  des  gaies  de  ehanins  de  fer; 
des  gîtes  d'étape. 


TROISIÈME  PARTIE 

DISPOSITIFS  D£  MINE  PERMANENTS 

Principes  de  Potganisation  des  dispoeitifii  da  mine  permanents  ponr 
rintermpiion  des  voies  de  commnnîcation.  —  Diapositifo  poor  ponts, 

viaducs,  tunnels,  voies  en  escaipement.  —  SurveiUanœ  et  entretien  des 
dîapo6iti&.  —  Règles  établies  en  vne  de  leor  mise  en  œnm. 
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QUATRIÈME  PARTIE 

DES  FORTERESSES 


CHAPITRE  PREMIER 

DESCRIPTION  DES  DIVERS  ORGANES  DE  LA  FORTIFICATION  PERMANENTE 

Condilioils  actuellfs  de  rétablissement  des  différentes  parties  de 
la  fortification  permanente  :  Effets  du  tir  de  l'artillerie  de  siège  sur 
les  terres  et  les  maçonneries.  —  Dispositifs  adoptés  en  vue  de  la  résis- 
tance à  ce  tir.  —  Constitation  de  l'obstacle  passif  et  des  |)arapet8.  — 
Flanqnement  des  fossés.  —  Profil  triangulaire.  —  Locaux  à  l'épreuve. 

Cuirassements  :  Casemates,  coupoles,  tourelles  et  observatoires  cui- 
rassés. 

CHAPITRE  II 

DISPOSITION  D'&N&£Mi{L.£  u'UN  FORT  ACTUEL 

Organes  de  la  défense  rapprochée  et  de  l'action  lointaine  du  fort.  — 
Flanquement  des  intervalles  séparant  le  fort  des  forts  voisins.  —  AbriB 
divers. 

Amélioration  des  ouvrages  construits  en  France  de  1874  à  1885. 

CHAPrn?E  TIT 

ORGANISATION  D'ENSEMBLE  d'UNE  GRANDE  FORTERESSE 

Ligne  principale  de  la  défense  :  points  d'appui;  intervalles;  abris  et 
magasins;  commanications. 

Première  ligne  de  résistance.  —  Position  de  soutien.  —  Noyau  central. 

CHAPITRE  IV 

GUERRE  DE  SIÈGE 

Organisation  du  service  du  génie  dans  une  armée  de  siège  et  dans  la 
garnison  d'une  grande  place.  —  Marche  des  opérations  d'un  siège  régulier. 

CHAPITRE  V 

APERÇU  DE  LA  FORTIFICATION  ACTUELLE  A  L'ÉTRANGER 

Indications  sommaires  sur  les  dispositifs  d'ensemble  et  certains  typeti 

d'ouvrages. 
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CROQUIS  DE  CONSTRUCTIONS 

wa 

LEVERS  D'OUVRAGES  D  ART, 
DE  BATIMENTS  ET  DE  MACHINES 


CHAPITRE  PREMIER 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS  A  L'BCOLE 

(D'après  d««  modèles  «n  relief  dee  oolleotlons.) 

Sttjets  d'études. 

a.  Organe  de  oomtniotôoii,  teb  que  : 

ÂnemblagcB  mAaIHqiMS.  ~  FngnMDto  de  tvmm  mdtalUqaee. 
FragmenU  de  poikta  de  différents  ejettaiee.  —  Détails  d*0D?nigeg 

d'art,  etc. 

b.  Ensembles  de  constrnctions,  tels  que  : 

Ponts  en  pierre  et  en  métal.  —  Barrages  mobilee.  —  Éclnsea  et  portes 
d'écluses,  etc. 

Nota.  Les  dessins  de  ces  deux  catégories  onb  pour  objet  de  prépuer 
lee  élèves  à  l'exécntion  des  croquis  de  mission. 

♦ 

ÇHAPIT&Ë  II 

TBATADZ  nÉOirrÉB  W  DXHOB0  DB  L'ÉOOLB 

DispoâitioQs  générales  dea  moteurs  à  vapeur  ou  hydrauliques.  -  -  Trans- 
missions de  mouvements.  —  Gares.  —  Usines,  etc. 
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Nota.  Les  levers  de  cette  catégorie  se  font  hors  de  l'école  daiu  des  éta- 
blissements publics  on  particnliers. 

Les  croqnis  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  dessinés  sur  place,  an  crajon, 
à  main  levée,  dans  an  temps  limité  et  qui  est  relativement  court,  de 
manière  à  donner  aux  élèves  de  la  rapidité  dans  Texécution  ;  ils  sont  cotés. 

Chacun  de  ces  croquis  est  ensuite  repassé  à  Tencre,  k  la  plume,  dans 
une  séance  ultérieure  qui  a  lieu  à  l'école. 

CHAPITRE  III 

JOURNAUX  DE  MISSION 

Oroquis  à  prendre  sur  le  carnet  de  mission. 
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XX 
LEÇONS 

DE 

LANGUE  ALLEMANDE 


Élèves  ingéaieurs. 
PROGRAMME  DBS  COURS 


PREMIÈRE  ANNÉE 

ê"  classe.  —  Ëtode  da  yocabulalrc  usuel,  en  particulier  dn  vocabulaire 
ooncemant  Im  moyens  de  communicatiou  et  la  vie  joarnalière  eu  Alle- 
magne. 

OoayenaUoni  sur  le  Tooriwlwre  uaiieL 

Leotam  et  explioBtioik  de  tezfeee,  de  préfénuoe,  tedhniqaeB. 

DEUXIÈME  HmÈE 

^  classe»  — >  Bevînon  da  vocabulaire  appris  en  3'  clasBe,  oonvenation 
et  emdeee  ootanie  ei-deeene. 

Coûtée  leçoQB,  en  aUeiiiend,de  Uttéfatove  allemuide  (période  modeme 
et  contemporaine). 

Leotuie  et  eipUc«tioa  oomme  ea  8*  olaa». 

TROISIÈME  ANNÉE 

i**  dasse.  —  Suite  des  leçons  de  litténtnie  «Uemande,  oonvenetion 

usuelle. 

Leotnre  et  ex^oatiou  de  textes  tedmiqaes. 
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XXI 

LEÇONS 

DK 

LANGUE  ANGLAISE 


PRI!:M1ËR£ 

S*  classe.  —  Etude  des  sons  anglais  et  exercices  de  prononciatioD. 
Etude  des  éléments  généraux  de  la  iirammaire  anglaise. 
Etude  du  vocabulaire  usuel,  en  {lariiculier  du  vocabulaire  concernant 
les  moyens  de  communication  et  la  vie  journalière  en  Angleterre. 
Traduction  en  anglais  de  textes  français. 
Ëxarcices  de  conversation  en  anglais. 

DEUXIEME  AiNNÉE 

2"  classe.  —  Continuation  de  Fétude  de  la  grammaire.  —  Revisioii  du 

vocabulaire  appris  en  8'"  clapse,  conversation  et  exercices  comme  ci-de«8UB. 

Explication  en  français  de  textes  en  prose  et  en  vers  tirés  des  meillenn 
auteurs  anglais. 

Traduction  en  anglais  de  textes  français. 

Conversations  et  récite  en  anglais. 

Lecture  et  explication  de  textes  techniques. 

TROISIÈME  .ViSiNÉE 

V*  classe.  —  Etude  des  idiotismes  ou  locutions  anglaises. 
Traduction  en  anglais  de  textes  français. 
Conversations  en  anglais. 

Lecture  courante  (sans  traduction,  avec  commentaire  et  explications  en 
anglais)  d'un  auteur  contemporain. 

Lecture  et  explication  de  textes  techniques. 
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XXII 
CONFÉRENCES 

SUB 

LA  PHOTOGMPHIE 


PHOTOORA.PHIE  THÉORIQUE 

Image  réelle.  —  Objectifs  ;  fommleB  undks  ;  abemtions  :  a^ailé* 

tisme,  Hchromiitisme,  astigmatisme  ;  leur  correction. 

^^iiT-face  focale,  volume  focal.  —  Profondeur  de  champ;  rôle  du 
diaphragme.  —  DistorBion. 

Qualités  de  l'objectif  :  netteté,  exactitude,  clarté  et  champ.  —  Claflsi- 
fioaftion  dct  objeotifa  ;  mode  d'emploi.  —  Téléobjeotif . 

DEUXIÈMK  OONFÂfiSNCS 

PHOTOGRAPHIE  PRATIQUE 

Cliché  négatif  ;  image  latente  ;  dévétoppement)  Ange,  nmfoioement, 

retonclies. 

Tempi^  (le  pose  ;  solarisation.  —  Action  chimique  des  radiations  visibles 
et  invisibles.  —  Ortiiocliromatiame. 
Eprenve  positive  ;  sels  d'argent  ;  ferro  pnusiate  ;  gomme  biohromakée. 

TBOISIÀME  CONFK££NC£ 

REPRODUCTION  DW  DESSIN»  D'UNE  VUE,... 

Procédés  niix  eucree  gcasass  ;  photoainoographie  ;  pbotoooUographie  ; 
photogravure  i  trames. 
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Phobogrammétrie  ;  métrophoto;:^raphie  j  plu>U)to|K)gnphie.  Mode 

opératoire  sar  le  terrain  et  à  l'atelier. 

Ëxpertiâea  ai  eoi^aêteii.  —  Etude»  préiimiuaireâ  d  uu  projet. 

QUATEI&MK  tX)NFÉiUSSCfi 

APPLICATIONS  DIYEBSES  DB  LA  PHOTOOBAPHIB 

Photographie  ea  ooaloan.  — >  Projections.  —  Stéréoec(^  —  Fuio- 

ratnaa.  —  Cinématographe.  —  Photoîrniphîc  astroiiomiqne  ;  carte  do 
ciel.  —  Photographie  microscopique  et  microphotographie.  —  Afrnodii- 
aemeate.  —  Hadiographie.  —  Photiograpbie  docamentaire. 
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XXIU 

CONFÉRENCES  • 

BU£ 

LA  PISCICULTURE  ET  LA  PÊCHE 


IlfTRODUCTIOlf 

Considérations  générales  mr  la  pÎBcicaltnn  efc  la  péche^ 

Causes  dn  dépenplcment  des  rivières. 

Notions  sur  l'organisatiou,  les  mœurs  et  lea  besoins  biologiques  des 
principales  espèces  de  poissons  alimentaires  indigènes. 
Bspèœs  étrangères  téoemnmt  inirodoites. 
Dangen  d'aoclimatatÎQiiB  inooosidévémeiit  faiies. 


PREMIÈRE  PARTIE 

PISaCULTURE  EN  EAU  DOUCE 


OHAPITBB  PREMIER 

PiaCICULTURE  PAB  MOTBNS  NATURELS 

Aménagement  dea  coan  d*eaa. 

Procédés  à  employer  ponr  prot^er  la  reprodnotion  dn  poinoii  ek  favo* 

riser  son  développement  dans  les  rivières. 

DispoRibionn  r^Rtrictives  de  la  pèche  inscrites  dans  la  loi  pour  faciliter 
la  mulLipiicatioa  du  poisson. 

Améûsgement  des  frayèm. 

Précaotioiii  à  pnndre  pour  to  oursge  et  le  faocaidament. 
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loconvénients  du  rooiaaage  dn  lin  et  da  chanvre  dans  les  coure  d'eau. 
Nocaité  da  dévenement  des  eaox  résidaairea  des  usiaes  dans  les 

Préotnkioiit  ptrauttani  d*«ii  ■Méavr  Im  effeti,  duu  une  oerUine 

BMfQfB. 

Réserves  de  pêohe. 

Echelles  à  poissons. 

Les  différents  systèmes  d'écheîlesi. 

Conditions  prinolpalas  à  remplir  pour  réUbUasemeiit  des  échelles. 
Piwiaaltwe  eo  eau  close. 
Eqiloittkioii  dsa  iÊÊûgn, 
Im  diven  tjttièauÊ  d'étengi. 

Conditions  d'nne  bonne  exploitation. 

Entretien  des  (^tangs.  Prr  antions  à  prendre  en  hiver  et  en  été. 
Elevage  de  la  carpe  eu  i'rauoe  et  ù  l'étran^rer.  Mt^thofic  Onbisch. 
KaoiS  étrangères  améliorées.  Avantages  qu'offrirait  leur  introdaction. 
Alimentation  artificielle  de  la  carpe. 
Piooédét  ioaoepliUai  d'bugmiaÉK  b  widumniit  Ôm  éUngs. 

OHAFTTRE  II 

Aperça  historique. 

Méthodes  diverses  de  féoondatioa  utiilQiAUe. 

Outillage  piscicole. 

Choix  des  reproducteurs. 

Kéooite,  incubation  et  éolosion  des  <£a£B. 

floÎDS  à  donner  anz  œnfs  pmdnnt  la  dorée  de  l'incnbaiion. 

Tmiuport  des  œnfi.  —  SfNiqiie  à  laqneUe  ii  doit  être  faift.  <Eafii 
embryonnéi,  —  Modes  diven  d*eio1ialb^.  —  Appareils  à  glaoe  ponr 
les  expéditions  à  grande  distance  et  pour  retarder  rédoBion. 

Soins  à  donner  aux  alevins  apièe  l'éoknoiL 

Alimentation  des  alevins. 

Âlimeutatiou  ariiuctêlie. 

AtinMoliatîi»  natuelle,  à  Taide  de  enntioéi  infârieius. 

Transport  et  mÎM  en  liberté  des  alevini. 

Soins  à  donner  anx  opérationB  4*iHnpniiiiif""«™y*<i 

Maladies  et  ennemis  des  poisson?. 

Les  sociétcâ  de  pisciculture  et  les  établigaernenta  ft^uicoics  en  France. 
La  pisciculture  eu  Fiauoe. 
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CHAPITRE  III 
OUUl'Un  DIS  AlItIVIWBS 


▲QUICULTU&E  MARINE 


CHAPITBfi  PBEIHBB 

PlflOICVLTCBB  PAR  «OTm  SATUBXLB 

Etangs  et  rivières  marias. 
BordigmvtTilfi. 

Rteroin  à  poûaon  d'Âtoaohony  ete. 

chapitre;  II 

PISCICULTXTRK  PAB  3I0TBN8  ABTiriCIELS 

Eltnige  de  la  monw»  d«8  poiawnB  pkte,  etc. 

CHAPITRE  11  r 

QflTBAlOinLiTUllB  ET  UTTILIOVIiTVBS 

Importance  économniue  de  ces  deux  industiie». 
Procédés  en  usage. 
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TROISIÈME  PARTIE 
LÉGISLATION  ET  BtiGLBHENTATION  DE  LA.  PÊCHE  FLUVIALE 


CHAPITRE  PREUIBR 

IlistoriqQe,  natare  et  attribotimi  dn  droit  d«  pdohtt. 

Exploitatiou  de  la  pêche. 
SaiTMlkofle  de  la  pôolne. 

OHAPITRE  U 
Bégliiiifliitaitioii  dft  la  pêolie* 

Mesares  administratÎTes  poar  le  repeuplflliMiii  dM  OOQll  d'MQ. 
Répranon  ei  xéfKntàoa  des  déliti. 


Ii€s  présenta  programmes  arrêtéa  par  le  Conseil  de  l'Éoole  des  PouU 
et  Chauseées  daos  sa  séance  du  20  décembre  1907. 

Le  Directeur  de  FÉcolet  Vlfispedeur  de  VÉeote, 

Signé  ;  KLEINE  Signé  :  Félix  LaUNAY 

ApproaTée  par  décinon  ministérielle  en  date  da  22  janvier  1908. 
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LOIS 


(N'  2) 

[17  avril  1906] 

Loi  portant  JlxûHon  du  budget  général  de»  dépentes 
et  des  redites  de  Vexereiee  f  900 (Extraits). 

Art.  4. —  Seront  pf-rcgii^iréâ  en  (îôbcts  et  jntrés  9Ai\\<  antres  frais  que  les 
droits  de  timbre  :  iee  recours  portés  devuut  le  Couseil  d  htat,  en  vertn  de 
la  loi  des  7-H  octobre  1790,  contre  les  actes  des  autorités  admiiubtratives, 
pour  moOTnpétenoe  oa  «oès  de  pouToîr;  l«a  reoimn  oonfcTe  Iw  déoiàaiis 
portanfe  leftis  de  tiqnidatioii  on  cootie  les  liquidations  de  pennonf .  —  Bn 
CM  de  lejet  total  on  partiel  de  la  requête,  les  droit»  d*enregi8tremeat  du 
recours  et  de  l'arrêt  sont  dus  par  le  reqiiénint.  Tl  en  est  de  même  lorsque 
Tarrêt  constate  qn'il  n'y  a  lien  de  statuer,  à  moins  (|ne  cette  di^cision  ne 
soit  motivée  sur  le  retrait  de  l'aetc  attaqué,  opért'  }x)stérieiircnient  à  l'in- 
troduction du  recours,  auxquels  cm  le  requérant  n'est  tenu  de  ptijer  uucuu 
droit  d*eiiRgirtreaieat.  —  Le  poorroi  peut  être  fonné  tans  rintemntion 
'd*itii  BTooBt  ra  Oonaeil  d*Ëtat.  en  woonformant,  d'atlleafs,  ftoz  preiorip' 
«ions  de  Tarticle  V  dn  décret  dn  %i  jaillet  190«.  L'article  1**  du  8  no- 
vembre 1864  est  abrogé. 

Art  81 ,  —  Sont  valablement  payi^s  entre  les  innins  de  leurs  veuves,  à 
moins  d'opposition  de  lîi  part  (k-s  héritiers,  légataires  ou  créanciers  : 
1  "  les  proratas  de  traiiemeui,  soldes  ou  salaires,  y  compris  les  indemnités 
•oMnoiies  de  tonte  nature,  prime,  fonds  de  inaHe»  qai  restent  dâa  an 
•  dioèa  des  fimctionnairee  militaim,  onvrien  et  afente  qoeiconqnet,  rétri- 
bu^  s<Ht  Bor  ke  fonds  de  TÉtat,  des  départements,  des  communes  on  des 
établissements  publics,  soit  sur  les  fonds  des  budgets  annexés  à  celui  de 
l'État,  des  établissements  de  l'Etat  dotés  de  la  personnalité  financière  on 
des  budgets  locaux  des  colonies;  —  2°  les  décomptes  d'arriTai^es  restant 
dus  au  décèa  des  titulaires  de  toutes  pensions  servies  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  commanes,  les  budgets  locanz  des  colonies,  la  caisse  des  dé- 
pôts et  oonaignations  on  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  ta  vieillesse. 
—  Les  veuves  sont,  en  pareil  cas,  dispensées  de  caution  et  d'emploi,  kiuI 
à  elles  à  répondre,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  ainsi  touchée?  vis-ii-vis  des 
héritiers  ou  légataires,  au  même  titre  qae  tontes  autres  valeurs  dépendant 
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de  la  gucccssion  ou  de  la  comiuuQauté.  —  dispositions  da  présent 
article  ne  sont  pas  applicableô  aux  veuves  séparées  de  corpe. — Des  déoiete 
détonnineroiit  dans  qndlet  oonditioiu  les  dispontions  du  présent  article 
MKmt  apptioaUee  ani  •nwnÊ  des  iadigènai  de  l'Algérie  oa  des  oolonicSf 

mariées  snîvant  les  formes  de  leur  statut  personnel. 

Ârt.  64.  —  Les  articles  1"'  et  2  de  la  loi  du  26  oobobre  1807,  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i'\  —  Le  service  des  emprunta  contractés  par  an  département, 
une  commune  ou  une  chambre  de  commerce  pour  subvenir  à  rétabUaHe« 
ment,  à  la  tmnsfonnation  on  à  Tamélioiatîon  aoit  d'one  gaie,'  station  on 
halte  de  chemin  de  fer,  soit  de  ses  dépendances,  soift  des  voies  de  oommo- 
nioation,  passages  supérieurs,  inférieurs  ou  à  niveau  situés  aux  abords, 
peut  être  assuré  par  des  surtaxes  locales  temporaîrea  applicables,  quelle 
que  soit  la  nature  des  travaux,  soit  aux  marchandises  et  aux  voyai^cars 
en  provenance  ou  à  destination  de  ladite  gare  ou  halte,  soit  à  l'une  de  ces 
deux  catégories  seulement.  —  Les  dispositions  qui  précédent  s^appliquent 
é|pdem«àt  anx  voies  ferrées  des  qnus  des  porta  maritimes  on  llnviaoi 
soos  la  senle  léeerve  qne  la  surtaxe  ne  pent  être  perçae  qne  sur  les  voja- 
genis  ou  marchandises  empruntant  ees  voies,  —  Les  colis  postaux,  ks 
transports  It  l'État,  les  transports  ponr  le  compte  des  compagnies  ou 
administrations  de  chemins  de  fer  sont  exempta  de  ces  surtaxes,  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  cinquanie  ans. 

Art.  2.  —  Lesdites  surtaxes  sont  autorisées,  après  enquête,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  II  de  l'ordonnance  dn  18  février  1884,  psr 
nn  décret  nndn  en  la  fimne  des  règlements  d'administoition  pnbliqne. 
Ce  décret  sera  pris,  apvès  avisdn  Ministre  des  Finances,  sur  le  rapport  dn 
Ministre  des  TravHiix  publics,  et,  suivant  les  cas,  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur  ou  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  (hi  'l'ravail,  qui  pour- 
ront autoriser  les  compagnies  à  faire  l'avance  du  montant  des  emprunts 
prévus  à  Taittole  1**,  ^  Ia  loi  dn  26  octobre  1897,  modifiée  comme  il  est 
dit  ci-dessus»  est  applicable  anx  chemins  de  fer  ^d*intérêt  local  et  aux 
tramways  ponr  voyageurs  et  marchandises. 

Art.  69,  —  Pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  da  tiavaax  pnbltos 
et  de  fournitures,  TEtat,  les  départements  et  les  communes  pourront  re- 
courir à  Tarbritage  t«l  qu'il  est  réglé  par  le  livre  III  du  Code  de  Procé- 
dure civile. 

Bn  ce  qui  concerne  TÉtat,  il  ne  pourra  être  procédé  à  l'arbitrage  qu'en 
vertu  d*nn  décret  rendu  en  conseil  des  Ministres  et  contresigné  par  le 
Ministre  compétent  et  le  Ministre  des  Finances. 

£q  ce  qui  concerne  les  dopartemcnts  le  recours  à  l'arbitrage  devra  faire 
l'objet  d'une  délibération  du  Conseil  général,  appconvée  par  le  Ministre  de 
rintérieor* 
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En  ce  qni  coDoerne  les  oommnnes  la  délibération  du  Gonieil  munidpàl 
décidant  Tarbitrage  devra  élie  appronvée  par  le  Piéfei. 


(N*  8) 

[31  décembre  1907] 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenees 
et  des  recettes  de  Vexereiee  i908  (Exiraito). 

Art.  5.  —  La  taxe  établie  par  rarUele  5  de  la  loi  da  18  joillet  1900 
*  «et  applkable  int^ralement  et  aane  exception  aux  ▼oitnieB  automobileB 

posf^édées  par  fonctionnaires  civils  on  militaires  qni  ne  les  ntilisent 
pas  exclnsivemcut  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  qui  touchent  des 
indemnités  de  déplaœment  sur  les  budgets  de  TÉtat,  des  départements  on 
dn  oommonee. 

Art.  IS.  —  A  partir  de  lapromolgaMon  da  la  présente  Icd»  les  examens 
de  oondncteara  de  Téhienlee  anftomobiles  anxqnele  il  est  procédé  par  lea 

ingénieurs  des  mines  on  par  leurs  délégués  en  vne  de  la  délivrance  des 

certificat»  de  capacité  institués  par  l'article  11  du  décret  du  10  mur"  1HÎM> 
doQuerout  lieu  à  la  perception  d'an  droit  qui  est  fixé  à  20  francs  par 
examen. 

Le  droit  est  réduit  à  2  fr.  60  pour  les  candidats  qui  joindront  à  lenr 
demande  un  oerUfioit  établiisantqQe»  dans  les  six  nuns  {«éoédents,  abstmc- 
tion  faite  du  temps  psasé  sons  les  drapeanx,  ils  ont  été  occupés  ocmme 
apprmtis,  oovriers,  employés  ou  domestiques  et  ont  reçu  en  oette  qualité 

un  Balaire  maximum  de  200  francs  par  mois 

\je  vfrpometit  du  droit  sera  versé  préalablement  k  l'examen. 

Tout,  candidat  qui,  ëans  excuse  jugée  valable  par  le  service  des  mines, 

ne  se  présente  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'examen,  perd  le  mon- 

tant  dn  droit  qu'il  a  coMÎgné. 
Anonne  lestitntion,  même  partielle,  dn  droit  pwçn  n^est  ftdte  anx  osa- 

didats  ajournés. 

Art.  H2.  —  La  nomenclature  do  la  2*  section  du  tableau  n*  8  annexé 
à  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin  18Ô3  est  complétée  par  les  mots  : 

«  Commis  de  l'hydraulique  agricole  au  traitement  de  deux  mille  quatre 
cent  un  francs  (2.401  fr.)  à  huit  mille  francs  (8.000  fr.)  sans  que  la  pen- 
don  puisse  d^MSw  quatre  mille  francs  (4.000  fr.). 

«  GontrOlenn  généraux,  inspecteurs  principaux  et  paf  tÎQuUen  de  l*ex- 
ploitatioii  commeraiale  éb  oommiasairas  de  snrreillanoe  adminietnUâTe  des 
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chemins  de  fer,  mi  traitement  de  deax  mille  quiitre  oeul  qq  frauca 
(2.401  fr.)  à  imiL  miilâ  fraaca  (8.000  fr.)  mm  que  la  peiuuon  paime 
dépaner  qnatra  mille  fnnoa  (4.000  fr.).  » 

Les  dÎBpositifMis  du  présent  article. «ont  applicables  aux  pensions  non 
encore  inscrite»  uu  Grand  Livre  de  la  dette  publique  tors  de  la  promulga- 
tion de  !a  loi  de  finance. 

Art.  83.  —  Les  dispositions  de  l'article  13  de  îa  loi  du  IS  juin  184.3 
et  de  l'article  î)2  du  décret  du  31  mai  1862,  conceruant  its  fonds  de 
concours  pour  déi>euses  d'iutérêt  public,  sont  étendues  aux  produits  des 
1^  et  dea  donatioos  attribués  à  TÉcat  on  à  diverass  administiationa 
publiques. 

En  vue  de  l'exécution  de  ces  diapositionH;.  il  sera  ouvert  parmi  les  ser- 
vices 9p(^ciiiux  du  Trésor  un  compte  intitulé  :  Produits  de  legs  et  de  do- 
nations attribué:^  à  l'État  on  à  diverses  administrations  pnb!i<^]ue8. 

Art.  h?'.  -  Lor.s  |ii'un  .'i'/ciit  temporaire  ou  auxiliaire  assimilé  des 
ponts  et  chau&âéeâ  quitte  l'administration,  l'Etat  verse  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  ▼ieillesse  la  somme  nécessaire  ponr  constituer 
une  rente  viagère  qui,  ajoutée  à  ta  pension  de  l'agent,  sMI  est  oéKiiataive 
on  Teuf,  ou  i  l'ensemble  des  pensions  de  Tagent  et  de  sa  femme,  forme 
une  rente  via<:(  re  totale  déterminée  ainsi  qn'il  est  dit  à  l'article  ci-après. 

A  rt.  f)4.  —  La  rente  viagère  totale  k  assurer  |xir  l'Etat  es«t  ba^ée  sur  la 
moyenne  des  salaires  annuels  den  six  (h  rnières  années.  Ces  salaires  sont 
ceux  qui  ont  servi  au  calcul  des  reteimeâ  vereées  soit  à  U  uaiâse  des 
retraites,  soit  à  la  caisse  nationale  d'épargne  :  aucune  déduction  u^Ht 
fiite  à  raison  dea  congés  obtenus  par  l'agent  temporaire  on  auxiliaire 
animilé»  de  telle  ^orte  que  le  salaire  annuel  est  égal  à  douse  fois  le  salaire 
mensuel  normal  de  l'agent. 

La  rente  viag<^'re  totale  e^t  caictdée  pour  chnqnc  année  de  services 
effectifs  à  un  soixanlième  de  suliiirti  moyen  annuel  des  six  di-niièree 
années  auuti  pouvoir  toutefois  excéder  ni  les  deux  liera  dudit  salaire 
moyeut  ni  le  maximum  de  pension  servi  aux  déposants  par  la  «rime 
nationale  d«  retraites,  en  vertu  des  lois  en  vigueur. 

Art..").'!.  —  T^a  rente  complémentaire  n'e^^t  oonsiitnée  parTEtatqne 
lorsque  l'agent  remplit  les  deux  conditions  suivantes  : 

1°  11  doit  être  âgé  de  soixante-cinq  ans  au  moins,  au  moment  où  il 
quitte  le  service  ; 

2*  II  doit  avoir  au  moins  viiigt  ans  de  services  effectift*,  a  dater  de 
Vég»  de  vingt  et  un  ans,  oomme  agent  des  ponte  et  ohanseées. 

Oes  deux  ocoditionB  ne  «ont  toutefois  pas  exigées  pour  les  agents  qui 
ont  oT)fcenu  une  pension  de  retraite,  par  ap|rfication  de  rartiole  11  de  la 
loi  du  20  juillet  1886. 

Art.  b$*  —  Dans  le  cas  où  l'agent  temporaire  on  auxiliaire  assimilé  des 
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ponts  et  chaussées  e?t  marié  au  moTcent  où  il  r|nittp  l'nriminîatration,  la 
rente  complémentaire  constituée  par  l'Etat  fat  n^partie  entre  le  mari  et  la 
feiuuiu  proportioQueilemeat  à  lapeoâioQ  dechauaa.  Lorsqae  l'agent  t«m- 
pusixe  oa  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées  déoèds  en  activité  de  service, 
l*Btafc  Mnn  à  m  vmn  >  yméa  wmpitowwitMi»  qnll  Munife  oontitaée 
en  son  nom  si  Tageat  aTait  quitté  radministratton  le  jonz  d«  im  déeèi. 

Dus  les  cas  «Means  prévus,  la  rente  complémentaire  à  attribuer  à  la 
femme  ou  à  la  venve  de  Taçent  ne  peut  être  conatitaéo  qu'avec  joaiswnce 
à  partir  de  cinquante  ans  au  moins.  8i  au  moment  où  l'agent  quitte 
radmiaiatratioij,  sa  femme  n'a  pas  encore  atteint  cinquante  aoR,  r£bat 
assure  annuellement  à  oelle*ci,  jusqu'à  l'entrée  en  jouissuice  de  ia  susdite 
fenttoomplémtsiref  um  aUoeatioii  épri»  ta  «ntaob  ds  ostte  nate. 

Alt.  57.  —  M  qui  coaosma  Im  agsnto  titulsins  isnlMiiMil  d'un 
Mfisl  d»  saiin  â*épMgne  et  n*ayant  pas,  par  conséquent,  de  pension,  il 
sera  procédé  «îp  lu  manière  suivante  ponr  h  calcnl  do  la  bonification  à 
accorder  par  l'Ktai  :  la  8(jmrae  totale  fii^urant  sur  le  livret,  sera  eon^^idérée 
(^lEme  fer»^  à  la  c^um  nationale  rétrait<eâ,  à  capiui  aliéné,  au 
moment  du  départ  ou  du  déoès  de  l'agent,  sur  la  téte  de  Tageot  seul, 
1*11  est  célibataire  ou  veuf,  ^  par  moitié  sur  les  deux  oonjoiiite»  eu  «m  da 
marisige.  La  on  les  peasions  fiotivea  ainsi  obteunea  asront  déduites  de  la 
rente  vipère  totale  calculée  comme  il  est  dit  à  Tarticle  54t  d-deesui  et  la 
différence  représentera  la  bonification  à  assurer  par  l'Ktat. 

Art.  70.  —  Le  montant  total  des  subveniions  aumiL'IU's  que  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  l'auuce  1908,  à  allouer  aux 
entreprises  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  veitu  de 
la  ki  du  11  jais  1680,  ainsi  qa*anx  eervioes  réguliers  de  yoltorea  anto- 
molnka,  ne  devra  pas  azoéder  la  somme  de  d«ix  millions  de  fraitoa 
(2.000.000  fr.)  sur  laquelle  une  somme  de  dix  raille  francs  (10.000  fr.) 
sera  ayf^cialement  réservée  atix  services  réguliers  d'automobiles. 

Art.  80.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  l'année  1908,  soit  par  les 
rompi^nies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à  l'aide  des  avances  que 
ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor,  oonformément  aux 
conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  1888,  ne  pourront 
excéder  le  maximum  de  ioixante^nq  millions  de  francs  (66.000.000  fr.). 

Bu  dehors  des  travaux  de  parachèvenmit  snr  les  lignes  ou  sections  de 
ligne  en  exploitation,  on  des  étndes  de  liirnes  dont  l'e-xéciition  n'est  pas 
commencée,  aucune  dépense  imputable  sur  les  avances  remboursables  en 
annaités  ne  pourra  être  engagée  snr  les  lignes  autres  que  oellea  qui  sont 
inscrites  à  l'état  J  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ▼ersemoita  dea  oompagniea  aeront  portés  à  nu  compte  intitulé  : 
«  Fonds  de  oonoonrs  versés  par  les  compagnies  de  ohiemîna  de  fer  en 
exécQti<m  dea  oonTentiona  de  1883.  » 
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LOIS,  DÉOBItS,  KEO. 

Les  crt  d]t.s  néo^aires  au  jiayeinent  des  dépenses  eeront  ouverts  par 
décrets  de  fonda  de  conoonra,  à  mesure  de  la  réalkatiou  des  veraerneato 
«flfeotnéB  par  les  compagnies. 

Lm  osédito  non  emploféi  à  la  fia  de  rexereim  1908  et  lee  leawwiww 
•eorreepondaDtes  ne  pooRont  être  lepoctée  eux  enraimB  Boivante  qa'en 
?ertu  d'une  loi. 

Art.  81.  —  En  ce  qni  concerne  lescheminB  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 
tn  dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de 
lignes  en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont  l'exécution  n'est  pas 
eomineiioée,  ancuie  dépenie  ne  ponm  être  engagée  eor  des  lignes  «ntiee 
qne  oeOee  qm  «mt  iiuoribeB  à  Pétat  E  annexé  à  la  piéeente  loi. 

lie  montant  des  tcavanz  complàtnentûroi  à  exécuter  en  1908  mr  les 
Bgnes  en  exploitation,  après  la  clôture  (effeotnée  suivant  les  prescrip- 
tions des  décrets  des  2  et  6  mai  et  6  juin  186B,  12  fiont  1^68  et  4  jan- 
vier 18&2  sur  les  jnstificationa  financières  i  de  leurs  coinpte.H  respectifs  de 
eODStmction  et>  dont  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser 
Kimpatation,  m  1908»  an  oompte  de  piemin  étiÂdkMuenlr,  nm  oeapris 
le  matériel  reniant,  cet  fixé  à  la  somme  de  94.600.000  fr.,  ainal  répartie 


par  compagnie  : 

Compagnie  du  Nord   20.000.000 

Oompegnie  de  l'Est   17.000.000 

Compagnie  de  l'Ouest   18.400.000 

GomjMgnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditenanée.  19.000.000 

Compagnie  de  Paris  à  Orléans.    .    .    .    .    .    .  18  .700  000 

Compagnie  du  Midi   6.000.000 

Ceinture   500.000 

Total  égal   94.600.000 


Ed  ce  qui  touche  lee  tmTanx  eomplémentairse  ayant  pour  but  le  van- 
placement  d'onmgee  andena  par  des  onmges  nouveaux,  il  ne  pourra 
être  imputé,  niir  les  sommes  susénoncées,  que  les  pliis-valnes,  positives  ou 
né^tives,  des  installations  nouvelles  sur  les  installations  qu'elles  auront 
remplacées. 

L^antorisi^on  donnée  par  le  paragraphe  1*'  ne  sera  valable  que  jiuqn*à 
eoncorrence  des  lommea  rédlement  dépensées  dans  le  ooani  de  Pexer- 
dce  1908. 

â^rt.  82.  —  L'excédent  de  recettes  qui  B«ait  conataté  en  clôture  de 
rezercice  1908  sera  affecté,  s'il  y  a  lien,  an  rembooieement  des  obliga-* 
tiona  à  court  terme  en  circulation  4  cette  époque. 
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Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  dépenses 
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MIsittèM  des  travaux  publics,  dat  poates 
et  des  télégraphes 

ir«  SSCTION   —    TbaVAOX  PQHLICS. 
DftPBISU  0KS1NAIBB* 

Traiiemtnt  da  nlafilr^  et  Mnftnne!  l*«diniaIiinlioB 

tnla  

frsia  de  voyagn  et  de  mftaione  du  raishtre  et  du  personnel 

ilo  radmiaislralion  rr-ntralc  

Persontiet  des  ingénicuris  Ucâ  puais  et  ch&usséea    .    .    .  . 

Enseignement  ol  école  dc8  ponts  ot  cbautfléos  

l^erâonripl  des  &ous-iugéi<ieurs  et  des  coadueiears des  ponUet 

chaussée»  

Personnel  des  ingéuieurs  de»  miue»  

SubTention  à  l'école  naliouale  su|>drioiin)  detâlaes  .    .  . 

Sabroultoo  è  l'école  dce  mines  de  Saint-ËUeBae  

Eoseignemeiit  et  éoelw  dee  mailn»  niimn  d*Alait  et  de 


Ferseenel  des  eons-ln^îenrs  et  eonMIénrs  des  mines   .  . 

Personnel  <ics  rommis  dos  ponts  et  cbiussi'es  ol  des  mines  . 

Salaires  des  ageuls  ttuii|)oiairos  et  auxiliaires  .     .     ,     ,  . 

PersoiiDol  dos  oflieiors  el  inulires  de  l  oit  du  s<?rviro  marilime. 

Personnel  de*  garde»-p#the,  gardes  do  navigation,  éclusicrs, 
ponliei-s  ol  Buiros  oRonls.  altnrli'  s  :ui  ^el■vleo  de  la  naviga- 
tion intérioare  ot  au  aerviee  dos  ports  maritimes  de  com- 
merro  

PortoeMi  de«  maîtres  ot  gardiens  dos  phares  ol  fADau  .  . 

lodennilée  e>is  cnrdos-porls  aorlis  de  foncUona  .... 

Diraetew,  eentrÀlenf*  léaém»  et  inspeeteura  du  eentrtlo  do 
t*)Biploliatlen  eonmereiale  dos  chemins  do  fer  .    .    .  . 

Personnel  des  comniIssaireK  do  surveillnni'e  adminisIraliTO 
des  chemins  do  fer  

Personnel  doa  contrôleurs  dos  comiaes  des  i  lu  inin-  do  for 

Personnel  des  conlrAlmirs  du  tmvail  do»  agonis  tio&  chemins 
do  for   ,  . 

Fraia  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées  .... 

htia  généraux  du  serTiee  de  surveillance  de  la  péelM  inrlea 
eaaaox  et  les  cours  d'eau  naf  igal»lea  cutaliaée  .... 

Preit  gfotfanx  rolatib  aa  poraooael  ilei  agents  inttriéeis  de 
la  aavlgatios  IntArienr^  des  ports  et  dea  pbares.  . 

Frais  de  tournées  des  eontrélevra  des  comptes  des  chemins  de 
for  ol     >    iitrAIeurs  du  travail  

Frais  géiicittux  du  service  de  contrôle  et  de  gui  voillaitee  des 
chemins  de  fer  cl  canaux  concédés   .  . 

Frais  généraux  du  sorvice  do  surveillanco  des  mines,  minières, 
carrières  et  appareils  à  vapeur.  —  Remboursement  dos  trais 
eceasionnés  par  les  eiamons  de  capacité  pair  la  conduite 
dat  ••toiMbiles  


MeotaU 
des  erédlls 
iceordds 


1.8M.M0 

S. 000 

a.iM.ooû 
S4S.820 

7.(;40.0(KI 
388.300 

33.100 
526.400 
4.1S9.S(>(I 
410.000 

m.fioo 


3.698.000 
TfiÛ.ÛÛO 
«.000 

371.500 

937.000 
901.500 

93.200 
1.300.000 

16.000 
837.000 

76.000 
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81 
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35 
36 

38 


39 

40 

41 

43 
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MinUIftras  et  ServiMa 


dM  erédits 


Frais  d«  contrôle  des  distribntions  d'énergie  électrique    .    .  100.000 
Secours  aux  oncieni  r>ii(iirtrir.riii ps  ou  ncents,  oux  ancieDS 
ouvriei-s  en  r^uie,  aux  veutcs,  orphelins,  elc.  —  Subten- 
(ious  à  des  «ociétél  ou  à  des  «ams  intéremnl  1*  Mrvlce 
du  miaiiaère   4M.00O 


§  2.  —  fintntlm. 

Nitdrlel  t\  df peiiM*  '  dÏTuiM  de  i'odoiluetrftlien  ecnlralei 
des  conseils  généraux  des  pools  el  ehsuss^w  et  des  mines, 
des  eomilds  et  cooimii'sioos  >  1S7.9!iO 

Matériel  et  (l«'|ion.<cs  divcr.'fs  de  IVcolc  tlfs  i»ouls  et  cbaussi^Oà 

el  Hf>  8((s  ««rrici'*  annexes   S9.0fi0 

ri  :ii>  ■!<>  IxiiL'HiJX  d.:>  .'l'ivii-c-  (ics  ;.oi  ts  l'I  cileUSeéM .     .     ,  780  000 

Fiais  éts  I)ui'(.«au3>  ilt-s  scrTices  des  inities  ...         .     .  59.000 

Impressions  et  (uibliralmns  do  l'ndminii^lrnlion  des  trnTanx 
])ulilics.    —   Dncinnonlk  finanriors.  —  Aboononoats.  — 
Aiiitaios  do»  jni  t^^rl  chausat'eset  dse  Dînos.  ~  Aclmls 
d'ouvrages  et  do  esrlos,  —  Relinns  .    .        ....  4lî4-.7{SO 

Routes  el  Donts  lEotrolleoet  rétisrslions  ordtn^reit)  ...  tB.MO.COO 

Enirelien  dos  cbanssérs  do  Paris  !  8.000.000 

Navigation  intérieure  (Ririér-»*).  —  Trataux  ordinaires  (En- 

iioiicn  ei  ilJ|iai allons  ordinaires  

Ntt»!}!atinn  inliVieure  /Canaux).  —  Travaux  onliiu'virrs  (En- 

trclieu  et  n-paraltons  or  linairos  

Ports  mariliineâ  —  Travaux  ordinaires  (Eiitrcliou  et  répam- 

lions  ordinsiros  

Phares,  fansus,  hali&os  et  signaux  divers  (Eutrotien  et  répa-  . 

lions  ordtoairt's  

LxploitstloB  en  fégio  d'ontillages  do  navigation  (Forme  de  1 
radoub  dons  les  ports  msrilimes,  louages  dsns  les  seater" 

rains  de  cananx)  \       .100. dOO 

Matériel  dei  mineâ  i  11.500 


§  S.    Bépsises  «iTsiaes.  | 

CoiniK^  do  contentieux  et  fiai-  ju  lici  .ins  uuiiti  que  conx| 
rolitiifs  aux  oxpropriatinns  ut  au  rènleuieul  do:i  trnvonx.  — 
Frais  de  ]  ror/>dnre  de  di^chéanco  et  de  miie  en  edjodication 
dea  conreMfions  nimères  iiioxploit'es   44.070 

Ronififalions  de.<<  pensions  de  n  traites  dos  esnlonniers  de 
lEiat   4RI.000 

Mt^iinilloR  aux  cnotonniers  ot  agonis  infî'rieurs  do  l'adminis- 

tion  des  travaux  publics  ot  dus  rlicmins  lù  f  r  île  1  Llut.  8.000 

Participation  do  la  France  dans  les  dépenses  tie  l'offtco  t'entrai 
des  traiis|)orls  inlernxtionaux  par  chomins  dO  fer  et  du 
congrtïs  inlorualional  drs  -lirTnins  de  fer.  [  21.000 

Participation  do  H,  Franci  les  dépenses  de  l'n<;5octstion 
inicrnatiooale  itermwnoulA  de^  congrto  de  nsTÎKStion  .  S. 000 

Dépenses  des «xoieices (lérimés  non  firappées  de  dèebénneo.   .  M>'iiioiro 

IMpenees  des  exercices  clos  j  Mémoirn. 

Tetel  des  dépenses  ordtitelTM  .......   8:^.5a^.  :rn 


6.0S5.000 
B.97i.OOO 
T.IK9.O0O  I 
I.BIO.OOO 
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DKPB.NSES  KXTnAORDINAlItl  .S 

S'  partie.  —  Sctftr^s  (jf'^in'rdux  di't  tntniêtéren . 

1*'.  —  oépesHS  obUBAtolm  utlmUaUes  à  des  dettes  i'tX*t 

▲oBuiiài  MX  enningBiM  eoMenivnptire»  <l«  cfaeniiis  de  for 
(CoDTSDtionft  aatm  qo*  i«llM  sppmwécs  pir  Im  lois  dn 

20  novembre  1><83)  

AbbuÎ'^s  eux  coiiipMgnios  eonee»9ionQaiies  do  ebomius  dn  r<>ri 
(Courent ions  appronvéos  par  les  lois  dn  9U  noTombre  18S:i).  ' 

Insuffiïîani-e  ^ronturlle  «lo^  produit*  de  l'oxploitalion  ilos  che-  | 
rniiis  (le  fcf  UK'A  <■  nul- !'■■[' >  c"!  siiu  ts  par  l'Ktat,  Hoa  rhomins  ' 
dfi  fer  coucéilég  (ila-é^i  muâ  i«  séquestre  ad[niDi<itratirct  des  I 
ligues  rfiTenuo-<b  à  TRtat  par  suilo  do  diThi^aiice.s  déflnitiveit. 
—  I)<^pcn8Cs  lolalivee  eux  ligues  dont  la  déchéance  a  été 
prononci'o  ....   

Garinliee  d'ielérilte  en  eonpMuniee  de  cbemioe  de  fer  frio* 


7.460.000 
47.000.000 


Cl  ...  .  . 

SaoYentions  oenuelies  aux  enlrapHers  de  cheniius  de  Ter 
d*iuiérél  local,  <ie  Iramwava  el  <i'aulomnbil(s  .... 

SubTcu'inii  l'AI^'t  110  j  (  i.r  !os  dé|i(»tiscs  de  chemins  de  for  . 
Garanties  d'inli'réts  aux  compaguie»  do  «.hemius  de  fer  tuni 


«te. 


150.000 

«1 .100.600 

IS.OIO.000 
17.700.000 

I, «80.600 


g' 2.  —  Trtftix. 

Renies  cetieneles.  —  Coeslraeii«in  du  rentei  nenve!!  et  Is' 

eu  lies    

lîeclilii  otioiis  dfs  roules  iiali»iiak-.«  

HouIps  nalionnir».  —  Réparnlious  cxtia'~ii'dinniif>s  cl  liaram 

neufs   ...         .     .   I 

Sniiiiii di's  cil'' s  '^-^  iialion-jlr>  cil  ('♦(MJ    ,  .j 

i*on»eh<>Tem(;nt  dc?i  rouira  inroslières  de  In  (lnix;  .... 

Construction  do  (nuls  { 

Puut*  à  péag«t  déi>ciidau(  de»  rou(e«  i.ali«iua)es,  (Loi  da  SU  i 

juillet  1880)  

Amélioialiou  dci)  rivières   j 

kfabltsfemeat  ei  amt^heretlee  de  canaux  de  nafigatien  .   .  ; 

Amélioi<<lioi)  el  oxiei  ^ion  des  ports  niaritinieâ  

Améliorai loii  o'  (ixicucion  du  service  des  phares,  fanaux 

IciIIm^s  p(  -i:[»MUX  divers     ...  .... 

TrHvnux  df  (lric:i*«  cnnlro  In  mer  et  eonire  les  iiunidnlions  .  i 
Eludi  s  ft  liavixix  lii'  «  luMuins  ilo  I' r  i'\  i  iilés  par  l'I^lrit  .  .  ' 
ibiudcs  et  travMux  de  'heuiiiis  do  fi-r  exéeuli's  par  i'EUl  bur 

les  fonds  avaiici^s  par  les  compagnies  de  chemius  de  fer,  en 

ex^culion  des  couvenlioiis  apiMO  ivi^c»  p  if*    *  'oiâ  du  20  iio 

vembre  1883  

Elndes  et  travaux  de  eltenins  de  fer  exécatéa  par  le  Maeeu 

defEiat  

Travaux  ol  matériel  roulant  conipléinentaires  du  r'><>au  de 

l'Etat  

Etudes  «t  IrsTtiix  da  ebonin  de  fsr  d'Aio-Sefra  vera  Igli  . 


400. OOI  I 

MOI).  000 

1.0'l.;.(HH» 

i.'kll.ltllll 
•J.H  oou 
8SO.000 

.M  «'moire. 

â.o;to.ooo 

9.SK7.a00 

io.:i8i.oiiO 

l'.ii  :'M  I 
8.009.000 


ll<  moire. 

7.930.000 

10.000.000 
141.000 
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Chapitres 

spéciaux 

MiaMlNS  «t  8trvi«M 

Mmntmaà 

dstsiddlts 
eecoiddi 

69 

10 

Tf  iTelIeiBOBt  général  de  la  France.  (Opérations  et  représenta- 
Emploi  d«  ùnâê  itr»T«aaiil  d*  lop  «tt  do  dmtitti»  .   .  . 

61.000 

lUnoin 

Totkl  des  dépenses  atraordinaiNs  ...... 

1S8.679.800 

RÉCA.P1T0I.AT10N  I»B  L4  l'*  SBOnOK 

DépeasM  ordinaires  

83.8S9.ST0 

Toltl  de  U  l**  section  (Trovau  publics)  .... 

MS.S19.470 
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(N'  4) 

[S&iniû  1906] 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Abaissement  du  sol  d'une  rue. 
—  Soliftifr  du  mur  face  d'une  maison  comjjro/fiise.  —  3fur 
frappé  de  la  servitude  de  reculement,  —  Reprise  en  sous-wuvre  des 
fondatiùtu  ê»  mur  Ugalxsmsnt  impouîIbU,  JnàemnUé,  base»  : 
dépenses  de  rwontIrucUon  du  mur  à  VaUgnement^  éUU  de  vétusté 
de  r ancien  mur  H  plut-wUue  réxuUant  de  la  recomtruction  du 
mur  à  l'alignement  ;  entrée  en  comité*  (Sisnr  Baiimne  oontwDépar- 
tement  da  Calvados). 

Par  suite  de  V  exécHt  ion  de  travaux  publics,  iesoL  d*une  rue  ayant 
été  abaissé  au  droit  d'une  maison  et  cet  abaissement  ayant  eu 
pour  effet  de  compromettre  la  solidilé  du  mur  de  face  de  cette 
mttUoHt  la  législation  sur  Palignement  fait  obstacle  à  une  reprise 
en  Èous-auvre  des  fondations  du  mur,  dans  te  cas  oit  ce  mur  est 
frappé  de  la  servitude  de  reculement,  et  cela  alors  même  que  la 
repri":'^  n  mirait  pas  pour  eons(^qne>in;  de  prolonger  la  durée  du 
mur  au  d'Ha  du  temps  oii  il  aurait  pu  être  conservé,  si  aucune  mo- 
dification n'avait  été  apportée  dans  le  niveau  de  la  voie  publique 
(fiatieniM  omtn  Dépaitemeiii  da  Gblvados)  (*). 

En  conséquence,  fiademnité  due  au  propriétaire  de  la  maison 
ne  peut  être  réglée  en  prenant  pour  base  la  dépense  afférente  au 
Iraoai/  de  reprise  du  mur  en  sous-œuvre  que  le  propriétaire  se 
trouve  dans  Vimposf^ibih'fê  légale  d'ffffectuer  ef  ce  dernier  est  fondé 
de  prétendre  que  ladHf  indeninilc  doit  être  calculée  diaprés  la 
somme  nécessaire  pour  ia  reconstruction  de  ce  mur  à  l'alignement 
(Brtimnefloitfcn  DéparteoMiil  du  GMradoe)  (**). 

(•-•')  I/aiilorisalion  d'exôciiter  des  ti-avaux  au  imir  «le  fuoe  no  pouvait  être 
donnée  que  si  les  ti-avaux  avaient  été  non  confortatifs  :  rédit  de  1607  défend  au 
grand  Tover  d'iiulorisfr  àt'^  travaux  confortalifs  (Voy.  Aucn-.  Cinifêr.  ((>_•  dr. 
adm  ,  l.  III,  ji.  lOi,  u'  ItMO.  —  Voy.  Df-shuUes,  il  iii»VHiiil)ni  IHKI).  Il  iiti^iorte 
peu  que  l-  -^  tnivuux  no  doivent  pas  ann  linn  r  l'ctal  d\i  mur,  ]  ;u'  rapi>orl  à  co 
qu'il  était  avant  le  dommage  causi-  ii  rimminiblti.  Dim  lors,  s  il  est  nécessaire  de 
reconstruire  ou  de  consolider,  on  ne  peut  pas  consolider,  il  faut  reconslruii  -'.  rt 
l'Administration  ne  saurait,  pour  dimiauer  l'indetiinité  deYant  être  4  su  ctinr^^o 
à  raison  du  dommage  causé,  donnor  un»  autorisation  «T^tetuer  des  travaux 

Jii  senàt  contraire  à  la  loi,  —  pas  plus  que  nnderooité  no  saurait  être  calculée 
tarte  les  travaux  exécutés  «n  vertu  d'une  autoriBation  Illégale  (Voy.  Deebuttes, 
Unov.  ]a81). 
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Mais  pour  la  fixation  de  t' indemnité  y  il  doit  être  tenu  comple 
de  l'élut  de  oétusté  de  l'ancien  mur  et  de  la  plns-value  que  Tim- 
meuble  acquerra  par  la  reconstruction  du  mur  à  Valignemenl 
(Eatienne  oontre  Départemeot  da  OftlvadoB/ 

Intérétt.  —  Point  de  déptrL  —  Loi  du  7  awil  Î900.  —  A  dé' 
faut  d'une  sommation  de  payer,  /i's  inhh'éts  de  Vindentnité  OfU 
été  alloués  du  jour  de  l'introduction  de  la  demande  devant  le 
Conseil  de  préfecture  {E^tïtnnû  contre  Département  du  Calvados), 

Dépens  et  frais  d'ej.perlise.  —  Le  déparletneiit,  auteur  du  dom- 
mage, n'ayant  offert  qu'une  indemnité  insuf/lsante^  les  dépens  y 
compris  fei  frais  d^experlise,  ont  iié  mis  à  sa  charge  (Ësfelenne 
ooote«  Déparlemciit  dn  GalTadoe). 
•  •••••••*<••••••••«•••>»«•• 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  de  l'exper- 
tise, fjue,  p>r  suite  de  rexécutioii  par  It;  di'ixirteaieufc  du  Calvados  dea 
travaux  uéou8uair6â  à  l'etabliaiâËUitiui.  du  tramway  de  Bajeux  à  la  Besace, 
le  Bol  de Ift  ru»  Taidif  duiB  1»  ville  de  Bajeuz  a  été  ebeÎH&aa  dioit 
d*iine  maison  appaitiOMii  m  BÎmr  Estienne  et  que  cet  aheiiement  a  en 
pour  effefc  de  oompBOinettre  la  aoUdité  du  mur  de  faoe  de  ladite  maïaon  ; 
qae  ce  mnr  étant  frappé  de  la  aenrknde  dn  raenlemenl,  la  législation  snr 
l'aligne  ni  eut  fuit  obstacle  à  une  reprise  en  soas-œovre  des  foudatiouB, 
alors  Ultime  que  la  reprise  n'aurait  pas  ()our  conséquence  de  prolonger  ia 
durée  du  uiur  au  delà  du  i«mps  ou  il  aurait  pu  être  conservé,  si  aucune 
medifioation  n'avait  été  apportée  dans  le  oi?eaa  de  la  yoîe  publique  ; 
qne,  dèe  Ion,  o'eet  &  tort  qne  le  conieil  de  préfeotura  a  réglé  rindenmifcé 
dne  an  mtm  Bstienne  en  pienaat  pour  baae  de  mhi  évalnatH»  la  dépenee 
afférente  à  un  twmil  qoe  le  requérant  se  trouve  dans  Timpossibilité 
lépile  d'effectuer;  que  ce  dernier  est  fondé  à  prétendre  que  ladite  indera- 
uité  doit  être  eaUnilce  d  après  la  Boouue  nécessaire  pour  la  rccoostractiou 
de  son  mnr  à  1  aiiguKuieut. 

Maia  oonodérant  qne  rimmeobte  dn  aienr  Eatienne  aoqnecra,  par  oette 


(•)  Voy.  notaiiiiiKMil  :  ('.omm.  do  Bosc-Rojjfer,  8  août  ISST).  Il  H'ajîit  là  non  i>as 
de  ia  ]>ruH-vulue  nisultaiil  de  l'exéculion  d'un  travail  public,  mais  do  la  plus- 
value  de  la  construction  neuve.  L»^  propriétaire  aurait  dA  reronsirniro  à  ses 
frais,  si  le  mui  i  tail  tombé  de  vptush' :  il  •  si  nlih;^'..  dv  i cconstruire  imniMiate- 
ntent,  il  perd  1  escompte  de  l'nvanre  iuiniediate  d'un«  somnio  qui  est  â  sa 
charge  ;  il  w)u(rrt!  des  conditions  imprévurs^  où  il  e.sl  tenu  de  faire  la  d»'pens'e  ; 
mais,  d'autre  part,  il  jouit  immédiatement  de  l'avanlage  d  avoir  un  mur  aeiiC  et 
liil  immeuble  en  bon  élat.  Si  donc  le  mur,  qui  a  été  eadommagé,  était  neaf  et 
«nboa  état,  il  aurait  longtemps  duré;  l'AdministratioD.  auteur  du  doinnnge, 
devrait  alors  la  r^aretion  intégrale  du  dommage  ;  —  ai  I»  mur  était  aneien,  peu 
soli  l  ',  il  fmiflrn  faire  une  coni|)ensati<in  de  i»lu:»-valiie.  com]ieusHtion  qui  sera 
d'autant  plus  grande  que  le  mur  était  plus  vieux  ou  que  mn  état  était  plus 
nauvaie. 


Digitized  by  Google 


ASBftXB  DU  ONreUL  D*É!FAT 


150 


reconstruction,  une  plus  value,  (jui  doit  compenser  en  partie  le  préjudice 
qui  lui  a  été  caoâé,  et  qu'il  j  a  lien  de  tenir  oompte  également  de  l'état  de 
TttaHAdft  Vaaaka  oinr,  qoê  k  OoMiil  d'EM  pQvMe,  d'apfèi  Mmlinio- 
tion  nofawnitwint  reipâtise,  les  éUmmi»  saffimito  pour  apprécier  rcn- 
•emble  dn  dominsge  dont  le  département  da  OahadM  dflit  la  répustion 
•n  sieur  Estieane  et  qu'il  7  a  lien  d'en  fixer  le  montant  à  10.000  fraiM»; 

Sm'  h-s  tlrp/'ns  devant  !>•  de  /tréf'  r'^in-e  y  ermifiris  les  frais 

^'expeilise  :  —  Con«i(i(iraiii  <iw  le  département  du  Calvndofi,  n'ayant 
offert  qu'une  indemnité  luâuftiâaute,  il  j  a  lieu  de  mettre  les  dépens  à  sa 
eharge; 

Sur  le»  hUéréts  ;  —  CoDaidérant  qii*à  àéhiak  d'une  eommaliion  de 
piqfer,  il  7  a  lieu  de  les  allouer  du  jour  de  rinfendnofeûn  de  1»  demaiide 
dmnfc  le  conseil  de  préfecture,  le  11  février  1908; 

Sttr  tes  int'h'e'ts  des  iiilérdls  :  Considérant  (jne  le  pîtMir  Estienne  a  de- 
maudû  les  intérêts  des  intérêt*  Its  28  juin  iy()J  et  18  octobre  1005;  que, 
iniT  appiicaiion  des  art.  llù;i  et  1154  du  Code  civil  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  oee  demandée;...  (Anflté  aanulé;  le  dépertetneni  dn  Oalvadoe 
peieia  an  eienr  Betienne,  en  lépuation  dn  préjudice  qui  lui  a  été  eaoïé 
per  les  invaiix  d'élabtiasenient  du  tramway  de  Bajeoz  à  la  gaie  de  la  Be- 
sace la  somme  de  10.000  freoea,  avec  intérêts  à  partir  du  1 1  février  1908, 
intt  rC-ts  capitalisés,  ponr  produire  eux-mêmes  intérf'ts  anr  (ktr?!  des  23 
janvier  lUUl,  et  18  octobre  ;  les  dépens,  y  cotupri*^  le^  frais  d'exper- 
tise, devant  le  conseil  de  préfecture  et  les  dépens  devant  le  Ojnseil  d'Etat 
beruui  supportés  par  le  département  du  Calvados;  rejet  dn  rarplns  des 
oooflinnoaa). 


(N*  5) 

[25  mai  1906] 

T)rawtMX  $Mbîieê,  —  Dommaget*  —  Traomm  ayant  modifié  le 

régime  des  eaux  d*un  ruisseau.  —  /nondatioiis.  Af/gravalion. 
Servitude  invoquée.  Prescription  ac7în,s/7/fv.  Prescri/dion  libéra- 
toire. —  Question  préj^ntiriflle  soulevée,  ^on'lteu  à  sursis  à  sta- 
Ifier.  —  Indemnité,  l'ixation.  —  Qualité  pour  réclamer  une 
indemnité.  Acquéreur  d'un  immeuble.  Dommages  poitérieurt  à 
racquUUion  (Société  dee  Dooke  libfw  de  Uaneille  contre  YiUe  de 
ManeOle). 

Dans  le  cas  où  des  dommage*  ont  été  causes  à  un  immeuble  par 
tuile  de  SexéciUion  de  Iraoaux  publia^  Cauteur  du  dommage  ne 
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peut  se  souslraire  à  l'obligation  de  les  réparer  qui  résullepour  lui 
de  V application  de  la  loi  du  28  pluuiôse  an  VU, en  soutenant  que 
les  travaux  ayant  été  exécutés  depuis  plus  de  trente  m»,  il  aarait^ 
par  ce  fait,  aeguii  sur  rimmendfo  auquel  ces  dommaget  ont  été 
causés,  une  servitude  distincte  de  celle  qui  résultait  de  l'état  na- 
turel des  lieux  avant  l'exécution  des  travaux  (Sooiéfeé  des  Doda  da 
Marseille  contre  Ville  de  Marseille)  (*). 

Il  ne  peut  davnniage  invoquer  une  prescription  libératoire  pour 
le  paiement  de  l'indemnité  due,  alors  que  les  dommages  sont 
apparus  depuis  moins  de  trente  années  (SooiétA  dM  Dooln  àa  Ukr- 
Mille  ooatie  YUle  de  llaneille)  (•*). 

En  conséquenee,c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeetvresurseoU 
à  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux civilfi  se  soient  prononcés  sur  une  exception  de  servitude 
opposée  par  l'auteur  du  dommage  (Société  des  Dooks  de  Mar* 
aeille)  {••*). 

Travaux  exéeuds  par  wm  vUle  aifant  modifié  le  régime  des 
eaux  dans  le  bassin  d^ttn  ruisseau.  —  inondation  <f  «n  immeuMe, 
—  Dommages  aggravés.  —  Les  traMux  exéeuiés  par  une  ville 

ayant  modifié  le  régime  des  eaux  dans  le  bassin  ^un  ruisseau,  la 
ville  doit  être  déclarée  responsable  —  dans  la  mesure  oh  elle  a 
aggravé  les  conséquences  d'inondations  qui  !fe  sont  produifr;^  — 
des  dommages  causés  à  un  propriétaire  par  ces  inondations 
(Société  des  Dooka  de  Haneitte  contre  Yille  de  llaneille). 

Qualité  pour  réclamer  une  indemnité,—  Acquéreur  ^un  im" 
meuble.  Dommages  postérieurs  à  Vacquisitûm^  Vaquéreur  d'un 
immeuble  a  qualité  pour  réclamer  ûne  indemnité,  à  raison  de 
dommages  causés  à  so7i  immeuble  par  suite  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  qui  se  sont  produits  postérieurement  à  son  acquisî' 
tion  (••'•). 


Considérant  que  pour  lepcmner  la  demande  d'indemnité  piéientée  par 

la  Société,  la  ville  a  sontena  que  les  travaux  exécutés  par  elle  «n  amont  da 
raîMean  de  Gibea  ajant  été  terminéa  depnia  plua  de  trente  ana,  lea  fonda 

('-"  *"  "**)  M.  U  'iiiieii,  cominissaireda Gouvernement» «. présenté mircesmiea- 

tionij  les  conclusions  suivantes  : 

.  La  Socii'tc  iIhs  Docks  de  Marseillo  osi  propriétaire  depuis  1880  d'un  terrain, 
situé  boulevard  National  à  UarseiUe.  où  elle  a  oonstruft  un  magasin  général 
sur  le  lit  de  l'ancien  ruisseau  de  Oibes.  qui  traverse  sa  propriété  on  é, out. 
L'écoulement  naturel  des  eaux  dans  le  misaeau  .1  <'tr-  inoJiMi'!  à  iiiv^r-sts  n-prises' 
depuis  1860,  par  suite  de  grands  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Marseille! 
travaux  de  voiriop  travaux  d'égonts,  construction  de  quartiers  neufe.  Dsa  Inon- 


Digitized  by  Google 


ABRÈTS  DU  CONSaiL  D'ÉTAT 


16L 


inférieurs  se  troaratent  grevés  de  la  servitade  d'éooillemait  d'ean,  alon 

même  qu'elle  aarait  k(>  aira^nvée  da  fait  de  la  Tille; 

Mftis  considérant  que  les  doinnmijes,  dont      plaint  la  Sociétf^.  et  qui 


dallons  se  sont  produites,  à  raison  de  l'envaseinent  de  l'wpout,  des  moments 
d'ctra^es.  en  189U,  ,■{  imi.  J.a  Soci.Ué  dos  D^rks  Mars-  u  .lu  i.aver 
des  iudi'ninités  à  des  jaunriélairf's  ayant  siitill't  i  t  irnn  iniatuiMs  ilt-vunt'  èlnî 
atli  ilui.  .'S  ;i  ri'-;|out.  Elle  s  est  iilurs  i  .■tcdi  in'r  r.,iilr.'  lu  villr  ili'  Mars.  ilif,  .  Il-j 
l'a  acliKUiiëe  <1<  vanl  le  Conseil  de  i>iefectuie  eu  soulenunt  <iuo  lu  cause  pieiinèrû 
des  dommages  .i.j\!ul  èlie  allribuêe  aux  IruvauK  de  la  ville,  qui  avait  a|<gravé 
la  servitude  naturelle  d'écoulement  des  eaux  résultant  de  l'état  des  lieux.  La 
"Tille  lui  a  opposé  que  les  travaux  exéculérf  par  elle  en  amont  du  ruisseau  ds 
Gibes  ayant  été  termines  depuis  plus  de  iH)  aas,  les  fonds  inférienra  se  trou- 
vai«iit  Krevés  de  la  nouvelle  .servitude  d'éconlement  des  eaux,  laquelle  correa- 
psiid  au  nouvel  étal  des  lieux  créé  arliflcielleracnt  par  ces  travaux  et  comporte 
précisément  Tafrfirravalion  dont  la  socî -té  so  plaint  ;  elle  en  concinait  que  les 
lrîi>un:iux  judiciaires  étaient  ->•Ilî^  (  .  ini  - nts  pour  statuer  sur  la  question  de 
servitude  <|ui  était  soulevée.  Par  :iri\  ;i  la  H)  juillet  VM),  le  C.oiisi  il  do  préfec- 
ture, t^ut  -  Il  SI  K  (■(.iinaissant  compétent  |  ■nnn  .itre  de  la  demande  d'indem- 
nité, a  siU  fti.H  a  statuer  jusqu'à  ce  que  les  liil»uiia»x  judiciaiies  se  fussent  pro- 
nonces sur  la  question  iirejudii.ii-ile  de  servitude  s<'nlev<'e  par  la  ville.  Vous  êtes 
saisis  d'un  ])ottrvot  de  la  Compagnie  drn  T>ocks  de  Marseille  contre  cet  arrêté. 

L  Compéifnee.  — •  Pour  soulenit  q^rii  y  avait  une  ouestion  préjudicielle  delà 
coni|R'tence  des  tribunaux  judiciaires,  la  ville  a  prétenuu  que  les  fonds  inférieurs 
se  trouvaient  grevés  d'une  servitude  d'écoulement  des  eaux,  non  pas  seulement 
an  profit  du  fonds  suju  rl'  ur,  tel  qu'il  '  xis:;!!!  luilnr'  ih-inetit  ù  r  ^rigine  mais 
au  profit  «le  l'ouvraRC  i»ublic  tel  qu  il  fuucljoini.  di:|i-.ii:,  I  nM  cution  des  travaux  : 
celte  servitude  aurait  été  acquise  par  prescriptum.  Milvunt  les  rè{{los  de  la  pnis- 
cripiion  actiuisilive  pour  les  servitudes  du  droit  civil,  à  j»;ii  ;ir  du  iour  de  f'exé- 
cntion  des  travaux,  line  telle  pi-étention  n'est  pas  admis^  i  !     i      ïfet,  en  ma- 
béro  de  travaux  publics,  les  ra]iporlâ  de  voisinage  ne  sont  pas  re^i»  par  les 
n'-|;les  du  droit  civil,  qui  ne  concernait  que  les  rapports  entre  {lurticuliers.  En 
diùitdvil.  pour  qu'on  paisse  gêosr  un  pro|>riètaire  voisin^  ]<our  (|u'on  puisse 
causer  un  dommajere  iMrmanent  k  son  fonds,  il  faut  qu'on  invoque  un  droit  de 
servitude,  servitude  légale  ou  conventionnelle  ou  acquise  par  prescription; 
sinon,  le  voisin  lésé  obtiendra  la  suppression  de  l'ouvrage  qui  causo  le  dommage. 
En  droit  administratif,  il  est  admis  que  l'Adininisli  lU m  sm-  .<'>,<  fonds  a  lo 
droit  de  tout  faire,  qu'elle  peut  causer  tout  doinniajje  h  ûkh  pi  opre-taires  voisins, 
pourvu  ^u'il  n'jf  ait  pas  d'oniirise  sur  leurs  fonds.  Cela  résulte  du  j  riii'-ij>e 
de  la  .séparation  des  pouvoirs  entre  r.\dniini>lration  active  cl  la  jnn.iiclutu 
COnientieuse  d'après  lequel  le  ju^je  ne  peut  ordunner  la  démolilixu  de  l'oiivraKe, 
cause  du  dommage.  Y  ii-l-il  gène,  privation  de  droits  d'accès,  de  vue.  etc.,  le 
propriétaire  lésé  doit  supporter  ce  dommage,  sans  ciu.'  l'auteur  de  l'ouvrage 
public  ait  h  acquôrir  une  servitude  prévue  pur  le  CkMe  civil,       travail  public 
a    privilège  par  son  existence  même,  du  moment  où  l'Administration  reste  sur 
son  l^imds  et  qu'il  n'y  a  pas  d'emprise  sur  la  j)ropriétc  du  voisin  ;  uiais  en 
revanche  le  projiriétaire  voisin  a  droit  à  une  iiidomnité  pour  dommages  causés 
p;u- io  t;  ;,\;iil  pulili  '.  Il  ne  petit  >\'<:iC  être  qnc-lion  de  s.  rvitu<leH  <!'■  'It  oH.  r-ivil 
rèsultaiil  de  travaux  publics  au  prolit  de  travaux  publics.  Si  rAdaiinislration, 
après  avoir  acquis  un  terrain,  na  pas  nmdilîé  l'elal  nutari  l  des  lieux,  elle  a  i-  s 
droits  qui  apparlieunent  à  tout  propriétaire;  si  elle  l'a  modifié  en  exécutant  des 
travaux  publics,  elle  n'acquiert  pas  par  la  méine  une  servitude  prévue  ]»ar  le 
droit  civil  :  elle  ne  peut  être  empécli«$e  d'exécuter  les  travaux  Hur  son  fonds, 
niais  elle  devient  débitrieë  d'une  indemnité  pour  dummages  causés  aux  fonda 
voisins  on  ponr  ajigravalion  des  dommiuns  que  subissent  ces  fonds.  Remar» 
cpions  d'ailleurs  qu'en  co  qui  concerne  recoofomont  des  eaux  Tartieie  641  non» 
Ytau  du  r'.ode  civil,  tel  qu'il  ressort  de  la  l"i  du  ~  avril  lHf>8,  a  créé,  en  droit 
civil,  des  règles  analogues  a  cell-  s  du  droit  administmtif.  Dés  lurs,  en  ce  qui 
Concerm'  les  règles  de  ciMni)étence.  noi;>  ui  rn  ons  aux  solutions  suivantes  : 
dune  part.  l'Adininislration  ne  jieut  invo({uer  l'-xistence  d  une  i>rélendue  servi- 
tud''  d»'  droit  civil  pour  refuser  de  ])ayer  une  indemnité,  puisque  c'est  le  travail 
pabtic  qui  est  la  cause  du  dommage  ;  —  d'aulru  pari,  le  proprièlaiie  voiâiii  ue 
Jieut  se  prévaloir  des  règles  du  dnut  civil,  noiamment  en  matière  de  aervitudea, 

Alla.  An  P.  t%  Ch.  Lois,  hÉcasTS,  ixc.     xomr  viii.  il 
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n*ont  apparu,  ponr  la  première  îo'm  qa'aa  ooare  de  l'année  lëdO,  août  la 
conséquence  de  l'exécution  de  travaux  pnUioB;  qne^  dès  lors,  pour  se  aoas- 
liraire  à  Tobligatioa  d»  les  réparer  qai  xWteraift  pour  elle  de  rapplicfttioa 


noar  doin.'tii  lur  la  mpprttBsion  de  l'utivrago  public,  ou  contester  la  IdgalilA  d0 
ra^KnivaUuu  du  dommiiKe  qu'il  subit.  Il  n'y  n  donc  qu'une  aeale  actioD  posai» 
bis  :  rantiom  en  Indemnité  ponr  dommages  causés  par  on  tMmtil  publie,  actioD 
qui  otit  la  compétence  du  Conseit  de  prSfectnrB.  11  ne  saurait  7  avoir  une  qnee- 

tiou  préjudicielle  que  »1  Ton  invoquait  nn»  Berwhnàe  emtérieme  awB  trar^atue. 

i,,'  ti"  lu  M. ri.'  résulte  d'uno  jurisprudence  irés  nelle  t(u  tribunal  des  conflits, 
d  ari^li»  *iu  <  ionseil  d'Elat  et  de  !u  Cour  de  cassation.  —  \'oy.  tribunal  des  c^^-n- 
ûiU,  4  novembre  IS^^^.  Bout-,-,  r.  I ,  —  2»)  juillet  1889,  M  ^ilin;  —  4  décenilire  1,S«<7, 
Cbarroynm  ;  —  7  mai  1>'.'^    I  :irdy:  —  H  noveniin  i'  Bont«'t  ;  —  (  jin.seii 

d'Elat. 'u  mars  1884,  l'on. m  ;  —  .j  .l  'i'il  l'.'  »!,  Omnsirii-  .li-  >  .liarr.M  .  y  ;  —  Cnnsa- 
tiuD,  Chambre  civile,  7  iuin  1904,  Commune  de  Saini-I.aureut-du-Jura  (OtilUtin 
eioU^.  —  11  n'y  avait  dëii  lors  aucune  question  préjudicielle  en  l'espèce  de  îa 
eompîtenee  de  l'autoritâ  judiciaire  et  le  Conaeil  die  préfecture  a  eu  U)rt  de  snr- 
aeoir  é  statiter. 

il  Sntii,-'  rie  la  prescription  —  Dans  i'alïuii <  iLml  vous  êtes  saisis,  il  s'a^^t 
d'une  deuiaitde  d'indemnité  jtour  aggravation  dv  dumnia^es  cau.sés  par  de»>  tra- 
vaux pul»lics.  Le  droit  à  indt-ranité  o-t-il  éteint  pur  la  pre.scriplion  tiv  at. u  nie  ; 
La  ville  de  Mar^Ue  le  prétend,  binon  pour  les  donimugt»»  causés  par  des  tra< 
vaux  n'iceiiiH,  tout  au  moins  en  ce  (}ai  concerne  lea  travaux  remontant  à  1860. 
£Ue  invoque  la  prescription  acquisittre  —  et  nr>n  pas  la  prcseriptîon  libératoire* 
Et  tout  d'abord  quoi  enl  l'iulrrel  de  celte  distinction?  On  vent  sans  doute  intro» 
duire  ici  les  règlaa  du  droit  civil,  qui  conduiraient  à  reconnaître  la  compéteoee 
des  iribiuiaox  judidairea.  Mais  ilya  nn  antre  intérêt  é  la  distinction -,  il  c<:t 
r<'l;ilif;iii  |i.)irit  de  départ  du  la  prescrinlion.  Kn  efTi  t.  -'il  -",i>.nt  il'tir.'' [ins  rip- 
tidii  ;(.  <iui.-jil» ve.  le  point  de  d<'part  du  d»'lai  de  ît(l  (ihh  i  tjnrt  du  j^nr  un  ..til  été 
exi'i  iitiks  les  travaux  'lui  cn  i  ut  la  aervitude;  s'il  s'agit  de  la  jiro-cfj|tti<)ii  lihi  i*a- 
tuuf.  le  debii  couj  l  du  jour  «>ù  est  uee  lu  créaisr*»  on  argent  dont  ou  ne  prétend 
libert!,  c'e.st-a-diie  du  jour  où  le  «iomraage  a  >  1  '  l  a  isr  —  et  celui  qui  a  pn  »e 
produire  poaiérieuremcnt  à  l'e-xénition  dos  travaux.  Nous  estimouH  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  prescription  acquisiltve  d'une  servitude  d'agl^ravation  de  dom- 
magea,  puîsquil  n'y  a  pas  de  servitude  à  acquérir  par  le  travail  publie;  il  ne 

Seul  exister  qu'une  créance  au  profit  du  propriétaire,  dont  le  fonda  a  subi  un 
omoiage;  et  l'Adminiâtraiion,  auteur  de  l'ouvrage  public,  peut  seulement 
prelandre  libérée  du  paiement  de  la  somme  due,  à  litre  d'Indemnité,  f'/est  donc 
uniquement  la  pi '  scnption  libéniloire  qu'on  est  en  dritit  d'invoquer. 

III.  Point  fie  départ  rie  l<t  prescription.  —  Ouel  sera  lo  point  do  départ  de 
cett''  prescription  ?  La  jurisprudence  est  très  nette,  qu'il  R'agi.nse  soit  de  fa  pres- 
cription ti(>  ans.  tioit  de  la  déchéance  quinquennale  que  l'Etat  peut  Opposer, 
la  prescription  court  non  pas  dn  miuneni  OÙ  les  travaux  ont  été  exèentés»  mail 
du  jour  iA.  le  dommngs  a  ét^  eattHé.  dn  jour  où  il  a'est  révélé.  Ce  ionr  pourm 
colni-ider  avec  celui  de  l'exécution  des  travaux,  ainsi  eu  cas  d'élablisHement  de 
bnrra5ï»'s  pernianonts.  do  perle  de  force  motrice...;  mais  eu  géfî'ri.I,  !>  iïi>mniage 
n  apparaît  (|u  un  certain  temps  apW'S  l'exécution  des  travaiis.  il  faul  d  ailleurs 
faire  des  «listini  ii -iis,  sui\aiit  qu  li  -'  »git  d'un  dommage  dt'linitif  et  |>L>rmanent, 
donnant  lieu  a  ui.e  iiMlciutiit  '  imur  dt  préciation  définitive,  à  une  indemnité  uni- 
que, le  point  d"  ii'ijarl  di-  la  i  i-  s  riplion  «iHt  alors  unique.  —  ou  d'un  dommajrc 
variable,  intermittent,  d'un  dommage  -uccessif,  donnant  droit  à  due  indemnités 
successives  et  distSnetes,  la  prescription  court  alors  dn  moment  oii  s'est  produit 
cliaque  dommage,  envisagé  isolément.  Vojr.  pour  le  eas  de  dommages  perma* 
ncnis.  tes  décisions  suivanteK  où  la  prescription  a  été  opposée  :  18  févriei  187B» 
Berge  ret  ;  —  9  avril  189:»,  dame  d'EsiMius  ;  —  «  novembre  1802,  Fillet  ;  les  décisions 
suivantes  où  la  décliéance  quinquennale  a  été  oppos4;e  :  20  décembre  1889.  B^l- 
lanut  r;  —  Dansttte,  14  janvit  i  ix''^  ;  —  '/  h  ceninre  IÏNJ<I,  Madi  lain  \'mv.  jx  ur 
des  dommages  successifs  et  variaijies  :  a  mai  d  1S94,  Gorce  ;  —  '2;i  iiùvtjiubr«  r.^, 
licroy  et  fila;  —  29  avril  1904,  Société  Decbambeuoit. 

Duis  l'espèce,  les  travan^  ex('>c<itéH  vers  4860  ont  eu  peu  d'influence  et  n'ont 
pas  sulfl  pour  causer  un  dommage.  Le  dommage  est  aft  sax  travaux  d'égont 
«ffeelués  en  1885, 1880  et  1896,  En  tout  cas,  le  dommage  ne  s'est  produit  pour 


Digitized  by  Google 


M8 


de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'un  YIII,  la  vilie  na  peut,  être  t'oudee  a  s.'  ]>ré- 
Taloîr  de  l'acquisibiou  d'tuiouae  aervibudâ,  qu  il  suit  de  là  que  c'est  a  tort 
qM.IfteaiiMa  é»  pséfeetout  a  miU  à  atetner  joai^a  a  oe  qœ  1m  teiboMiix 
cmbMaoiaifc  pnmMé»av  rsMBpfeioo  ofipMée  par  la  yiUade  UanaiUe 

ctqae  son  arrêté  doit  en  conséqaence  êtreaoaalé; 

Considérant  (jue  raffaire  étant  en  état,  il  y  a  lieu  d'y  statuer  au  fond; 

Cousidoniiit-  (ju'il  résulte  de  l'instmction  et  notamment  de  l'expertise 
qoe  les  travaux  dont  s^agit  ont  moditié  k-  réLcinio  dea  eaux  daim  le  baiîbiu 
du  misseau  de  Qibes  et  que  la  viiie  doit  être  déclarée  responsable  dana  la 
nemie  où  elle  a  aggravé  lea  owMéqnenoM  dw  inondatioM  de  1890, 189S 
et  1896,  des  dommages  camés  à  la  Société  nqnârantepar  ces  inoodations; 
qu'il  y  a  lieu  par  soite,  de  la  condamner  à  payer  à  cette  dernière  la  somme 
de  11.946  fr.  G3  ûxéf  à  l'nnanimité  par  les  experts; 

En  cq^ii  tour/H'lf's  intéréls  pt  b'nr  capital >^<i>ion  :  Considérant  que 
la  kSocieté  a  demandé  les  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  1"  dé- 
cembre 1896  ;  qu'elle  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  1 1  février  1903  : 
qu'il  y  a  lien  de  faire  droit  à  cm  demandes  eb  de  rejeb»  les  demandes 
iiMiwUia  de  capitalisation  présentées  les  SO  mm  et  98  septembre  1908, 
moina  d'un  an  après  la  première. 

F.n  cp  fpti  tonche  les  frais  d>xpertise:  —  Considérant  que  dans  lefl 
circoni^uces  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  ii  la  charj^  de  la  ville;... 
(Anêté  annulé;  la  ville  de  Marseille  paiera  a  la  8ociéLé  de«  Docks  libres 
et  magasina  généraux  de  Marseille,  en  réparation  des  dommages  qu'elle  lui 


la  première  fois  qu  t  a  18Î10  ,  les  Iravaux  antérieurs  ne  sont  devenus  m  t  jixlicle- 
ble»  que  par  suite  de  leiécution  tles  travaux  récents.  Kn  n'suinô.  lii  villo  de 
MaiReille  ne  peut  invoquer  aucune  presciijitiou.  puùjuuo  les  dummayi*  .•>«•  sont 
pT^-<'ji]itA  pour  In  première  fois  en  ÎMOi,  et  qu'il  s'agit  de  dommages  auocessifa 
qui  (latent  de  1«K).        <  t  1W«Î. 

IV  Qualité  pour  réclamer  l'indemtiifc.  —  Avant  (i'e.\amiii»-r  le  fond  do 
l'affaire,  une  dernière  question  ae  pone;  la  Société  dos  Doclui  de  MaiHeilIe 
a-t-elle  qualité  pour  réclamer  une  inoeranité  â  raison  des  dommages  devant  être 
afUiîi  i  s  aux  travaux  antérieurs  à  18*0,  époque  où  elle  a  acquis  ses  leriains. 
V«uâ  connaissez  la  jurisprudence  dur  cette  que.Htiun  ;  l'acquéreur  (ou  le  locataire) 
d  un  immeuble  ne  peut  pas  en  ^>riuci|>e  leclauier  une  indeinnil»'  jxiur  les  dom- 
mages résultant  de  travaux  antérieurs  a  son  actiuisition,  .'i'il  n'a  jxiint  v\r  sulninré 
pur  Hon  vendeur  dans  son  droit  à  indeninit4>  (Voy.  iioirimuient  :  2(j  avril  Iv^  l, 
Kivéres; —  7  aoiit  lD*<ii.  Boriedon  ; —  8  d('.-eiiil*r<'  l'.Klâ,  Allauieii!.  Main,  hi  Le 
dommage  ne  se  révèle  qu'après  la  vente,  il  a  qualité  pour  roclani'  r  n  r  inil»  m- 
■ità  (Voy.  notaauneut;  26  dëMtubre  IMMi,  Compagnie  F.-L.-M.;  -  22  luailbWii» 
Uîâ«tre;  —  St  novembre  1899,  de  Bochi  fori.  On  peut  même  di^iingner  pour  te 
«êia#  acquèreor  entra  l«a  travaux  aatërieura  à  la  vente  «t  les  travaux  posté- 
rieurs (Va> .  Taoût  1896,  de  Lareint;).  Dana  l'espèce  s'il  s'agisaait  dedommana 
réalisés  avant  ISS*!,  <latr  de  l  acnuisilioii  drh  terrains  par  hi  Société,  celt»^  def 
niérfl  ne  serait  donc  pus  reeevable  ;  mai«  on  vient  de  voir  ({ue  le  pivinit-r  dom» 
uiagi!  c  tr.lv  lérisé  s'est  révélé  en  18tHJ,  k«  tmvuu.v  do  18i;<i  n  i  nt  'ut  <]ue  Cwiicoiiiir 
à  It^dosion  du  dommage  qui  s'e**t  produit  "H  IHW,  auctin  dunimauf  l  e  ^ '  st 
■oanifeale  avant  cette  dernière  date  :  les  r-i  iils  (((>iiinia>;i  .s  à  retf-nir  datent  de 
1891),  1892  et  1896.  ils  ijotit  tous  postérieurs  à  lacquisition  des  terrainii  par  la 
Société  des  Docks  de  Marseille.  Celte  société  a  doue  qualité  pour  réclamer  une 
iaiWuailé  à  1»  viUe  de  MarsaiUa  a. 
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a  causés  en  1890,  1892  et  1896 ,  la  somme  de  11.946  fr.  B.^,  avec  les  ia« 
térêts  à  partir  dn  T''  (lé«^pml)r-*  lHf>ti  ;  rf^^  inti^rêts  seront  capitalif^éf5  le  11 
février  lf)03,  ixmr  jiriri>'r  i  ii\-iiiriucs  intérêts.  Rejet  du  snrplns  drs  fon- 
clnsious  de  la  requête.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  pur  la  ville, 
lift  Tilte  eit  ttmdAiniiée  mz  HèptM, 


(N*  6) 

L85  mai  ]90<;] 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Lit  dévié,  —  ParHe  tftf 
Vancien  lit  dêlnchô  du  cours  d'cait.  —  Ahsf'rictf  de  communication 
avec  le  Ut  actuel  du  cours  d'eau.  —  Domaine  public  naturel.  — 
Dépendance.  —  Défaut  d'existence.  —  berge.  —  Clôtures  ei  plan- 
tations. —  Contravention.  —  Relaxe.  (Sieur  Aumont). 

Dans  le  cas  oii  à  la  suUe  de  tramuo},  le  lU  (f  «ne  rivière  a  éU 
déniât  qiCvne  partie  de  Cancien  lit  a  été  défaehée  du  eoun  dTeau 
et  maintenue  comme  réservoir  des  ruisseaux  du  voisine^  et  des 
eaux  d" infiltra t ion ,  mais  que  rp  rêaerifoir  ne  communique  avec 
le  lit  acfurl  du  couis  d'eau  qu'tni  luoi/rn  d'un  aqm'duc  muni  de 
vanntis,  dont  la  manœuvre  permet  t  évacuation  des  eau.c  surabon- 
dantes dans  un  port,  la  portion  de  l'ancien  lit  ainsi  détachée  a  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  publie  naturel  comme  dépendance 
d'une  rivière  navigable  et  par  suite  l'établissementpar  dès  riverains 
de  clôtures  et  de  plantations  sur  ses  berges  ne  peut  constituer  une 
contravention  de  grande  voirie. 


Considérant  qu'il  résulte  de  rinstnictiou  que  les  travaux  de  construction 
du  chemin  du  fer  de  Pont-l'Evêquc  à  Tronvillo  ont  entraîné  une  dévia- 
tion du  lit  de  la  rivière  de  la  Touques  ;  qu'une  partie  de  l'ancien  lit  a  été 
détediée  dn  cours  d'wn  et  maintenne,  eons  la  déuominirtioii  d'Anciea 
Otianà  Brw,  comme  réservoir  des  raiaseaiix  da  volaiDage  et  des  eanz  d'in» 
filtration  ;  que  ce  réservoir  De  commantque  avee  le  lit  actuel  qu'an  moyen 
d*aa  aqneduo  muni  de  vannes,  dont  la  manœuvre  permet  l'écoulement 
dea  eanx  snraboiiduntes  dane  le  port  de  Tronville  ;  que,  dans  ces  oondi- 
tiouâ,  rAiicieii  Grand  Hras  a  cesse  de  fuir»?  partie  du  domaine  public  na- 
turel, comme  dépendance  d'nne  rivière  navigable  et  que  l'établissement  de 
dâturea  et  de  pjantatbna  enr  ka  bergee  ne  peut  oonatitner  mie  oontimvm* 
tbn  de  grande  voirie:...  Ânété  annulé;  le  sieur  Aumont  est  lenvojé  dea 
fins  du  prooèa-verbal  de  coutraTention  de  grande  voirie  dressé  contre  Im). 
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(N-  7) 

[25  mtti  1906] 

foin>  fffvanfff!.  —  Chf'mf'nft  (h  fn\  —  T^rmim  le  lonrj  des  voies.  — 
Travaujc  de  drhroussailleineut  rt  d'éliKinijc  '-n  vue  de  rf'tablisse- 
menl  de  lignes  iélègrapliiques  par  CElai.  —  Dépenses  à  la  charge 
de  VEUU  (Minisfene  do  Oommeroe,  de  t'Iadnatrie,  des  Postes  et  des 
Té%rophea  contre  Compagnie  d'Orléans). 

Les  terrains  situés  le  long  des  voieide  chemin  de  fer  et  compris 
dans  la  limite  du  chemin  de  fer  font  partie  du  domaine  public 
cnncf'df'  à  In  Compagnie  du  chrinhi  fh^  fer  et  te  c/nr  essionnaire  a 
.<Hr  ces  terrains  un  droit  exclusif  dr  jou.i.<.<'iitce  lui  pennettant 
notamment  d'y  planter  des  arbres  ou  d'y  laisser  pofsser  des 
vigéUUions  tponianées  (Miaisfere  du  Gommeroe,  de  rindnsfcrie,  des 
Pestes  et  des  Télégraphes  contre  Compagnie  d*Orléans). 

En  conséquence,  dans  le  cas  oh  la  Compagnie  concessionnaire 
aeffecfiir  sur  ces  terrains  des  travaux  d'êlagnge  d'arbres  et  de  dé' 
broussaiiiemenl  j'Our  (e  romptr  fh'VEtnt  m  vue  de  rê(ahfissc/n''nt 
de  lignes  lélégrap/tique.s,  i'Elnl  dnif  lui  reitihriuvsrr  les  dépenses 
faites  et  pour  se  refuser  au  remboursement,  il  ne  jkuI  sepréoaloir 
(f  im  articie  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de 
fer,  diaprés  lequel  le  Gouvernement  s*est  rései'vé  la  faculté  de  fairct 
le  long  des  voies^  toutes  les  eoiistructions,  de  poser  tous  les  appareils 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire 
ov  .v^rr/Vv  du  rhfniin  de  fer.  Celte  slipulation  n''a  d'autre  ohjft 
que  dUiuloriseï-  CElat  à  construire  des  U'^nes  télégraphiques  sur  une 
partie  du  domaine  concédé,  mai^  elle  n'impose  pas  à  la  Compa' 
gnie  du  chemin  de  fer  y  dont  le  droU  de  jouissance  ne  peul  être 
restreint  que  par  une  disposition  formelle,  Vobligalion  de  suppor- 
ter les  frais  d'élagageei  de  débroussaillement  nécessités  par  Péta^ 
bUssenienf  d>'  lignes  télégraphiques  de  r£(a<(Miuistredu  Commerce, 
de  rindnstrie,  des  Postes  et  des  Tél^raphes  oontre  Compagnie  d'Or- 
léans). 

Intérêts  des  sommes  dues  alloués  à  partir  de  l'enregistrement 
de  la  réclamation  au  conseU  de  jJi  éfeeture. 


Considérant  nne  les  terrainp,  mtnés  !e  lonpr  des  voies,  sur  lesqnels  la 
Compagnie  du  ciiemin  de  fer  de  Paris  à  Orléaus  a  effectué  des  travaux  en 
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vne  de  l'établissement  de  lignes  t(^l('rjruphiquea  pour  le  compte  de  l'Etat, 
font  partie  du  domatoe  public  concédé  à  la  CompagDie  ;  que  le  concesaioa- 
uaire  a  sur  ces  terraiofl  un  droit  exclasif  de  jouissance  lai  permettant  no- 
tumnittib  d*y  fdaater  dce  arbres  eb  à*j  laisBcr  pousser  les  ▼égétatâonsspoa- 
tanées;  qne  ei,  va  termes  du  patagnfdiefffeinier  de  Tartide  68  du  oahisr 
des  charges,  le  Gouvernement  s'est  réservé  la  ftwiilté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  loa  cùtistructioue,  de  poser  touK  les  appareils  nécessaires  à  l'é- 
tablissement d'une  ligne  LéiàgrftphiLjiits,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer,  (xit^  tiiipulatiou  n'a  d'antre  objet  que  d'autoriser  l'Eut  a  cons- 
truire d^  lignes  télégraphiques  sar  une  partie  du  domaine  pabUc  oonoédé, 
mais  qu'elle  n'impose  pas  à  la  oompi^niie,  dont  le  dnût  de  jonissanoe  ne 
peut  dtre  resfaeint  que  par  une  diaposîtioii  femelle,  Tobligation  de  aup- 
porter  les  frais  d'élagage  et  de  débronssaillemeot  nécessités  par  l'établisse- 
ment de  lignes  télégraphiques  de  l'Etat  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de 
préfecture,  par  l'arrêté  attaqué,  a,  avec  raison,  reconnu  le  droH  de  1»  Com- 
pagnie du  chfiuiu  de  fer  de  Paris  à  Oiléans  au  remboursement  des  dé- 
penses causées  par  les  travaux  dont  s'agit,  efifectués  par  elle  pour  le  compte 
de  l*Btat  entre  Blois  et  Amboise  et  entre  Kantea  et  Saint-NaBaiie  ; 

Sur  le»  intérétg  des  iniéréti  :  Gonaidèrant  qa*à  défont  de  jnstifioation 
d*nne  sommation  de  payer  antérieure  à  la  réclamation  enregistrée  an 
greffe  du  conseil  de  préfecture  le  28  noveniltre  1002,  c'est  de  cette  der- 
nière dntc  (pie  courent  !e«  intt'rt^ts  qne  l'Rtat  a  Hé  condamné  pir  l'arrêté 
attaquti  u  payer  à  lu  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 
qa'il  y  a  lien,  par  appUcation  de  l'art.  1154  du  code  civil,  de  faire  droit 
au  lédainatieiis  de  la  Compagnie  à  Ans  de  oapitaliaatiQA  des  intéréte  pré- 
aantées  le  9  jnin  1905  (Bejet  dn  reoonrs  da  miniatra^  les  intésêts  des 
sommas  dues  par  l'Etat  à  la  Compagnie  dn  obemin  de  fer  de  Paris  à  Or* 
Jésus  seront  capitalisés  le  9  juin  1005,  ponr  produire  eni-mêmes  des  in- 
térêts à  partir  de  cette  date  ;  dépens  devant  le  Coinaeil  d'Etat  à  la  charge 
de  l'Etat). 


(iY  8) 

[l^juin  1906] 

Travaux  publics  communaux. —  Ville  de  Paris.  Captaye  des  sounes 
■>   de  la  Vigne  et  de  VemeuiL  Dommages  aux  personnes.  Mort  par 
palftdisme  (Ville  de  Paris). 

En  prétenoe  de  Vaois  unanime  des  médecin»  es^aerie  congtatant 
qm  te  mari  de  ta  requérante  ett  décédé  de»  euite»  dtune  intosoioa' 
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IMN»  paimééetme  camée  par  Cin»alMbrUé  de  sa  fnaiscm  ^kaJbita' 
IfiM,  pt9âaiUB  pur  la  OSmimtion  4a  éébit  et  ie  déréifUmani  dê 
VAwe  résultant  du  eaptage  des  sources  de  la  Vigne  et  de  VemeuU 
par  la  VUle  de  Paris^  décidé  que  ceUe^i  doit  une  inéemnUé  à  la 

vewe. 

Rejet  (fobjertùtfis  tiréca  :  —  ce  f/ii''^n  l'xécn'inn  d'une  décUion 
tmttrieure  du  Conseil  d'Etat,  la  ville  aurait  indemnisé  la  requé- 
rante du  dommage  causé,  et  que  dans  l'indemnité  allouée^  en- 
Iraient  en  compte  les  Iraioaux  à  effectuer  pour  empêcher  l'insalur 
brùé  qui  a  camé  le  décès  :  ta  vUte  n*a  fait  aucune  offre  d*exéeuter 
les  travaux  nécessaires  et  la  décision  réglant  Vindemnité  eslpos» 
iérieur  an  décès. 

—  de  ceqnp  fe  mari  de  la  requérante  n 'irait  rowîw>  nnf  imj/i'H- 
dence  grave,  en  continuant  à  sejonruer  dan^  son  chùti  un  :  en 
admettant  qu'il  y  ait  eu  imprudence,  celle-ci  ne  fait  pas  dispa' 
rattre  la  responsabilité  de  la  ViUe. 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire,  AppeL  VarréU  parlequHle 
conseil  de  préfecture  ordonne  une  experiisetà  l'effet  de  rechercher 
la  cause  de  la  maladie  et  de  la  mort  d  un  particulier  quon  attri- 
bu>'  à  Pexpcption  de  travaux  pnhlics^  est  purement  préparatoire, 
et  nest  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
de  l'appel. 


Sm^  la  requAie  de  la  vUle  de  Paris  dirigée  contre  Varr^  du  con- 
seil  de  préfecture  du  17  décembre  i897  :  —  Considérant  qne  cet  arrêté, 
qni  B'e«t  home  à  onîonner  nne  expertise,  est  sinoplement  préparatoirr'.  qne 
drs  lors  la  7iUe  de  Paria  n'était  pas  reœvable  4  ie  déférer  au  Conseil 
d  Eiat. 

Sur  la  requête  de  la  ville  de  Farisetsur  celle  deladame  da  MonU. 
é^Eoux  dirigées  contre  r arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  46  Jan- 
vier i90B  quia  statué  au  fond  sur  la  demande  éf  indemnité  de  ladite 
ieme  A  raison  de  la  mort  de  son  mari  :  —  Considérant  qne  les  méde- 
cins experts  désignés  en  ex^cntion  de  l'arrêté  dn  conseil  de  piofer^ture  du 
17  décembre  1 897  ont  èiui»  l'avis  unanime  que  le  sieur  de  Mont  d'Eoux  est 
déL'&dédt^iâuiteBd'une  intoxication  paludéenneayantpour  cause  l'insalubrité 
do  château  de  Saint- Labin  qu'il  habitait  ;  qu'il  résnlte,  d'autre  part,  de 
rinetroctiou  qne  cette  inmlubrité,  qai  n'existeit  pae  «mat  la  dérivation 
fv  h  ville  de  l^ans  àes  eaux  des  aonroea  de  la  Vigne  et  de  Vernenil,  a*eat 
prodaite  à  la  KUte  de  la  diminution  da  débit  et  du  dérèglement  de  In  ri> 
v:^re  l'Avre,  qni  ont  àlé  V.i  vnxm'^qnmcp  df  cef  te  di^riviiî ion ,  l'abaissement 
elles  oeciUalioDB  du  niveau  de  l'eau  dans  les  fossés,  douves  et  pièoe  d'ean 
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de  la  propriété  alimentés  par  l'Avre  njnvA,  provoqué  des  dépôts  de  bonea  efc 
dea  émergeucea  de  vatse  ;  qu'elle  ré8ult>e  nin&i  de  1  exécuuou  des  travaux  de 
h  Tille  de  Fuisf 

Ooluidérmt  que  le  TiUe  aontiMit,  it  «efe  mi,  que  oette  inMliibrifté  vanit 
pu  (ira  évitée  si  des  travaux  appropriés  aa  nouvel  état  dcB  lienx  et  aa  noa- 
veaa  régime  de  la  rivière  avaient  été  entrepris,  et  quVn  tout  cas  le  décès 
du  sieur  de  Mont  d'Eonx  ne  Re  serait  pas  produit  s'il  avait  quitté  le  cbâ.- 
Êeau  de  Baint-Lubin  dw  que  l'insahibrité  lui  en  a  été  signalée; 

Mais  considérant  <[ue  la  ville  de  Paris  n'avait  pas,  autérieuremeut  au 
jour  où  le  ûenr  de  Mont  d'Eoox  a  contracté  k  mala^  à  laquelle  il  a  anc- 
oombé^  offert  d*exécater  on  de  prendre  à  «on  compte  ka  travaiiz  de  nature 
à  faire  disparaître  rinnlabrité  de  la  propriété,  et  que  l'indeninité  allonée 
en  réparation  du  dommage  causé  au  domaine  de  Saint-Lubin,  dans  Téva- 
luatioQ  de  laquelle  il  a  été  tenu  compte  du  coût  de  ces  travaux,  n'a  été  dé- 
finitivement réglée  que  par  lu  décision  du  Conseil  d'Etat  Ptatuaiit  au  cou- 
teatieax  du  29  janvier  1905  postérieure  au  décès  du  »ieur  de  Mont 
d'EiOttx  :  que  dans  ces  oiroonstanoes  la  Tille  n'est  pas  fondée  à  dédiner  m 
propre  reeponaabilité  à  raison  de  cet  accident  en  ee  prévalant  de  la  préten- 
due n^ligence  qu'aurait  apportée  la  propriétaire  da  domaine  de  Saint- 
Lubin  à  prendre  l'initiative  ou  à  faire  l'avance  desdits  travaux  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  n'est  pas  établi  par  Pinstmction  qu'en 
séjournant  au  cliâteau  de  .Saint-Iiubin,  le  sieur  de  Mont  d'Boux  ait  com- 
mis une  imprudeiiuu  griive  e(>  certume  à  raison  da  laquelle  disparaîtrait  la 
responsabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qa*il  résulte  de  ce  qui  précède  qne  le  dommage  dont  la 
dame  de  l^Iont  d*Eoaz  demande  la  réparation  est  de  nature,  dans  Isa  oiiy 
constances  de  la  cause,  h  ouvrir  un  droit  à  indemnité  à  son  profit  en  TSVtn 
de  la  lot  du  28  pluviôso  an  YITI  et  de  calld  du  5  juillet  1890  ; 

Considérant  que  la  daiiiu  de  iMont  d'Eoux  n'étabiit  pjis  tjue  lu  somme 
de  ôu.uuo  francs  que  lui  u  allouée  le  conseil  de  préfecture  constitue  uoe 
indemnité  inanf&ante  pour  ledit  dommage  ; 

Sur  les  intérêt»  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  alloué  lee  intérêts  des  intérêts  à  diverses  dates  dont  la  dernière  est 
celle  dn  20  novembre  1902  ;  que  la  dame  de  Mont  d'Eoux  a  demandé  ka 
-29  octobre  1908,  1!)  août  1908.  8  décembre  1903  et  i  avril  1905  au  Con- 
seil d'Etat  d'ordonner  de  nouveau  la  capitalisation  des  intérêts  ;  que,  par 
application  de  l'art.  1  lô4  du  Code  civil,  ii  j  a  lieu  de  rejeter  les  deux  pre- 
mières de  068  demandes  et  d*aooneillir  ke  Mims  i 

Sur  les  ferais  d'expertise  t  —  Considérant  que  o^est  à  bon  droit  que 
les  frais  d'expertise  ont  été  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  Tille  de  Paris 
qui  n'avait  fait  aucune  offre  d'indemnité  à  la  dame  de  Mont  d'Eoux;... 
(Bequôtea  rejetées;  les  intérôta  de  l'indemnité  due  par  la  ville  de  Paria 
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ila  (kme  de  Mont  d'Eoiix  heroiit,  capitalise^!*  pour  produire  eni-mémcs 
mtéiétB  au  profit  de  ladite  dame,  les  9  décembre  19Ûâ  et  -k  avril  1905  ;  le 
mphu  àm  ooiudiuûm  û»  la  requAte  de  la  dame  de  Mont  d'Eooz  esb  le- 
jrté;  lee  dépens  des  poniroÎM  n"*  94,888  et  18,942  aont  mis  )i  la  chaige  de 
h  ville  de  Paris,  ceux  du  poarvd  u*  14,069  aérant  Bii|iportéi  par  la  dame 
d«llonid*£oi&x). 


(N«  9) 
[27  jnin  1906] 

Travaux  publics.  —  Occupation  lemporutre.  —  Travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  FStai*  —  Seniiernon  compris  dam  les  terrains 
vùét  par  Parrété  préfectoral  autorisant  Foceupation.Àtleinte  à  la 
propriété.  Incompétence  dit  conseil  de  préfecture  pour  en  cotmat' 
tre.  —  Intérêts  des  indemnités  dues.  Point  de  départ  (SienrLar> 
nlde  contre  l'Etnt  i. 

Le  conseil  de  préfecture  peut-il  tenir  iompte,  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  devant  être  mise  à  la  charge  de  l'Etal,  du  dommage 
eauâé  au  propriétaire  par  le  passage  des  ouvriers  de  Ventreprc' 
neur  sur  un  sentier  non  compris  dans  les  terrains  auxquels  s'ap- 
plique Varrété préfectoral  autorisant  Voeeupation  temporaire^— 
Rés.  nég.  —  Il  y  a  là  une  atteinte  au  droit  de  propriété^  dont  il 
n'apparlieuf  pas  nu  coruffil  de  préfecture  de  connaître. 

InUh-rts  (les  sommes  dues  au  projirit^taire,  dont  les  terrains  ont 
été  occupés,  alloués  à  compter  de  lu  date  à  laquelle  a  été  enregiS' 
trée  au  eonseU  de  préfecture  la  requête  introduetive  d^instanee 
par  laquelle  ce  propriétaire  mettait  F  Etat  en  demeure  de  lui  payer 
une  indemnité. 


Sur  les  conclusions  du  sieur  Larralde  tendant  à  ce  que  l'indem- 
nité à  lui  allouée  à  raison  de  Vorcupation  d'un  chemin  d'exploita- 
tion so il  portée  à  Si 5  fr.  SO  et  suh.'iidioiremeitt  à  ÉlO  francs  i  — 
Couaidérant,  d'ane  part,  i^ue  o'etit  avec  raison  que  le  conseil  de  préfcc- 
tue  n*a  paa  tena  compte,  poar  la  fiiation  de  l*indeninité  devant  ôtre 
niae  à  la  obacge  de  Tlltat,  dn  dommage  canié  an  leqnénuit  par  le  passage 
des  onvrieis  de  Tentreprenenr  chargé  des  travaux  sur  un  sentier  qui 
ii'â«it>  pas  compris  dans  les  terrains  auxquels  s'appliqnaifc  rarrêté  Ja  pré- 
fet aatorwant  l'oocapation  temporaire  ;  qaé  ce  &it  ooastituait  eu  effet 
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ime  atteîzite  mi  droit  de  propriété  do  siear  Lan^de,  dont  il  n'apparteoaii; 
pM  M  oonaeil  de  préfsotare  de  oonnaitre  ; 

Hmb  (wuidénii^  d'aufen  part,  qa'il  lémlts  da  l*iMlnwtkM  ym  Vmr 
dflmidfié  dt  60  haam  wSkiaàm  pue  h  vmmU  da  pvéisotam  «BiqBemeat 

ponr  rasage  da  chemia  d'exploitation,  dont  l'oecopation  avait  été  aotori- 
sée,  est  insnffîsaDte  ;  quMl  sern  fait  ane  encte  ftppréointioa  de  nodan&îté 
due  en  la  fixant  h  150  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Larralde  : 
—  Gonsidéraut  que  l'Elut  a  été,  par  U  demande  introduo^Tt  d*inaliUioe 
enregifltrée  sa  oonseil  de  préfecture  le  SO  novembre  1901  mie  en  demeura 
de  payer  an  siear  Larralde  Tiademnité  à  loi  âa«  ;  qne,  dèi  lois,  il  y  a 
lieu  d'accorder  au  aieur  Lan-aldu  les  intérêts  de  cette  indemnité  à  compter 
du  20  uovi  iiihre  1901  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  accordé  nti  «iVur 
Larralde  une  somme  de  i'A)  francs  &  raison  de  l'occupation  d'nn  chemin 
d'exploitation  établi  sur  la  parcelle  n"  47  ;  V  Etat  paiera  au  sieur  Larralde 
ponr  roocnpation  de  ce  chemia  d'exploitation  une  somme  de  100  ftwioa; 
lea  sommes  dues  an  menr  Lamilde,  en  vérin  tant  de  ranétè  dn  eonieil  de 
pxéfectura  du  28  mars  1908  que  de  la  présente  décision,  portanmt  inté- 
161»  an  taux  légal  à  compter  du  20  novembre  loni  ;  întérêta  des  sommes 
dnea  au  sieur  Larralde  capitaîini^s  à  oonipt(  r  du  8  novembre  1905  ;  un 
cinquième  des  df^pens  exposés  devant  le  Coiipeil  d'Etat  pur  le  sienr  Lar- 
ralde sera  supporté  par  l'Eut  ;  surplus  des  cooclosions  du  sieur  Larralde 
rejeté). 


(iN"  10) 

[29  juin  1906] 

iToiottux  pitblit»^—  Décompte.—  Travaux  de  défense  de  ta  Ville  de 
Rennes  contre  tes  inondations»  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  février  1892  (Siear  Lecœnr  contre  TEtat). 

Artich'  10.  —  Ordres  de  service.  —  Pt'otestation  écrite  et  moti- 
vée dr  l'r  7}  f  repreneur  dans  h  délai  de  dix  jours  :  rpcevabUitf'  V/L 

AbncHcf  d' observations  écrites  ot  motivéea  dr  Centrepreneur  dans 
le  délai  de  dix  jours  :  non-receuabUilé  d'une  réclainalion  ulté- 
rie%tre  (lYj  V,  Vf) sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  n*  les  conséquence 
onéreuses  de  Vord/re  pouvaient  ou  non  être  immédiatement  chif- 
frée» (X). 

Ordre  de  service  ayant  privé  Ventrepreneur  d'un  hr'ué/ire  et 
désorganisé  ses  chantiers  ;  absence  éC observations  écrites  el  motù 


Digitized  by  Google 


171 


tfées  dans  le  délai  de  dix  j'oun;  non-reeevabiiiié  de  la  rédama- 
Hou  u/(*-rfptfre  pour préjudirr  rémltavt  d''  In  dHorganisation  des 
chantiers;  rt'ceoabilité ,  au  contraire,  la  rédanuiUon,  en  UuU 
qu'elle  est  relatim  à  la  perte  de  béné/ice  (Jli/. 

Ordre  de  eendee  ayant  impœi  à  femit^tremeur  du  wn^UUme 
mprévuee  dam*  Fexéeution  de  débiaû,  êoms  te  meUre  m  dememt 
4 effectuer  le  trawU  aux  eondUiom  du  bordereau  ei  $ans  suppU" 
ment  de  prix.  —  L'entrepreneur  qui  n'a  pan  préserUé  d'observa- 
tions ''rr  les  et  //io/nvV's  dans  le  délai  de  dix  jours,  peut-il,  dans 
Us  cunditioKs  prt'Ciiéi's,  réclamer  une  plus-value  en  /In  d'erUre- 
prmv.*  —  hés.  aff.  {il). 

Sphère  ^apptieaiion  de  Vart.  iù,  —  Fauteet  maiuMivrM  det 
ingénieurs  de  VEUU^  consieUmê  en  de»  errewre  d^in^iUantaiion  des 
enrochements  et  ayant  eousé  un  préjudice  à  ^entrepreneur.  — 
Ce  dentier  était-il  tenu,  en  pereil  can^  de  réclamer,  sous  peine  de 
forclus  ion  f  dans  h  iJ''lai  imparti  par  Tart.  iOf  —  R^s.  nég.{VlH). 

Art.  SS.  —  C/tauyemenl*  du/is  i' iinporlanfe  des  diverses  natures 
d'ouvrages. —  i^our  C application  de  la  règle,  d'après  laquelle  fen- 
treprenenr  a  droit  à  une  indenmité  dans  le  cas  oU  les  chMgemenis 
ordonnés  ont  pour  résultat  de  modifier  P  importance  de  certaines 
natures  ^ouerages  de  telle  sorte  que  tes  quafUUés  prescrites  diffè- 
rent de  plus  du  quart  en  pdus  ou  en  moins  des  quantités  portées 
au  délai!  estimatif ,  on  doit  etv^isagrr,  nnn  pas  rharpi''  ouvrage  en 
particulier,  mais  chaque  nature  d'ouvrayea  faisant  l'n'jrt  d'un 
m'iicte  spécial  du  bordereau  et  rémunéré  au  moyen  d'un  prtx 
distinct  {XI). 

Art  99.  —  Attachements  acceptés  sans  réserves»  —  VentreprO' 
neur  n*esl  pas  reecMble  à  revenir  sur  les  énoneiations  d^un  aUa- 
ehement  accepté  san^  r<'. ternes  (VI/). 

Aifarhements  irré^/nliers. —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu,  pour 

certains  travaux,  d'attachements  conformes  à  ceux  que  prévoit 
Vart  39,  et  qu'il  y  a  été  suppléé  par  des  métrés  dressés  après 
^achèvement  des  travauof  et  atant  Rétablissement  du  décompte, 
tentrepreneur  est-il  reeeeabte  à  en  contester  les  éléments  hors  du 
délai  imparti  par  ledit  art.  89  f—  Bés.  afjf.  { ViU). 

Art.  àS,  —  ImpouSbilité  pour  ientrepreneur  de  réclamer  des 
prix  supérieurs  à  ceux  fixés  par  le  bordereau  (IX). 

Sttjpfinns  résultant  de  la  nature  mf^me  do  travail  fmrit  au 
iiiarclté  ;  pas  dCindemnilé,  alors  surtout  que  le  bordereau  porte 
que  le  prix  prévu  comprend  toutes  sujétions  (/). 


Digitized  by  Google 


172 


LOIS,  DÉCBBTh,  BTO. 


I.  En  ce  guiûoncerne  la  plus-value  réclamée  pour  déblais  exécutés 
avant  le  chômage  et  au-dessous  du  plan  d'eau  (chef  n°  i)  :  —  Consi- 
dérant fjn'en  admettant  qae  Tcntrepreiieur  n'ait  puy  eucoura  U  forclusion 
édiuicc  par  l'urt.  lu  du  cahier  des  clauBeti  eb  coudibionB  générales,  il  résulte, 
d'uue  part,  des  dispositiont  du  marobé,  notemment  des  ufe.  S,  9,  18,  14 
(§  8)  15  et  25  qne  pAr  n  natnie  même,  le  tcwûï  de  déblais  et  de  tema- 
aementB  comportait  des  «Djétions  spéoiales  telles  que  oellea  d^efléotner  le 
mouvement  des  terres  auHkSBOaa  dn  nireau  d'ctiage,  et,  d'autre  part,  de 
l'art.  19  du  bordereau  des  prix  que  le  mètre  cube  des  déblais<  de  tonte  na- 
ture est  pnyé  0  fr.  22  y  compris  Lout€  sujétion  ;  —  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'entrepreneur  n'est  ptis  fondé  à  demander  une  plus-value  pour  dé- 
blais ezéoatés  aa^deasom  do  plan  d*eatt  ; 

IL  En  ce  gui  eonceme  VindemniU  dei»9i&  fr,  5S  demandée  pùur 
diffieuUée  imprévues  ^enlèvement  de  déblais  argileux,  vases  et  plan- 
tes aquatiques^  cKefn*  S  :  —  Considérant  qn'ii  résulte  de  Tinstruction 
que  la  convention  invoquée  par  l'entrepreneur  ne  s'appliquant  qu'à  l'exé- 
cntion  des  déblais  dans  le  ruisseau  du  (iroa  Malhon,  VVahX,  ne  peut  oppo- 
Ber  au  requérant  la  déchéance  tirée  de  l'art.  10  du  cahier  des  clauses  et 
ooiiditiolis  générales  en  oe  qaî  oeneerne  les  snjétioni  snbieB  dans  Texésa- 
tion  des  antres  déblaîa  ;  —  Qo*ai  effet  le  sienr  Leeoear  n*ayant  pas  été 
mis  en  demenre  d'effeotoer  le  travail  aux  conditions  du  bordereau  et  sans 
supplément  de  prix^  pouvait  réclamer  de  oe  chef,  en  fin  d'entreprise,  une 
plus-value  ; 

Considérant  que  l'ctat  du  l'instruction  no  permet  pas  de  statuer  au  fond  ; 
- —  qu'il  j  a  lieu,  dei)  lors,  de  renvoyer  ce  chef  du  recours  à  l'examen  des 
ezpûts; 

...  m.  En  ee  qui  concerne  Vallocaiion  de  iOéfr.  iô  réelamés 
pour  le  préjudice  causé  à  Ventrepreneur  pour  la  modification  ap- 
portée au  marché  relaiivevienf  au  transport  des  tenues  provenant 
des  fouilles  de  fondation  du  pont  Richiunont  (chef  n°  -i).  Considérant 
qne  si  c'est  à  boa  droit  que  la  declié;inee  a  été  opposée  à  i 'entrepreneur, 
en  ce  qui  touche  le  préjudice  causé  par  la  désorganisation  de  ses  chantiers, 
pour  n'avoir  pas  protesté  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  10  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  contre  l'ordre  de  service  dn  16  octobre 
1897,  o*est  à  tort  qne  sa  réclamation  relative  à  la  perte  de  bénéfice  a  été 
rejetée  comme  non  recevable  :  que  l'état  de  l'instruction  ne  permettant  pas 
de  statuer  immédiatement  snr  le  bien-fondé  de  cette  partie  de  la  réclama^ 
tion  il  y  a  lieu  d'ordonner,  sur  ce  jioint,  une  expertise  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  le  jm'judice  causé  au  requérant  par  la 
suspension  des  ehaniiers  de  terrassement  aux  profils  Si  et  So  de 
Saint'Héli&r  {chef  n*  /0)  t^-  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instrnctico, 
ek  qu*il  n*e8t  d'aîllenis  pas  oontestéi  que  le  pcéjudioe  allégué  par  Tentre- 
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preneur  a  été  la  conséquence  de  l'ordre  de  service  n"  42,  en  date  du  12 
juin  1897  ;  que.  dès  lors,  rentrepreueur  n'ajant  pas  réclamé,  dans  le  délai 
imparti  par  Tart.  10  da  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  leqael 
ne  disfciiigae  pas  entre  le  cm  où  l«i  oonedqaenoee  ODéreoiee  d*an  ordre  pen- 
TOBt  être  immédiatemenk  cliUMee  et  celoi  où  ellee  ne  ponrraieiit  l*ètie 
qa'après  on  certain  temps,  o'eet  aveo  raison  qne  le  conieil  de  préfecture  a 
r^eCé  la  réclamation  comme  non  recevaMo  ; 

...V.  En  ce  qui  concerne  V indemnité  dema ml i  t'  pour  enléoemenl 
tardif  d'un  barraye  à  l'entrée  de  la  nouvelle  dérivation  du  Cabinet- 
ytH  {chef  n"  6),  —  Considérant  que  Tentrepreneur  n'a  pas  formnlâ  ses 
léolemstiona  contre  Tordre  de  servioe  da  li  juin  1897  qa*il  soutient  être 
«mtraire  auz  clauses  du  marché  et  par  lequel  ]*sdministration  lui  enjoi- 
gOtttde  laieser  subsister  le  barrajg;e  du  Oubinet-Vert  ;  que,  dès  lors,  c*est 
avec  raison  que,  par  application  dp  l'art.  10  dn  cahior  des  clniises  et  con- 
ditions générales,  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  sa  réolamation  comme  nou  re- 
cevable  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  plut-mlue  réclamée  par  l'entrepreneur 
pour  /es  enrochement»  en  aval  du  pont  laénnee  (chef  n*  7):  —  Oon* 
odénnt  qne  le  TMinérant  soutisnt  qne  i'  Etat,  par  des  erreurs  d'imp1antati<ni 

des  enrochements,  loi  a  oansé  un  préjudi<^  ;  qne  ces  fausses  manœuvres,  si 
e!!(sont  existé,  ne  constituaient  pas  une  sujétion  contre  laquelle  le  requé- 
rant, mus  {leiiie  de  forclusion,  devait  protester  dans  le  délai  iuipiirtii  par 
Tan.  lu  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  qne,  dès  ion,  c'est 
I  tort  que  le  conseil  de  préfectnre  a  rejeté  sa  réolamation  comme  non  le- 
eevsble  ;  —  que,  dès  lors,  et  faute  d'éléments  suffisants  de  décision,  il  y  a 
lieu  de  renrojer  ce  chef  à  rezamen  des  ezprats  ; 

YII.  —  Bnee  gui  concerne  le  sable  et  le  gravier  tirés  des  fouilles 
et  employ^^  comm''  matérinuT  de  rf'nh'''/>risf'  {chef  n"  8)  :  —  Confli- 
deraiiD  qu'en  snpposiint  qne  l'on  dût  admettre  la  déduction  du  fuisonne- 
meot.  en  ce  qui  concerne  le  sable  et  le  gravier  des  fouilles  employées  dans 
ks  travaux  par  ansloffie  avec  ce  qni  était  pratiqué  pour  les  déblais,  en  exé- 
cotion  de  l*art.  116  du  devis,  il  résulte  de  )*instra(ttion  que  Tentreprenenr 
s,  dans  les  attadisments  et  les  métrés,  accepté  le  mode  d'opérer  de  l*Ad* 
sûttistrstion  ;  —  qu'il  n'est  donc  pas  reoevable  à  remettre  en  question 
cette  partie  du  décompte  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  «apposant  fondée  l  afnrniation  du  re- 
quérant relative  au  non  emploi  du  400  mètres  cubes  do  sable,  l'Adminis- 
traU>ioD  n'avait  pas  à  en  à  tenir  compte  à  ^entrepreneur,  ce  dernier  ayaob 
sognisnn  droit  de  propriété  sur  le  sable  et  le  gravier  trouvés  dans  les 
CsDilles,  matériaux  dont  il  se  proposait  de  faire  usage  dans  les  maçonneries  ; 

VIII.  En  ce  qui  concerne  les  ferrassnnents  entre  /c.ç  profils  18  et 
Si  et  là  VU  de  Saint'Jiéiier..,{chef  n*  9)  : —  Oocsidéraot  qu'il  résulte  de 
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rinstruction  qu'il  n  a  pas  été  tenu,  pour  les  travaux  ci-<le8suK  indujues^ 
d'attacbemeutâ  conformes  à  ceux  que  prévoil  i'art.  du  cuhu  r  des  ciaujjeg 
et  conditions  générales,  qa*il  a  été  laf^léé  à  en  docnuntnts  par  dee  mé- 
trés diwtés  après  Vaohèfwneiit  des  travaux,  avant  rétaWiwemmt  du  dé- 
oonqite,  tpie,  dès  Ion,  Taitnprenear  était  losevable  à  m  oonteater  les  élé- 
menfalfaore  du  délai  imparti  par  l'aft.  89  précité; 

Considérant  au  foud.  (}ue  diverses  erreurs  recoiintiefl  par  l'Administra- 
tion se  sont  glLraéea  dans  la  réaction  de^!  iiictrés  de  travaux  ;  —  que  le 
requérant  ;  soutient  que  des  erreurs  j  subsistent  encore  ;  —  qu'ii  y  a  lien, 
dèa  loM,  d'oidoniwr,  iiit  m  poinit,  nno  expertÎM  ; 

IX.  En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  de  moeUon»  piqnét  de 
Pcnt-Béau  {chefn"  ii),  —  OmMidérant  que  l'entiepreoenr  ne  concerte 
pai  qae  le  pm  de  la  maçonnerie  de  moellon  des  carrières  de  Pont*BéMi 
et  du  mètre  carré  de  parement  vu  sont  fix(^s  ]*ar  le  Itordereau  ;  —  '{ue, 
dans  oes  conditions,  er  pîir  appli«itioii  àt  l'art.  \'l  du  cahier  lie-^  clauses 
et  conditions  générales,  il  n  eat  pas  fondé  à  réclamer  l'allocatioii  de  prix 
iDpérîenia; 

X.  En  ce  qui  concerne  la  plne^aiue  réclamée  pour  i'exéculion  de 
certaines  maçmnerie»  dans  le»  ffroupes  du  Comte^duBourg-Léeéque 

et  de  SaitU-Uélier  ;  mur  de  aoulènemenl  du  chemin  dehalay  •  en  ami 
de  la  Itnrhotière  et  pt^rrés  en  qênàral  ch^f  :       (  ousiderant 

que  le  rtMjuémnt  soutient  avoir  exécuté  les  travaux  précités  dans  des  con- 
ditions plus  onéreuses  que  celles  prévues  au  marché  en  exéiîution  d'un 
ordre  de  aourioe  da  89  mai  181*7  ;  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  pruitsié  contre 
Mtle  eajétion  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  10  dn  cahier  de»  claoïeg  ei 
conditions  générales:  qae,  dès  lots,  sa  réclamation  n*est  paa  recevable  ; 

XI.  En  ce  qui  conceiiie  le  retard  apporté  à  la  démolition  du  pont 
Richf'm ont  (chef  i^):  -  Con>*idcraiit,  <|ai'  le  sipur  Ijtvcuur  ayant 
proteste  le  9  juin  18!)7,  contre  Tordre  de  service  du  ô  du  metii«  mois,  sa 
réclamation  est  reuevable  ; 

Oooaidéiant  que,  dans  Tétat  de  rinsfemetion,  il  y  a  lieu  de  rMufier  aux 
experte  le  soin  d*apprécier  si  le  requérant  a  subi  de  ce  chef  uii  pr*  judioe, 
et  d'évaluer,  s'il  y  a  lieu,  rindemnité  qui  pourrait  loi  être  due  ; 

...XII.  En  ce  qui  concerne  les  fondati  ons  du  déversoir  du  Cabinet' 
Vert  et  du  pont  de  ta  Barf)otièr>'  {i-h''f  n"  15}  :  -  Oonfsiii  j  qu'aux 
teruiL-a  do  l  arLicle  32  du  cahier  deà  clauses  et  conditions  j  jiérales  du 
16  février  18^2,  appln;able  a  l'entreprise  du  sieur  Lecocur,  I'cl.!-.  preneur 
Q*a  le  droit  de  réelamer  une  indemnité  que  dans  le  cm  oiî  les  uhucgemeuts 
Ofdonnéi  ont  pour  résultat  de  mcdifiw  lUmportanoe  de  certaiiies  natores 
d'otmages  de  telle  sorte  que  lee  quantités  prescrîtee  différent  d«  plus  de 
1/4  en  plus  ou  en  moins  dv»  quantités  portées  au  détail  esMinuLif  ;  iju'il 
suit  de  là  qu'on  doit  envisager,  non  peu  chaque  ouvrage  eu  purtionlier. 
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mais  chaque  nature  d*oiiri«ge  iiÛMnt  Tobjet  d'an  aitfde  spécial  dn  bor- 
de re  an  et  Tomnu éré  nu  moyen  d'an  prix  distinct  ; 

Considérani  (ju'il  résulte  de  l'instruction  <jue  len  ouvrag:e3  prc^cités  étaient 
de  môme  nature  ;  qu'ils  étaient  rémunérés  au  mojeu  d'au  même  prix 
îniorit  BODS  le  n?  33  dn  borderean  ;  qne,  d'autre  part,  les  quantités  ezé- 
cotées  onfe  été  presque  égales  MX  qnaotUéi  inrévoes  ;  que,  dès  Ion,  la 
léclamation  da  raqnénuit  n'est  pas  fondée  j...  (Anâté  annulé)  ;  il  ssca, 
par  trois  experts  nommée,  l'un  par  l'Etat,  l'autre  par  le  requérant  et  le 
troisième  par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
à  moins  que  les  parties  ne  s'entendent  pour  désigner  un  expert  uiiiijue, 
procédé  à  une  expertise  sur  les  chefs  2,  3,  4,  5,  7,  D  et  12,  dans  les  eu»- 
ditions  indiquées  sons  chacun  de  ces  chefs  ;  le  on  les  experts  dresseront 
de  leoTS  opératioiM  un  rapport  qu'ils  déposeront  au  seoi^nat  du  oonten- 
tiwu  du  Ooosdl  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  pres- 
tation de  serment  qui  aura  lieu  soit  devant  le  secrétaire  du  eouteiitieux 
du  Conseil  d'Etat,  soit  eu  présence  du  vice-président  du  conseil  de  pré- 
fecture d'Ille-et-Yilaine  ;  surplus  de»  conclosions  de  la  requête  rejetée  ; 
les  dépens  sont  et  demeureut  réservés). 


VÉdUeur-i.craut  :  E.  blUîNARD 


Cotui>evoie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  14rl5,  ne  de  la  Station. 


177 


LOIS 

[11  jnUht  1907] 
Loi  êur  la  réglementation  des  eaux  de  la  Duremce, 

Art.  1*'.  —  Un  rè<;leinent  d'adiiiiiii-'itration  pnblique  pre&crira  les 
mtâurtiâ  à  prendre  pour  assurer  la  répartiLtun  des  eaux  de  la  rivière  la 
DiiMUie,à  l*a?al  da  pont  Mirabeau,  entre  les  priées  ccwoédéceos  à  oono^ 
der,  aiiiei  que  rétablimmeat  des  oaTrages  néceaaaifee  à  Teiéoiitioii  de 
«iiHiDres. 

Toutes  les  dépenses  que  comportera  rapplimlàoii  de  œ  lèglenittiteeitml 

à  la  charge  des  intéressés. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  rcxécution  de  îa  loi  et  des  décrets  prévus  par 
ks  articles  1**^  et  7,  il  eut  institué  une  cuiumission  de  quinze  membres, 
^  «  eemmi—iflti  des  prisée  d'eau  de  la  baaee  Dursaoe  ». 

GeUe  conmiiasioii  sera  formée  de  cinq  membres  élus  par  les  ooBceiBion« 
Dsires  du  département  de  Yaucluse,  de  cinq  membres  élus  par  les  oonoes* 
ôoDiMÙres  do  département  des  Bonche8-dn>Rbdne,  et  de  cinq  membres 
nommés  par  le  minii^tre  de  ragrienliare,  en  dehors  des  GQaoesùonnaires 
déâdeux  départements. 

Le  siège  de  cette  comnaission  ^t  normalement  tixé  à  Avignon,  mais 
elle  peut  se  léanir  en  un  point  quelconque  du  périmètre  arrosé  par  tes 
j/aan  d'ean  sitoées  sa  aval  dn  pont  Hirabean. 

Oilteeommission  est  plsoée  sons  le  contrôle  dn  ministre  do  ragrionltore. 

Art.  S. —  Lorsque  le  premier  minimum  de  débit  des  eaux  de  la  Dniancs 
déterminé  pur  le  règlement  d'administration  publique  h  intervenir  fera 
atteint,  tou.s  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réduire  le  débit  de  leur 
priée  à  la  dotation  réglementaire. 

Lorsque  le  second  minimum  de  débit  déterminé  par  le  règlement  sera 
ittelitfc»  tons  les  ooncessiaiuiaiioi  leront  susoeesivement  réduits  à  la  quan- 
tité ririckemenl  néoessaiie  pour  les  besoins  à  deiBer?ir. 

Lonqne  le  débit  descendra  an-dessous  de  ce  dernier  minimnmi  les 
concussionnaires  devront  snccessivemeiit  réduire.  t»t.  au  besoin,  cesser 
ton'<*  Yjt'm  d'eau,  sur  la  mise  en  demeure  faite  par  le  diiecteur  de  la 
commiseion  executive. 

Amil  dts  P.  0t  Ch.  Lou,  8*  aér.  b*  année     ctb.      ToaK  vi;i  l3i 
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Les  mesum  prewviU»  par  le  présent,  arbicleiont  appliquées  en  oommen" 
Çant  par  les  concesaionB  les  plus  récentes. 

Ce  principe  s'Hppli(juo  uuBsi  ani  couceBsiona  dont  le  volume  primitif  a 
été  aagiDeotc  par  des  coiicessioua  postérieurtis. 

Art.  4.—  Dans  TiDlérét  de  la  santé  publique,  le  volnme  d*«fta  intro- 
daît  dans  le  canal  de  Maraeille  ne  poam,  en  anonn  cas,  êtn  infériear  à 
cinq  mètres  cnbee  et  demi  (5  m.    1/2)  d*ean  par  seconde. 

Art.  5. —  Les  concesBionoaireB  des  canaux  existant  en  aval  du  pont 
Mirabeau,  ne  ponrrontdtte  autorisé» à  reporter  les  prises  de  oea  canaux 
en  amout  de  ce  pont. 

Art.  6. —  Les  taxes  et  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rùles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvrement  est  fait  comme  en  iiMl^re  de 
oontribQtjbna  direetee. 

Art.  7.  ~  Les  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  apiés  enquête,  fixe* 
rottt  le  Yolume  d*ean  affecté  aux  prises  aotneltement  axantes  qui  ont  été 
COncédi^es  sans  de^terminiition  d%  débit. 

Art.  H.  —  Les  infiactious  a  la  présente  loi,  aux  dispositions  réglemcn* 
testes  relatives  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  ouvrage  mentionnés 
à  Tartiole  1*%  ainsi  qu'à  la  manœuvre  des  vauues  des  prises  d'eau,  seront 
punies  d'une  amende  de  oent  à  mille  francs  (100  à  1*000  fr.)  sans  préju- 
dice de  la  réparation  des  dommages  causés  et  de  la  destmotion  inmédMte, 
aux  frais  des  contrevenants,  des  travaux  faits  on  oommenoés  atr  mépris  de 
la  loi  et  des  dispositions  réglementaires. 

Elles  seront  constatées  et  ponraniviee  comme  en  matière  de  grande 
voirie. 


(Ji-  12) 

[23  juillet  IWWj 

Loî  dt^rl avant  cT utilité  publique  Rétablissement,  dans  la  oille 
de  Grasse,  d^un  chemin  de  fer  d'intérèi  local  J'aniculatre^ 
à  voie  normale,  relifmt  la  oille  à  la  gare  du,  résecuà  PariS' 
Lyon-'Médiierranét . 

Art.  1".  —  déclaré  d'utilité  publiqne,  à  titre  d'intérêt  local,  l'éta- 
blissement, dans  la  ville  de  Grasse,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à  voie 
éoiinale  et  à  traction  fonicnlaire  destinéo  an  transport  des  vojagenrs, 
tiagagcs,  oolis  postaux  et  marcbandlses  en  grande  Tifessse  entre  ^f&ait* 
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Tille  au ^le  de  r^ofiiso  bi^iUt)^et  la  gare  de  Grasse  (Parûh L*joa-Médi- 

eoaime  nalls  et  non  aimm  n  !«  opératioi»  iitowiiîiM  pomr  TesécotiHi 
il  la  ligne  ne  sonb  paa  effectuées  dant  wl  délai  de  aiz  ana  à  dater  de  la 

VromulgatioQ  de  la  présente  loi. 

Art.  -  T.n  ville  de  Grasse  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  et 
à  l  eiploitiètion  de  dont  il  s'agit,  comme  chemiu  de  fer  (i'int.<^rôt 

local,  suivant  les  diiiposiiioiis  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  couformemeut 
-MX  danaes  ^  oonditioiu  de  Ba  oanTenlMii  pMiée,  le  10  rmv  1907,  antie 
le  nrâe  de  OnaBe,  i^im  part,  eb  H.  Bonqnier,  dtaie  part,  ainsi  qee 
dn  csUiT  daa  duyjg»  aaneié  àesifaa  coovenbien. 

tTseeoiM  certifiée  oonfonne^de  «sa  oooimiÉkM  si  oahier  dsa  eharges 
rakeia  aanesé»  à  la  priiaeute  loi. 


CÛI«V£RTIOI!l 


L'sn  1907,  le  10  mai, 

Entre  M.  PToiioré  Cresp,  ancien  président  (îti  trib'onal  de  comiaerce, 
niftire  de  la  ville  de  Grasse,  agiasaut  ui  nom  de  la  ville,  en  veitu  dea  déli- 
béraiioQB  du  conseil  municipal  en  date  daa  11  noronbce  1908  efc  24  anil 
19«7. 

O'nne  part  ; 

Et  M.  Emmanuel  Houquier,  ingénieur  ém  arLs  et  manufactures  et  de 
l'école  sapérieare  d'électricité^  demeurant  à  Gtaase,  31,  me  Droite, 
IVaatiepart, 
n  a  été  exposé  et  convmn  ce  qui  suit  : 

Art.  V  —  Ti"  mmrf  d«;  la  ville  de  (;ra<*(»e  concède,  au  nom  de  la  oom- 
Bme.à  M.  Kouquier,  cjui  l'aocepte»  un  cijemiii  do  fer  funiculaire  poar  le 
Mnies  dee  voysiBreiiis  ei  de  leurs  bag^^,  ainsi  que  des  marohandins 
■grande  vitespo  à  établir  entre  la  villeet  la  gâte  Parie- Lyon-Méditerranée, 
àus lesceBditkwa  d^sunees  par  le  eabisr  des  charges  annexe  au  présent 

Atl.  i.  —  Deson  cdté,  TA.  Rouc^oier  s'engage  à  exécuter  et  a  exploiter 
lechcrain  de  fftr  fiin-cnhire  dont  il  s'uifit,  conform^^ment  an  cahier  des 
ebigei  sesmentiuaué.  0«t  cahier  des  charge»  est  d  uilieuxi»  uuufuime  au 
esyer  de»  charges  tjpeMegié  an  déent  dn  6  NoAt  Iflftl  et  aux  modift- 
catioii>  arrêtées  par  le  décret  dn  13  février  1900,  avec  certaines  modifica- 
tions réan!ta?it  T  ~ •"ipti^itinTT^  ^°  la  natuce  particulière  du  chemin  de  fer 
famculaire  cuocede. 

Es  coQiôqttew»,.kaartifil^4,  12,  13,  U,  IG,  17,  24,  25,42,  44,  54, 
(Bit  tl  aMrt>it dawwnMti ■npprimrtg  ]  Ifiw  ti'*'"'-'° '^i  ^,  6,  7,8»  9,11, 15, 
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21,  23.  26,  27,  àO,  31,  33,  35,  36,  41,  43,45,  46,48,  49,  50,  51,  56,57, 
60,  65  et  66  aoDt  modifiés  $  TurfriGle  58  bis  eit  ajouté. 

Art.  8.  —  Pour  indemniser  M.  Ronquier  des  travaux  et  des  dépenses 
qn'il  B*cnp:a<;e  à  faire,  la  ville  payera  à  M.  Bonqaier  pendant  tonte  la 
durée  de  la  concession,  et  en  plus  des  droits  de  transport  qn'il  est  autorisé 
à  peraaTOÎr,  une  subvention  annuelle  qui  seracakmlëede  b  façon  suivante: 

Lorsque  le  montant  1  ^  recettes  brute*  de  tiaospoit  des  voyageiiiB  et 
des  marchandises  sera  dans  Tannée  : 

1**  Inférieur  ou  ^al  à  33.Ô0U  fr.,  la  snbvenfciou  de  Tannée  sera  de 
J8.000  fr. 

2°  Supérieur  à  33.500  fr.,  la  subvention  de  Tannée  sera  de  10.000  fr. 
3°  Supérieur  à  38.500  fr.,  la  subventiou  de  Tannée aei&  de  8.000  fr. 
4*  Supérieur  à  48.500  fr.,  la  subvention  de  Tannée  sera  de  6.000  fr. 

5*  Supérieur  a  48.500  fr.,  la  subvention  de  Tannée  sera  de  4.000  fr. 

6*  Supérieur  à  58.500  fr.,  la  subvention  do  l'année  swm  de  2.*iO0  fr. 
7*  Supérieur  à  58.500  fr  ,  la  aubvcnuuu  de  i  aunce  sera  auiie. 
Les  voitures,  de  63  places,  comporteront  denx^ssea; 
1">  classe,  environ  12  places,  à  35  centimes  ; 

2*  classe,  environ  50  places,  à  25  centimes. 

Lorsque  la  receiLe  de  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  aura 
attdnt  pendant  une  année  le  chiffre  de  40.000  fr.,  les  prix  des  places 

Sourrotif ,  les  le  1"^  avril  de  Tannée  suivante,  sur  l'initiative  et  la  décision 
u  oouâeil  municipal,  le  conoesaioanaire  entendu,  être  modifié  de  la  façon 
soivante  : 

1"  classe,  80  centimes  ; 

2*  classe,  20  centimes. 

Le  fonctionnement  de  la  subvention  restant,  en  oe  cas,  le  même  que 
celui  fixé  par  le  barème  oi'dessiis. 

La  subvention  sera  payable  par  trimestre  échu,  sauf  règlement  à  la  fin 
de  Tannée  ;  elle  commencera  à  oonrir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation 

du  chemin  de  fer  funiculaire. 

Art.  4. —  La  ville  concède  gratnitraient  à  H.  Rouquier  les  terrains 
oommnnanz  néoeesaires  à  Tassiette  du  chemin  de  fer  et  de  toutes  ses  dén- 
pendances;  les  projets  de  détui)  d»'s  ouvrages  devront  avoir  reçu  Tadliésioil 
de  la  ville  avant  d'être  aounua  a  1  approbation  préfectomle. 

Art.  5. —  De  plus,  la  yille  oonoMe  gratuitement  à  M.  Bouqnier,  peu* 

dant  tonte  la  durée  de  ta  concession,  un  service  continu  de  5  litres  et  oemi 
d'eau  à  la  seconde  à  livrer  à  l'emplacement  et  au  niveau  du  jardin  public. 
Cette  eau  devaut  servir  exclusivement  ponr  tous  les  b^ius  de  construo- 
tioD  ou  d'exploitation  da  chemin  de  fer  f anicolaire. 

Art.  6. —  Tous  les  travaux  înuoiiibcrout  à  M.  Rouquier,  qui  aura  éga- 
lement à  faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  l'acquisition  et  l'expropriation 
des  terrains  particuliers  nécessaires  à  Tétablissement  du  chemin  de  fer 
fanioulaire  et  à  régler  les  indemnités  qui  pourraient  être  dnesanx  fermiers 
ou  locataires  des  terrains  communaux  traversés. 

Il  payera  également  les  droits  d'octroi  sur  les  matériaux  et  objets  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  Texploitatton  du  chemin  de  fer  funiculaire  ; 
toutefois,  la  ville  s'oblige  à  lui  accorder  une  subvention  égale  à  l'excédent 
sur  200  fr.  du  montant  des  droits  d'ooteot  sur  tous  tes  matériaux  et  objets 
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oéœsBairea  an  premier  établi^meol  de  la  ligne  et  de  tontes  ses  dépen- 
au».  Cette  snbveutioii  sera  payable  dans  les  six  mois  qui  soiTront  ron- 
Tertnre  à  rezploitatlon. 

Art.  7.  —  M.  Ronqnier  s^engage  à  employer  pour  l'exploit aticîi ,  de  pré- 
férence et  aobaut  qne  faire  se  pourra,  des  employés  de  nationaiité  fran- 
çttwon  naturaliBée. 

Âit.  8.  —  L'employé  d'octroi  et  le  garde  ohampètre  du  quartier  de 

Raatinj,  ainsi  que  les  fi'jonts  de  police  en  costutue  Feront  transportéH  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  voyageurs.  De  plus,  la  ville  aura  droit  à 
deux  cartafl  de  (ûronlation  de  eervioe  pour  ses  employés  partant  en  serrioe 
commaudé. 

Art.  9. —  M.  Roiiriiiier  s'enpif^p  à  constituer  dans  un  délai  flf  pÏTinois 
à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  une  société  spéciale  qui 
devra  6tre  i^rréée  par  le  oomeO  nranicipal  de  Orasse. 

Cette  société  sera  Bubstituéc  au  coticessionnaire  pour  tous  len  droits  et 
obligations  résultant  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 

Cette  snbetitntion  devra,  oonformémenfc  aux  dîspoeitioiiB  de  l'artlole  10 

de  la  loi  du  II  jtiin  1880,  être  appronvée  par  le  conseil  d'Etat. 
Fait  en  double  à  Grasse,  les  Jonr^  mois  et  an  ci-dessus. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 
(ArUdes  visés  à  l'article  ii  de  la  convention.) 


Art.  2. —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux 
mon  à  partir  de  la  date  d'approbation  dee  projets.  lisseront  poarsnivis 
de  telle  façon  rjue  la  ligne  entière  8oit  livrée  à  ^exploitation  un  an  après 

la  date  du  comnK'ncfmenL  des  travaux. 

Art.  8. —  Aucun  travail  ue  pourra  être  entrepris  jK)nr  rétablissement 
dn  cbemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  'juc  len  projets  en  «ieat  été 
approuvé^  nnnforniément  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ponr  les 

S jets  d'ensemble,  par  le  conseil  municipal  et,  pour  tes  projets  de  détail 
onmges,  par  le  préfet,  sons  réserve  de  l'approbation  spéciale  da 

m'nistre  de.s  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  uCFectenÛent  dCB 
coure  d'eau  on  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'euBemble  comprenant  le  tracé,  les  terrassements 
et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  troie  mois 
aa  pîns  tard  de  la  date  de  la  loi  d(^c]amtive  d'ntiîité  publique 

U  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
sooDonttra  ces  projets  an  ooneeQ  manicipal  qai  statuera  définitivement. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  wra  rerni?e  au  cnnces- 
aioDDaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  muuicipal  ; 
I^sotre  restera  entre  les  mains  do  préfet. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  projets  approuvé*»  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles. 
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ma»  ces  modifications  ne  poorronfe  êtfe  tiséaaMun  qne  moyenauit  TiffiR»-' 
bation  de  l'autorité  conipctonte. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  oavrages  d'art  et  les  terrasse- 
oB^ts  Mnmt  etéeoÉés  et  les  nab  leroiit  posés  poor  une  voie  senlemsiit. 
'Toutefois,  une  voie  d'éviteaifiiit  ure  eteblie  «a  miUsn  4e  la  ligne  povr 

le  croipeninit  des  deux  voitures. 
Lett  tien*aia8  acquis  pour  rétablisaemeat  dn  chemin  de  1er  ne  pourront 

Art.  7.  —  La  krgevr  4e  U  «eie  eiÉn  Its  bofda  inWriemi  dM  raib 

*nTHêtrede  î'".44. 

Im  largeur  des  caiststii  des  véhicules,  aiusi  que  du  leur  chargement,  ne 
éépssnca  pas  '•2"',%0  et  celle  du  matériel  rodaiit,  y  compris  tontes  saillies, 
notamment  celle  des  marchejned-  l  it^raux.  ne  dépassera  pas  2'", 80.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  ruis,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  nn  pins  de  4"*,  20  pour  les  véUenles  et  isan  chargemenls. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largenrde  Tentse-veoe,  mesiiée  entes 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sem  de  P'Jtt. 

La  lar§^ur  des  accotements,  cest'à^re  des  pariies  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  boni  «ifcécienr  in  rail  et  rniéto  snpënsnreda  ballast,  aeim  de 

75  CHfitiriiètrf'?. 

L  épaisseur  de  la  cuuuhe  de  ballast  sera  d'au  moins  3b  centimètres  et 
Ton  ménagera,  an  pied  de  chaque  tains  dn  ballast,  nne  banquette  de  lar» 
^enr  telle  que  rareté  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moiua  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  da  matériel  roulant. 

A  moins  d'nneAntorisation  spéciale  de  radminJstntion,  il  devra  être 
réserve  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar> 
chepieds  latérau.x  le  long  des  voies  princiralps  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  il'uu  moins  60  centimètres. 

Le  oonccâsionuaire  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qni  fieront  juirés  nsesMMwm ponr rnnriiniisnMint  de  la^nsisnt  ponr  réooiîê- 
mentidea  eaux. 

I4IB  dîmeosioBS  de  4Mt  fonée  et  rigoln  Mnutdélmninées  par  le  préfet, 

suivant  les  circonstanoia  koales,  snr  les  prapoaitîaM  dn  oonoessîDnnaice. 

Art.  8.  —  Les  aliErneroents  seront  raccordés  entrf»  enx  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  infM'imu'  à  m^res  en  pleine  voie  et  200 
mètres  dans  la  T>aie  d*é?iteaient. 

Un  aliirnemeRt  de  8  mC-tres  an  moine  de  longueur  devra  être  ménagé 
entre  deux  courbes  oonsécotiTOs,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 

Le  niaxinuim  des  déclivités  est  fixé  à  800  milHmètKS  fnr  mètre. 

LeH  lieclirité»  correspondant  nnx  coadm  de  faîMemyon  deTTomt  fitre 

réduiteâ  autiaot  que  fiMre  se  pouira. 

Le  conoessioinintfe  nma  la  faculté,  dnos  des  ens  œeptioBnels,  de  pro- 
poser îuix  di»iK>î4ttion8  du  présent  article  les  modifications  qni  Ini  parat* 
traîent  utiles,  mais  ces  rnodificâtinns  ne  pourront  être  exéontéoB  qne  mojeo* 
nsBt  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art  9.  —  n  9sn  établi  deux  stattoos  ponr  le  aerrioe  des  voyageurs  et 
pour  la  réception  et  la  livraison  des  nuunbandises,  suivant  les  indications 

ci-après  : 

"Une  à  Grasse-ville  (au  cours)  ; 


Digitized  by  Google 


18| 


Une  à  la  pare  Parw  Lyon-Méditerranée; 
SoÏL  uiix  deux  extrémité»  de  ia  ligne. 

De  phw,  nue  hake  intermédiaire  pour  le  eervioe  dee  Toyegeiin  êoàè- 

nv^^t  '^.•ri  ntnbfie  an  boalevard  Carnoi,  à  côté  de  l'école  1.  i  ,ue. 

Le  cooceasiouiiaire  eem  teao,  préalableuient  à  tout*  couitu«ucement 
d'ttéeatioii,  de  «niaMÉtre  en  peéfet  lee  projets  de  défaul  de  chaque  gare, 
atation  on  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500"  if>f1i(|n-int  voi«'.«,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  diatribuLiou  intérim iire,  uiui.!  ijue  la  dispoHiLion  de  leurs 
abords; 

2«  D'one  éMvafcieo       bàtimento  à  l'écbeUe  de  1  ceniiinàtn  par 

nsètre  ; 

go  D'un  mémoire  deaeriptif  deus  lequel  les  diepoeîtiona  eswatidlet  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  n. —  Aux  direrses  trarerstit^s  du  chemin  de  jurande  communica- 
liou  w  7,  l'ouverture  du  viaduc  sera  égaie  a  la  largeur  actuelle  de  cette 
veie,  iMBés  eomprit. 

Pour  les  viaduc-^,  la  bauiour  libre,  à  {xirtir  du  so!  di'  lu  route,  au-de8« 
ses  de  le  ohanesée  deus  toute  sa  largeur,  ue«era  pas  inférieure  à  é^SO. 

La  largeur  entre  les  parapeU  sera  «u  moine  de  é'^ydO. 

La  faaatenr  de  <we  patepeto  ne  pourra,  dans  aucun  oat,  être  inf  érieara 
à  1  mHre. 

Sur  le»  ligues  et  ëectious  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les 
ealmgBa  d'art  pour  deox  voine,  Ja  It^genr  des  viaducs  enfcre  les  parapets 

sera  au  moins  de  7'",C0. 

Art.  15. —  Le  concession Ti aire  sfra  tenn  de  rétablir  et  d'aaaurer  à  8e« 
frais,  pendant  la  durée  de  bu  cuiices&iun.  rèuoulemeuL  de  toutes  le»  eaux 
émt  le  «taniAiimit  été«nêté,  Mnpeikdn  on  medifié  psr  oas  Icmmwx. 

Art.  2) .  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'otubliHsement  du  chemin 
de  fpr  ot  de  ses  dcpendancop.  ponr  la  déviation  des  voies  de  commnnica- 
tion  et  des  cours  d'eaux  déplacés,  et  en  général  pour  l'cxcciiuion  des  tra- 
«nx  qnelfi  qa'thi  Boieet,  anzqoels«^  étabtieseoMat  pourra  donner  lieu, 
leront  achetés  et  payés  par  le  conrr?sionBaire.  ;i  rcïception  cependant  des 
terrains  oammuuaux  (^ni  sont  nus  gracuitemeut  par  la  ville  de  Graese  à  la 

dvpOBIÉHB  ^te^MHieeBSMMUH^e* 

Lee  indemnités  ponr  oocapation  temporaire  ou  pour  détériontâmi  de 
t^r^miB  et  ponr  tons  domma^s  quelconques  lésultoiit  des  tfCinMX,»Beinilt 

supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière,  le  conœssîoiraarre «ra 
Iran,  ponr  Tétudeet  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  h  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  et  de  tout* lef  conditions  exigées  par 
les  lois,  décrets  et  réglemente  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  ia.  —  Les  trayaiiz  seront  soumis  an  eontrôle  et  à  la  samîIlBDQe 

du  préfet,  sous  Tautorité  dn  ministre  des  travaux  publics. 

lisseront  conduits  do  manière  k  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  ia  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  Hur  le  sol  des  voies 
pabliqnes  seront  édarrés  et  gardés  pendant  la  unit. 

Le  contrôle  et  la  cnrvei'larr'  f?n  -piéf et  auront  ponr  objet  d'enipéclier  le 
coucessionuaire  de  s'écai-ter  d^  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  ehsi^Hs  ni  ds  oÉBes  i|iit  i^énilUiïuiit  des  projets  appvsMV^* 
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Art.  27.  —  Dès  que  les  travnnx  Reront  terminés  et  que  le  cheiuin  de 
fer  sem  Busceptible  d'être  livré  utilement  à  la  circulation,  il  fera  procédé 
à  1a  Teoonnaivanoe  et,  s'il  y  a  lieu,  à  ta  réception  provisoire  de  ces  tra- 
vanx  par  un  ou  plusieurs  coimnitsaires  que  le  préfet  dcsijrnera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  recouDaisBance,  le  préfet  antorieera, 
s'il  j  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ;  après  cette  autorisation, 
le  GonceBtionnaire  pourra  mettre  ladite  ligne  en  service  et  j  percevoir  les 
taxes  ci-après  déterminéefï.  \jn  réception  définitive  seia  fiûte  dlUlS  la  même 
forme  que  la  réception  provisoire. 

Art.  80.  —  Le  coDOeiBionnaire  sera  tenn  d'établir  h  ses  frais,  partout 
où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  pas^af^e  des  trains  sur  la  voîp. 

Art  31. —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  XMuner librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  aeuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

lies  voitures  devront  égal etnent  être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles 
et  satisfaire  à  toutes  les  condiLious  tixéca  ou  à  fixer  pour  les  voit  ures  ser- 
vant an  transport  des  voyageurs  sar  les  chemins  de  fer. 

rie<>  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  téte  des  voyageurs. 

Il  y  anra  des  places  de  deoz  classes  %  on  se  oonfonnora,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  plaws  de  cbaqne  dasse»  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L^interienr  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  dn  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  et,  en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant  seront 
de  bonne  et  solide  coubii  uction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 
-  Les  voitures  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  tenues 
en  bon  état. 

Art.  33.  —  Le  conœssiODnaire  supportera  les  dépenses  qn*eiitnitnera 

rcxécution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus  ouà  rendre  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
et  de  celle  dn  11  juin  1880,  an  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Le  couoessioouaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur 
l'avis  du  service  dn  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  COnvois,  la 
durée  du  trajet  et  le  tnbleau  de  la  marche  des  trains. 

Art.  84.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle l*'  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Gdle-ci  prendra  fin  le  SI  décembre 

1960. 

Art.  85.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 

seul  fait  de  cette  expiration,  la  ville  de  Grasse  sera  subrogée  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  elle 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
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chemin  de  fer  et  tons  les  immeablei  qm  en  dépendent,  quelle  qn'en  Boit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  pares  et  etations,  ateliers  et  dëpôt8,etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
ànàit  chemin,  tekiqne  barrièrai  «t  olôtnrei,  les  vous,  ràMrvoin  d'èati, 
BMkcliinrs  fixea,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  couces- 
non,  la  ville  de  Oraace  aiini  le  droit  de  flauir  le»  Tevenos  dn  chemin  de  fer 
tl  lie  les  enopl'  iver  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  (\v  fer  et  sos  dépeii- 
à&Dces,  si  le  couoessiounaire  ne  se  mettait  poa  en  meaure  de  satisfaire 
j^ànement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ee  qui  oonoeme  les  objets  nobilien,  tels  que  le  matériel  roolftnt,  le 

mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  L'arrs.l  i  ville  de  Grasse 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'elle 
jngera  ootiTenable,  à  dire  a'ezperts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte. 
La  valeur  des  objetA  repris  sera  payéeao  coïK-e.^sionnaire  dans  les  six  mois 
qni  f-uivront  l'expiration  de  la  ooDoetiio&  et  la  remiie  da  matériel  à  la 
viilë  lie  Grasse. 

La  Tille  de  Orasee  sera  tenue,  ei  le  conoeerionnaire  le  requiert,  de  re> 
prendre  lesmatérianx  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
8or  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si 
la  ville  de  Grasse  le  refjuiert,  le  concessionnaire  géra  tenu  de  céder  ces 
a]i|iioririonDenientg  de  la  même  manière.  Toutefois,  la  ville  de  Grasse  ne 
pc'Qrra  ^trp  obtii^ée  de  reprendre  que  les  appiroviMonneraenta  néMiMâresà 
l'tipiOjLaiion  du  chemin  ptndant  pix  mois. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  aclais  et  eonditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  (jiii  lui  mnl  imposées  par  le 

not  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
i  juin  1880,  il  encourra  mit  la  perte  partielle  de  eon  cautionnement 
lians  !(  s  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  lu  perte  totale  de 
ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
itatoé  sar  la  demande  de  la  ville  de  Grasse,  après  miee  en  demeure,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sauf  i-ecours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  recons- 
titue dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

DtDt  te  oa«  d«  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 

l'achèvement  des  travaux  jusqu'à  l'exécution  des  antres  engagements  con- 
tractés par  le  concef^sionnaire,  an  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécut^^  et  des  matériaux  appro- 
visionnée. 

Nul  ne  sera  admis  à  cnncourir  à  oette  adjudication  a'il  n'a  été  prëala- 

bletiient  agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de 
tolarer,  dans  le  délai  qni  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  dépoté  à  k 
préfcctnre  et  nocompagné  des  pièces  propr{>8  k  justifier  des  ressources 
nécessaires  jwur  remplir  les  engagements  a  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Chaque  soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qni  le 
concerne,  et,  s'il  y  a  lien,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à 
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la  caisse  des  dépôts  et  DOTisi^nationB,  soit  à  la  trésorerie  géiiorale  du 
dépMtemeDt,  1«  dépôt  de  garantie  qai  devra  être  ^1  aa  moins  an  tren- 
titow  de  hi  dèpeim  à  fsife  pnr  le  conoBoiioiiiisiR» 

Ij^adjndication  anra  liea  snivnnt  les  formes  indiqnén  aux  attides  lit 
12,  18,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Ijes  sonmissions  ne  pomront  être  inférienres  À  la  mise  à  prix. 

Le  ntnman  ooncessioBurire  sera  acranua  aux  daosn  da  peia&ùlb  oalmr 
des  charçfes,  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  ponr  recevoir  les 
subventions  de  tonte  uatore  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  oonœssion  ; 
le  oonoenionnaÎTe  évincé  reoem  de  lui  le  prix  qtw  la  noBvelle  ad}ndieft<^ 
tion«nra  fixé. 

La  part  ie  du  «aaticmneme&t  qui  n'aara  pas  encore  été  re^tuée  devien- 
dm  la  propi  iété  de  h  ville  de  On«ie« 

Si  Padjadknution  ouverte  n'amène  aaonn  résukat,  une  leooDde  adjadi- 
tion  sera  tentée  sur  les  mêmes  buses,  aprè-*  nr>  (\>'Ah\  de  trois  mois.  Cette 
fois^  les  soumissions  pourront  étiie  inférieures  a  ia  mise  à  prix.  Si  cette 
seconde  tentative  re.ste  égalem^it  sans  réaultate,  le  oonoMBi<Minaire  aeca 

dcfinitivLMneiit.  ilècliu  de  tnuR  droits  et  alors  1rs  ouvracreç;  r-vccutiée  et  IcS 
matériiiux  uppruvisiouncs  appaitiendrouL  à  la  vilUt  de  (irai^âe. 

Art.  41.  —  Pour  inUemuiser  ie  oonceËâiouiiaire  des  travaux  et  dépenses 
qiiMl  t'engafre  à  faire  par  le  prêtent  eahier  des  c^r^res,  et  smis  la  coodi> 
bion  RTpTPsse  (|ti'il  en  remplira  exactement  tout*?  obligationR,  il  est 
antomé  à  percevoir,  pendant  t*ottte  la  dorée  de  la  conceseion,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  tianaport  ci'ftprès  débermiitée  : 


Voyageas  : 

Voitures  «^ouverte?,  fTSTnirs  et  fcriuf-cH  à  glaces  (î^'clas'ie^,  HT»  oentiraM. 
^  oinires  couvertes  et  rermées  à  glaces  (2"  clasee),  25  centimes. 

EafuutB  : 

Au-deSi>ou.s  du  qutttre  aus,  les  uufuuiâ  uu  puieut  rieu,  k  la  coudibiou 
d*êtrc  portés  sur  les  ^ooz  des  personnes  qui  les  aooompagnent. 
Au-dessus  de  (piatre  ans,  ils  paient  place  entière. 
Ciiieus  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs,  10  ceutimt^s. 


TaHf 


1*  Pia  TfeTB  BV  MA  VOTME 

(■Mutéaoo  demwle) 


Grande  viteste 


S*  PAR  VOTAOK 


tmontpe  oe  desoente) 
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liM  fractions  de  poids  ne  seront  eomptèM  qve  par  centième  de  tonne 
on  par  10  kilm. 

Pour  les  marchandises  k  grande  rîtespe,  les  fractions  de  poids  ^ront 
élabUfô  :  1*  de  0  à  30  kilos  ;  2*  au-desauH  de  80  kiloa,  par  fraction  indi- 
raUe  de  10  Ink». 

U  prix  dTiine  flszpàfôion  qQeteonqne  ne  poam  dtve  inférieur  à  80  oen- 

A.n.  42  (sapprimé). 

AxL  iS.  —  Lee  vojageun  tarant  la  liberté  de  oonierver  ke  colia  ofa 
psT^oeie  pen  encombraota  sasoeptiUea  d*âtn  tenue  nir  les  genou  et  dont 

le  fKjids  n'excédera  pi^  1')  kilos. 

A^.  4ô.  —  Les  pàx  de  txaasport  determuieH  au  tarif  ne  sont  point 
•ppticriJes  à  tonte  mm»  indimible  pseent  plne  de  500  kilos,  ni  ayant 
des  dimensions  snpérieareâ  à  0**,8OXl'"t^Oxl"',5O. 

Art.  4f:.  —  Les  pnx  de  tcaaapori  détecmiaéi  «a  tadf  ne  eont  point 

appiicauli'ïi  : 

1'*  Aux  denrées  et  objets  qui  ue  pèseraient  pa.s  2uO  kilo«  6ous  !(,•  volume 
d'nii  mètre  cube  ; 

i  '  \u\  niiiti^res  inflammables  (»n  e.xplosiblef*  et  aux  objets  dau£rcrcux 
peur  ics^aeis  ies  règieineiUs  de  poUce  prescriraient  des  précautiuus  Bpé- 
elaln: 

i"  A  l'or  et  à  l'arfTcnt,  soit  on  lini^ots,  soit  monnayc^s  oa  triivuillés,  au 

Éiaé  d'or  ou  d'ai;gcnt,  au  mercure  et  au  platine  ainsi  qu'aux  bijoux, 
idles,  pierres  préeîenses,  objets  d^art  et  autres  valenia. 
JhuiB  les  trois  cas  ci-dessus  s^iécifiés,  les  prix  de  tmnaport' anottl  arvAtée 

»nniiel!emenL  par  le  préft  t,  «nr  la  proposition  du  concessionnaire. 

^rt.  itt.  —  Le  coucesaioouuire  sera  tenu  d'efleotuer  oonstamoient  avec 
tM,  exactitude  et  célérité,  et  saoa  tonr  de  faTenr,  le  tniiapoit  des  voja- 
sears  de  ;;'aiide  vitene,  denrées»  sMtrchandiaea  et  objete  quelconques  qui 

Ijîi  icront  confié?. 

colis  et  objets  qoeioonqaes  seFoiit  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent, 
tnr  an  registre  epécial,  an  fnr  et  à  meenre  de  iMir  réeeption  ;  mention 
ttrra  faite,  «or  fe  F^pitie     la  gave  de  défwct,  dn  prix  total  dû  pour  le 

tntrtiiport. 

P«Dr  les  marchandises  de  pwide  vitesse,  les  eipéditious  auront  lieu 
■ivant  Toidre  de  leur  iosoriptiou  à  la  gare  de  départ. 

Toirtf  expédition  de  ruan-handiHes  de  irrande  vitesse  sera  constatée  par 
an  roccpiHfé  qui  énoncera  lu  nature  et  le  poids  do  colis,  ie  prix  total  dn 
taeaportet  le  4élai  dans  leqnel  ee  tnMaport  doit  être  effeetoé. 

AtL  «9.  —  Lsaoelia  et  marohandiBSi  de  grande  TÎteee  seront  expédîÉI 
tri'is  h'>i;re!?  nu  plus  après  Ifiir  enreî^istrement.  I!s  feront  mis  à  la  dispo- 
àtktn  des  destitiataireH  à  la  ittation  deux  heures  au  plus  apreâ  l'arriTée  du 
laÉi.  Lea  bagag<es  devront  snifre  lee  vojraprem. 

Lf- préfet  déterminera,  par  des  rè^zlements  npéi:ian\,  les  heurci^  d*onfef> 
tspeet  de  fermeture  des  }iare«  et  sto&iuus,  laul  en  hiver  qu'eu  été. 

Art.  ÔO.  —  Les  frais  acc^oires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
^  cm  d>ane|;wtiemeMt,  de  chargement,  de  déchantenent  et  de  ma^- 
sinaiîi:  daus  les  ^nres  et  iimprisins  dn  clierain  de  fer,  seront  fisés  annnelie- 
oect  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  concessbnnatre. 
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Art.  ôl.  —  Le  ooDoesBionnaire  aura  la  faoalté»  en  cours  d'exploibafcioD 
efe  anïi  entente  wm  te  compagnie  PuiS'LyoD-HÀliternmée,  de  faite,  soit 
par Ini-inéiiM,  soit  par  on  Intenpédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le 

camionnage  pour  la  remise  ao  domicile  des  dr"-tinfitairps  de  toutes  les 


et  marchandises  de  grande  vitesse  entre  la  gare  Paris-Lyon-Méditemuiée 
et  la  station  dn  chemia  de  fer  funionlaiie. 
Le  factage  et  le  camionziage  ne  seront  point  obligatoiies  en  dshois  do 

lajon  de  l'octroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  propoRition  da 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  suis  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53  bis.  —  Le  concessionnaire  réserrera  aux  anciens  militaires 
remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  OU  de  la  loi  du  21  mars  1905 
le  qnart  des  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel. 

Art.  56.  —  Le  oonoessionnain  sera  tann  do  feeeroir  dans  ses  Toitnres, 
aux  heures  dss  départe  régnliers,  les  sacs  de  dëpâcfaes  de  la  poste  ssoortéa 

on  non  d'an  convovenr. 

Les  sacs  seront  déposés  daus  uu  coiTre  fermant  à  clef. 

Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de 
ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura  eu  outre  le  droit  de  fixer  aux  voitnrcH 
de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  de  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  anx  tarifs  homologoés. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  d*établir  à  ses  frais,  B*il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télé 
phoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  rétablissement 
des  lignes,  se  pourvoir  de  Tantorisation  du  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Art.  60.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront 
lui  être  prescrites  par  raUmiuiiitrHtion  en  vue  d'établir  des  moyeus  de 
transbordement  commodes  pour  les  marchandises  dans  toutes  les  gares  de 
raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée  et  en  vue  d'éviter,  autant  que 
poBsible,  un  parcours  trop  long  aux  TOjageara  et  anz  marchandises  devant 
passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réoeptimi  des  ti»- 
vaux  et  les  frais  de  contrôle  de  rexploitaftion  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment, une  somme  de  100  francs  pour  l'ensemble  de  la  ligne. 

liC  premier  versement  anra  lieu  d!iri«  mois  qui  suivra  la  date  de  la 
déclaration  d'utilité  publique;  il  s'appliquera  à  la  période  comprise  entre 
ladite  date  et  le  dernier  jour  de  Tannée  eu  cours  ;  les  versements  suivante 
auront  lien  le  15  janvier  de  chaque  année. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessns  léglés  aux  époques 


marchandises  qui  lui  sont  confiées 
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(^m  aarouL  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  ezécuioire  el  le  mouUtiL  eu 
HA  neoQvré  oomme  en  matière  de  oootribatioiu  difecfees»  an  profit  de  la 
viUe de  Grasse. 

Art.  6n,  —  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  d'utilité  ])ublique, 
le conomiounaire  déposera  à  la  caisse  municipale  une  sonune  de  ]0  000 
fraiu»  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  caiouiées  couformemeut  au 
déent  du  81  jaD^or  1872,  on  en  boue  dn  Trésor,  aveo  traïufert  an  profit 
de  ladite  oaiaae,  de  oellee  de  ces  valean  qui  Beralent  nominativea  on  à  oidre. 

Cette  somTOc  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  nenf  dixièmes  en  seront  reodus  au  concessionnaire  par  cin(|nièine 
et  proportionnellement  à  ravanoement  des  tfavanx.  Le  dernier  dixième 
oe  ma  lemboamé  qii*apiè8  Texpifatioa  de  la  oonoenion . 


[23  juillet  1907] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  Ntabtisiement^  damledépar^ 

tement  du  Cahados^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal^  à 

voie  normale^  entre  la  iuHerie  du  Fresne-d' Argences  et  la 
gare  de  AJoult-Aryences  {réseau  de  l'Ouest). 

Ati.  l*.  —  Est  déoaaré  d'atiUté  publique  rétaUiiiefflent,  dans  le 
département  dn  Calvados,  d*un  ehemin  de  fer  d*intéi6t  local,  à  voie  nor- 
nufe,  entre  la  toilerie  da  Freane-d*ArgenceB  et  la  station  de  Monlt- 
Aigmoes,  SOT  la  ligne  d'intérêt  général  de  Pkris  è  Oherbonig. 

Art  8.  —  La  présente  déclaration  d^ntilité  publique  sera  considérée 
onnae  nnlle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néoeaBaires  pour  l'exé- 
cotion  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  nn  délai  de  trais 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi . 

Art  3.  —  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  à  ponrvoir  à  Texé- 
cntion  de  la  lîg:ne  dont  il  s'agit  comme  chemin  d'intérêt  local,  suivant 
les  (ILipositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  de 
la  convention  passée,  le  G  mai  1907,  entre  le  préfet  du  Calvados,  d'une 
part ,  et  M .  Gonrmez,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  an- 
neié  à  ]u'liL<'  oonvention. 

Vu-  (  0]>le  certifiée  conforme  de  ces  couveotious  et  uahier  des  charges 
reuLcm  auuexée  à  la  présente  loi. 


Digitized  by  Google 


190 


LOIS,  DÉ0BBT6,  VTO, 


coirTEirriOif 

:    Entre  les  Moaugnés  : 

M.  Chadenier,  préfet  da  dépîirtement  du  Calvados,  officier  de  la  Légion 
d^boDoear^  agiâaaoL  au  nom  et,  pour  le  couipU  dadit  département,  ea 
.vertu  des  lou  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  des  décréta  des  6  août 
1881,  20  mars  1882,.  2â  décembre  18B5  et  13  février  1900  et  des  déUbé- 
ntiDiis  du  conseil  géntodea  date  det  2a  août  1905  et  24  avril  1906. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Gourmez,  architecte,  propriéLaire  de  la  tuilerie  du  Fresoe- 
d'Argenoes,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  30, 
D'aatre  part, 
Il  a  été  oonvean  oe  qui  soit  : 

Art.  l'^  —  Le  département  dn  CahradoB  concède  à  M.  Gourmez,  qui 
accepte,  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  traction  mécanique  et  à  voie  normale  de  l  m,  éi  de  largeur, 
d'Ârgences  (le  Freane)  à  la  gare  de  Hoplt 

Oette  oonceaûon  est  faite  aaz  conditiona  enivantea  : 

Art.  2.  —  M.  Gourme»  est  assujetti  et  s'engage  d*nne  façon  formelle 
envers  le  département  du  Calvados  à  l'exécution  de  toutes  1^  obligations 
imposées  par  le  cahier  des  charge»  annexé  à  la  présente  convention,  de 
même  qu'il  profitera  des  avantagée  dndit  cahier  des  charges  qui  est  con- 
forme an  cahier  des  charges  type  annexé  au  décorai  de  6  août  1881 , 
modifié  par  le  décret  du  16  février  1900,  sauf  la  suppression  des  articles 
16, 24  et  ^5  et  les  moditi cations  introduites  aux  aiticlefi  ôt  6,  8  tiSt  8  iei\ 
8  qualer,  15,  17,  18,  21),  3G,  41,  ûl,  65  et  66. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  le 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit  sans  aucune  subvention  de  construction  et 

sans  aucune  garantie  d'intérêt  do  départf^Tnent  ;  par  snite,  tontrs  les  dé- 
pendes, de  (inekinf*  nnfiurp  «(uVIies  soient,  anxqneUef  ponrrouL  (ii>nner 
lieu  l'établuisemeuiy  1  euLreLieii  et  i  eipiuiUàiiuu  ue  ia  iigue,  tieroui  a.  la 
charge  eiohuive  dn  eonoH8ionnaiie«  ainai  qne  les  dépenses  réioltont  de  la 
pénétration  dans  la  gare  de  l'Ouest  et  dn  taocoidemeat  avec  les  voies  dn 
çhemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg . 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  exploitera  la  ligne  à  ses  fraiâ,  risques  et 
périls,  quelles  que  Boient  les  recettes. 

Qwaé  les  imite  bratas  kiknétiiqBes»  impôte  dédaita,  eicédermfc 
6,000  francii  le  eonnattionaaire  venan  an  départesBant  10  p.  100  de 

l'excédent. 

Art.  ô.  —  A  partir  du  l*'^  janvier  de  la  cinquième  année  d'exploitation, 
le,  concessionnaire  constituera  un  fonds  spécial  de  réserve  destiné  au 
lenonvellement  de  la  voie  et  dn  matériel.  Oe  fonds  sera  formé  par  le  pré* 
lèvement  annnel,  sur  la  part  des  reçûtes  brutes  revenait  an  ooaoesMv- 
nnirc,  d'une  somme  de  250  francs  par  kilomètre,  et  ce,  aussi  lonp^temps 
(pi'il  Bem  nécessaire  pour  porter  ou  rétabUr  le  montant  total  de  ce  fonds 
à  2.500  francs  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar» 
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sera  la  propriété  dn  concession  naire  et  lui  revieiidn  en  fin  de  cooeaneB, 

ttuf  les  pri'lè\rementR  iiuî  anreient  pu  y  ôtie  faits  en  exccotion  <h}  para 
graphe  '6  de  Tarticle  3ô  du  cahier  des  char^^es.       cas  de  déohéftace^  le 
fonds  de  réserve  s«ra  acquis  au  departeoieab. 

\m  ^KéàèvmœmiM  à  opérer  Bor  ce  feadt  da  lénm»  mà  finmrmi  être 
dfeciaés  qu^avee  l'aalanMioii  du  ptéieU 

Art.  f).  —  !.a  IntiL'nf'ur  i]v.  l;i  li'_'nc  «^cra  dctcnnincp  par  nii  chstuiffe 
eootiiin  aysint  pour  (-xtréuttiLes  l'unuMue  et  la  tin  de  lu  coîicesBion. 

Art.  7.  —  La  iii^e  éerm  êire  aruiée  de  toat  le  matériel  roaiant  néo^- 
nÎR  poor  suffire  à  tons  les  beaoiiia  da  trafic. 

8.  —  Le  MWienBWHiMdge  8*engage  à  n'employer  qne  dn  penoanel 
ci  du  matériel  fixe  et  roulant  de  proTenaoee  fnnçaiee.  Bout  imui  wj  des 

MtortmtioDB  particalières  qni  ponmient  lai  être  nœordées  par  le  préfet. 

Art.  9.  —  Dans  un  délai  de  «îx  mois  à  partir  de  la  loi  déclarative 
d'atilité  publique,  le  conoamionnaire  nera  tenu  de  constituer  une  Bociété 
anonyme  spéniale  dont  le  capital  aen  fixé  eonfoménient  à  Taiticle  18  de 
la  loi  da  11  juin  1880. 

Ladite  société  devra  5tre  a*rréée  pnr  î<'  con*ieil  général  du  Calvados. 
Elle  géra  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  BoUdairement  respou- 
mkAe  avec  lui,  TÎB-Àoyis  du  département,  de  tons  les  engagements  con- 
tmtéa  envers  ce  dernier.  Le  délai  pendant  lequel  le  conoeraonnai  re 
r^era  sotidaife  de  la  aoeiété  qn'il  s'engage  i  se  enfastitiier,  est  fixé  à  dix 
années. 

Otive  substitution  devra  dire  approuvée  par  décret  délibéré  en  otMiseil 
d*JhA|  oenfofBiéBieBt  avK'  dnpositiODS  de  IVntIde  10  de  )■  lot  dn 
n  juin  1880. 

Art.  10.  —  La  validité  de  la  présente  convention  flrt  subndonoée  k 

b déeiaracion  d'utilit;^  publique  du  chemin  de  fer. 

Art.  M.  —  Le  coiu-i  sHionnaire  aC'inittera  k-p  frais  d'enre^iistremeui, 
dé  timbre  el  d'expediiiou,  aiuâi  que  U>ub  les  auLieti  frais  accehbuires  aux- 
quels pooirn  donner  lieu  la  présente  convention. 

Ait  double  à  Gées,  le  8  mai  1907. 


EXTRai  mi  CÀHIER  DES  CBifiGES 
(Aittdes  visés  h  l'avtide  3  de  la  Gomnatio'B) 


iiL  A»  — >  liBB  projets  d'enseinbfe  qni  doivenib  Mb  pndaita  fut  le 

Cooceaaionnaire  comprennent  pour  la  ligne  eotitei  : 
1"  Un  extrait  de  la  carte  au  1/8U00U  ; 
2"  Un  plaa  général  à  l'échellfi  de  I/IQQOO  ; 

8*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  l/SOOO  poor  les  kngoears  et  de 
l'lOOO  polir  les  hauteurs,  dont  les  corcs  seront  rapportées  au  niveau 
a^ea  da  La  mec,  pria  pouc  pka  de  comparaison*  AArdi^Hoos-da  ce-  proûl, 
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on  indiquera,  au  moyen  de  troit  lignes  horisonteleB  disposées  à  oet  effet, 
savoii  : 

ho9^  distanoes  kilomébciqaes  des  cbemins  de  fer,  compté»  à  partir  de 
leur  origiae:  ' 

La  loDgnear  et  llnoUnaison  de  chaque  peate  on  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  ooarbes 
(lu  tnicé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chaoane  de  oes 
dernières  ; 

4^  Un  certain  nombre  de  proûls  en  travers,  à  Téobelle  de  5  miliimètras 
par  mètre,  et  le  profil  typa  do  la  voie  à  Téolidla  de  2  oentimèties  par 
mètre; 

y  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  repro- 
duites, sotts  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et 
anx  oonrfaes  déjà  données  snr  le  pm>fil  en  lon^r. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*can  et 
des  voies  de  communie  ition  tniversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages 
Boit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront 
être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  pré' 
Indice  des  projets  à  fonmir  poor  cbacnn  de  œsonvrages. 

Ârt.  6.  —  Les  terrains  seront  acqnis,  les  oovnges  d'art  et  les  terras- 
sements seront  exécutfS  f^t  les  r  iiÎK  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  dea  voies  d'evitement  au  Fresne  et  au  boui^  d'Ar- 
geuces  et  de  voies  de  raccordement  à  la  gare  de  Moult- Argen ces. 

Le  conoessionuaire  sera  tenu  d'ezécnter  à  ses  frais  une  seomids  voie, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aoia  atteint  le  ohiflnde  35.000  francs 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  para;rraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département, 
et  par  le  ministre  des  travaux  publiques,  ao  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et 
d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  li^ne,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d'établissement/  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
snivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonné,  radministration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  toot  entier 
BOUS  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  antre  destination. 

Art.  8  bit.  — •  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  snr  nne 

partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  v<»es 
de  fer  seront  posées  an  niveau  du  snl,  ?ans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  k  moins  d'one 

autorisation  spéciale  du  préfet,  lies  lails  seront  compris  dans  nii  cui{iier' 
rement  de  SO  centimètres  d'épaisseur  qui  rf'crnera  dans  l'entre  liiils,  et  à 
50  centimètres  au  moins  de  chatjue  côtJi,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargé  d^établir  t  ses  frais  cet  empierrement. 

fia  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  lellee  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
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mténd  da  chemin  de  fer  (fcoates  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur 
libndftcbaaaBée  d*aQ  moiaB  2",60  permettant  à  une  voitare  ordinaire  de 
se  ran^r  pour  laiaeer  paver  le  matériel  da  chemin  do  fer  avec  le  jen 

nécessaire. 

Celle  chaussée  sera  accompagoi^  d'uu  accutement  ou  d'un  tiuLtoii'  dô 
r,10  ftQ  moins.  Le  coDceaBÎomiaire  oonBtmire,  ea  ontoe,  eoivant  les  dis- 
positions qui  Un  seront  indi<|uée8  avant  la  réception  «générale  de  la  voie 
ferrée,  dea  gares  ponr  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
pabliqae  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrême 
ttVfloootement,  sera  de  1",80  an  miaimam. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"',40  de  largeur  sera  rémré,  d*autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
lifflius  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
lealtti  ivant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  vertioale  des  parties  les 
plus  saHlniitos  du  mnrnriel  roulant  ne  dépasae  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Daua  les  }«irtie8  oii  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
rembki  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
ééUai  on  d'un  obstacle  oontinD  dépassant  le  nivean  des  marchepids,  il 
«r a  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  larsrenr  entre 
la  partie  la  plus  snillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
ped  du  déblai  ou  i  obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
nDe  sera  réduit  à  60  oentîmèties. 

Art.  8  ter.  ^  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  intordit 

aui  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  coucbe  de  ballast  de  S"", 10 
de  largeur  et  d'au  moins  40  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée 
de  Qi?eau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

Ls  partie  de  la  voie  public^ne  qui  restera  réservée  k  la  ciroulation  des 
voitares  ordimires  Sfe  des  |nétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  raètrefi,  cette  larp^enr  minimum  étnnt  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
oocape  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
•ad^t  des  matériaux  d'entretioi  de  la  route. 

L'iotorité  oompétente,  pour  statuer  sur  les  projeta  d*ezéention,  pouna 
eii^er  que  l'emplacement  ocoapé  par  la  Toie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 

11  chaussée  de  la  voie  publique  an  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 

12  ceolimètres  de  saillie,  eu  gazon,  d'une  solidité  suffisante.  Ëlle  pourra 
^emeot  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la 
onivifté  dépassera  8  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d*un  demi«cani« 
fm  pavé  le  loni;  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  3n  centi- 
Bieire':  an  '"noins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  iuter- 
fiJle  libre  de  l^iO  subsistera  entre  le  materiel  roulant  (toates  saillies 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  desalignemento  appron- 
rés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plot  saillantea  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'aiéte  extérieure  de 
l'soootement.  Dans  les  parties  oii  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  lon^  d'un  tains  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
âera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  laideur  entre  la 
pvtie  la  pliia  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
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bi*i,  du  déblai  au  du  l'obstacle  couiimu.  ir'uur  les  obstocAag  iaoléâ,  cet  inter- 
vdle  «em  véd«t  à  60  «ntiuifeteni. 

Les  raib;  qui,  à  rextérieur,  seront  an  niveau  de  TacoiteBieiit  re(:^aiari8é, 
ne  formeroub  sur  Pc  lUrn-ruil.s  que  ]a  naillie  néc^aaire  poar  le  piiiwigjn 
boadim  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  qtialcr.  —  IMqs  le»  traTerseâ  des  villee  et  des  yillages,  les  roieë 
fériées  derranfe,  4  wmm  d'mie  «Mornatioii  apéeiale  du  piéfet,  être  én- 
bîies  avec  rails  noyés  dans  U  chaoBsée  entre  les  deux  trottoir»,  ou  du  moins, 
entre  les  denx  zones  k  réserver  pour  l'MbëflWDMiit  de  trottoirs  «t  saivaat 
le  type  décrit  à  l'article  îi  bis. 

lîs  miBimm  dss  faHQgODis  à  véssrfw  sst  fixé  d'sqwès  lesoolsB  siiîvsiiMs  : 

n)  PoQT  aa  trotfeoiT  oo  poor  l'emplBoemeDt  à  ménager  en  Tue  de  l'éta- 
blissement d''un  trottoir,  l'",10.  Cette  largeur  sera  mef»nrée  h  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non,  ou  des  aligoemeots  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

bj  ÏAiLrc  le  uialiériBl  de  iu  voua  ferrée  (paixiu  u  piati  sailkute)  et  it:  uurd 
d'an  trottoir  : 

1«  Qnaad  ea  léwrTe  loetatiwiimMit  des  ^situes,  ; 

St"  Qaand  on  supfpdflse  œ  Rtatiotint^ment,  30  œntinètieB. 

Qnand  l'cLablissemcnt  'hi  elu  it m  Ir  for  «Tir  dr>  lari[?p<?  trottoirs,  existant 
dans  léd  triiverses,  aura  été  antoriHe,  on  fem  appiicatioii  de  l'article  H  ter. 

Art.  15.  —  Le  concessioiinaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais,  pendat  1»  dnée  de  ee  oesessiien,  l^éconiemest  de  tootas  lesenx 
dent  le  cours  «naift  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  oee  traraui:  et  de 
pieadre  rnA^tirf»^  néccossifsspeprppéwir  l'iasaiiilmté  poavmt  sèraitar 
des  chambres  d'emprunt. 

La  Inateur  et  h  débouché  des  ouvrages  d  art  seroat  détermiaés,  daus 
ohaqee  «se  pertienlier,  fer  l'ateinistietioB,  swivBBfe  ies  drasnetsMSB 


Ban?  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jujrera  utile,  il  pourra  (*tre 
accolé  aux  pontR  étalilis  vnv  1p  <-()iic'M;;Hi()nnaire,  pnnr  le  service  dn  chemin 
de  fer,  une  voie  ciiarreiiere  uu  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
défwme  qni  en  résnlbsi»  eem  snppsité,  eaîfut  ie  eas,  par  rBcw,  le 
département  on  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradio- 
toire  (]ni  sera  faite  par  les  ingénietirs  on  len  «i?ontB  désignés  par  Taotonté 
oompeteiite  et  par  les  infîénieTtrs  de  la  compagnie. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et 
des  sntRS  efaemins  pnbtios,  il  sera  oonstmit  des  dmnrns  et  ponts  profi- 

soires,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera 
jugé  néoesnire  poar  ^e  la  oiioolation  n'épnm^  aocune  interrapUou  ni 

gêne. 

Avant  que  les  communications  existauteâ  puissent  être  interceptées, 
one  leoonnaiassnoe  se»  faîte  par  les  services  intéressés»  i  Teffet  ik  oonita- 
ter  si  les  ouvrages  ^visoires  présente  une  solidité  soffiiante  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  radministration  poor  Texécutiou  des  travaux 
définîtib  dsitinés  k  réteblîr  les  inteneptées. 

Att.  18.  —  X«  enmoswmweâ»  n^emploam  àum  i*eiéoation  des  oavoh 
gas  qne  des  mstérisiiY  de  tenae  qoeliitéi  il  ssb»  teui  de  se  «saforaierl 
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loub  ^  aqueducs,  buses  et;  punceaas,  à  construire  à  la  rencontre  de& 
dira»  ûomn  <l  «an  et  des  ch^aft  poblioB  ou  [»articalisri  wr&ak  m  licem- 
narie  on  en  fer,  mmi  lneMé*«iM|ifiMttt(m  powieai  éte  aUs  ^  rad- 

Bkinistratian. 

Le  déchet  réf  nltaafc  «le  îa  démolition  et  du  rétablissement  de?  chaussées 
sera  couvert  pur  des  foaruitures  de  matériaux  ueufâ  de  ia  tiatare  et  de  la 
qaalité  de  ceux  qni  mot  employés  dans  leaditei  ohamiées. 

Ponr  le  rétablissement  des  chanssées  pavées  au  moment  de  lu  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  wera  fourni,  en  outre,  1»  quantité  de  boutisaes  nécesi^airea 
afin  d'opérer  oe  rétablissement,  suivant  les  règles  de  Vart,  en  évitant 
PempkR  de  devi'psvéi.  " 
lis  vieux  malérànz  pnmnant  des  anciennes  chanoées  Temaniées  on 

ïefaitpfs  à  neuf  n^n'i  n'nuront  pas  tronv^  Ipir  finploidsiislaTéCeotioii  seront 

laissài  à  la  libre  diB[)ositioii  du  conctoMuuuaire. 

Ârt.  219.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
VBBi  eilUeieiiin  en  ben  étafe,  de  'iniitère  qne  la  cironlation  y  soit  toojonn 
facile  et  sûre. 

Les  fr-!!?  d'entretien  et  cmr  î\nxqnels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraecdinaires  seront  entièrement  à  la  charge  dn  G<Hicefi- 
maasaàn. 

8ar  les  MotfofDs     Ta  ^uife  forréB  sst  établis 
rfUe  anx  voitures  ordinaires  (seotioDS  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Toi- 

trctien  qui  est  à  l;i  l'ii  ir^e  du  concessionnaire',  comprend  l'empierrement 
des  eotre- rails  et  de  Tentre-Toie,  ainsi  (|ne  les  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérienrs  aux  rails. 

to  las  seetienBeiiacostraieat  eà  la -wiie  ferrée,  tout  en  restant  acces- 
sible ao?:  pTéton«,  est  interdite  rtni  voitures  ordinaires,  l'entretien  à  la 
oÉiarf e  da  conoeasionuaue  comprend  toute  la  iorifrnenr  de  l'accotement. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
eo  bon  état,  il  y  sera  ponrvn  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
do  coQcesâionnairSf  sans  préjudice,  s'il  y  a  Imo,  de  rapplication  des  dis- 

positions  indi(^uées  ci-après  dans  l'article  81). 
Le  montant  des  avance»  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  qne  le 

préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  '64.  - —  La  durée  de  la  couceââiou  pour  la  ligne  mentionnée  à 
rtrtiele  l*'  dn  présent  cahier  des  charges  commeDoera  à  conrir  de  la 
date  de  la  loi  qu  apptonvera  la  coaceasion.  Gelle-d  prendra  fin  le  81  dé- 
cembre 1956. 

Art.  36.  ^  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  oon- 

ceîffloa. 

Si  le  rachat  a  lien  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
Teiploitation,  il  se  fera  conformément  an  paragraphe  8  de  l'article  11  de 

la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
migeen  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  on  an  plus  tard  à  partir 
de  la  ho  du  délai  est  qui  tiié  daus  l'article  2  du  préseuL  cai]ier  des  charges, 
IBDB  tenir  compte  des  retards  qui  anndent  eo  lien  dans  l*achèvement  des 
travaux. 

âi  le  rachat  de  la  conoession  eatièm  est  demandé  par  le  département 
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apràs  l'expintion  des  quinze  premières  années  de  rexploitafcion,  on  réglera 

le  prix  du  rachat  en  relevant  les  prix  nets  annuels  obtenus  par  le  conces- 
sionnaire, pendant  les  sept  armées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  eu  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  prodoib  net  mojen  des  ciuq  aubree  années. 

Ce  produit  neb  mo7en  formera  le  montant  d*nne  annuité  qni  sera  dne 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  ohaonne  des  années  restant  à  oonrir 

sur  la  durée  de  la  concession . 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annnité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  })Our  ternie  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  eu  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboarsements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 

concession,  suivant  les  deux  derniers  parug^raplies  de  l'article  35,  la  re- 
])rise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les 
cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  TEtat  sera  substitué 
au  département  dans  tons  les  droits  rjiie  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 

11  juin  1S80  et  du  présent  cahier  des  ciiarges. 

Si  rt^tat  rachète  la  concession  pubëé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  1'*^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qni  pr^^ent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  déci- 
derait de  racheter  la  concession  av*ant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indeninité 
qni  pourrait  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
s{^ciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  joitt  1880. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'iînea^e  à  faire  par  le  présent  caliier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  oblif^ations,  il  est 
auturisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  couceiUsiou,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


I 
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TARIF 


|e  w  Tirs  BT  PAR  KlM»afcT»R 

Grande  vitme. 

Voilures  couT«ncs,  garnies  et  f^rméM  i  glaees. 

(I"""  riasse)  

Voilures  couvertes,    ffrnif'i's  ii  glaces,  cl  à  baii- 

quellw  nnhourrt'es  [i-  classe)  .... 
Vottum  mniTertei  et  fcriaées  à  vitre»  (3*  ctatce). 
Au-dettoos  de  irois  an»,  les  enfaiU  ne  payeni 
ri 'n,  à  Ift  rnnIiUon  d'élre  port<^>  sur  !■  >  ge- 
noux dos  porsontirs  qui  le»  aocoiiipagiicnt. 
fie  irois  à  sept  ans,  ils  payent  doini-plari:  cl  oi^i 
4n>U  à  une  place  distincte  ;  lootefois,  dans  ui> 
roéme  eempartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
oconiior  que  la  place  il'uii  vnyni;pnr. 
Au-iic.s:>uà  <!o  sept  an»,  Us  pascal  l'iaci-  cnlière. 
H;icns  Iraiisporlé»  lions  l08  traius  ne  Toynpcurs  .         .      .  . 
^iaoequr  la  pereepUon  paisse  éire  iiùéneure  à  2S  ceatimoâ. 


de 
péage 


fr.  c. 


0,084 

II.  ()H-i 
U,0i6 


In,  OU 


Petite  vitnti. 


\'.v::%  s  .iclM-:»,  Itturoauz»  rhefsux,  niQlcls,^Mt«s  de  trait 

Veaux  Cl  porc»  

HealoM.  brebis,  ajçiteîaw,  chètres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  (tannin iin's  spronl,  sur  la  dc- 
maade  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vilos^e  des  trains 
de  TOf  aiears,  les  prix  asroBt  doabl4a. 

V  M»  lOMS  BT  MB  KILOBtraB 

MarehaniUe»  tramportie$  A  grande  titew. 

Hnttns.  •  Poissons  frais.  —  DenréM.  —  Kacédonis  debagago.< 

cl  marchand i<ips  do  loulos  clas'^cs  trnnsporl^os  à  la  titesse 
des  Irains  de  vinagcurs  


'<),  O.ii 
0,01 -2 


I»R!\ 

lie 

transport 


Marchandiui  tiansportée$  a  petite  vitme. 

Ifi-Inss^".  —  5^pir'tiiruT.  --  l'uilc».  —  Bois  de  menuiaerie,  de 
teinture  «l  autres  Lois  cxoîiquis.  —  Produits  chlmiquen  non 
dfoommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraichr.  —  r.il.ii  r.  —  S  inr 

—  Café.  —  Drogue».  —  Kwcories.  —  Tissu»  —  lieorte^ 
coleniales.  —  Objels  manofaeturés.  —  Armes. 

classe  —  Blés.  —  Hrains.  —  Karino^.  —  Légumes  fari- 
ueux.  —  Rii,  maïs,  châtaignes  et  aulios  denrées  alimon- 
laires  non  dénomiriV  s.  —  Cha  ix  ot  plàli-e.  —  Chartion  de 
bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde.  —  l'errhcs.  —  Chevrons. 

—  nanebes.  —  Madriers.  —  Bois  de  diarpenic.  —  M  irbre 
eobloc.  —  Albàlre.     Bitume. —Cotons.  —  Lames. —  Viu».- 
Vinnigres.  —  Bois8)us.  —  Bières.  —  Levure  sâcbe  — Coke 

—  Fers.  —  Cm VI  os  —  Plomb  et  Butras  mélaui  OQvréft  ou 
iOD.  —  fontes  moulées  

9*  ttono.  —  Piorres  de  taille  et  nroduita  de  cm  rièics.  —  Hino- 
laîf  iiutres  que  les  minerais  de  for.  —  Kotile  bruto  —  Sel. 
~  Moellons.  —  Meulièrej».—  Aipilcs.  —  Briques,— ArJoîse» 


0.2.T 


0,112 


0,10 


0,075 


fr. 


0,041 

ti.o.ti 
O.Oâ; 


n.oo<i 


o,r:;7 
G,Oiy 

o,oiâ 


0  20 


0,087 


0,07;i 


0, 05 


Totaux 


fr.  c. 


0,  m 

!),(  93 
0, 068 


0,018 


0,  \  'H 
0,  05 
U,  02  i 


0,4:i 


0,199 


0,1  "S 


0,1« 
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TARIF 


PRIX 


4*  elmcflo.  —  ■ouilt«.  —  Marne.  —  GendtM.  —  Poniien.  — 

Ëngrnis.  —  IMems  à  chnin  et  h  yilAtre.  —  Parf's  et  malé- 
riaux  pour  la  coutil rucliou  el  la  ivparaliou  des  loulc».  — 
MiMnît  de  ter.  —  Caillons  «t  Mbtos  


Tarif  tjtéeimt  par  wëgân  r 


fr.  e. 


Marchandises  des  I",  "i».  ;V  cl  >  clugaes  .  0,05 

Lm  Ioiiis.  lourrapC'-,  puiilos  ■  t  l  i  les  iiiarctai  di-r^  uc  i""saal 
jiu  tiûO  kUogrftnuies  mus  io  Toiiune  d  un  taètr*  cube, 
tuar  wagoD  «1  p*r  kitoaièlivt 

lio  TOITUnt»  lit  MATriVIU.  BOl-I.AIT  TBAl»fWy«T#.S  ■*  PtTItl  TITCSH 


/'ur  piècê  «t  par  kilowelrt. 


de  I  de  | 
péage  transport 


Totaox 


fr.  c. 


0,1  ly. 


Wai(»n  ou  chariot  pouvant  jKtrier  de  â  à  6  tonnes  . 
Wagon  ou  clintiot  pouvant  porter  plu*  de  (>  lonno»  . 
LocomoliTe  pesant  do  V2  à  18  tourn  a  ;  ut'  traînant  pas  do  coiivoi  ) 
l.nrnm<t!iTf<  p(>5nnt  plus  iJe  18  looaes  (ne  tcatuanl  pae  de  coof o<).  Kù 

Tdiitcr  lie  7  à  10  tounos  

Teuder  do  plus  de  10  tonnes  'l,68.'i 

l.Oi  machines  locomolirps  ^erort  consid(^rées  comnio  uc  irnt-; 
naiil  fas  ilp  cnnvni  loi"aque  le  convoi  rci;iftii^u<*,  de 
veya^aurs,  soit  de  Diarcband><i(>5,  ue  coinpurtora  pa«  uo 
piîmtv  aMtm  égal  à  celui  >|iu  serait  pcicu  aur  ]«  loeo- 
noIlTe  avec  sou  tondor  mnrchanl  nans  non  traîner. 
Le  prit  à  payer  pour  un  wagon  cltargé  ne  peam  jamaie 
être  itir>^i  ieur  à  eelui  qui  aérait  dà  powr  as  «nafee  mr4 
chaut  à  vido.  | 
Voitures  k  â  ou  à  4  rooea,  à  uo  fond  ol  à  ano  aoulo  lianqvetio' 

dan»  l'intérieur  .0,1tt 

Voifaiea  h  quatre  reaesi,  à  deux  fonds  et  I  deux  banquettes 
dans  rinti^ricur,  (umiibu»,  diligences,  de.    ....  .lO, 

Lorsque,  aat  la  dctuamie  des  oxpéditours,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitfase  dia  Ivnïnsde  TofifMMK,  le*  pris 
ei-dttatta  Mroni  doaMda. 
Dens  ee  eaa,  deus  personnea  pourront,  sans  iinppKtineat  de 
Iirix.  voyager  dons  les  voitures  à  une  biuiquctlf,  ol  trois 
dans  les  vnilui-es  h  doux  baoquettea,  oauiibua,  diligeuflea, 
etc.,  iecs  vnya{:eui8  excédant  ce  nombre  pnjeront  le  pria 
des  places  do  â>  claase. 
Voitnrea  de  déménageaannt  à  dem«n  à  qualie  roues,  à  vIdo  . 
Ces  Toitures,  lr,r.-=quV,ncs  spiont  rhargt^es,  iiaynronl  en  sus  du 
prix  ci-dessus  par  tonae  ilu  cliai^onicnt  et  par  ktlooiùtro.  '[O^Iê 

40  scnvics  01»  POHi>cs  rt'KtaaRs  rr  TRAWMWf 

Grande  vitessr. 


0,15 


Une  Toiture  des  poin|«  funèbres,  renfermant  un  on  plosKsora 
eoeils»  sera  ImuporMe  ans  mêmes  pri«  et  eendilions  qu'une 

voilure  à  quatre  rooes.  à  doux  fmi 's  f  t  ?i  dprix  hanqnottcs.  0,  |5 
Chaque  cercueil  confi<^  à  l'administration  du  chemin  de  for  serai 

ii  nns|>ori,'',  pn.  r  \es  traîna  erdhiaîres,  dan*  am  eenpartioieni' 

isolé,  an  prix  do.   .    .   0. 238* 

El  ponr  les  Imins  «spreas,  dana  sne  Toiture  spéeiale,  au  prix 

de  10,0781  0,80 


0,35 


0.15 


fr.e 


0,(OT  :  0,099 
0,0i&  0,075 


0, 07.i 

0, 187 

0,  10 

(t. m 

l.i.fi 

;t.7n 

1,8*0 

1,875 

1i,  810 

o,;^iQ 

0,40 


0,10  0,iS 
0,OU  (t.lTS 


0,80 

0, 37Î» 
4jS8 
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Vc^  prix  déterminds  ci-dessus  ne  comptenneot  pua  Ifmpôt  dû  à  l'Etat. 
\\  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  tranoport  ne  seront  dm  au 
coucegaionnaire  qu'autant  qu'u  efTeotattait  iui-méme  ces  trausports  à 
Mfnù  et  par  tes  pronres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aora  droit 
(|n*aiiz  psix  fixés  poar  le  péage. 

La  perceptioîi  nnra  lieu  d'après  Ir  nnmbre  de  kilomètres  pîirconrus. 
Tout  l^iloiiv  irr  entamo  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconrn  en  entier. 

:k  ia  dumuuse  panxmroe  est  inférieiire  à  tCMs  kiiomèuea»  elle  sera 
coBptée  po«r  tRÛs  jdfemkrea. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  divoraes  statloiis  sera  arrêté  par  le 
pT^fpt  d'nprps  pmçès-verbal  dr^  rhnînaffe  dref»«<*  f'ontradiVfcoirement  par 
k  cûQcesaioiiiiaire  et  le  service  du  conirôie.  Ge  cbaiaage  ijera  iëià»  êokv&Qt 
1b  voie  la  plus  coarta,  d'axe  en  axe,  deâ  bàlimentë  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmee.  lies  tarifs  proposés  d'après  cette  bas»  seront  sonmis  à  l  lio- 
II  m':  itioii  du  pr!'f"t  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  sniTant  les  dis- 
ùacuona  reHuitani  de  l'article  5  de  la  loi  da  11  juia 

Le  poids  de  la  uma^  es»  de  I.OOO  kiiogramnM». 

im  foMStiona  de  pnîds  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne 
poar  là  petite  ritefBe,  qne  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kii(^rammes. 

Ainfjf.  tnnt.  poid"»  compris  phItt  0  rf  !•>  kîlfifTmmmw  pay^rs  comme 
lu  t;uogiarames,ealre^lOet  '^{>  kiiogramineH,  coouDe  20  kiii^rammea,  elo. 

Tootefois,  pour  les  excédents  de  bagages  tà  da  BnaffrhnndiMs  à  grande 
Tihwe.  les  ooc^MUes  seront  établies  :  1**  de  0  i  kilogrammes  ;  S*  an- 
àmn^  de  f)  Jusqu'à  10  kllogrammee;  ^°  aa-^eaaoa  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  ^oe  soit  la  dirtance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
en^jaUfaB  pfinii^  aaifc  ew  p«ttte  ▼ilBsw>  ne  pomma  êln  iafériemi  à 
40  oentimes. 

Art.  51 .  —  Le  concessionnaire  ne  aera  pas  tenu  da  faù»  1»  fiMitajyi  et 

ie  camionnage  des  marchandises. 

Art  6ô.  —  Les  Irais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaox  et  les  fnûa  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  snpportés  par  le  con- 
ccasTonnaire» 

Afin  de  pourvoir  k  rr^,  frais,  le  conc5CJ»eionnairr  fera  tenu  de  verser 
(daqoe  aniu^,  à  la  caisse  centrale  du  trét^orier-payeur  geuerul  du  d^Hir- 
temêut,  une  somme  de.  50  francs  pur  uim^ue  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé,  et  ce,  à  partir  de  la  dsle  de  la  loi  approuvant  la  concession. 

Si  le  oTir  rssionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessns  réprlée  aux  (^po- 
r|ui  auront  é(é  flxpp«,  !p  préfet  rendra  un  rôle  PTr-f^iitoire  ot  le  mon- 
téni  m  mr»  recoorrc  comme  en  uuLUere  de  conmbaùoua  direotea,  au 
pnfit  dn  département. 

Art.  n»;.  —  Â^ant  la  aîgnatnre  de  Pacte  de  conceBaion,  le  conceiaion* 
naire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  gomme  de 
l.Ofif»  francs  en  nnmfh-aire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément 
au  décret  du  'ài  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
infit  de  ladite  caiaae,  de  oelkadacea  Ydaurs  qni  seraient  nominatives  on 
tordre. 

Oette  somme  formera  cantionncnifit  de  l'entreprieeet  ne  sera  rem- 
bourgée  qu'après  l'expiration  de  la  coucessiun. 
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(N*»  14) 

[27  jaiUet  1907] 

Loi  dédetrant  d^utUUé  publique,  à  dire  cîHntérêt  général^ 
l^établissement  (Pan  chemin  de  fer  de  Riom  à  Chdtelguu/on 
et  d*approuoer  une  convention  provisoire  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  la  concession  de  cette  Hgne, 

Art.  —  Btt  déolaié  d*QtiUtié  pnbliqne,  à  tilra  d'intérêt  général» 
rétabliasement  d*im  chemin  de  fer  de  Biom  k  Cb&telgayon. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provieoire  puBée,  le  21  juin 
1907,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
pour  la  concession  de  ladite  Wgne. 

L'enrefî^istrcnient  de  cette  convention,  ci-anuezée,  ne  donnera  lien  qn^à 
la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  {3  fr.). 

Art.  3.  —  Viendroïit  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
pour  rétablissement  du  cliemin  de  fer  en -question,  les  subventions  qui 
ont  été  uu  qui  serout  utTerleâ  par  le  département,  oommuucâ  ou  les 
propriétaires  intéressés. 

Art.  4.  —  Il  eet  prie  acte  : 

1*  De  la  délibération  du  27  août  1908,  par  laquelle  le  comeil  général 
dn  Poj-de-DÔme  a  voté  nne  8nbv«ntion  de  60.000  franca  pour  rétabliaae- 
ment  de  la  ligne  mentionnée  à  rarticle  1"  d-denna; 

2«  De  la  délibération  dn  12  mai  1904,  parlaqaeUe  le  conseil  municipal 
de  Obâtelgnyon  s'est  engagé  à  fournir  une  subvention  de  50.000  francs; 

3**  De  l'engagement  souscrit,  le  28  février  1905,  par  la  société  des  eaux 
minérales  de  Cb&telgoyon,  de  fournir  nne  subvention  de  lo.ono  francs; 

Des  engagements  pris  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


C01!^V£J!«iT10J!4 

I/an  lî»07  et  le  21  juin, 

Entre  le  ministre  des  travanz  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
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igimb  aa  nom  de  TEtUi  tam  la  rdeem  de  Vapprobaftioii  des  prteites 

pu  une  loi^ 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sons  la  dénomination  de  corapa- 
pagnie  de  oheminfl  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ht  Héditeiranée,  repré- 
aentée  par  M.  Dervillé,  préaident  de  sou  conseil  d'administration,  élisant 
domicile  au  sîè«re  de  ladite  société,  à  Paris,  88,  me  Saint -Lazare,  et  agis- 
saut  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  délibération  dn 
oouaeil  d'administration  en  date  dn  1**^  juillet  1904,  et  sou8  rt^rve  de 
r&pprobatioD  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
le  délai  d'uu  an  an  plus  tara  à  dater  de  Tapprobation  des  présentes  par 
lue  loi. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : . 

Art.  l*'.  —  Le  ministre  des  travanx  pnblics,  des  poètes  et  des  tél^ra- 

phes,  aa  nom  de  TEtat,  concède  à  titre  définif  à  la  compagnie  des  ohe- 
mius  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  accepte,  la  ligne  de 
Kioni  à  Châtelsrnyon  dans  les  conditions  prévnes  par  la  convention  de« 
U  mai  et  a  juillet  HôS'àt  approuvée  par  la  loi  du  2U  novembre  de  la 
méoie  année.  Toutefois,  la  oontribntion  de  la  compagnie  aoz  dépenses  de 
U  Bupentractoia  sera  portée  h  la  somme  de  S29.000  francs  ponr  la  ligne 
entière. 

Art.  2,  —  T/addition  apportée  à  Tarticlc  62  dn  cahier  des  charges  par 
iii couveution  du  janvier  1902,  approuvée  par  la  loi  du  18  juillet  1902, 
posr  diverses  J^es  est  applicable  à  la  ligne  de  Blom  à  Gbfttelgayon. 

Ali  a.  —  La  présente  oonventlon  sera  eniegistTée  an  droit  fixe  de 

3  francs. 

Mi  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qne  dessns. 


(N^  15) 

[27  jnillet  1907] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  iwie  étrciêè,  de  Sursur  à  Port-Naoalo. 

Art.  1*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partenoeot  du  Morbihan,  d'nn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de 
1  mètre  de  largear  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Sniznr  à  Port- 

Art.  2.  —  T-a  présente  d'''rlaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'éta- 
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hilimfiirf  duiii  ctimin  de  fer  mmok  pM  aocompUn  daas  le  àèiii  ée 

quatre  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  "Morbihan  est  antxîrîsé  h  ponrvoir  à  l'exé- 
cation  de  la  litrne  ci-deaaDs  mentionnée  à  l'article  1",  comme  diemin  de 
fer  d'intérêt  cMiaJ,  suivant  le?  diï^positions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  çt 
(^Hiformement  anx  olause^ï  et  eoudiLiouâ  de  la  convention  du  cahiiei  dies 
charges  et  de  la  série  de  prix  dn  15  février  1902.  qin  regi^Ktut  la  coo- 
eeraion  du  réseau  de  chemin  de  fer  d'intérêt  loc»i,  objet  de  la  loi  dn 
29  avril  1902,  ainsi  qu'aux  couditious  de  la  convention  et  des  aveDauts.  a 
ces  séries  de  prix  et  cahier  des  charges,  passés  le  31  mai  1906  eotre  le 
préfet  dn  Mnlahan  d*iine  part  et  la  compagnie  àm  abMÙiu  éà  ht 
d'intérSt  local  du  Morbihan  d'aatie  part. 

JSm  eapi»  eaèiié»  eonlann  é»  eiÉte  êiriiiw  eenftDtkir  et  dadifta 
sfeoaota  xcateRi  anntsiée^  à  Bi  pténoto  kw* 

Art.  4.  —  Pbnr  rappficatton  des  artioleB  IS  et  14  dé  la  lof  dn  II  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  puUiqne  dn  20  mas  1882,  le 
mazimuQB  du  nipitil  de  premier  étabUsseoMat  de  la  ligaa  déaignéc  à  Ttf  > 
ticle  I***  ct-desBOB  est  ftiéi  m  niHIoo  ctnq  cest  ninÉ»  niU»  inmm 
(1.5G0.000  francs],  non  compris  les  intéréta  des  captMOZ  ODgagéi  pen- 
dant la  période  de  construction. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  à 
paitix  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  est  fixé  à  vingt-neuf 
mille  francs  (29.000  francs). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  di8posic.Luhâ  de  i  article  H  des 
couvent  ions  ci-dessus  visées  des  lû  février  1U02  et  81  mai  IIMm;,  le  dé- 
partement participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au 
prorata  de  sa  subvention ,  en  partage  des  béntôces  réalisés  par  le  dépar- 
tement. 

ArL  5.  —  H  est  interdit  à  la  compagnie  des  oàMmns  d'intérfit  local  dn 
Morbihan,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  on 
indirectement  dans  nne  opération  aatie  que  la  conatroction  et  Texploita- 
tîon  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  on  des  tramways  qui  loi  ont  été 
concédés  on  rétrocédés  sans  j  avoir  été  préalablement  aatorisée  par  décret 
défibéié  en  conseil  d'Etat. 


CO.NVE.MlOiS 

L'an  1906  et  le  31  mai. 

Entre  les  soussip^nés  : 

M.  Ferdinand  dn  rhfiylnrd,  préfet  tir;  Morbihan,  ag^issant  an  nom  et 
pour  le  compte  dadit  département,  en  vei  ta  de  la  lot  du  10  aoÉt  1871; 
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de  la  loi  du  11  jmm  1880,  des  décrète  du  6  aoillSSl  et  du  §0  mars  188t« 

du  13  février  ISW,  de?  délibération»  dn  mr^^'û  f^nf^ral  en  date  d^i 
22  avril  l'.)u;i,  14  avrii  24  ayhl  190$  e6  de  U  oommiBsioa  départe- 
iMiyi  ea  dM  te U  mû  1904  «b.91  awi  1M«, 

BiH.  Joa^^  Jeaaoïrà,  faMtet  dn  coDBeit  d^mhrMtnèioii  de  h 

corr  y'^Tinf'  dos  chenim  de  fer  d'intérêt  looal  da  liilif hihMl ,  Igiwiiint  tll 
Htm    |>oai  le  compte  de  ladite  compa^oie, 
D*aia4re  part, 

Qft  été  ooMVMis  0»  ^  Mft; 

Art.      —  Le  dépiartenwiit  du  MorliihBD  eonoède  ft  la  oompagnio  àm 

cfaemins  de  fer  d^intérèt  local  do  Morbihan,  qoi  accepte,  I^^Dlisseineiit 

el  l'exploitât  ion  de  la  ligne  de  Surznr  à  Port-Navalo,  par  Sarzean,  comme 
oomplâneQt  do  premier  réseaa  des  chenuDS  de  fer  d'intérêt  local  da  Mor- 

Oiette  ligne  paaem  par  on  pri*  :  Saint- Annel,  Sunfe-Oolomliier,  Sar- 

mn,  .Saint-Gildas-de-RhnyB  et  Arzon. 

f^nf  les  dispositions  spéciales  qm  stiirent,  1h  construction  et  IVxploi- 
vtiàûTL  de  cette  ligne  sera  faite  par  la  compagnie  concessionnaire  suivant 
léi  damn  et  ooiraltioiis  do  la  oonreiition,  dn  oabler  dei  dnnea  6t  de  la 
tèm  de  pnx  dn  15  février  19<^,  régissant  la  cwmunritp  «m  deoziànie 
liMHi  dte  chemins  de  fer  d^intérêt  leoU. 

Art.  2.  —  L'article  2  de  la  convention  est  maintenn,  sanf  qn'iî  n'y 
aura  ni  noavel  atelier  de  réparation,  ni  exteosien  de  cens  déjà  existants, 
tMbaa  peint  de  ^rae  de»  hÉtiunta  qnit  de  i*eiiliWBgii  eoneeponjant. 

Le  Doatériel  ronlant  ooMpewdni-: 

Troip  Innomotivef.  dcoT  rottnTr«i-foT»rgoo8,  «opt  voitures  à  royageun», 
^pt  wagons  couTerta»  sept  wagens  piatœ  fofmes  et  huit  wagens  tombe~ 
reaox. 

Ait.  8.  —  Le  ptemier  paragraphe  de  Tartn^  8  n*a  pie  ^objet. 
La  liMi^ueni  de  la  ligne  ne  ma  pas  snpérieore  à  S9  kiloQiètrBB* 
Art.  4.  —  Le  montant  total  da  capital  de  premier  établiseement  admis 
r^ompte  ne  ponna  dépoflMT  la  eomme  de  1.660.000  franoe,  y  oomparu 
voutes  majorations. 
Ce  capitial  de  IMOMf^  tmm  oompiendi»: 

r  1.450.000  frênes  eotièrenient  à  la  charge  dn  département,  sans  que 

cette  charge  pnisse  être  diminuée  eî  las  dépenses  réelles,  comptées  oonune 

ilert  dit  ci-dessus,  atteignent  on  dépassent  1.450.000  francs; 

'1"  HO.ooo  francs  entièrement  à  la  charge  de  la  compapruie  oooflessieah 
naire  comme  complément  dn  capital  assure  par  le  dL^j)arLenient. 

Art.  5.  —  conventiou  du  deuxième  réseau  est  modiliee  coniuie  auù.  : 
Les  dépenses  faîtes  snr  la  ligne,  ainsi  qae  oetles  jnstifiées  par  la  oom- 

pignie concessionnaire  et  calculées  diaprés  la  série  des  prix  ou  diaprés  les 
dépenses  réelles  majorées  de  15  p.  100  seront  portées  en  compte  ehuqnc 
mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  ou  de  la  livraison  des  approvi&iou- 
oements  mais  sans  qne  le  total  des  dépenses  postées  en  compte  poisse  dé- 
peser  le  maximum  fixé  à  l'article  4. 

Mni?  i!  e9X.  ontendn  fyne,  pour  ne  pas  ansrmf'nter  les  intérêt^  pondant 
k  orastracticm,  ia>  iimiawi  des  approrisionnemeute  do  matériel  Hxe  et 
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da  matériel  roulant  devra  être  échelonnée  ponr  une  période  de  dôme 
moie,  autant  qne  posûble  d'une  façon  régulière  par  doosième,  comptée  à 
partir  de  la  date  d*approbatioa  dea  projets  d^ensemble. 

Sur  les  dépenFos  ainsi  portera  en  compte  et  !?oiimise8  à  l'approbation  de 
Tadministratiou,  il  sera  payé,  chaque  mois,  à  la  compagnie  coawssioQ- 
naire  et  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentalaon  des  sUoa- 
tiona  mensnellea,  95  p.  100  dn  montant  de  oea  comptée. 

Lea  5  p.  100  resteront  productifs  d'un  intérêt  à  8.95  p.  100  laiia  amor- 
tissement, à  pnrtir  de  la  présentation  des  situatioii'î  mensuelles  jusqu'au 
moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne.  Uu  intérêt,  de  4.75  p.  100 
eera  compté  pour  les  payeiueuts  des  95  p.  100  des  sitoationa  menaneUes 
c[m  n'unraîent  paa  été  effectués  dans  lea  délais  qoî  ▼iennent  d*6tie 
indiqués. 

Le  compte  des  intérêts  pendant  la  oonstraction  sôra  réglé  à  la  fin  de 

chaque  année. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  aura  été  l'objet 
d*une  réception  d^nitive  faite  par  lea  ingénieurs  et  approuvée  par  le 

préfet,  lo  Vpurtement  p:tyera,  à  la  compatririe  concessionnaire,  l;i  totalité 
de  la  part  décapitai  (le  jireniier  établissement  à  la  charpie  dn  département, 
tel  qu'il  est  défini  à  l'ariicle  1.  y  cuinpria  la  prime  d'éiionomie  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  La  participation  de  la  compagnie  concessionnaire  dans  le 
capital  de  premier  établissement  sera  fournie  an  moyen  dn  capital'aotioas 
et  des  oblipitions  qu'elle  sera  autorisée  à  émettre  oonformément  aux  dis^ 

positions  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Le  département  u^aura  à  rembourser  la  somme  constituant  la  part 
contributive  de  la  compagnie  coucessiounaire  ni  eu  fin  de  travaux,  ni  en 
fin  de  concession,  ni  par  annuités;  le  département  n*aura  pas  non  plus 
d'intérêts  à  payer  à  la  compagnie  pour  cette  participation. 

En  cas  de  déchéance,  le  département  retiendra  à  la  compap^nie,  sur  les 
annuités  à  lui  payer,  en  vertu  des  conventions  des  deux  premiers  réseaux, 
sanctionnés  pur  lea  lois  des  9  janvier  1B99  et  39  avril  1902,  une  somme 
de  18.000  francs. 

Art.  8.  —  Sans  changement,  en  spécifiant,  toutefois,  (jn'il  Fera  fût 
masse  des  recettes  et  des  dépenses  de  toutes  les  lignes  en  exploitation. 

Art.  9.  —  Il  est,  dès  maintenant,  eonvenu  (pie  la  cotnfiatrnie  devra 
faire  un  service  direct  entre  \'aune8  et  Tort-Navalo  uu  moyeu  de  voitures 
spécialisées  jointes  aux  trains  de  Vannes  à  la  Boche'Bernard  ;  de  plus, 

un  quatrième  train  sera  mis  gratuitement  en  service  pendant  six  mois 
d*été  entre  Vannes  et  Surznr  et  via'  'vvs(7,  même  avant  que  la  recette 

kilométriiiiie  de  ce  trom.'oii  atteigne  i.ôoo  trancs. 

Four  toutes  stations  comprises  entre  Surzur  et  Port-Navalo,  j  compris 
cette  dernière  station,  le  pnx  dn  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises à  destination  de  Vannes,  ou  vice  i^ei-aa,  sera  compté  d'après  les 
tarifs  <:érv THiix  indiqnéf^  ci-après,  avec  une  réduction  correspondant  à  un 

parcours  de  t  kilomètres. 

Art.  10.  —  Sans  ciian^'ement. 
Art.  11.-    Sans  changement. 

Y  ajouter  au  premier  paragraphe  :  <  Il  est  toutefois  bien  entendu  qiie 
les  dépenses  de  renouvellement  qui  seront  exécutées  pendant  un  exercice 
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seront  prélevées  sor  le  venemont  oomtitatif  da  fonds  de  réserve  afférent 

i  ctt  exercice.  » 

Art.  12.   -  Sans  changement. 
Art.  13.  —  Supprimé. 

Art.  14.  -~  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  chargea  annexé  à  la  oonTenkicMi  da  denxième  lé- 
nu. 

Art.  15.  —  Sans  obangement. 

Art.  16  et  17.  —  Sans  changement. 

Approuvé  par  la  commission  départementale,  le  91  mai  1906. 


SÉRIE  DE  PRIX 

La  série  de  prix  du  deuxième  réseau  des  chemiuB  de  fer  d'intérêt  local 
da  Morbihan  est  applicable  à  h  ligne  de  Surzar  à  Port-Navalo,  areo  les 
modifioatioDs  anivantea  : 

Terrains 

Sans  chan£!:emeDt,  sauf  ce  qui  mil  :  Mais  les  terrains  fournis  exception- 
ndlement  par  le  département  lui  seront  payèi  à  raison  de  5.000  francs  par 
hectare,  panf  à  déduire  de  ce  prix  oonTena  les  charges  résnltant  des  oon- 
ditioitt  de  donation. 

Stations  intermédiaires, 
Ea  maçonnerie  (type  du  premier  réseau  da  Morbihan),  2.500  francs. 


 1 


â06 


Fnninàrntinn  des  pièces  de  rechange. 


Désiga&tiua 


M«niV6llM  aiotriMS  <m  d'aeronpleneot. 

Pisluns   .     .     .  . 

Tiroirs  ....   


Tiges  (if  lii'oir-  avec  lige^  de  pmloiigetoanl 
Jeux  (t«  coussinet»  pour  ioeomoiitea   .  . 
Boites  à  hoilv  de  teeenetiTei  .... 

Sifflet  do  loriifnntirc  .   

Irijccteur   

Ht.ssons  lie  suAi>p[ishMi  A.  V  

Kesserts  de  easpettbiou  M  

Ressorts  de  suspéDsion  A.  R  

Tujûu  dVcliupiicmtnil  fie  lu  Tajtour,  droile. 
TiiYuu  tlVcliappoiiioul  du  U  T&i>eur,  §aucli(j 
Tuh«s  


GravSjWui'  do  lirnir$  ...... 

(îraisseiir  dn  cffinHrcs  

Jeu  lie  ressoils  lie  sus[i<,'iisioii  jinui'  voituiCr; 

Plu'lUCS  .il'  ■J.nVi\>:  

Jl'ux  lie  ics^irts  (le  suspciisioci  pOUr  WlgOAS 
liessorU  do  eboc  ei  do  tracikui .... 
lUiuhms  Msortis  pour  mnehine».    •   .  . 

houlon-  Hssoiti.s  poui'  toilares  cl  iragonii  . 
Fmiintis  dVcUssei  ........ 

Tiret  iids  

Halls  


GIftcos  pour  foKuras  .    .    .  , 

'.bitfiiit;  gincos  ]>our  roitoreS. 
.Vids  NuptVinuiii  de  ssus^enfOm  . 
.Axes  ititVrirurs  lie  suspension  . 
Mi'uoUos  de  iuscoBSiOQ  •  .  . 
s^ritiies  de  Toitures  .... 
(•idioe  penr  serrures .... 
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Âpproavi  pur  la  commîflBion  dépnrtementale,  le  81  mai  1906. 


CA.UI£A  D£S  CHARGES 


Le  cahier  des  charges  do  deuxième  réseaa  des  chemins  de  fer  d^ntérêt 
local  du  Morbihan  est  applicable  à  la  ligne  de  Soizar  à  PortoNavalOt 

avec  les  modifications  snivantes  : 

Art.  1*"^.  —  Le  cheiuiu  de  fur  d'iutcrét  local  (jui  fait  Tobjet  du  pré- 
lent  cahier  des  charges  passera  par  on  près  :  Sanor,  Saint^Armel,  Sunt' 
Oolombîer,  Saraeau,  SamlrOildaa-de-BJiajB,  Araon. 

Ârt.  ?.  —  Les  travail .\  devront  ^'t^-e  commencés  dans  nn  délai  de  d^ox 
ana  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publii^œ. 
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Us  aeroQfe  poonniFis  de  teUe  façon  que  k  ligiM  aaà  livnéaà  l%zploiÉa- 
tioD  dans  un  déldi  de  qaatre  ans  et  demi. 

Art.  7.  —  Sans  chart.:einf'i!t,  sauf  que  la  hauteur  des  véhicules  antres 
que  Is»  iocomotivea  sera  réduite  à  8"t80  ;  il  en  aera  de  même  de  leur 
cfaaigeoMait. 

Ârt.  9.  —  Il  demeure  entendu  dès  à  présent  que  ces  stations  seront 
élaUtesâans  lat  loealitëe  déstgiiées  ci-«pràs  :  ânrmr,  fiidnl-Aiiiiel,  Saint- 
Oobffibier,  Saraeao,  Saint-Gildas-de-  Ehays,  le  Net,  Amn  et  Port-Na?ak>. 

Art.  3:^  bis.  —  Conformément,  à  l'artide  71  de  la  loi  du  21  nars  1906 
snr  le  recnueinetit  de  riirinée,  il  sent  réservé  aux  anciens  militaires  vifiés 
par  l'aïucle  6'J  de  la  même  loi,  et  ayant  les  aptitudes  voulues,  uu  certain 
noBbn  dVnpIfln  duiB  Ib  proportion  de  5  p.  100. 

Art.  34.  —  La  dnrée  de  la  concession  pour  la  lî^^e  nwntîonnée  à  Far* 

uck  l'' commencera  à  crmrir  de  1h  date  de  la  In]  r|Tii  appronrcra  In  con- 
eession  ci  prendra  eu  même  teApe  qoe  ie  preouer  léeeao,  c'est-i^Uie 
k  S  jAuvier  1949. 

Art.  il,  —  TajoBter  :  «  Pour  toutes  les  stations  comprises  entre  Swr- 
nr  et  Port-Navalo,  y  compris  cette  dernière  station,  le  prix  do  timnapoit 

déï  voyu^^eurs  et  des  marchandises  a  dr-rination  de  Yauues  ou  lu'cr  ifrua^ 
sors  compte  d'après  les  tarifs  ijcTicraiix  tiKli  jnea  ci-desHiB,  avec  une  rédue* 
lion  corrtspoudaut  à  uu  purcourî»  de  4  kiiutnetres.  » 

Art.  66.  —  Ânnt  U  signatore  de  l'acte  de  oonœssion,  le  coucessiou- 
■MDcUpoeaiB  une  wmm  de  16,dO0  fnwee  à  la  caine  dee  dépôts  et  oan- 

aignatioufl,  en  numéraire  on  eu  rentes  sur  l'Eut  calculées  couformément 
aQ<lécret  du  31  janvier  1872.  on  en  !>ons  du  Trésor,  avec  transfert  au 
profit  de  hdite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
4  eriK* 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise  ;     quatre  eîn- 

qaièœes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  ooDoeesionnaire,  par  cinquième 
e(  proporiionoellemeut  à  l'avance  des  travaux  ;  le  dernier  cinquième  ne 
K»  rembooné  qu'après  Texpiratioa  de  la  oonoeesion. 


[27  jaiUet  1907j 

Lui  ayant  pour  objet  de  di^clarrr  dUitilitô  publique  l'établis- 
tement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un  réseau  de  che-' 
nUns  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  î  métré,  dit  «  groupe 
du  Nord  ». 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
départeinent  du  Nord,  d'un  ré5r:tu  de  chemins  de  fer  d'intérêt  LQoaV'^ 
voie  de  1  mètre,  comprenant  les  lignes  : 
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1°  D'Herzeele  à  Saint-Momelia,  par  Bollezeele,  aveo  racoordemenb  à 
an  quai  à  établir  sar  TAa  ; 

2*  De  Herbues  à  Bollezeele,  par  oa  près  Steene,  Pitc^am  et  Drinchaui  ; 

S"  De  Bour bourg  à  Drincham,  par  CoppeDaxfort,  Brouckerque  et 
Looberghe. 

Art.  S.  —  La  pritente  Ûk^ÊiaAUm  d*iitàllté  publique  mn  conridéiée 
oomme  nulle  et  non  avernie,  li  les  expropriatioiu  néoesudres  à  Texéention 
desdiies  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  nn  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  promntgatî<m  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Le  département  dn  Hofd  est  antorîsé  à  ponrvdr  à  la  cons- 
truction et  à  TexploitatioD  des  lignes  dont  il  s'agit  comme  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  soivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  oonfor. 
mément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  20  novem- 
bre 1905,  entre  le  préfet  du  Nord,  au  nom  du  dcpartemeat.  et  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques,  ainsi  que  du  cahier  charges 
annexé  à  ladite  convention. 

Une  (){  ic  certifiée  conforme  de  ces  conveotlona  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juiu  ititiu,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
dn  réseau  mentionné  à  rarticle  l""  ci-dessas  est  fixé  à  la  somme  de  trois 
millions  neuf  cent  dix  mille  francs  (8.910.000  francs)  non  compris  les 
intérêts  des  capitanz  engagés  par  le  département  pendant  la  période  de 
constniction. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  est  fixé 
à  qnatre  vingt  mille  six  quatre-vingt  francs  (80.680  fraoos). 

La  sobveuUoQ  du  Trésor  n*est  accordée  que  pour  nne  période  s'étendant 
an  pins  à  ta  dnréede  Pamortissement  de  l'emprunt  départemental.  Jusqu'à 
la  mise  en  ^loitation  dn  réseau  entier,  elle  pourra  être  allouée  séparé- 
ment à  chacune  des  lignes  ci-dessus  désignées,  an  fur  et  à  mesure  de  son 
onvertnrc  à  l'exploitation,  et  le  maximum  sera,  dans  ce  cas,  calculé  an 
prorata  de  la  longueur  de  la  li^jne. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participe^ mit  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  au  partage  dea 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  II  est  interdit  à  la  société  ^'énérale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement  dans  nne  opération  antre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion dss  chemins  de  fer  on  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou  rétro- 
cédés sans  7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
oonseil  d'Etat. 
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CONVENTION 

Entre  les  sonssignés  : 

M.  Jjoais  Vincent,  officier  de  la  Légion  d'iioimrur.  préfet  du  dt^parte- 
meot  da  Nord,  agissant  aa  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en 
Turtn  de  la  dèUbtoiUoii  dit  oonaeil  général  en  date  du  24  ootobre  1905, 
D'nne  part  ; 

Et  M.  Gustave  Renault  ,  inp^tMiicur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  che- 
valier dp  la  Légion  d'honneur,  directeur  de  la  société  générale  des  che- 
miiiâ  de  1er  économiques,  dont  le  siège  est  à  Pariâ,  4,  cité  de  Londres, 
t|iMn(  an  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société  ea  yertn  dee  délibéra- 
tions du  conseil  d'admînîatiation  en  date  des  28  juillet  1904  et  27  octo- 
bre 1905, 

D'antre  part, 
n«étf  convwn  ce  qui  enit  : 

An.  1'.  —  Ije  département  du  Nord  concède  à  la  société  générale  des 
cbQiude  fer  économiques,  qui  accepte,  Texploit^ion  des  lignes  de  che- 

minsdefer  d'intérêt  1o<'h1  à  7oie  de  1  mètre  ci-après  désignées  : 

Le  réseau  dit  «  groupe  du  Nord  j»,  d'une  longueur  approximative  de 
Çî  idlomètres,  comprenant  la  H^ne  d'Hoaoele  à  Saint-Komelin  avec  rac- 
cordement à  un  quai  à  établir  sur  l'Âa,  ûnsi  que  les  lignes  de  Bergoee  à 

6o!lczeelR  et  de  l.ourbouip:  à  I ) ri n cham,  se  raccordant  avec  la  premitoey 

l'une  a  Bollesieele,  l'autre  a  Driucham. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  ne  se  rapporte  qu'à  l'exploitation. 
Ne  fout  partie  de  la  présente  concession  ni  Tes  travanx  de  premier  éta- 
binemeat,  ni  les  fournitures  du  matériel  molant,  ni  celles  de  l'outillage, 

desateuprs,  des  traius,  de  la  voie  et  des  crarcs,  ni  celles  du  mobilier  d'ex- 
ploitatiou  et  des  «,'ares,  ni  la  fourniture  et  la  pose  du  téléphone. 

Le  département  se  réserve  d'exécuter  lui-même  tous  ces  travaux  et  ces 
foomitnres.  Le  mobilier  et  Tontillage  des  gares  seront  fournis  dans  les 
proportions  halutnelles  des  lignes  à  voie  étroite  à  trafic  similaire. 

Art.  3.  —  Le  concession nairr  s'L'ntra<i;e  à  exécuter  tontes  les  obligations 
réariliant  de  la  loi  du  11  juin  Ihho,  des  rè<^leraenLs  d'admiuistratiou  publi- 
que rendus  par  application  de  ladite  loi  et  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  convention. 

Ait.  4.  —  L'effectif  prévu  pour  le  matériel  roulant  est  de  : 

6  locomotives  avec  leur  ontillacre  de  marche  ; 

2f)  voitures;  à  vov  ii^eurs  mixtes,  à  boggies  de  51  places  au  minimum 
'^<àl  ii.H6iBes  et  14  debout)  ; 
70  wagons  à  marohandises; 
2  grues  roulantes  de  4  tonnes. 

Les  types  de  ce  niutéricl  seront  arrêtés  par  les  ingénieurs  dn  dci>arte- 
mtnt,  le  concessionnaire  entendu  et  sous  réserve  de  l'approbation  prcfec- 
tonie.  Il  devra  dtre  muni  dn  fiein  à  vide  automatique.  Une  partie  du 
matériel  à  marchandises  pourra  n'être  pourvue  que  de  la  conduite  blanche. 

Le  matériel  sera  livr*»  au  concessionnaire  au  fur  et  à  mesure  de  l'ouver- 
ture des  liirues  et  jusiju  a  concurrence  des  effectifs  indiqués  ci-dessus. 

AuH.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  Dàcitm,  etc.  —  tomk  vm.  U 
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Art.  5.  —  Si  pendant  le  ooon  de  Texploitation,  réteblîssement  de 

noiîvnHles  installations  on  la  modifie  tfion  des  installations  exisfnnt=s  ainsi 
une  l'accroissement  de  l'effectif  du  matériel  roulant,  sont  reconnus  par  le 
département,  les  dépenses  qui  en  résulteront  seront  à  la  charge  de  celle^i. 
Le  conoesBiotinaire  de^ra,  e'il  eu  est  requis,  exécuter,  pour  le  compte  du 
(îéparteraent,  rc^  travaux  et  fournitures  eompléraentaires.  îitinfi  <.]p 

ce<4  travaux  ne  pourra  donner  au  ooneesaioimaire  aueUAdCûtit.à  uoeludem- 
uitc,  pour  (jueique  motif  ijue  ce  iioit. 

Toutefois,  au  cas  où  le  uonceasionuaire  exécuterait  leadite  trtavaiiK>  ete 
fournituree  pour  le  oompte  da  département,  les  dépenses-  hitm  par  loi 

de  ce  chef  seront  majorées  de  8  p.  100  pour  frais  i;éuérauK,  avances  de 
fonds,  etc.,  et  le  rem  bourse  me  ut.  iiitcp^rai  de  la  depeuae  BerodBfeeUlé  par  le 

département  dans  le  mois  (jui  suivra  ia  ré'jeption. 

Le  département  se  réëerve  également  le  droit  de  créer,  dans  les  mêmes 
oonditioDS,  dè  noaTelles  sladons  on  de  nooveaoz  airâte^.  «iiiai  qne-  Ûm 

embranchements  industriels.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  exéonterait 
ces  travaux  pour  le  compte  du  département,  le  remboursement  de  la  dépense 
lui  serait  fait  aux  cooditious  indiquées  au  paragraplie  précÀlent.  Le  maté- 
itel  roulant  devra^en  tbnt  oas^ôtte  aui^enté,  à  la-deomode  dn  oonoeasion- 
naire,  lorHr|u'ii  y  aura  eu  en  service  jotiniaUer,  pendant  six  mois  cousécu- 
bi  fs.  I  )1    des  huit  dinème»  de»  vaitarea*oa.  wagons- ou  deMÂx  diiièmes  dea- 

i0COllU)LlV€«i 

âi,  en  eus  (i  insufiisanœ  momentané  du  matériel  rouiaut,  le  oonoeœion- 
mire  peut  se  proenreFen  location  tont  ou  partie  do  matériel  sopplémon*- 
taire,  qui  esnà^  reconnu  nécessaire  par  le  dépaitmnent.  ii  sera  tenu  de 
le  faire,  si  c«  matériel  se  trouve  dan»  un  rayon  de  âOO' kilomètres  à 
partir  de  Bollezeele. 

Hansœ  oas*  le  d^HUttement  pattioipem  dans  le»  frais  de  loaatioo,.tni»- 
porcs,  «uvetiên  ou  autres-  qui  seront  occasionnés  de  ce  chef  au  oonoea^ 
sionnaire,  en  lui  at(;ribnant  une  indemnité  forfaiture  ealc  ulêe  ainsi  qu'il 
suit  par  journée  d'utilisation  dudit  niatiériel  suppiememiaire. 

Par  locomotive,  30  francs  ; 

Par  Toitore  à  voyagenra,  5  francs  ; 

Par  wagon  à  manhandiMS,  â  fr.  50. 

dette  indemnité  seraplélavéep^  leconc^ionnaire  sur  la  part  de  béné- 
fices d'ex{)ln!tation  qui  pourra  revenir  au  département  aux  termes  de 
Tavant-deruier  paragraphe  de  Turtiole  7  ^  oe  sans  intérêts.  Au  cas  où  il^ 
n'j  aurait  pas  de  bénéfiosB  d'exploitation  pour  Tannée où^dn-maMelsiip- - 
plément'ftire  aurait  été  uMlisé,  le  oonoessionnaire  devra  attmdce  qoe  das 
bénéfices  d'('Xp!oitar-nn  '^•e  prorinisent  sur  Ifâ  uimces  nltérienres  pour  préle- 
ver, sur  la  part  de  ces  bcuciiceâ  a  revenir  au  département,  les  sommes  qpi 
lui  serait  dues  à  titre  d'indemnité,  calculées  ainsi  qu'il  est  dit  dnlessuS) 
cette  avance  de  la  part  dn  concessionnaire  ne  dewunt  donnée  Uea.ikanoon 
intérêt  de  la  part  au  département. 

Ties  (iéi  ;  Ti-^x?  des  travaux  de  pamchèvoraent  qui  viendraient  à  être 
reconnues  netttflsairos  pendant  un  auaprès  Tonverture  de  chaque  ligne  ou 
section  de  ligue^  seront  à  la  charge  du  département.  Lee  travaaz- seront 
exéentés  par  le  dépeattement  on  bwn,  si  oMninii  le  reqniert,  pw  lea^soina 
dn  ccncessionnaire. 

Dans  oe^lemier  caS)  la  dépense  que  le  conoeanonnaire  aara.effectaés  de 
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ce  cbef  lui  sera  remboarsée  avec  majoration  de  8  p.  100  pour  frais  géné- 
nu  eb'd*ayBBoe  d«  fonds,  àam  le  délai  de  tnris  moia  aprte  TexpiiattCMi 
de  la  pramière  année  d'exploitatioa  de  la  ligne  oa  eeolioii  de  ligne  où  Jdi-' 

traTBax  aaront  été  faits. 
Ces  dépenses  seront  portées  au  compte  dv  i>remier  établissement. 

Art.  6.  —  Le  cuucesâionnaire  versera  au  département,  à  titre  de  pari 
cootribatÎTe  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  nne  somme  oai- 
culée  à  raison  de  5.  ' >  francs  par  kilomètre  de  li<(ne.  Ce  versement  devn 
être  effectné  dans  le  mois  qni  amm  Ja  remise  de  chaqae  ligne  on  section 
de  ligue  an  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  touchera  annuellement,  pendant  tonte  la  durée  de 
la  coDcession,  ntie  annuité  calculée  an  tanz  d'intérêt  de  3.75  p:  100  dll 
cipital  avancé  par  lui,  plus  Tamortissement  an  même  tanz. 

Art.  7.      li^e.tploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire»  à  ses  risqnes 
eiperuij,  aux  conditions  ci-apres  : 
Le  coacesaionnaire  pourvoira  aux  frais  de  tonte  nature  à  partir  du  jour 
la  misa  en  exploitation  des  lignes  oo  sections  de  lignes. 
I/  Mi'i'peusea  d'exploîtHtiou  comprendront  les  frais  du  service  de  la  voie, 
.nmction  et  de  !\;xploitation.  y  compris  le  renouvellement  des  voies 
eiiiisU'riel,  les  impôt»  autres  t^ue  ceux  sur  les  trausports  et  sur  les  litres. 
fifleB  comprendront  ^lement  les  patentes  et  frais  de  contrèle,  leedépen- 
i«  relatives  anx  aocidents  et  aux  incendies.  Aux  dépenses  rég:ionale8  ci- 
dessus  iiidi«]iiéea,  on  ajoutera  H)  p.  1<»0  pour  frai«î  «rénéranx  et  dépenses 
ti'adimai»tration  centrale  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
oniBatà  Paris.  Il  est  enteodn,  qu^aax  points  de  jonotion  avec  les  antres 
conp^ie?.  le  département  fera  les  installations  nécessaire  poor  asssier* 
le  îransbordement  ou  la  transmission  des  marchaudispK,  ainsi  que  le  pas- 
sait deë  voyageurs  et,  des  bagages  d'une  ligne  à  l'autre,  mais  que  ni  le 
département,  ui  la  société  ne  seront  tenus  de  faire  de  gares  communes. 

Daos  le  caa  oà,  d'un  comnion  aooord,  le  département  et  la  société  déci- 
lemient  de  provoquer  l'établispoment  lic  irares  communes,  lii  dépense  de 
preoiier  établissement  desditen  taures  communes  ou  du  loyer  correspondant 
iiiùouiijerait  au  département,  le  concessionnaire  supportant  de  son  côté  les 
dépenses  d'exploitation  proprement  dites  ;  il  esi»  toutefois  entendu  qne  le 
coQcessionnaire  fera  l'avance  du  loyer  des  garep  communes  sauf  à  lui  à  se 
rembourser  de  ses  avances  mr  les  excédents  de  recettes  dont  il  est  parlé  à 
rsvant-dernier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  dépenses  ainsi  calcalées  ne  pourront  dépasser,  par  Mlomètre,  le 
naxiniam  fixé  par  la  formule  : 

F  =  500  -+-0,  00  li  +  0,0  10  M  -f  0,  30  K 

àaos  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  dédaits, 
M,  le  nombre  de  tonnos  kilométriques  de  marchandises  taxées  (animaux 
non  compris)  et  K  le  nombre  de  trains  kilométriques. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploita- 
lioo,  il  y  MES  fait  nusM  des  leoettes  et  des  dépenses  de  toutes  les  lignes 
Çîjjloitées. 

Liorsijue  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum 
réraltont  de  la  formule,  elles  serout  majorées  des  deux  tiers  de  la  diffé- 
itew,  à  titre  de  prime  dlteonioniie. 
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Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  anz  dépenses  admises  en  compte, 

dans  les  limites  du  maximum  nnî^mentéeR,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime 
d'économie,  les  insuftisances  seront  couvertes  par  le  département  si^  la 
leoette  kilométrique,  impôts  dédoits,  est  inférieure  à  2.500  ftanOB  ;  û  la 
recette  kilom^riqoe  dépasse  ce  chiffre,  ellen  seront  inscrites  à  nn  eompte 
d'attente  et  seront  a  la  charge  rîu  concessionnaire  jusqu'au  moment  où 
elles  pourront  lui  ôtie  remboursées  comme  il  est  dit  au  paragraphe  ci- 
après. 

Loniqne  les  recettes  seront  supérieures  aoz  dépenses  admises  en  compte, 

l'excédent  sera  d'abord  appli'iné  à  payer  au  concessionnaire  le?  indemnités 
anxqnelles  il  pourrait  avoir  droit  pour  location  de  matériel  supplémen- 
taire et  à  rembourser  les  avances  (jtfil  aurait  pu  faire  pour  len  loyers  des 
gares  oommnnes,  ainsi  que  les  insnffisanoes  insorites  an  compte  d*attenta, 
et  ce  sans  intérêts.  Le  surpins  sera  partage  dans  la  proportion  de  70  p.  100 
pour  le  départeinent  et  de  80  p.  100  pour  le  concessionnaire. 

Le  compte  d'  ittente  deviendra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la 
présente  convention  s'il  n'est  pas  complètement  amorti  k  cette  époque. 

Art.  8.  —  Conformément  à  l'arLicle  ^'2  du  cahiei  des  charges,  le 
nombre  minimum  de  trains  qni  desserviront  tous  les  jonis  le  rësean  entier 

dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Ce  chiffre  eetnn  minimum  pour  chacune 

des  trois  lijjnes  définies  à  l'article  l**". 

Dès  que  sur  l'une  quelcomiue  des  trois  lÏLaies  définies  à  l'article  de 
la  présente  convention,  la  recette  brute  kilométrique  dépassera  4.500  fr. 
4  par  an,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  créer  nn  quatrième  train 

sur  la  lir^ne  considérée.  Un  cinquième  train  pourra  être  exi^^é  à  ])artir  Ir 
5.7r)<i  fr.  de  recettes  kilométriques,  et  ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train 
eu  sus  pour  chaque  augmentation  de  1.2Ô0  fr.  de  recettes  kilométriques 
annuelle  de  chaque  ligne. 

Le  concessionnaire  pourra,  si  le  préfet  l'y  autorise,  faire  varier  le  nombre 

des  trains  journaliers  parcourant  les  différentes  parties  de  cliaipie  li^aie, 
h  condition  que  le  parcours  kilométrique  total  des  trains  ainsi  mis  en 
circulation  soit  équivalent  à  celui  des  trains  définis  ci-dessus  et  qu'il 
subsiste  sur  chacune  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1*^  au  minimum 
tiois  trains  dans  chaque  sens  pendant  tonte  Tannée. 

TiC  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissenient 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  un  nombre  prévu.  En  ce  cas.  il  sera 
ajouté  iO  ceutitueë  par  train  kilométrique  pour  les  trains  ainsi  prescrits, 
à  la  dépense  d'exploitation  à  porter  en  compte  par  le  concessionnaire 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  7.  Ces  40  centimes  supplémentaires 
ont  le  caractère  d'ime  allocation  ferme  et  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de 
l'économie  éventuelle  à  partager  entre  le  département  et  le  concession- 
naire. Les  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettrait  en  cir- 
culation de  sa  propre  initiative  et  avec  Tautorisation  du  préfet,  mais  sans 
injonction  de  celui-ci,  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augmentation  de 
40  centimes  par  train  kilométrique. 

Art.  9.  —  Avant  l'ouverture  à  rexploitatiou  de  chaque  ligne  ou  section 
de  ligne,  il  sera  fait  remise  par  le  département  au  concessionnaire  de  la 

voie  et  de  ses  dépendances  ainsi  que  du  matériel  roulant.  Cette  remise 
fera  l'ulijet  d'ini  procés-verbal  et  d'un  inventaire  contradictoire  qui  sera 
établi  pour  constater  l'existence  de  tous  les  meubles  et  immeubles,  maté- 
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liel  efc  ootillAge  liTrés  par  le  département.  Il  son  procédé  de  même  pour 

les  extensîona  et  additions  éventuelles  prévues  à  Tarticle  5. 
L'entretien  des  lignes  et  de  tontes  leurs  dépendanoea  aera  à  la  ohargedu 

COQcessiionnairc  à  partir  du  jour  de  leur  remise. 

Aucun  chaugemeuL  ne  pourra  être  apporté  soit  à  la  voie  ou  à  ses  dépen- 
dances, soib  aa  matériel  roulant,  saiiB  raisentiBieiit  préalable  dn  pxéfet, 
le  aervice  da  contrôle  entenda. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  l'exploitation  de  clin  ruo 
ligne  ou  section  de  liprne  dans  le  rrois  qui  suivra  la  remise,  par  le  (Il par- 
lement, des  travaux  complètement  terminés  et  du  matériel  roulant  jugé 
néoeaBaire  par  le  département  ponr  en  assurer  Feiploitation. 

Art.  10.  Le  concessionnaire  aura  Tentière  reeponcabilité  des  immeu- 
bles et  du  matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  coi:- '  ^^'-nces 
éventuelles  de  leur  incendie  et  des  avaries  fpii  ]>ourraienL  leur  survenir 
pour  une  cause  quelconque.  11  sera  également  reâpont^ble  de  tous  les 
ificidents  etdommi^eB  cansésau  personnel  de  1  exploitation,  aazToyi^nrB 
A  &nx  tiers. 

Arr.  II.  —  Le  département  aura  un  droit  de  contrôle  absolu  sur  les 
reoéi£«i  et  sur  les  dépenses.  Tl  pourra,  en  tout  temps,  faire  prendre  con- 
naissance et  copie  des  livres,  documents  et  pièces  quelconques  nécessaires 
i  cette  fin. 

Les  recettes  devront  comprendre  non  seulement  le  montant  des  taxeset 

frais  accessoires  dont  la  perception  est  autorisée  fmr  le  cahier  des  chargea, 
mais  encore  toutes  les  rentrées  (iiieloon(|uep,  telles  (pie  le  produit  du  par- 
cours  du  mat/ériel  sur  d'autres  ligues,  celui  de«  localiuuë  des  lerraius  et 
bâtiments,  le  produit  des  herbages  et  plantations,  le  produit  de  la  publi- 
cité dans  les  ffares  et  dans  les  voitures,  en  un  mot  tous  les  produits 
possibles,  sauf  celui  des  ventes  de  vieux  matériaux  provenant  de  rem- 
placements qui  sera  porté  eu  déduction  des  dépenses  d*exploitation  et,  s'il 
7  a  lira ,  le  produit  des  travaux  qnll  exécuterait  à  la  demande  et  an  compte 
de  tiers. 

Art.  1-2.  —  Ije  concessionnaire  s'en^ujj^e  à  n'employer  que  du  personnel 
français,  aiusi  que  du  matériel  et  de  l'outillage  de  provenance  française, 
n  pourra  être  dérogé  à  oette  règle  avec  une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  La  proportion  dn  personnel  étranger  ne  peut  excéder  ô  p.  100  de 
reffectif  total. 

Af-f  l.T.  —  Tja  société  îjénérale  des  chemins  de  fer  économiques  est 
&uu>ru><3e  à  past>er  des  arrangements  de  service  avec  la  compagnie  aes  che- 
mins d«  fer  des  Flandres  pour  assurer,  dans  de  bonnes  et  économiques 
conditi«jns,  Texplratation  du  réseau.  Ces  arrangements  ne  seront  exécu- 
toires fju  après  approbation  du  préfet  sur  avis  du  service  dn  contrôle. 

Dans  le  cm  ou  le  département  du  Pa8-de«Galais,  d'accord  avec  le  dépar- 
tement du  Xord,  prolongerait  sur  son  territoire,  jusqu*à  Saint-Omer  la 
ligne  d*Heraeele  4  Saint-ilomelin,  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économique-^  s'engaf^e  à  assurer,  si  elle  en  est  requise,  aux  conditions  de 
la  pr«''«ente  convention,  l'exploitation  de  la  section  de  ladite  ligne  située 
dans  le  département  du  Pas-de-Galais,  dout  relabli6«enieut  aiuâi  que  la 
fourniture  dn  matériel  sera  effectué  par  les  soins  de  Tun  on  de  Fantre 
département. 

Il  est  entendu,  d'antre  part,  que  Tacooid  à  intervenir  entre  les  deux 
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d^rteœents  sbîpnlera  i}ue  TexploUatioa  dn  paloDgament  «la  oonfiédi 

]a  société  générale  des  chemins  oe  fer  économiques. 

Art,  15.-—  La  diiroo  de  l;i  présente  convention  est  tixée  h  trente  anuéea 
à  partir  de  la  date  de  la  remise  au  oonceâtiioaaaire  de  la  totalité  deii  lignes 
qni  on  foob  l'objet. 

Art.  16.  —  Bn  gaïuAie  de  rexéoneion  de  la  ^trémato  cwnve&tMD 

avant  sa  signatare,  le  concesBionnaire  déposera  à  la  oaieee  dcf^  dépôts  et 
OODsiguations,  à  titre  de  cautionnement,  uue  somme  de  nG.tiuo  francs  eti 
nnmérairef  en.renteft  sur  l'Etat  ou  eu  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au 
fKofit  de  ladite-  otine,  de  eelles  des  Yalmn  qai  asnieBt  sominatim  on  à 
ordre. 

DuTH  le  cas  où  le  concensionnaire  ne  remplirait  pris  le?  obligations  qui 
lui  tiout  imposées,  il  encourra  la  deuliéancc  qui  sera  prononcée  dans  les 
oondibioiis  firévi^  par  le  cahier  des  charges. 

'  En  cas  de  déchéance,  le  cautiounement  du  conossfiiaiiiiaiie  eb  sa  part 
oontribnf  !  VI  daas  l«a  dépenses  da  piemier  étatdiBsemeat,  Beront  acquis  an 

département. 

Ârt.  17.  —  £n  cas  de  désaccord  entit-  le  département  et  la  société, 
soit  au  BuimeDt  de  la  remise  des  lignes,  ëoit  pendant  la  durée  de  Ja  con- 
cession, au  sujet  des  travaux  complémentaires  .à  exécuter,  des  Doordles 

inst;il1;tti(tns  à  faire  par  snite  du  développeinent  du  trafic  et  dn  nouveau 
matériel  roulaut  à  mettre  en  circulation,  les  (jucstion?  Ronlevees  i-ero;ii. 
jugées  en  dernier  ressort  par  une  commission  arbitrale  aunsi  composée  : 
L*iogéDieDr  en  chef  da  seirioe  oïdinaire  dn  départemeat  de  la  Seine, 

président  ; 

î)enx  iiienibres  nommés  pur  le  j^réfet  du  Nord  ; 

Deux  membres  nouimé»  |.4ir  la  société  générale  des  cheniius  de  fer 
éooQomiqnes. 

Art.  18.  —  L'enrefcistrement  des  présentes  anra  lien  ao  droit  fixe  de 
1  frauc,  conformément  à  Tartiole  24  de  hk  loi  da  II  juin  1880. 

Fait  double,  à  Lille,  le  30  novembre  1905. 


(N*  17) 

[27  juillet  11)07] 

Loi  approuvant  les  conrentions  pass^U^s  entrr  les  </,'i,ru-[i'incNis 
(le  la  Manche  et  de  l'Orne  et  la  Compaqnh  r/rs  Clieinin>i  de 
fer  de  l'Ouest  pour  la  réfeetioti  et  Pc  i-ploiniii  in  du  chcnttn 
de  fer  d^ intérêt  Local  de  Montsecrci  aiLc  Maures. 

Art,  T'.  —  Lu  section  comprise  entre  ^lontsecret  et  Ich  Maures  du 
chemin  df  fer  d'intért  t  local  de  Monts»  «  n  r  à  Ohérencé- le- Roussel,  dont 
rétablissement  dans  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Maoobe  a  fait 
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l'objet  des  décrets  des  5  niai  1^76  et  25  août  1879,  est  placée  sous  le 
régime  de  la  loi  du  11  juiu  1^80. 

Est  dédaBBée  la  section  non  exécutée  de  ce  chemiu  de  fer  oompriae 
«fae  Swirdwwtl  et-Ohérenoé  lo-  Bowelle. 

Art. -S.  ~  Les  départementa  de  FOme^^t  -de  la  Manebe  «ont  autorisés 
à  pouvoir  à  la  mise  en  état  et  à  la  reprise  de  l'exploitation  de  la  section 
de  la  ligne  oomprise  entre  M ontseciet  et  les  Manres,  suivant  ks  dispoei* 
tioiB  de  la  bi  du  II  jntn  1860,  et  oonfixnaément  aux  daoses'et'Oandi- 

r  De  la  convention  passée*  le  16  mars  1905,  entre  les  préfets  de 
l'Orne  et  de  la  Manche,  d'une  pnrt,  et  la  compa^ie  des  ohemins  de  fer  de 
l'Onest.  d'antre  part,  àinài  que  dn  cahier  des  chaises  annexé  à  cette  con- 

7eDtion  ; 

f  De  la  convention  passée,  le  16  mars  1905,  entre  les  prétets  de  rOrue 
et  de  la  Manche. 

l'ae  copie  certifiée  conforme  des  conventions  susmentionnées  du 
1^  màTfy  luoô  ainsi  que  du  cahier  d^  charges,  restera  annexée  à  la  pré- 
RQte  loi. 

Art.  8,  —  Les  r^ltats  de  la  convention  dn  16  mars  1905,  en  ce  qui 
concerne  la  compagnie  des  ohemins  de  fer  de  l'Ouest,  seront  compris,  en 
iMsItBS  et  en  dépenass,  dans  son  compte  annnel  d'exploitation. 

Art.  4. —  Ponr  rapplioationdessfrtioles  13  et  14  delà  loidn  11  jain  188Q, 
lenaxiaiitm  des  dépenses  de  réfection  de  la  section  de  Monteeeret  anx 
Innés,  y  compris  les  intérêts  pendant  la  période  d'exécation  des  travanx. 
est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante  mille  francs (560, 000  fr.),  savoir  : 
trais  cent  quatre- viugt-douz«'  mille  franos  (.S92,000  fr.)  poor  la  partie 
comprise  dans  le  département  de  l'Orne  et  cent  soixant^-hnit  mille  franos 
168. OOO  francs)  ponr  k  partie  eomprise  dans  le  département  de  la  Man- 

Ije  ma:ximnm  de  la  charj^e  atimielle  du  Tt-fsor  est  fixée  à  treize  mille 
neuf  cenD  viu^^t  et  un  franc8(l3,92l  fruiiu6)  inuir  le  département  de  l'Orne, 
et  àcin»!  T^iiH^"  "f'^^f  oent  Boiiaute*Skx  francs  ;^5,966  fr.)  ponr  ie  départe- 
mm  de  lu  Muuche. 

Dans  tons  les  cas  où,  en  vertu  des  clauses  des  conventions  ci -dessus 
nentioaaëea  dn  16  mars  1905,  les  départements  participeraient  aux 
msttei  de  Fesploitation,  l'Etat  viendrait  an  prorafia  de  sa  gobmtiiQD  en 
partage  dflB  bénéfices  réalités  par  les  dépattementa. 

Art.  &.  —  n^est'pris  aote  des  délibérations  dn  9  avril  1907  par  les- 
qseUes  les  conaeîla  généraux  de  la  Manche  et  de  l'Orne  admettent  que, 
dttn'le  cas  où  la  concession  de  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
ferait  rachetée,  l'administiation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  assure  Texé- 
cQtioo  de  la  convention  ci-dessus  mentionnée  du  16  mors  1905. 
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CONVENTION  PARTICULIÈRE 

■RTBB  LIS  D^PABTBIISHTS  DB  L'OBinS  BT  BS  LA.  KAKCHB  àJO  8VJXI 
DU  OHEMTlî  DB  FBB  D*lSTÈXks  LOOAL  DB  UOHTBICRBT  A.VX  1UUBB8 

Entre  les  soussîcrnés  : 

M.  Georges  Fradiii  de  Linière,  préfet  de  l'Orne,  représentant  ce  dépar- 
tement et  agissant  en  vertu  dcn  pouvoirs  (jui  lui  eut  été  donnés  par  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du  lU  aoùo  1U02, 

D*une  part  ; 

Et  M.  Henri  Artsad,  préfet  de  la  Manche,  représentant  oe  département 
et  agiasani  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  dâibémtion 
da  ooDBcil  général  en  date  dn  20  août  1902, 

D'autre  part, 

11  a  été  exposé  ce  (jui  suit  : 

Les  départements  de  l'Orne  et  de  la  "Manche  ayant  décidé  de  remettre 
en  service  sur  la  totalité  de  sa  longueur  le  chetuiu  de  fer  d'iuLérét  luuul 
de  Monteecret  ans  Manres,  aotnellement  aband<»iné  entre  Tinchebraj  et 
les  Maures,  ont  conclu  dans  ce  but  un  traité  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  et  lui  ont  confié  la  remise  en  état  et  l'exploitation 
de  la  ligue.  Ce  traité  envisage  exclusivement  les  rapports  entre  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  d'nne  part  et  le  groupe  des  deux  départements  d'antre 
part.  Il  reste  donc  à  régler  les  rapporta  des  départements  entre  enz  ponr 
rapplieation  de  ce  traité,  la  participation  aux  dépenses  et  aux  recettes,  et, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  questions  qui  sont  susceptibles  de  naître 
i  roooasioQ  de  la  remise  en  état  etae  la  reprise  de  l'exploitation  de  la  ligne. 

À  cet  effet,  il  a  été  oonvenn  oe  qui  suit  : 

Art.  1*^.  —  Les  dépenses  de  remise  en  état  de  la  li^^Mie  de  Montsecreb 

aux  Maures,  seront  supportées  danR  la  proportif)n  de  70  p.  cent  par  le 
d^artemeut  de  l'Orne,  et  de  ^0  p.  100  par  le  département  de  la  Manche. 

L'Orne  devra,  dès  le  début  des  travaux,  tenir  60,000  francs  et  la  Man- 
<die  40,000  francs  à  la  disposition  de  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  solder 

les  première*^  dépenses  jusqu'à  cnnourrenee  de  lOi),rHin  francs,  le  reste  de 
la  part  contributive  de  chaque  dépiutcinent  sera  réu;lé  au  moyen  des 
annuités  prévues  à  l'article  2  de  la  convention  avec  la  compagnie  de 
rOnest. 

Art.  2.  —  Les  excédents  de  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation, 

verses  par  la  comj>:t'_'nii'  lî'*  l'Ouest,  on  les  excédents  de  dépenses  sur  les 
recettes  dus  à  cette  compjii^nic  en  vi-rtu  des  dispositions  de  l'article  10  de 
la  convention  passée  avec  elle,  seront  partagé»  dans  la  même  proportion 
de  70  p.  10(»  pour  le  département  de  l'Orne,  et  de  80  p  100  ponr  le  dépar- 
tement de  la  Manche.  Cette  proportion  s'applique  à  l'hypothèse  où  le 
nombre  des  trains  journaliers  dans  chaque  sens  sera  de  quatre  sur  la  sec- 
tion de  Montsecret  a  Tinchebraj  et  de  deux  sur  la  section  de  Tinchebraj 
anx  Manies.  Elle  pourra  être  modifiée  si  l'un  des  départements  le  dmande, 
dans  le  cas  où  le  nombfe  des  trains  serait  augmenté  snr  Tune  on  l'autre 
de  ces  denx  sections. 
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Pendant  Texécation  des  travaaz  de  réfection,  rezploitatiou  de  la  sec- 
tioD  de  HontoecsRli  i  TmoMtKj  oontinmn  à  être  faite  pour  le  oompte 
du  département  de  rOrne. 

Art.  8.  —  Tons  les  versements  en  compte  avec  la  compa^rnie  de  TOnest 
devant,  aux  termes  de  l'article  lu  de  la  convention  précitée,  être  faite  au 
(iépartemeut  de  TOrne,  ou  asHurés  par  lui,  le  département  de  la  Manche, 
nivant  le  cas,  reoevra  de  œ  dernier  la  parb  qoi  loi  revient  dana  le  délai 
de  trois  moiâ  à  partir  de  la  recette  ou  remboursera  les  avances  faites  en 
eoD  nom  dans  le  même  délai,  à  partir  de  la  présentation  par  le  départe- 
ment de  rOrne  du  compte  y  relaiif. 

Art.  4.  —  Chacun  des  deux  départements  réglera  directement  avec 
l*Etst  le  compte  dee  subventions  aazqnelles  ils  auront  à  prétendre  via4-> 

n  do  Trésor,  on  de  la  part  de  bénéfices  qu'ils  anront  à  lui  verser,  en 

mto  àf^  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  de  la  loi  à  intervôiîr 
Çoar  approuver  la  convention  avec  la  compaçfnie  de  l'Ouest. 

irL  0.  —  Dans  les  questions  de  toute  nature  que  soulèveront  l'appli- 
wtioii  et  la  revision  de  la  présente  convention,  on  qui  pourraient  se  pré- 
sater  m  sa  jet  de  Texploitation  de  la  ligne  et  de  l*ezeicice  commun  de  la 
«orreiJlfince  et  du  contrôle,  le  pouvoir  de  décision  sera  attribué  ;i  M. 
Afinistre  des  Travaux  publics,  s'il  arrivait  que  les  administratiouâ  des 
deux  départemente  ne  parvinssent  pas  à  se  mettre  d'accord. 
Fait  donble  à  Âlençon,  le  16  mars  1906, 


CONVENTION 

IRBB  UEB  DÉPAKTBMBKTS  OB  L'ORNB  BT  DB  LA  MANOHB  ET  LA  OOH- 

PAONIK  rHKMIXS  DE  FEU  DB  L'oUEST  POUR      EXPLOITATION  DU 

CHKMIN  D£  F£R  D  XNTÉBÈÏ  LOCAL  DB  JaOMTSECBBT  AUX  I1AUKK8. 

Entre  les  soussignés  : 

Le  département  de  l'Orne,  représenté  par  M.  Fradiu  de  Linière,  préfet 
da  département,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  ani  Ini  ont  été  donnés  par 
délib^tîon  du  conseil  général  en  date  da  19  août  1902, 

D'une  part  ; 

Le  d<}partement  de  la  Planche,  représenté  par  M.  Arnaud,  préfet  du 
département,  agissant  en  vertu  dea  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par 
déUbâration  du  conseil  général  en  date  dn  20  août  1902, 

De  deuxième  part, 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOoest,  société  anonyme  dont 

le  siège  social  est  à  Paris,  20,  rue  de  Rome,  représentée  par  MM.  Bel- 
montet-Dailly  et  Panckoucke,  tons  deux  administmteurs  de  la  compagnie, 
agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  eu  date 
dn  9  févri^o- 1905,  sons  réserve  de  Ta^probation  de  la  présente  convention 
ptf  l'asMinblée  générale  des  actionnaires. 

De  tioiaiàme  part. 
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:I1  a  été  eoDV^aucequi  suit  sur  la  demande  de»  départemfliits  de. l'Orne 

ûàjel  de  La  convention 

Art.  1".  — Xa  compagnie  des  cliemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera  en 
ré^'iv,  pour  le  compte  des  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  aux 
Manna,  dans  les  oonditions  défcemiiiiées  i>ar  la  présente  convention  et, 
sauf  ces  conditions,  conformément  au  cahier  des  chn^  ci-annexé.  Ce 
cahier  des  f-hurfres  r?t  rnnforme  nn  type  îippronvé  par  le  tiécret  du 
6  août  18H1,  modifie  par  le  décret  du  là  février  lyuo,  sauf  pour  les  arti- 
cles 2,  â,  5,  34,  35,  âG,  37,  38,  66,  67  et  68  qui  ont  été  suppriraés  et 
les  STtioleB  4,  6,  7,  6,  9,  10,  11, 12,  18,  15,  H,  '18,  20,  21,  22,  28,  24, 
2b,  20,  l'7,  L'8,  29,  ;^0,  :î\,  :V.l  4n,  41.  41,  45,46,  47,  48,  49.  51, 
52,  54,  55,  Ô6,  67,  Ô8,  50,  60,  Ci,  62,  C3,  (>4,  65  et  6U  qui  ont  été  mo- 
difiés. 

Jiemi&e  de  la  ligne  à  la  compagnie  de  l'Oue&L 

Ârt.  2.  —  La  lïfj^ne  de  Montsecret  aux  Maores  sera  remise  à  la  compa- 
p)ie  <îe  rùnefst  en  bon  état  dans  tontes  pps  parties  :  voies,  l  âtinients, 
cours  d'exploitation,  etc.;  elle  devra,  en  outre,  être  munie,  lors  de  cette 
remise,  du  mobilier  et  de  tout  l'outillage  nécessaiR's  à  l'exploitation  et  à 
l'entretien  ainsi  que  des  pièces,  objets  et  matériel  de  rechange,  le  tont 
dans  les  limites  habituelles  des  lignes  d'intérêt  local  à  trafic  similaire. 

Toutes  les  dépenses  afférentes  anx  travaux  à  effectuer  et  aux  fourni- 
tures à  faire  pour  la  livraison  en  bun  état  de  la  li^ne  à  la  compagnie  de 
rOnest  incomberonb  entièrement  anx  deux  (ie[)at  temenis  intéressiés.  La 
compa«;nie  de  l  Ouest  se  charj^e  d'exécuter  ces  travaux  et  fournitures 
dont  le  montant,  majoré  de  10  p.  100  pour  frais  «;énéraux  de  direction  et 
de  surveillance,  ne  devra  pas  dépasser  la  somme  de  541,000  franco,  con- 
formément à  restimation  arrélée  d'nn  commnn  aooord. 

Le  délai  dVxécntion  sera  de  denx  années  à  dater  de  la  reconnaissance 

contradictoire  de  la  ligne  qui  se  fera  dans  les  deux  mois  (pii  suivront  l'ap- 
probation de  la  présente  convention.  Pendant  cette  période,  la  compairnie 
assurera  l'exploitation  de  ia  section  de  Montsecret  à  Tinohebraj  pour  le 
eompte  dn  département  de  l'Orne,  dans  les  conditions -prévaes  pour  r«i- 
ploitation  de  la  ]i<rne  entière,  et  sons  le  bénéfice  des  stipukitionB  da 
quatrième  alinéa  de  l'article  10. 

Les  depariements  payeront  à  la  compagnie  une  somme  de  loO.OOO  fr. 
dès  r|ne  les  premières  dépenses  auront  atteint  cette  somme.  compa^rnie 
fera  Tavance  dn  reste  et  après  achèvement  des  travaux  le  solde  imijoré 
des  intérêts  conrns  pendant  leur  exécntion  et  jusijn'à  récejuion  lui  sera 
renibonrsé,  dans  la  durre  d<^  sa  cnneession ,  an  moyen  d'annuités  j)ayabîes 
a  tenue  eeiiu  et  dont  lu  première  courra  du  jour  de  la  rœeption  des  tra- 
vaux et  dont  la  dernière  écherra  en  1956. 

Ces  annuités,  exclusives  de  la  faculté  de  libération  anticipée,  seront 
calculées  d'après  le  taux  d'intCif  f  anqiiel  ressortent  pour  la  compH^rnie  Iot 
obligations  émises  dans  les  années  des  avances  et  en  ajoutant  a  ce  eaux 
rimpôt  snr  le  revenu  de  l'avance  ;  à  défanb  de  payement  à  Téchéanoe, 
elles  porteront  inkérêc  de  plein  droit  au  profit  de  la  compagnie.  Le  taux 
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à^aiâéi  applicable  dam  Pexécutiou  des  disfMMÎtioDs  ci-dessus  ana  «ehii 

même  e;nplojô  comme  fcanx  effectif  de  Temprant,  an  caîcnl  de'^  «nrmifés 
de  reiiibouraeaieat  par  ilJbitat»  àm  aTaooesde  la  compagnie  daut»  Lan  arniees 
«midérées. 

La  eompagoie  de  )*OsMt  dafra'TqMdfe  hè  appnrritioiimmeiièB  faits 
p»  ieB  dépwrUMWfca'  et  eiiateot  aa  momnt  de  »  miee  eo  ri^nenr  de  la 

pn«»ente  convention,  à  condition  que  ces  approvi-îonnements  n'excvxîeiont 
pas  la  coDSommation  pendant»  six  moiâ.  La  dépense  afférente  h  cette 
Rprise  sera  portée  dans  le  compte  d'exploitation  prévu  à  Particle  9  ci« 
ifièB,  en  étont  lépnrtie  tnr  la  période  d'emploi  dMdito  spprorâioiuie- 
menta. 

At.  'î.  —  Dans  le  ca**  où  pendint  la  période  d'applicntinn  t.ht  la  prc- 
ae&lÊ  convention,  il  semit  reconnu  nécessaire  d'apporter  des  ex  tensions  ou 
■odffioittoiig  aux  aména^rements  remis  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  de 
raifotc«r  on  d  augmenter  les  voies,  le  petit  matériêt,  le  petit  outillage  et 
V:  1  it^r  de-  la  voie  et  des  stations,  les  projets  en  seraient  dressés  par  la 
compa^Tiie  (|ni  les  adresserait  aux  départements  eu  vue  d'approbaiion 
pir  ruuoriie  compétente. 

les  tnvaDz  aéraient  exécntde  par  cette  compagnie  qni  eerait  remboor- 
«e  par  les  départements  des  dépenses  réellement  feitee -avec  maiomiion 
àt  ]<j  p.  lOO  du  montant  pour  frais  iféncranx. 

CeUe  règle  recevrait  notamment  son  application  si,  par  suite  de  l'orga- 
MttiBO'deB  tnÎBB  «ir.  la  ligne  d*iatérèt  looal»  une  atlflMntafcion  di'eaa 
àBtmùi  néoeBBaÎEe  anx  Manies  on  à  on  antre  point  de  cette  ligne. 

Art.  i.  —  Au  moment  de  la  mîieen  vis^oeur  de  la  présente  corivcntion 
on  8ppli(jaera  les  tarifs  actnc!l?TT»f*nt  perr-ns,  savoir  :  pour  la  «J■^^»nlit•  vitesfse, 
ttaida  cahier  des  char^e^  de  la  cutiipagnie  locale  précédemment  cuuces- 
■nemire  de  la  ligne,  majorés  des  impôts  prévus  par  la  loi  ;  pour  la  petite 
viiMse,  eenx  des.  tarifs  généraux  de  la  «ompngnie  de  FOnest. 

lies  départements  pourront  nltérien rement  modifier  ces  tarifs,  la  com- 
pagnie Piitendne,  winf  a  demander,  s'il  y  a  lien,  les  autorisation^  voulues. 
Ils  arréierout,  dans  les  ménaes  conduion»,  le  nombre  et  le^  honiires  des 
tnîtti routiers,  ainsi  qne  les  règlements  d^exploitation ,  sanf  si  ces rèfirlements 
«^srravaient  les  disposilMns  habitlieUenwnt  en  vigneur  pour  les  lignes 
d  iiit;  rêt  local  à  trano  «imilaire  ;  dans  ce  cas,  nn  accord  préalable  devrait 
iniervenir  entre  les  parties  contractantes,  faute  de  quoi  la  compa^^nie  serait 
fariécâ  réclamer  ia  revision  du  traite  prévue  à  l'article  12  ci-après. 

Art.  5.  —  La  oompapiie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assmera  pour 
bssmpte  des  départements  l'entretien  et  la  snrveillaaoe  de  la  Toie,  des 

liàûnaents  et  de  leurs  d'^ppiMl-inri  s,  le^  «rrosses -réparations,  Ie.renonTeUe- 

Œ^nt  de,s  rails,  des  traverses  et  (iu  l>alla8t. 

EUe  pourvoira  dans  les  mêmes  conditions  à  l'entretien  du  petit  maté- 
M,  dn  petit  antillaire  et  dn  mobilier  des  stations,  <^re8  et  haltes. 

En  un  mot,  elle  assurera  constamment,  fX)ur  le  compte  des  dépsite- 
■ent^,  le  maintien  en  bon  état  de  la  ItLnie  d'intérêt  local  dans  to!it"«  ses 
parties  et  dans  l.s  conditions  admises  pour  les  lij^nes  d'intérêt  local  à 
iafic similaiFe.  ^lais,  à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  elle 
mt  réamaérée  des  dépenses  de  réparation»  «xtraordînaiieB  et  de  rencavtl- 
fement^  extraordinaires  de  lialiast,  rails  et  traverse?  par  le  verëeriieiit  an- 
aael,  (^r  lea  départements,  d'ane-aoïamiedejlOiOOo  fijanos,  constituant  un 
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forfait  aiTfité  d'un  oomnraa  accord  à  ce  chiffre,  tons  la  riÊ/sm  exprene 

que  Texploiiatioa  de  la  ligne  sera  faite  par  la  compapn^ie  de  TOue^t  dan» 
les  conditions  ordinaires  des  lif^nes  d*intérêb  local,  la  corapafrnie  ét4iut 
notamment  autorisée  à  limiter  la  vitesse  de  la  marche  des  trains  à  .iO  kilo- 
mètree  à  Thenre  et  la  charge  raaxima  dee  wagons  de  marohandiseB  à 
8  tonnea  par  essieu.  L^i  l oii  pagnie  aura,  par  suite,  le  droit  de  transbor- 
der, sans  indemnité,  soit  à  Montsecret,  soit  aux  Maures,  les  wagons  à 
destination  de  la  ligne  locale  qui  dépasseraient  cette  charge. 

Art.  6.  —  Lus  gares  de  Monts^ret  et  des  Maures  seront  communes  à 
la  ligne  d'intérdt  local  et  aaz  lignes  concédées  à  la  compagnie  de  TOnest 
et  continueront  à  être  entièrement  gérées  par  cette  compagnie.  Les  deux 
départements  intéressés  interviendront  duis  la  dépense  de  ses  gares  dana 

les  conditions  suivantes  : 

A  Montrocret,  on  suivra  les  règles  actuellement  en  vigueur  résultant  de 
l'accord  intervenu  en  1891  entre  le  département  de  TOme  et  la  compagnie 

de  rOuest,  c'est-à-dire  pour  la  ,trare  et  le  tronc  cotiinnms  :  j^artapre  fies 
dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  au  prorata  du  nombre  d»'S  véhicules 
et  payement,  par  les  départeuieuis,  du  loyer  à  4  p.  100  des  dépenses 
foites  par  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  de  l'Ouest  établirait  la  donble  voie  sur  la 
ligne  d'Argentan  à  (iranville.  les  départements  seraient  tenus  d'établir  à 
leui't*  frais,  au  point  de  séparation  des  deux  lignes,  nn  einliranchenient  ea 

f>leiue  voie,  avec  tous  les  signaux  et  appareils  employés  sur  le  réseau  de 
'Onest  :  le  paroonra  entre  l'embranchement  et  la  gare  de  Montsecret  ne 
fera  alors  en  double  voie  et  le  département  continnera  à  pajer  pourToBl^e 
du  tronc  commun  le  loyer  à  4  p.  100. 

Aux  Maures,  len  d(''pai'tements  auront  à  supporter  les  dépenses  desanié- 
uagemeuts  reconnus  nécessaires  pour  assurer  actuellement  et  dans  l'avenir 
le  service  de  la  ligne  d'intérêt  local  en  conformité  des  articles  S  et  8  ci- 
dessus.  Tls  n'auront  aucun  loyer  à  acquitter  pour  les  aménagements  exis- 
tants; mais  ils  devrons,  comme  à  Montsecret,  participer  aux  def)enses 
d'eutretien  et  d'exploitation  de  la  gare  et  du  tronc  communs,  proportion - 
nellement  an  nombre  des  Téhicnks» 

Art.  7.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Onest  assurera  an 
moyen  de  ses  machines  locomotives,  de  son  matériel  roulant  et  de  son 
personnel,  le  service  des  trains  de  grande  et  de  petite  vitesse  nécessaires  à 
l'exploitation  de  la  ligne  entre  I^Iouteecret  et  les  Maures  ;  les  dépenses 
qa*elle  fera  à  cet  effet  pour  le  compte  dn  département  seront  factnrées  à 
80  centimes  par  kilomètre  de  train,  étant  entendo  qne  lea  départemoita 
ne  seront  jamais  en  droit  de  reipiérîr  par  train  plos  de  six  voitures  on 
wuL:«)n8  du  type  courant  actuel  de  la  compagnie. 

Le  prix  unitaire  de  bU  centimes,  qui  constitue  un  forfait,  comprend  les 
dépenses  de  toute  nature  propres  aux  trains  :  fournitore  de  combustible, 
traction,  conduite,  fourniture  eb  entrettw  dn  matériel  de  grande  et  de 

petite  vitesse,  chauffage,  éclairage,  secours  et^  en  outre»  manœuvre  de 

gare  et  fouruiture  d'eau. 

La  compagnie  de  l'Ouest  remisera  dans  see  dépôts  et  ateliers  ou  dans 
osux  de  la  ligne  locale  les  machines  et  le  mrtériel  ronluitqu*elleemplolem 
pour  Texploitation  de  cette  ligne  ;  les  dépenses  pour  réparations  étant 
oomprûns  dana  l'allocation  indiquée  oinlessus. 
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Alt.  8.  —  La  compagnie  des  ehemins  de  fer  de  rOaest  Bnnrem  pour 
le  compte  des  dépAitemente  le  B^ioe  des  ganst  haltes  ou  bif  uications  de 
la  ligne  de  Montsecret  aux  Manresavec  un  perfonnel  f!è?i'jn(^  et  fîiri<rô  par 
elle;  toutefois,  an  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  coaveu- 
tion,  elle  devra  repreodre  les  agents  des  départements  en  fonctions  entre 
Montsecret  et  Tinchebray,  mais  elle  n'aura  paH  à  lear  MBorer  de  retraite. 
Les  allocations  qui  pouriuirnt  leur  être  accordées  pour  conf^édicm eut  lors* 

2[Ue  la  compagnie  reconnaitra  qu'ils  ne  sont  plus  eu  étaL  de  remplir  leoiS 
onctions,  resteront  enlièremeut  à  la  charge  de»  départements. 

La  compagnie  de  l'Oneat  prendra  de  môme  tontes  les  mesnres  Tonlnes 
pour  Texploitation^  notamment  en  fournissant  les  billetg,  imprimés,  regis- 
tres iiéce«:3'iires  au  service,  en  organisant,  s'il  y  a  lieu,  le  service  drs  cor- 
respondances atiles,  en  assurant  le  règleuicut  des  pertes  et  avaries^  pour 
temarchandieee,  en  aequittant  les  impôts,  patentes,  fiais  de  contrôle,  etc. 
de  devra  prendre  en  son  nom  les  assarances  contre  les  incendies  et  contre 
l« accidents  actuellement  en  cours,  en  les  complétant,  s'il  y  a  lieu,  de 
kUe  fa^n  (|ae  pour  les  accidents  de  toute  nature  et  les  biuiiiU  es,  dans  les 
limites  cunipatibles  avec  les  contrats  d'assurances,  on  n*ait  à  porter  an 
oonpce  d'exploitation  que  des  primes  et  non  un  capital  ou  une  rente 
HBrgëep'*ni  des  indemnitca  (sauf  dans  1l\s  ?ares  communes). 

La  .(»iiipaL''îiif'  H'^snrera  de  inônie  la  direction  générale  de  reyploitation 
de  i&  iigiic  d  lULerei  local,  leâ  dépenses  conebpoudauteâ,  de  iiiéine  i|ue 
tooki  celles  qni  ne  pourront  être  spécialisées  et  les  frais  sénérauz  de 
toute  nature  devant  être  évalués  en  répariii^sant  au  prorata  des  parcours 
de  réhicnles  le  total  des  dépenses  de  même  nature  effeotaées  sur  l'ensemble 
da  reseau  de  l'Ouest. 

Compte  courant  pour  les  recettes  et  dépenses  d' exploitation. 

Art.  9.  —  Pour  les  recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  la  liirne  d'in- 
lérét  local,  il  sera  onvert  dan?  les  livres  de  la  Compagnie  de  l'OueSt  UO 
compte  conraiit  ann'ie!  «ans  intérêt  de  part  ni  d'autre. 

Au  crédit  de  ce  compte  seront  portée»  les  recettes  de  toute  nature  faites 
dans  les  gares  on  pour  le  compte  de  la  ligne  de  Montsecret  aux  Maures. 

An  débit  de  ce  compte  seront  portées  : 

1"  Les  factures  au  prix  de  revient  réel,  pans  bénéfice,  relatives  aux  dé- 
penses d'entretien  et  d'exploitation,  telles  qu'elles  sont  definieH  aux  arti- 
cles 5  et  que  la  compaguie  de  l'Ouest  aura  faites  pour  le  compte  des 
dépassements,  ainsi  que  la  somme  de  10.000  francs  fixée  à  forfait  ponr  les 
rçnouvelleiïieuts  extraordinaires  de  ballast,  rails  et  traverses  (art.  .'»];  il 
est,  d'ailleLirs,  bien  entendu  que,  sauf  j)onr  Iph  agents  des  départements, 
repris  lora  de  la  mise  en  vigueur  de  ia  présente  uouvention,  les  dépenses 
de  personnel  comprendront  en  dehors  des  salaires  et  des  frais  accessoires, 
les  retenues  et  dotai  ions  stipulées  au  rè^lementde  la  caisse  des  retraitesde 
la  compagnie  de  l'Ouest,  avec  les  modifications  qui  ponrraient  y  inter- 
venir ; 

2**  Les  sommes  qui  seront  dues  à  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  le  loyer 
€i  la  participation  des  départements  dans  les  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  des  gares  communes,  par  application  de  l'article  h  ; 

B*  Lea  nommes  imérentea  an  service  des  trains,  c'est-à-dire  celles  rôsul* 
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tant  de  l'application  du  forfait  jprévu  à  l'article  7  au  parcours  kilométri- 
que des  trains,  la  l6ii|Enieiir  de  Hontoeoret  à  Tînehebrfty  étont  compté» 
pour  8  kilomètre»  et  celle  de  Tinchebray  aur  Màures  pour  12  kilomètrefl.- 

Le  compte  de  chaque  année  finissant  au  81  dPcembre  fera  provisoire- 
ment arrêté  entre  les  parties  et  liquidé  le  lu  avril  de  Tannée  BUivaute  aa 
pins  tard  ;  oe  compte  aera  définitivement  arrêté  auBsitét  après  examen  par 
les  curamisâioiiâ  dé imrtMnen taies  de  vérifioation  dés  œmptes  auprès  des- 
quelles le»  préfets  devront  faire  toute  dilig-en ce  pour  qu'elles  aient  terminé 
leurs  travaux  au  plus  tard  le  81  décembre  suivant. 

Des  extrails  dit  compte  courant  seront  fournis  par  la  cx)mpaguîe  de 
l'Oaest,  tontes  les  fois  qa*ils  loi  seront  réclamés  par  les  départements. 

Art.  10.  —  Le  total  des  dépenses  faîtes  par  la  compagnie  de  l'Ouest 

chaque  année  pour  le  compte  des  doparteniente,  autres  qne  celles  afTéren- 
tes  au  service  des  trains  prévues  par  larucle  7  ci-dessus,  c'est-à-dire  le 
total  des  dépenses  définies  dans  Tarticle  9  dressas  sous  les  rubriques  1* 
et  2*  ne  derra  pas  dépass»  un  maximum  fixé  par  la  formule  : 

M  =  25.000  fr.  —  0,ôO  R. 

Il  étaot  la  recette  totale  calculée  pour  les  transports  de  tonte  nature 
d'ajiri'S  les  tarifs  indi  piés  a  l'articîc  4  comtno  devant  (!*tre  îippli(jnf  s  lors 
de  la  mise  un  vigueur  de  la  présente  convLiiLion.  Cet  élément  ne  pourra 
d'ailleurs  jamais  être  inférieur  à  7Ô.U00  francs  }x»iir  le  calcul  du  maximum. 

Lorsque  les  dépenses  réellement  faites  par  la  compagnie  de  POoest  et' 
définies  au  début  du  présent  article  seront  supérieures  au  maximum  M, 
elles  serfHit  ramenées  à  ce  chiffre  ;  lorsqu'elles  seront  inférieures,  elles 
seront  majtjrees,  pour  le  calcul  du  résultat  final,  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence entre  elles  et  le  maximum  M. 

Lors(]ae  le  résultat  final  d'un  exercice,  en  tenant  compte  du  mode  de 
calcul  dépenses  ci-dessus,  se  traduira  par  un  exci^dent  de  recettes  sur 
les  dépenses,  cei  excedeui  sera  versé  aux  départements  par  la  compagnie 
de  rOaest  dés  la  Kqnidatîon  définitive  de  l'exercice;  si,  au  contraire,  le 
résultat  final  se  tradui.-^air  jtar  un  excédent  de  dépwses  sur  les  recettes,  ta 
differenc<'  serait  versé  •  daos  les  mômes  conditions  par  les  dèparteroeots  à 
la  compagnie  de  l'Ouest. 

Pendant  la  période  de  réfection  de  la  lifine  et  tant  que  l'exploitation 
restera  limitée  à  la  section  de  Montsecret  à  Tinchebray,  il  ne  sera  pas  fait 
usage  de  la  fonnid*  lu  maximum  et  le  calcul  du  i^ultat  final  sera  établi 

sur  les  de}ieiiSL'S  rcL'lk'iiient  fuites. 

Il  est  d'ailleuis  entendu  qu'en  aucun  cas  la  compagnie  n'aura  à  inter- 
venir dans  les  comptes  entre  les  départements  et  TEtot,  non  plus  que 
dans  les  comptes  des  départements  entre  eux;  à  cet  effet,  tons  les  verse- 
ments seront  faits  au  dé[>arrement  de  l'Oru»-  on  assurés  par  lui,  sauf  à  lui 
à  prendre  ensuite  toutes  les  dispositions  qu'il  conviendra. 

inventaires  du  matériel. 

Art.  11.  —  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  et  tenus  à 

t'our  pottr  constater  l'uislenoe  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeu- 
bles livrés  par  les  départements,  lors  de  la  prise  de  l'exploitation  par  la 
compagnie  de  TOuest,  conformément  à  Tsitieie  2  oi-dessos,  ainsi  qne  les 
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extenînons  et  additions  que  la  compas^nie  de  l'Ouest  anra  faites  succeBsive- 
meot  poar  le  compte  des  départemeaU  eu  couformité  de  Taiticle  ô  ci- 
desBUB. 

Â  l'expiratioD  de  la  présente  convention,  les  départemento  assuraront 

l'exploitiiLÏou  de  la  li<;ne  d'iiiti'ivt  local  et  reprendront  le  matériel  fixe, 
l*ontillage  et  le  mobilier;  ils  devront,  on  outre,  tenir  compte  à  la  compa- 
guie  de  rOaest  de  tous  lus  approvinioanements  existant  eu  réserve  à  ce 
moment  sans  qne,  tontefois,  œe  approyisionnem«ntB  pnisront  excéder  la 
oonsommayoD  pendani;  aiz  mois;  enfin,  ils  reprendront  à  lenr  nom  les 
a?snnitices  contre  les  incendies  et  les  accidents  contractées  par  la  oompa* 
guie  lie  rUuest  en  conformité  de  Tarticle  8  ci-dessus. 

Alt.  12.  —  La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  du  jour  où 
die  aura  été  appronvée  par  une  loi  ;  elle  est  oonclne  poor  la  darée  de  la 
conoession  actnelle  de  la  compagnie  de  TOuest  ;  toutefois,  et  en  dehors  dn 
cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  chacune  des  parties  se 
léserve  le  droit,  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans,  eu  prcve- 
nutrantre  partie  en  an  an  moins  a^ant  rexpiratioD  de  cette  période,  de 
èemi&dtf  la  révision  du  prix  forfaitaire  de  80  centimes,  piéTUàTarticle? 
ttda  mâiiranm  des  défenses  prévu  à  Tarticle  10. 

DiUs  le  cas  ou  la  concession  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
ÏOaest  sendl  rachetée,  cette  convention  serait  résiliée  de  plein  droit  sans 
indemnité  et  considérée  comme  arrivée  à  expiration. 

An.  13.  —  L^exécution  de  la  préi^eute  convention  est  ubordonnce  à  ta 
cofKiLioii  (]ue  FEcat  accorde  aux  départements  le  maximum  dessub?en* 
tkiiii  prévues  {wir  la  loi  du  11  juin  1880. 

AU.  lé.  —  Tontes  oontestations  quelconques  qui  ^urraient  survenir 
cotie-leâ  parties  oomtraotaatss,  rektivement  à  l'onontioa  on  à  la  reTisioa 
de  la  présente  oonvention,  seront  jnjçéss  par  trais  arbitres  qui  seront  dcsi- 
t:nés  d'un  «  oin  riinti  accord,  ou  à  défaut  d*aooonl,  par  le  président  du  tri- 
bnnal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  lô.  —  Les  frtiis  de  timbre  et,  s'il  /  a  lien,  d'enr^istrement  de  la 
pF^ente  convention,  i&KaA  à  la  obaige  des  départements  de  l'Orne  et  de  la- 
IboKàm.  Ils  seront  avancés  par  la  oompagnie  qoi  les  portera  an  compte 
des  travaux  de  réfection. 

Fait  triple  à  Paris,  le  16  mars  1905. 
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(N^  18) 

[â4  décembre  1907] 

Loi  sur  le  recrutement  des  ingénieun  des  ponts  et  chaussées 

et  des  mines* 

TITRE  l*' 

KBOftUTBMBNT  DES  IKOBXIKUaS  DBS  PONTS  BT  CHAUSSÉES 

Art.  1*'.  —  Les  inf^'cnieurs  deî?  pontg  et  chaussées  sont  recrutés  : 

1°  Parmi  les  élèves  ingénieur»  qui  ont.  satisfait  aux  conditions  exigées 
par  les  règlements  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 

2*  Parmi  les  80ii8-in„:  uîeurs  eb  conducteurs  des  pontB  et  chaussées 
qui,  comptant  an  moins  domc  années  de  ficrvîces  effectifs  depuis  leur 
admissibilité  au  i^rade  du  condiu  tenr,  dont  six  années  de  service  actif  en 
cette  <|ualitc,  sont  poruib  8ur  un  tableau  dressé  à  cet  etfet,  eu  tenant 
compte  des  Bervices  renâtis,  des  aptitudes  spéciales  et  dn  résultat  d*Qii 
examen  professionnel. 

Pour  les  sons-injrénienrs  et  cnndnctenrs  qui  n'auront  pas  satisfait 
complètement  aux  obligations  militaire  de  leur  class€  de  recrutement, 
la  darée  du  service  effectif  de  douze  ans  sera  augmentée  de  la  dorée  de 
l'exemption  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  bénéficié 

Ils  débutent  par  la  troisième  classe  du  jîrade  d'in<rônienr  ordinaire. 

Art.  2.  —  Les  élèves  inircnienrs  sont  recrutés  dans  la  proportion  des 
quatre  cinquièmes  parmi  les  élèves  classés,  à  leur  sortie  de  l'école  poly- 
technique, dans  le  service  des  ponts  et  chaïuBées,  et  d'un  cinquième 
parmi  les  aons-in^én leurs  et  conduoteors  des  ponts  et  chaussées  comptant 
au  moins  sir  années  de  «orvioc  effectif  depuis  leur  admissibilité  an  «?rade 
de  conducteur  et  ajaut  satisfait  à  un  concours  d'admission  auquel  ils  ont 
été,  à  raison  des  services  rendus,  aniorisés  à  se  présenter. 

Pour  les  80us>injsrénteun  et  conducteurs  (]ui  n'auront  pas  satisfait 
complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  r'n'^se  de  recrutement, 
la  durt'c  dn  service  eftectif  de  six  ans  sera  augmentée  de  la  durée  de 
l'exemptiou  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  bénéficié. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  à  ce  concours. 

A  défaut  de  sous-ini^énieurs  et  de  conducteurs  reconnus  admissibles, 
1^  places  restant  disponiljles  sur  le  cinquième  qui  leur  est  i^rvé  ne 
seront  l'objet  d'aucune  attribution. 

Art.  3,  —  Les  élèves  ingénieurs,  anciens  sous-ingénieurs  ou  condno- 
tenis  qui  n'ont  pas  satis^  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de 

l'école  des  ponts  et  chaupsées,  rentrent  dans  le  cadre  des  sous-ingénieurs 
ou  conducteurs,  avec  le  grade  et  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  ont  à  lenr 

sortie  de  Técole. 

Art.  4.  —  Les  nominations  directes  des  sous-ingénieurs  ou  conduc- 
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teon  an  gnd»  d'ingénieur,  soivanfe  le  mode  prdvn  an  paragraphe  S  de 
rarticle  l*',  sont  faites  chaque  année  dans  la  proportion  nécessaire  ponr 
one  le  nombre  des  emplois  d'ingénieurs  de  tout  grade  w'cnpés  par  des 
toncûonDaires  de  radministration  des  travaux  publics  ue  sortant  paa  de 
Féaole  polytechnique  soit  égal  an  tien  dn  nomlm  total  des  emploii  de 
cette  nAfcnre  à  payer  rar  le  budget  ordinaire  du  minietâie  des  tEavenz 
imblics. 

Art  5  —  Le  ministre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  sons-ingénieurB 
ou  cooducteurs  à  pTopcmi  ponr  le  grade  d'ingénieur  sans  avoir  à  passer 
par  TéGole  nationale  des  ponts  et  olurasées. 

Le  tableau  des  propositions  est  dressé  par  nn  comité  composé  des  ins- 

pectenrs  gj^ni^ruiix  de  I"^  classe  ai(^geant  an  conseil  «général  des  poutf?  et 
chauâséi»  et  des  directeurs  do  ministère  des  travaux  publics.  Il  n  est 
vdabie  qne  pour  une  année. 

Âit.  6.  —  Un  r6|;lenient  d'administration  publique  déterminera  : 

V  Poar  l'admission  des  sous-ingtoienrs  et  condncteors  à  l'école  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées,  la  oompœitîon  et  le  fonctionnement  da  joij 

dQ  coooours  ; 

î*  Poar  le  olssaement  des  sons-ingénieurs  et  conducteurs  à  nommer 
ÎDfâiienTa,  sans  passer  par  réoole  des  ponts  et  chaussées,  le  mode  de  fono- 

tJooDement  du  comité  chargé  de  préparer  le  tableau  prévi;  anx  articles  1** 
et  5.  aint^i  <\nt  celui  defl  commmsiona  chargées  de  faire  passer  rexamen 
profession uel  prévu  4  l'article  i*'. 

Les  programmes  dn  concours  d^admission  des  sons-ingéniears  et  ooodno- 
teoiB  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chautisées  et  de  Texamen  profes- 
sioooel  visé  à  l'article  1^^  seront  hxés  par  des  arrêtés  ministérieU,  pris 
après  avia  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 


DIBPOSrriOSB  tbabsitoibis 

Art.  7.  —  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  conducteurs 
faisant  actaellement  fonctions  d'iagéoiear,  pourront  être  nommés  ingé- 
nieurs ordinaires  ssns  examen,  aprâ  avis  dn  oomité  iwévn  à  l'article  5. 
Ces  infiftetears  formeront  on  cadre  spécial  et  conooarront  entre  eux  pour 

^f->  avanceraente  de  classe.  Ils  ne  pourront  avancer  en  grade  et  être  admis 
ditos  le  cadre  ordinaire  qu'eu  se  soumettant  aux  conditions  prévues  au 
paragraphe  2  de  Tarticle  l*'. 

Le  nombre  total  des  admissions  dans  le  cadre  ordinaire  par  application, 
îOÎL  du  paragraphe  précédent,  soit  du  para^^raphe  2  de  l'urtirh»  l",  ne 
pourra  dépasser  chaque  année  la  moitié  du  nombre  des  élèves  ingénieurs 
leariant  de  l  'éoole  nationale  des  ponts  et  chanssées  pendant  la  même  année. 

Xrt.  8.  —  Les  sons-ingénieors  et  condoctenn  qni  snivront  les  conn 
de  Téoole  nationale  des  ponts  et  chaussées  en  qualité  d'élèves  externes, 
au  moment  de  la  promul^^^ation  de  la  présente  loi,  seront  nommés  iny^é- 
iiieurs  de  '3'  classe  k  leur  sortie  de  l'école  s'ils  satisfont  aux  conditions  de 
l  exameD  exigé  par  le  règlement  de  cette  école . 

A  titre  exceptionnel,  les  sons-ingénieurs  et  condootenis  anciens  élèves 
de  l'éoole  nationale  des  ponts  et  chaus.sœs  pourront,  pendant  les  deux 
innées  qai  suivront  la  promnlo:ation  de  la  présente  loi,  Bubir  l'examen 

Jnn,  dét  P.  «I  Ch.  Lois,  Dtcans,  sic.  —  to«k  mu  15 
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professionnel  pvévu  aa  paragraphe  2  de  ravtiok  1"^,  sans  «jii'il  kar4M^ 
laïiiuapplimtiMH  da  la  olMm  lelalim  à«Ja  doiéadiLaflKviœ  effacfeif. 

RUCaUTBlIENT  DSS  INOiNIBURB  DBS  XOrBS 

Art.  0  .  —  Les  ingénieura  des  mines  sont  recrutés  : 

1"  Piirini  les  élèves  inirt^m'enrs  qui  ont  satisfait  aux  conditions  exigées, 
par  les  règlements  de  i  ecole  nutionale  supérieure  des  mines  ; 

2*  Parmi  1«b  Boas-ingénienns  et  conferdlenn  dm  mines  qni,  comptant 
an  moins  douze  années  de  service  effectif  depois  leur  admissibilité  au 
cjrri  (le  contrôleur,  dont  six  années  de  service  actif  en  cette  qualité, 
SOUL  portes  sur  un  tableau  dressé  à  cet  effet,  en  tenant  compte  d^ 
services  rendiiSf  des  aptitndes  spécialès  9lb  du  nhottafe  d'un  examen 
professionnel. 

Pour  les'  sous-iiiirénienrs  et  contriMenrs  qni  n'auront  pa??  satisfait  com- 
plèieiiient  aux  obligations  miliiaiiet»  de  leur  classe  de  recrutement,  )a  durée 
du  service  effectif  de  douze  ans  Eera  auj^mentce  de  la  durée  de  l'exemption, 
du  service  militaire  aetif  dont  ils  auront  bénéficié. 

Ils  dâbntent  par  lu  3*  clas^^e  du  grade  d'ingénieur  ordinaire. 

Art.  10.  —  Les  élèves  inj^énieurs  sont  reomtcs  ;  1**  [larnii  les  élèves 
claMàés,  ,i  leur  sortie  de  l'école  polyteclinique,  dans  le  service  des  miues  ; 
2"  parmi  les  souâ-ingénieurs  et  contrôleurs  des  raines  couiptant  au  moins, 
six  années  de  service  effectif  depnis  lenr  admissibilité  ao  ^sadé  dé  coatrô<- 
leur  et  ayant  satisfait  à  un  concours  d'admission  auquel  ils  ont  été,  à 
raison  des  services  rendus,  autorisés  à  se  présenter. 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  coutrùleurs  qui  u^aurout  pas  satisfait  com' 

Slètement  aaz  obligations  militaires  de  lenr  classe  de  recratement,  la 
urée  du  service  effectif 'de  six  ans  sera  augmentée  de  la  dorée  de 
l'exemption  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  hénéHcié. 

Aucun  candidat  ne  peuf.  se  pr»''-i«nter  pins  de  trois  fais  à  ee  concours. 

An.  11.  —  Les  élèves  irigéuieurs,  anciens  soua-ingénieurs  ou  contrô— 
lenn,  qni  n*onè  pat^satisfait  anx  conditfon»  exi]gées  pirie»  réglemente -de 

l'école  niUfionale  supérieure  des  minefl,  rentrent  dann  lo' cadre  des  sous- 
ingéoienrson  contrôleurs  avec  le  grade  et  le  rang  d^noieanefeé* qu'il» -oaft 
à  leur  sortie  de  Tccole. 
Art.  12.  —  Les  nominations  de  sons^ingénienra  efr  contrAlenm,  tant 

comme  ingétitenra^  suivant  lés  disfKmsnms  de  Particle  9,  que  comme 

élèves  ingénieurs,  «suivant  !ef  disposirions  de  l'article  U*.  «ont  faites  à 
raison  d'ufi  contre  cinq  élever  ingénienrasortsno  de  l'école  polyrechnique, 
sans  (pie  la  proportion  des  ingéniem«  ayant  été"98W8»ingcuieQrs  ou 
oontrélems  puisn  dépasser' le^oiBqaîème  du  nombre  total  des  emplnis 
d'iiitrénif'iTs  fU'  tous  fjradeaà  payer  sur  le  hnc^j^r  oniinaire  de-^  travaux 
publics,  non  compris  ceax  affisetés  à  rènseignemeiit  dans  Jles.'éQole»:de»* 
mines. 

Les  nominations  de  Tune  et  de^  l'aufeBS  Liliégutia  sonb  faite»' ca  ppo»-- 

portions  égaies;  toutefois,  à  dôfant  de  candidat  d'une  des d^goriessatris- 
fai^ant  aux  conditiooa  exigéeay ia^ plate  oocinpoiMiante  .est ♦  stteiboée  m 

l'autre  catégorie. 
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Art.  T9.  —  Le  nimaln»  ftte,  chaqae  année,  qtnod  il  j  a  lien,  le  nombre 
des  sons-ingéaienrs  oti  contrôlivir-  à  proposer  pour  le  ^rraJe  d'ingéniear 
sans  avoir  à  passer  par  l'école  nationale  sop'^ri»  nre  des  mines. 

Le  tableau  des  proposiliuuâ  esc.  dreeâé  pur  uu  comité  cuuipotié  des  tus- 
peofcears  géaénuix  des  mioee  siégeant  an  oonaeil  général  des  mines  et  des 
oîiectears  da  ministère  des  travaux  pabtîqaes.  Il  n*est  valable  qne  pour 
nne  année. 

Art.  14.  —  Un  rèprl^meut  d'adminîftmtion  publique  déterminera  : 
1"*  Pour  Tadmission  des  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  à  l'école  natio- 
nale snpérienFe  des  mines,  la  oompesition  et  le  fonctionnement  da  jnry 

du  concours  ; 

2*  Pour  le  classement  des  sous-inp^n leurs  et  contrôleurs  à  nommer 
ingénieurs  sans  passer  par  Técole  nationale  8u;>erieure  des  mines,  le  mode 
de  fooctionnement  du  oonrité  chargé  de  pi  éuui^  le  tableau  préva  aux 
articles  9  et  13,  ainsi  que  celui  des  commissions  diaigées  de  faire  passer 
r«umen  profiessioiinel  prévu  par  l'article  9. 

Les  programmes  du  concours  d'adiuisaiou  des  sous-iugcuieurs  et 
contrôleurs  à  Técole  nationale  supérieure  des  mines  et  de  Texamen  pro- 
fesnoBnel  visé  à  Tarticle  !)  seront  fîiés  par  des  arrêtés  ministériels  pris 
sprés  avis  dn  conseil  général  des  mines. 

DISPOSITIONS  TBiJIBITOIBXB 

Art.  15.  —  Les  ingénienis  auxiliaires,  sons-ingénienrs  et  contrôleurs 
des  mines  faisant  actoellement  foncdons(i'tnLrMiieur,ponrrontêtre  nommés 
in^jénienrfr  ordinaina  asas  «samm,  après  avis  du  oomicé  piévn  par  rac- 

ticîe  13. 

Ces  ingénieurs  formeront  un  calre  spécial  et  concourront  entre  eux 
ponr  les  avancements  de  clame.  Ils  ne  pourront' avancer  eu  grade  et  ^re 
admis  daa.s  le  cadre  ordinaire  (pi'ea  se  soumettant  aux  conditions  pré- 
vues an  paragraphe  2  de  l'article  9. 

Art.  16.  —  Sont  ubroL-^rt  s  !;i  loi  du  30  novembre  18ô0  et  toutes  les 
diâpotsicioiiâ  coutrairet»  a  m  présente  loi. 
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DECRETS 


(N*  19) 

[21  juin  1907J 

Décret  relatif  à  l'adjudication  de  ^exploitation  da  chantier 
de  radoub  situé  à  Castelnaudary 

Alt.  1"^.  —  Il  Bere  procédé  h  l'adjudication  de  l*0zploiiation  dn  chan- 
tier da  radonb  et  de  oonstraotion  de  barqnes  ntné  à  Oaitebandarj,  anr 
la  rire  Sod  do  grand  baann,  anx  oondîtions  dn  cahier  des  obarges  d- 
annezé. 


CAUIËR  DES  CHARGES 

Art.  V'\  —  Il  86»  procédé,  par  voie  d'adjudication  pnbîique,  à  la 
coiicessiou  de  Texploitatiou  du  chantier  de  coDstmction  et  de  radonb  et  à 
la  location  des  terrains  et  bâtiments  dépendant  dudit  chautier  bitué  sur 
la  rive  Sud  du  grand  bassin  de  Oasfieinaadary. 

Ce  chantier  est  fignré  snr  le  plan  annexé  an  présent  oahier  des  charges. 

Il  est  composé  de  : 

Deux  bassins  de  carénage  cuntigus. 

L'nn  de  82  m.  05  snr  16  m.  42,  l'antre  de  88  m.  08  snr  81  m.  12, 
séparés  par  un  mur  de  75  centimètres  d'épaisseur  ; 

2"  Deux  magaftins  et  deux  logements,  ces  derniers  comprenant  trois 
pièces  au  rez-de*chau8séc,  trois  pièces  à  l'étage  et  une  au  grenier. 

Le  premier  magasin  a  15  m.  75  de  longueur  snr  9  m.  40  de  largenr  : 
le  deuxième  40  m.  25  sur  20  m.  85  et  est  divisé  en  deux  parties  sensible^ 
ment  égales  par  une  cloison  en  planches. 

Les  logements  ont  :  le  premier,  d  m.  4U  snr  10  mètres;  le  deuxième, 
7  m.  50  sur  9  m.  40  ; 

d*>  Un  terre-plein  situé  anx  abords  des  bâtiments  et  des  bassins. 

Art.  i.  —  11  sera  procédé  à  cette  adjudication  publiquement,  aux  en- 
chères et  k  l'extinction  des  feux,  devîtnt,  h  préfet  du  département  de 
l'Aude,  ou  sou  délégué,  avec  le  concours  d'un  agent  des  ponta  et  chans> 
sées  et  d'un  a^ent  des  domaines. 

L'adjudication  ne  aem  définitive  qu'après  avcnr  été  homologuée  par  le 
préfet. 

Art.  8.  —  JjQB  enchères  seront  de  XO  £r.  au  moins  sur  la  mise  à  prix 
qui  est  âxée  à  600  fr.  par  an. 
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Âit.  4.  —  Le  coaceasionnaire  sera  tenu  de  fouruir  dans  les  vingts 
qaatre  heont  de  Fadjodicabion,  un  oaotionDement  ayant  pour  objet  de 
êaraDtir  le  payement  du  prix  de  la  concession  ainsi  qne  l'acoompliMemeni 

de  toutes  les  obligations  par  lui  con tractées. 

Ce  cautionnement  représeniera  une  valeur  ^ale  à  une  annuité  de  la 
redevance  déterminée  par  les  enchères. 

n  lera  oons^tué,  an  choix  dn  concessionnaire,  soit  en  nnméraiie,  aoit 
en  rentes  sur  l'Etat  el  valeurs  dn  Trésor  an  porteur,  nominatives  on 

mixtes,  conforménieiit  aux  articles  i  vt  suivants  an  décret  du  18  novem- 
bre 1882  sur  les  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat. 

Âit.  5.  —  Le  chantier  sera  d'ailleurs  concédé  tel  qu'il  se  comporte  et 
td  qu'il  «e  tronvera  an  moment  de  Tadjudication  avec  tout  le  matériel 
qui  7  est  affecté,  tans  ezeeptionB  ni  léBems. 

Le  oonofisùonnaire  ayant  dû,  avant  radjodioatîon,  se  rendre  compte  de 

la  consistance  et  des  dispositions  dn  chantier,  ne  teia  admis  à  faire  nncune 
t«c4aiDatiou  au  sujet  desdiies  dispositions  ou  consistance,  ai  pour  vices 
caebés,  d^radations,  réparations,  etc. 

An.  6.  —  Le  conoessionnaire  aura  la  faculté  de  sooS'loQer  on  céder 
tout  on  partie  de  ses  droite,  mais  il  ne  pourra  le  faire  qn*avec  l'antorisa- 

tion  du  préfet  et  par  nn  acte  administratif  p!i«sé  en  présence  d'un  agent 
des  doumiuee.  L  adjudicataire  n'en  demeurera  pas  moins  obligé  envers 
l'fitat  pour  l*ezéontion  de  tontes  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges. 

Il  est  spécifié  on^anenne  dépendance  ne  ponna  être  employée  à  nn 
iBB^e  antre  que  celoi  de  Vezploitation  dn  chantier  de  fsdonb. 

Art.  7.  -  -  L^introdnction  des  eaux  dn  canal  dans  les  bassins  de  caré- 
Da^re?  et  leur  évacuation  ainsi  qne  l'entrée  et  1h  ^'ortie  des  embarcations, 
Techonage,  l'accorage  et  le  desaccorage  des  bateaux,  la  fourniture  des 
tins  et  matériani  destinés  i  ces  opéestions,  seront  affectés  aox  frais  dn 
coDcessîonnaire  qvi  demeors  responsable,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit,  de  tons  dommages  quelconques  que  PHtat  ou  des  tiers  éprouvf'rn'Vnfc 
par  saite  de  ces  opérations.  Les  manœuvres  d'eau  seront  faites  sous  le 
contrôle  des  agents  du  canal  oui  pourront  se  refuser  à  celles  qu'ils  juge- 
ront oontmirea  anx  intérêts  de  la  navigation. 

liC  oonœesionnaire  devra  prévenir  le  garde  du  canal  qnarante-hnit 

heures  an  moins  à  l'avance  tontes  les  fni^  qu'il  dcvri.  mett  re  une  embarea- 
tion  à  terre  ou  la  remettre  à  flot,  afin  que  celui-ci  uuisae  fixer  pour  ces 
opérations  le  jour  et  Theure  qui  apporteront  la  moinare  gêne  à  la  oircnla- 
kion  de  la  batellerie. 

Art.  8.  —  Le  ooncessionnaîre  ne  pourra  employer  ancnn  autre  procédé 
que  le  remplissage  et  la  vidange  de'^  b-issins  pour  mettre  ;i  fcc  ou  à  flot  les 
embarcations,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  écrit  par  riugénieur  en  chef 
do  canal. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  ne  ponrra  apporter  anonne  modification 

on  cbangeraent  à  Tétat  des  lieux,  notamment  dans  la  disposition  inté- 
rieure des  hritiment?,  qn'en  vertu  d'une  ntitorisaticm  préfectorale. 

Il  ne  pourra  d'ailleurs  demander  aucune  réparation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  étant  donné  qu*il  devra  reconnaître  avoir  pris,  avant  de 
sonmisâoimer,  mie  entière  et  parfoite  ccmnaisiance  des  lieux.  L'adminis- 
tntion  necomerveia  à  sa  charge  qne  les  gvosns  léparations  à  faire  pour 
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cause  de  Yétnosté  on  de  force  majeine,  ma  nnm,  à  •!»  obarpente  et  i  la 

T,f'  concessionnnire  sera'tona  d'aflFtirer  toiTtpp  Icf  antres  Téparatiom  de 
niaiiu  re  a  maintenir  les  hûtimcTTtB.  hê  iieux  t;L  leure  instaHamonp  en  bon 
éUiU  d^enLretku.  11  retOtirii  en  uut>re  lespouuàUe  ùm  gtomtn»  £é|Mirat«iouë 
qui  deviendraient  néceasaires  par  mile  d^ine  faote  de  ta  pMit  oa  d»«n 
penoniifiL 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment  en  bon  étsA 
et  a  htH  frais,  risques  et  périls,  les  butardeanx  ainsi  que  le  nia&ériel  (jui  lui 
sera  livré  ;  il  ciaiiubtera,  egulmueub  à  frtiis,  et  avec  le  plut»  graud  noiHy 
ks  infiltrations  qni  anraient  lien  à  teaven  les  pontnelleB  des  bataideanz 
mobiles  et  pièces  des  grils  de  carénage  dès  quMs  seront  liorb  d'usée. 

Il  eritr<  tirndrfi  é'jfalcment  en  bon  état,  et  à  ses  frais,  le  fossé  latéral 
creusé  au  droit  des  bâtiments,  et  le  contre -canal  lui  faisant  suite. 

lie  conoesBionnalre  devra  enfantenir  en  bon  état  le  chemin  de  œintare 
et  devra  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  tiers  ezeromt 
Bbrement  les  servitudes  de  paspa^P  dont  les  déjx'ndjuices  do  canal»  com- 
prises dans  l'adjudleatiou,  peuvent  être  grevées  a  leur  profit. 

En  cas  dMnexécntion  des  oonditioDS  ci^dessas,  il  j  sera  poorvn  d'office 
en  vertn  d^on  arrSté  dn  préfet  rendu  snr  le  rapport  de  ringénietir  en  ohiff . 

Art.  11.  —  L^Etat  entretiendra  i  ses  hais  les  onvragea  en  maçonnene 

et  les  terrassements  dn  chantier. 

Gepeudaut,  dans  le  cas  où  les  dégradations  proviendraient  du  fait 
fla  coneeesionnaire,  les  répanriïioin  et,  an  besoin,  la  reconefimotion  des 
ouvrages  seraient  à  ht  charge  de  ce  dernier. 

I  /  s  réparation^  conrantâflt  Pentreftien  locatif  dflB  bâtiments,  soiit  à  la 
obarjjje  du  eonceasionnaire. 

Art.  12. —  .\vant  l'entrée  en  jonissauce,  le  concessionnaire  sera,  de 
plus,  tenn  défaire  essorer  contre  Tinoendie,  pour  toute  la  durée  dn  bail, 
fes  inf't  H  irions  à  lui  concédées,  telles  qne  les  batardeauz,  vannatres  et 
Tnntf  fi  I  iifPecté  aux  oales  deiadonb  ainsi  qne  les  bAtimento  compris  dans 
l'adjadioiition. 

II  su}>por&era,  en  sus  du  loyer,  les  primes  exigible*. 

Cette  assurance  sera  contractée  avec  une  oompae^ie  asrréée  par  le  direo- 
tenr  des  donmines  pour  mit'  Konmie  de  lO.HoO  frîincfl.  riîpn^eiitant  la  va- 
leur dn  iiiatértel  et  des  immeubiaB  à  amodier  et  se  dèaoïapMaat  aiui 
-qu'il  HUit  : 

l  "  Matériel  de  chantier   800 

Magasins  : 

Oe  8  ares  15  de  superficie   ^2.000 

De  2  ares  desuperticie   8.000 

3^  liogemeut  occupant  une  superflue  de  70^  mètres  carrés.  lO.ouO 

Total   40.800 

Leduplicata  du  contrat  d'aSHuranccset  les  qnibtances^des  primes  seront 
remis  an  direuteur  des  dunnuneH  par  le-ooncessioattaiie  en  même  ten^ 
qu'il  eiïtiotutira  le  payumaui  du  loyer. 

Art.  13. —  Le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité 
de  kt  -part  de  HBtat  •pour  lee  domma^  que  pourrûent  lui  faire  épronvw 
le  tiaMport  et  le  dépôt  momentané  des  matériaux  deséioéB  à  la  lépmatioii 
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4e8  diverses  partieb  da  obaniier  de  radoub  ou  de  ses  ouvrages  ftcoefiaoures, 
lepanage'm  oorneni,  eelni  deB  agentA  des  po»tc«  et  ohanfleées  et  d«B 
domaines,  le  balage  des  bateaux^  l'exploitation  de  la  pêche,  l'abaieeement 
on  rexhnrfs^fuieDt  du  niveau  des  ennx  du  bit^f  de  Saint  Rocli.  ot,  enfin 
ies  mouvements  diver.s  que  pourront  exi^rer  lu  con«ervation  du  caottl  et  ie 
MTviee  de  lu  navigattiuu.  Le  conœiÉâiinDaire  ne  pouri-n  oou  plus  piéfcendre 
JLuaaoB»  âioàemnité.  posp^Bwe  «dSnonrtiiioM;  lUflnBCBvide  dign«,  -de  Je- 
'Viee  on  MÉm  cMfcMnnte.oQ  impréTvs. 

Art.  IL  —  Le  conceBeionnaire  n'-ni':!  rln  it  :i  nncnne  indemnité  ni  ré- 
diictioii  (le  redevance,  pour  infprriutîKjn  de  travail  résnUaiit  de  chômage 
gôierâl  ou  partiel  du  cauui  du  Midi,  ordiuaire  ou  extfaordioaire,  quelles 
ipi'en  floteDt  Jaidatfe'Bb.kB  (MiM. 

Tootefoie,  dans  le  eas  où  le  chômape  dépasserait  an  inoÏH  cnrojJet 
coDBécDtif,  il  sera  acoordé,  pour  le  surplus,  une  réduction  de  iti<ievanee 
wopMi>ioQaeUe  à  la  durée  de  ricterropiioit  et.  dont  le  qaaatniu  eera,  Hur 
k  çropnai^it  de  TingénieBr  en  chef  dn  canal,  fiié  par  le  «rrioe  dea  Ubib- 
t»,  suivADtk  ]m  rèaiM  oompéteDM  établies  pour  la  •Jaoifrion  de»  -làtm 
è  l'Eut. 

Arr.  I.'.  IjB  conœ^ionnHire  8t;ra  responsable  de  tout  doniuiaire  causé 
i  i'Etai  ou  aux  tiers  qui  serait,  uue  oouséqoence  directe  ou  iudireotie  de 
«Bttfploitalian. 

Alt.  16.  —  Le  ooneewonnain»  aeia  tenu  de  se  ooMoraier  à'  ton»  '\m 
r^i:lement«:  erintaotn  OU  à-iotervenir  mst  la  police  et  la  eonflerration  do 
tanal  du  Midi. 

Art.  17. —  Les  gardes  et  aurn'^  ut^ents  du  canal,  a«^serment(»,  à  cet 
effet,  conffltateroDt  par  procès-veruuux,  pour  t+^Ue  suile  que  de  droit,^  \e& 
■éSita  efe  eonteamtions  au  présent  cahier  des  charges  dooit  le  conceesion- 
naiiese  rendrait  coupable. 

Art.  IS.  La  conces.«inn  est  f;iite  pour  neuf  années  consécutives  f|ni 
corumenceront  le  1"  février  iyu7  et  prendront  fin  le  31  janvier  avec 
faculté  expressément  réservée  pour  TEtat  de  réailier  à  la  fin  de  la  sixième 
aaoée  et  ponr  le  oenoeieionnaire  de  rémlîer-à  la  fin  de  la  troinèine  année 
•00  de  l»  fâsième,  sans  inderanitéde  part  ni  d'autre  en  prévenant  par  écrit 
tmia  mois  an  moins  à  l'avance,  à  défaut  de  <jUoi,  le  traité  coutiouerait 
de  plein  droit,  pour  une  nouvelle  période  de  t-roii»  années. 

L*£tat  se  réserve  paiement  le  droit  de  résilier  à  toute  époque  et  sans 
iDdemnité,  dans  le  cas  où  l'ezécntion  de  traTanz  pnblios  dûment  ap|m>o- 
fés  exigerait  la  suppression  totale  ou  partielle  des  instn'l  ir  i(  ns  existantes. 
TiC  ooncepsionnaire  devra  vider  les  lieux,  dans  le  délai  de  trois  mois/Sar 
wrèvé  préfectoral  notifié  dans  la  forme  adminlRtrative. 

Art .  19.  —  Le  prix  du  bail,  déterminé  par  l'adjudication,  sera  payable 
par  trimestre  et  d^avanœ  à  la  caisse  da  reoevenr  des  domaines  de  Castel- 
naodary. 

Art.  20.  —  Indépendamment  du  prix  du  bail,  le  concessionnaire, seia 
(ena  de  payer  comptaiit.  d-.m'^  ht  caisse  du  receveur  domaines; 
!•  La  totalité  des  frais  i  a  l judicaLiou  ; 

2*  Le»  droits  do  tiioturo  et  d  enregistrement  dont  seront  frappés  la  mi- 
note  da  proaèt^vecfoal  d-ajndioation  aÎDsi  qae  Teipédition  de  ce  prooès- 
vetbai  <fe<d»Mn)Ui9fiML 
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Art.  21. —  Le  oonoesaionDaire  piwidm  égal«m«ni  à  sa  oibazge  la  oontii- 
bnbion  fonotère  et  antree  charges  pnbUqnes  anxqneUes  rétabliMemwit 

ooooédé  est  oa  pourra  être  impMé. 

Art.  22. —  Faute  par  le  concesaionnairp  de  fournir  le  cautionnement 

S réécris  à  l'article  4,  d'acquitter  les  frais  d  adjudication,  de  payer  ie  prix 
e  ferme  aux  époques  preeoriUB  et  grénéralanfliitde  vemplir  les  oonditions 
impoeéee  par  le  preeeut  cahier  des  charges,  la  réiOiatioii  da  bail  aeia  pro- 
posée par  le  préfet  sur  le  vu  d*un  simple  com m nn dément  resté  !?îins  effet 
pendant  trois  jours,  et  il  sera  procédé  h  la  réadjudication  à  la  folle  en- 
chère aux  frais  du  concessionnaire  évincé. 

Alt.  28.—  Le  oonoessionnaiTe  ne  pourra,  sons  quelque  prétexte  que  oe 
soit,  être  mie  en  jouissance  dn  chantier  de  construction  et  de  radoub  des 
barqncfl  qu^après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  obli^'ations  qui 
lui  sont  imposées  par  les  articles  4,  19  et  20  ;  faute  par  lui  d'avoir  fait 
cette  justification  dans  les  huit  jours  qui  suivront  Tapproliation  de  l'adja- 
dicatioD  et,  après  un  simple  commandemeat,  resté  sans  eiTet  pendant  trois 
jours,  il  sera  procédé  à  lu  folle  enofaèreànne  nonveUe adjudication oomme 
il  a  été  dit  à  l'article  précédent. 

D'autre  part,  si  le  coDceHsionnaire  ne  pouvait  être  mis  en  jouissance  de 
la  partie  du  grand  magasin  qui  a  fait  l'objet  d'une  location  particulière  à 
M.  Eepérûn  vertn  de  l'urêté  préfectoral  dn  1"^  juin  1904,  en  même 
temps  que  les  autres  parties  des  terrains,  bassins  et  bâtiments  dcpetidnrt 
de  la  concession,  il  n'aurait  droit  à  aucune  autre  indemnité  qu'à  une  ré- 
duction de  prix  du  bail  calculée,  pour  un  prix  annuel  de  2b0  fr.,  propor- 
tîoDnellemeDtaii  tempe  éoonléentie  le  jonroùle  oonoesBionoaireeera  entré 
en  jouissance  dn  chantier  et  le  jonr  où  Vadministration  lai  aura  fait 
connaître  par  écrit  que  la  partie  du  grand  magasin  louée  à  M.  £spéron, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  est  à  sa  disposition. 

An.  lii.  —  La  mise  en  jouissance  sera  constatée  par  un  procès-verlHkl 
dressé  par  on  agent  des  ponts  et  chaussées  et  un  agent  des  domaines  dé- 
légués par  le  préfet  en  présence  du  concessionnaire  ou  lui  dûment  app^é. 

Ce  procès-verbal,  au(juel  sera  joint  un  état  des  lieux  et  un  inventaire 
descriptif  ot  estimatif  du  matériel  des  eriLnns  mobiles  et  des  bâtiments  qui 
seront  mis  a  lu  disposition  du  concessionnaire  entrant,  sera  dressé  en  triple 
expédition  et  si^é  de  toutes  les  parties.  (7ne  expédition  en  sera  remise 
au  concessionnaire,  les  deux  autres  seront  conserréei^  l*one  par  le  service 
dn  canal  du  Midi,  l'autre  par  le  service  des  domaines. 

Art.  25.  —  A  l'expiration  du  bail,  semblableétat  des  lieux  et  inTentaire 
descriptif  et  estimatif  seront  dressés. 

Si  l^évalnatîon  du  matériel  et  des  engins  est  inférieure  à  celle  établie 
lors  de  l'entrée  en  jouissance,  la  différence  on  moins-vaine  sera  y^rsée  par 
le  concessionnaire  dans  la  caisse  dn  receveur  des  domaines.  11  en  sera  de 
même  pour  le  montant  des  réparations  à  sa  charge  que  le  concessionnaire 
aurait  omis  de  faire  pour  maintenir  le  chautier  en  bon  état.  Si  la  valeur 
du  matériel  et  des  engins  m  trouve  augmentée  dn  fait  des  réparations 
utiles  on  (\(^  remplacements  motivés,  exécutés  par  le  concessionnaire,  la 
plus-value  sera  remboursée  au  concessionnaire  sortant  par  le  concession- 
naire entrant  ou,  à  défaut  de  nouveau  concessionnaire,  par  l'Etat. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  spécifié  qu*en  oe  qui  concerne  les  amélio- 
rations on  additions  qui  auront  pu  étn  faites  par  le  oonoessioiinaire,  il 
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n'en  sera  tena  compte,  ea  fin  de  oonceesion,  qa'antant  qne  leur  ezécation 
«m  été  Tégalièrameoi  aotofiiée  par  le  préfet. 
Eq  ce  qni  conoeme  les  bAtiments,  tous  changemento  OU  aiigmttitati<»ui 

apportés  par  le  concep^'ionnaîre  deviendront,  à  Ti^piration  <h)  bail,  la 
propriété  de  1  Etat  saus  ludeumité.  Leëdits  chaugemeats  ou  additions  de- 
▼roiit  même  être  suppnmëaet  les  lieux  remis  en  lear  ancien  état  s'ils  ont 
été  eiécatés  sans  autorisation  on  s'ils  n'ont  été  antorisés  que  ions  réserve 
de  démolition. 

Art.  26.  —  L'admin<>tnition  ne  confère  anoon  monopole  on  privilège 

60  faveur  du  conoesaiouDaire. 

L*asage  dn  chantier  de  radonb  sera  tonjoais  facultatif  ponr  la  batelle- 
lie  etsoD  exploiuition  testera  snbordonnée  anz  néoessltés  dn  servioe  pnblio 

dn  canal,  dont  PEtat  sera  seul  jnge. 

I/iidniinistration  se  réserve  d'ailleurs,  pour  toutes  les  autres  dépenses 
dacaual,  le  droit  d  établir  et  d'autoriâer  toute  autre  personne  à  établir  on 
loMttre  à  la  disposition  du  public  tels  moyens  de  radonb  qn*elle  jngera 

conTtrnable,  sans  que  le  conceBsionnaire  putsse  élever  ancane  réclamation 

00  pretendre  à  aucune  indemnité 

Art.  ?7.  —  Tes  propriétaire?  et  patrons  de  barqnes  atiront  la  faculté 
àe  /àife  faire  les  réparatiou8  daus  le  chantier,  par  des  entrepreneurs, 
ffliniisBears  et  oavrien  de  lenrohoiz. 

Alt.  88.»  Les  taxes  mazima  qni  pourront  être  pecçaes  par  le  conoes- 

floonaire  sur  les  embarcations  sont  les  suivantes  : 

1*  Ponr  ôrlion;i£re  et  remise  k  flot  de  (iliaque  embarcation  pontée  ou 
ooD,  à  fond  plat,  genre  barque,  sapine  ou  coutrilion,  y  compris  toutes 
QuuQg-d'œnvreetfoamitnres  aussi  bien  ponr  entrée  et  sortir  dn  chantier» 
que  poor  échouée,  accorage  et  désaccorage,  y  compris  la  location  dn 
chantier  pendant  les  jonm^  on  fractions  de  journées  d'entrée  et  de 
eortie  : 

al  Far  eiubarcatiou  de  20  mètres  de  longueur,  gouvernail  non  compris, 
00  oe  loognénr  supérieure,  francs. 

b)  Par  embarcation  de  moins  de  20  mètres,  S5  francs  ; 

«o  Pour  •'•clioua;;e  des  embarcatiouH  à  démolir  ou  mise  à  flot  des  embar- 
cations ou  construction,  moitié  de^^  prix  ci-def^sus; 

8"  Pour  la  durée  du  stationnement  dans  les  formes  de  radoub  (non 
coonpria  le  jour  de  la  mise  en  chantier  et  le  jour  de  la  mise  à  ilot)  : 

fl)  Pendant  les  vingt  premiers  jourii  et  par  Jour.  0  fr.  ôO. 

h)  Pendant  les  quarante  jours  suivants  et  par  jour,  1  franc. 

c)  Pendant  chaque  jour,  du  soixantième  au  soixante-cinquième,  2  iraucs. 
Pendant  chaque  jonr  dn  soixante-dnqnième  an  soizante-qninzième, 

3  francs. 

(?)  Pendant  chaque  jonr  an-delri  âu  soixante-quinzième,  5  francs. 

4*  Ponr  les  bateaux  à  quille  qui  pourront  exceptionnellement  se  présen- 
ter au  chantier,  il  n'est  pas  prévn  de  taxe-maxima  spédale  d*échouage  et 
de  mise  à  flot  ;  les  patrons  de  barques  ou  lenrs  représentants  acquitteront 
lataxedne  pour  une  barque  à  fond  plat  et  prendront,  en  oatîre,  à  lenr 
chaîne  les  frais  pnpplémentaires  d'aocorage  et  de  désaccorage. 

Art.  29.  —  Les  taxes  ne  comprennent  ancnne  assurance  contre  les  incen- 
dieB  on  contre  les  avaries,  ni  ancnne  garantie  oontra  le  vol. 

Les  riiqnes  de  perte,  d'inoendie  on  d*aviries,  quand  oes  aooidents  ne 
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eerout  pas  causés  pur  Im  agents  du  concessionnaire,  lestieroQt  «  la  cbai^ 
des  intéressés,  soua  réserve  de  rappUcation  de  l^tiiiole'l&da  ptpARiifcediiMr 

Art.  ^;o.  -  Le  concepsiounaire  s'cBfc  pas  tean  d'éclairer  bB  chantiers  fle 
ndoub  peDdaot  la  nuit. 

Les  travaux  devront,  d'ailleure,  être  suspendus  an  coucher  du  boleij, 
aaaf  en  vms  d'urgeuce  ou  le  pabron  de  barque  devra  se  munir  d'une  autori- 
safeioii  spc  o'iale  de  ringéoienr  accordée  à  aes  risques  et  pénis,  le  conces- 
shmoaire  entendu. 

Dans-  cas,  le  patron  prra  tenu,  pour  le  travail  de  nuib,  d^aoqnitter  la 
toxe  de  statioiint'inent  prévue  à  Tarticlo       paraprraphe  3. 

Art.  31 .  —  La  perception  des  taxes  devra  être  faite  d'une  manière  égale 

Sonr  tous  ;  tonte  ooiiTentîoii  contraire  à  eelte  danse  sera  nalls  de  pkin 
roit. 

Tdufcfois,  cette  clause  ne  s'ii])pliijne  pas  aux  tr;!it»^s  qui  ponrraknit  in- 
tervctiir  eutrc  le  coucebsiomiaire  et  TEtaO  daiia  1  intérêt  des  8ervice& 
publics  de  l'Etat. 

Art  32.  —  Le  concessioDiiaire  ponria,  6*il  le  juge  convenable,  abaisser 
les  taxes  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  maximum. 

Tifs  tnxas  ainsi  abaissées  ne  pourront  .être  relevées  qa*apiès  on  délai  de 
trois  mois. 

Tonte  modification  des  tarife  sera  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  des  aftiches  placardées  an  moins  quinze  jours  avant  Tépoqoe  fixée 
ponr  la  mi^c  h  exéention. 

Ces  aftiches  on  un  hvîs  des  intentions  du  concessionnaire  devront  par- 
venir au  préfet  vintrt  jours  au  moinn  avnnt  la  mise  à  cxroution. 

Art.  'ào. —  Les  tantâ  eu  vigueur  à  toute  époque  seront  portés  ù  la 
connaissance  dn  public  par  des  affiches  apposées  d*Qiie  manière  très  appa- 
rente à  la  porte  dn  chantier  et  aux  jendbroits  qui  seront  indiqués  .par 

rinjÇ'Miicnr. 

Le  coiicessionuaire  sera  responsable  de  la  couficrvation  de  ces  afliciies 
et  les  remplugera  toutes  les  fuis  qu'il  y  aura  lien. 

L'état  des  perceptions  sera  constaté  par  un  rostre  à  souche  avec  indi- 
cation détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu,  de  tontes  les  perceptions 

opérées. 

(  V  rHLristre  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  et 
conducteurs  du  canal. 

A  rexpiiafcioo  dn  .bail,  ce  re^islie  devin  être  mnia  aux  anhives  de 
l'ingénieur  en  chef  du  canaL 

Art.  84.  —  En  dehoi^  des  tarifs  fixés  plus  haut,  le  minislae  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  ]>ropositioii  (hi  conwsxionnaire,  arrêtera  annuellement 
les  taxes  lelalives  aux  servies  ucceseoircs  non  prévu.n  au  présent  cahier  des 
ofaaifEes  dont  le  eouossaionnalie  viendmit  «l«e  cbargf^r  dans  rinlérès  de  h 
batellerie. 

Art.  35.  —  Les  chantiers  seront  mis  à  la  disposition  des  embarcations 
sniraTit  Tordre  des  Hemundes,  8auf  les  exceptions  stipulées  aux  alinéas '& 
•et  6  du  présent  article. 

Les  demandes  «evont  ineoiiteB  à  cet  elfet  «uhwnfe  Poidie  et  la  date  de 
isor  pradmticn,  snr  an  rBgistn  tenu  par  las  soins  du  eonesssionDaîie. 
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Ce  regiétire  sera  ocuuuiuuiqué  oMna  dépUoemeiil  à  bouUiâ  les  ptsrâouaeâ 

Si  line  embarcation  ne  se  prénentait  ]\&?^  à  aou  rang,  dlft  .pEtndwitJe 
pieaikr  rang  dont  elle  Bemic  eu  nieHure  de  proiiter. 

SoDt  rcservéâ  toutefois  lt«  cm  d'urgeoue  tek  <jae  œax  deii  baiiefiux 
a|»iitaibi  dm  •Midaiits.gxaTtti  on  menait  de  conter  i  fond,  ou  d*iir- 
geoce  dont  Tappiéciation  appaitiendm  à  l*uigéQifiar,dn  oanal  on  à  ion 

dfilégné. 

Les  bateaux  apjaitAiiaat  à  i  Eytat  ou  cmplojféi  à  son  Bervice  auioiit  la 
nômitétBr  Joataskannlni  embarandons  ponr  Tusage  des  platofnrimm 
d'échoaage  efe  ne  iemob  jMi  «taeioLs  aux  itîpnlabtonfl  de  raitLole  88 

ci-aprè*. 

Art.  —  Qnand  les  plateformes  d*éeîioaB«?e  seront  occupées  par  nn 
oaplusieura  bateaux,  le  conceasiounaire  pourra,  s'il  y  a  la  piace,  faire  en- 
ttavat  nonvolle  «mbaroalion  enr  on  plateformes,  en  avisant  les  patrons 
ànteaiDX,  déjà  en  chantier,  vingt-qnatre  henm  au  luoiuM  à  l'avance  et 

fen^T^nanL,  à  ses  ris<joe8  et  ]>èrih  et  sons  f>n  responsahilité,  toutes  les  pré- 
caaiioDs  uécessairea  pourcjue  lesdits  bateaux  ne  subissent  aucun  dommaiçe. 

L'àèooage  simultané  ou  successif  de  plusieurs  embarcations  ne  modi- 
ficn  ai  lien  les  taxes  à  percevoir  sur  ces  embarcations. 

iit.  37.  —  Lorsque  les  répandions  des  embarcations  seront  terminées, 

nrrons  des  liarqups  ou  leurs  entrepreneurs  procéderont  ù  renièvement 
tic»  anutiÊ  et  deciieUi  de  louie  uamre  répandus  dans  la  funnc  ou  sut  leë 
lianitede  terre-plein  environnante.  Il  appartiendra,  au  besoin,  au  couces- 
floassire  do  Caire  le  néeessaire  pour  les  j  contraindre. 

An.  .;8.  —  La  durée  maxima  de  Toocupation  du  chantier  par  nne  em- 
hvoBtiou  est  fixée  à  deux  moiu  pour  les  ernbarcatioiis  à  cnnKiruire  on  à 
réparer.  Uoutefoia,  des  arrêtés  préfectoraux  pourront  modifier  la  limite 
ci-dë&iUB  fixée,  si  les  IksoIus  de  la  navi^aiion  l'exigent,  ce  dont  ladminis- 
tntion  »era  sente  ju^re. 

Daos  le  cas  ou  nne  ernljarcation  prc^loMueiait  :^oii  séjour  au  delà  des 
délais  fixé.",  l'in^t-tM'  iir  tin  f:>iî;i!  T'oiirra,  viiii,'i-([natre  heures  après  une 
Aue  en -dimieuie  auiefhce  par  lui  au  patron  restée  sans  t-liei,  faire  rc- 
neOie  le  obau^r  en  ean  et  faire  sortir  rembarcatton  anx  frais,  risqnes 
tt périls  do  patron,  sans  que  1:^  ayants  cause  de  ladite  embarcation  puie- 
itnt  avoir  droit  »  aucane  indemnité  à  raison  des  dommages  que  lenrcan- 
ter<ut  cette  mesure. 

^■ad  r«bmmlÎQn  ma  emptehée  de  aotlir  de  te  forme  'par 
niie  d'an  chômage  dn  oanal,  il  ne  pourra  être  perçu  anonn  droit  de 
saikHinement  ponr  te  jvolongation  de  séjoor  après  te  cessation  des 
Iraraax, 

Art.  âU. —  Les  taxes  pour  l'usage  du  chantier  serout  dues  par  celoi 
^1  a-fait  Ifr  Sraumde  -prévne  à  Tartiele  SjS. 
Us  Iftiin  demot  être  ooqaiMées  «vaut  te  8oitie<dn  batsMido  dnaitiBr. 

Alt.  40. —  Im  BMmflts  de  détail  lelatives  à  lapplicalion  dn  cahier  des 

charjîes,  en  ce  qui  eoiieerne  notanimeriL  Ici*  obli^MtionB  respectives  du 
concessionnaire  et  des  personnes  qui  feront  usa^e  du  chantier  de  radoub, 
aiasi  que  les  memreft  de  détail  relatives  à  rapplicatîon  des  tarifs,  seront 
spidiquées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 
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Art.  41. —  Les  agents  et  gardiens  que  le  conoettionDAire  emploiera 
pour  la  Bnireillanoe  et  la  garde  dn  chantier  pourront  être  oommiasionnéa 

par  le  préfet  et  assermentés  par  le  tribanal  de  première  iTi?,t!\nce. 

Il8  seront,  ânnn  ce  cae,  assimilé»  aux  gardes  des  particuliers  et  auront 
les  insigneô  diBimcLifs  de  leurs  fuucDions. 

Art.  42. —  L'exploitation  sera  faite  sons  le  contrôle  et  la  surveillance 
dea  ingénieurs  et  agents  da  canal. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'firîresser  tons  les  someRtrrs,  à  rin-rénieur 
en  chef,  un  relevé  de  ses  opérations  du  chantior  pendant  1  '  s(  iik  siil'  (  Coulc. 
Ce  relevé  comprendra  les  noms,  espèce  et  Duuuage  dea  baLcaux,  le  uombre 
de  joan  d*oeonpation  da  chantief  et  ka  lommes  perçues  par  le  ocmoeB- 
flionuaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour: 
Paris,  le  21  juin  1907. 


(N«  20) 

[19  juillet  1907] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolonge» 
ment  de  l'appontement  de  Queyries,  au  port  de  Bordeaux 

Art.  1". — Sont  déclan^  d'utilité  ])ub  i']ue  les  travaux  de  prolon|îe- 
ment,  vers  Trimont,  de  l'appontement  de  Queyiies,  au  port  de  Bordeaux, 
conformément  aux  dispoaildonfi  générales  de  TaTaut-projet  snsvisé  eu  date 
du  18  juin  1906. 

La  dépense  est  évaluée  à  265.000  franc«. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  reiiga^emtiUL  aouBcrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  aiuâi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  b  sep- 
tembre 1906 y  de  oontriboM  à  Texéentiim  des  travanz  pour  im  snbaide  de 
182.500  fr. 

Le  montant  de  oe  subaide  aei»  vené  an  Trésor  par  aoomptea  anooewîlB, 
an  fnr  et  à  meanre  dea  beoeina  dea  travaax.  L'importanoe  et  Tépoque  de 
chaque  venemeat  eennit  déteiminéea  par  le  miniati»  des  travftnz  publioa, 
dea  pcetea  et  dea  télégraphes. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  132.500  fr.,  sera  imputé  sur 
lee  orédite  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  poni  Tamélioration  et  rextenaimi 
dea  porta  maritimea. 
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(N*  21) 

[20  jaillet  1907] 

Décret  relatif  aux  tramways  de  La  Loire-Injérieure 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'ntilité  pablique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tem^Dt  de  la  Loire- Inférieure,  suiyaat  les  dispositions  générales  des  plans 
d-defisns  visés  : 

l*  D*ane  ligne  de  tramway  à  traction  méoaniqne,  destinée  an  transport 
Toj&geuïB  et  des  murdiaiidiBeB  d'Anoenis  k  Ërbray,  par  oa  près 
VteBgff,  Panoecé,  BiaUlé,  Giaod-iLiiTerDé  et  Moiedon,  aveo  embianoiio- 
fflCBtdoKrvant  le  port  fluvial  d'Ânoenis  (nmrohaiidiees  BeQlemeot)  ; 

^J)\iiiiacoordemeiit  entre  la  Qrenonillère  et  la  plaoe  des  Terrasses,  à 
CUtaobriant,  dn  tramway  en  exploitation  de  ChAteanbriaDt  à  la  Ghapelle» 
Giâio,  avec  la  coar  des  voyageurs  de  la  station  de  Ohàteaubriant  (Ouest). 
La  jRéaente  déclaration  d'ntilité  publique  Bera  considérée  comme  nulle 
et  Doo  avenue  à  ka  expropriations  nécessaires  à  Texécntion  desdits  tram- 
vkjs  De  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date 
dn  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  LDire-inférieure  est  untorisé  à  pour- 
voir A  la  couHtruction  des  li^Mies  de  tniinway  dont  il  s'agit,  suivnnt  les 
(fi'positioas  <ie  la  loi  du  11  juin  18S0  et  conformément  aux  clauses  et 
i^&ditions  dn  ettiaer  des  chartres  ci  dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  5  juin  1907  entre  le 
préfet  de  la  Loire- Inférieure,  au  nom  dn  département,  et  la  compagnie 
ds  fthiwnîTiM  de  fer  à  voie  étroite  de  Ohàteaubriant  à  Erbray  ^  exfcw- 
BOSBi  tant  pour  la  modification  des  conditions  de  la  conceseion  de  la 
Ip»  de  Ghâteaobnant  à  Saint-Julién-de-Youvantos  et  à  la  Ohapdle- 
(bb,  qne  pour  la  rétrocesaion  des  deux  lignes  ansmentionnées,  oonfor- 
afoeoB  aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges 
«letés  à  cette  convention;  ledit  cahier  des  charges  régira  le  réseau 
fermé  par  les  deux  lignes  susmentionnées  et  par  la  ligne  de  Obâteaobaant 
iS^nt-Jolien-de-VoaTanteB  et  à  la  Chapelle-Glain. 

Ladite  convention,  ainsi  qnc  la  .«érlo  de  prix,  le  cahier  des  chargea  et 
kl  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  un  présent  décret. 

Xrt.  4.  —  Pour  rappncation  des  articles  15  et  ;5r»  de  la  loi  du  11  juin 
ei  12  dn  règlement,  d'administration  publique  du  20  mars  lb^^2,  le 
aaximiimda  capital  de  premier  établissement  est  fixé  pour  leusemble  des 


deux  lignes  mentionnéeB  à  l'articte  l"",  à  8.880*000  francs.  Le 
de  la  ohaige  anniieUe  pouvant  iDOomber  au  Trésor  pour  la  ligne  qtd  a 
fait  Tobjet  des  décréta  du  17  martf  1887efe  da  15  avril  1898,  et  ponr  oelleB 
qui  sont  mentionnées  à  l'artiole  1**  ci-desBOS,  est  porté  de  21.500  ftane» 
i  69.100  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rcmbourgemeot 
oltérienr  de  cette  subvention  s(Tont  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  5  juin  lilOT  pour  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établi  ssomf'nt,  rintcrët  k  servir  à  ce  capital  et  les  ffïiis  d'exploitation. 

Dans  tous  les  eus  ou.  conformément  aux  stipalatîonH  de  ladite  conven- 
tion, le  (lopîirtement  participerait  aux  recfl^tes  de  l'exploit ation,  l'Etat 
viendrait  ,  au  jtrorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bcoéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  â.  —  Il  est  interdit  à  lift  compagnie  dea  chemins  de  fer  à  vqr 
éMI»  de  Ohflteaalnriaiit  à  Erbray  et  extensions,  smn  perae  de  déehëanea, 
d*engager  son  capital,  directement  on  indirectement,  dans  une  opératicn 
antre  qne  la  constmotiott  on  l'exploitation  des  lignet  de  tramways  qui  lai 
sont  rétrocédées,  sans  j  avoir  été  préalablement  anfieiriaée  par  èécnt 
dâibéré  en  conseil  d*1Btab. 


CONVENTION 

KuUe  ie  préfet  de  la  l<oire-lnl"érienre,  u^nssant  au  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  des  délibératlDiiB  du  conseil  général  en  date  du  1  :^  avriî 
1907. 

D*Qne  part, 

Et  M.  .lean  Gémin,  préaidant  dd  conseil  d'admj&iatratioo  da  la  oamp»- 

trnie  des  chemin.s  de  fer  à  me  étroite  de  Châtftaubriant  à  £rbraj(  et 
extensioTiP,  u<;issant  au  nom  de  ladite  compaprnie  dont  le  sièire  social 
est  à  CliâDeaubriaaL,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d  administra- 
tion  en  date  da  Î6  avril  1907,  et  sons  réserve  de  l'approbation  par 
raKsmblée  géoécale  dsa  actianuaivea. 

D'antn  pait^ 

J I  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  —  Ijc  département  de  la  Loire-Tuférienir  c'fn'j-i::^  a  rétrocé- 
der à  la  compagnie  dea  clittmins  de  fer  à  voie  étwjite  de  <  J:at<  aubriant  à 
Erbraj  et  extensions,,  qjui  accepte,  pour  une  duréé  «^ale  a  la  durée  de  la 
concession  qui  sera  accordée  andit  département  par  l'Etat,  rétablissement 

et  l'exploitation  : 

l*'  D'une  lit^ne  de  ira;ti  v  ty  t  voie  de  1  mètre,  à  traction  mécanique, 
d'Anosnia  à  Erbray,  eu  pati^saiiL  par  ou  près  Mélanger,  Pannecà,  Riaiiu^ 
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a  AaceuL& 

^  D*aDe  fleefeîon  de  ligne  partant  de  la  place  des  TonaiMi^  ChâteaH*- 

bciant  et  ee  raccordant  au  pifagit  à  niveau  de  la  Grenouillère  de  la  route 
nationale  n"  163  avec  le  tramway  de  CluUeaiibriant  à  Erbray  et  à  la 
Chapelle-GIaiUf  concédé  par  TEtat  et  rétrocédé  a  la  compaS^  par  décréta 
dn  17  mars  1887,  2  février  1889  et  15  avril  1898. 

Alt.  2.  —  La  létroomtoii  de  cette  ligne  et  de  œtto  eeetioii  de  ligne, 
qm  n*aara  d^efTëi  qu'en  verts  d*im  décret  à  intervenir  approuvant  le  prfr* 

sent  traité,  est  faîte  aux  conflit  îons  du  cahier  des  ch  irtzes  de  la  cnnces?îon, 
lequel  est  d'ailleurs  conforme  au  i^iiier  des  charges  type  approuve  pur  les 
décrets  des  6  août  1881  et  18  février  li)00,  sauf  en  ce  qni  concerne  les 
■tieiea  17,  2S  efe  86,  7  his,  T  ter  tb  7  quater  modifiés  on  ajoutée  et  lee 
aitifikfrSa  eb  39  supprimés. 

Ta  f^mpaîjnie  "^fT;!  fn  cnnopiiuence  !i««nferf in  envers  le  département  à 
looteB  les  obligations  impo^'es  aa  département  lui-même  par  ce  cahier  des 

Art.  S.  —  Ledit  cahier  des  charges  sera  applicable,  à  partir  de  la  date 

di;  :  -  :  (le  déclaration  d'ntilité  pnbliqne  des  nouvelles  fifijnes,  à  la  ligne 
de '"/.airauhrîîint  à  la  Thn pel le  Olain  h  in  place  du  cahier  des  cbaiges 
aoneie  au  décret  du  lô  avril  lHî«H,  leijuei  sera  iibmfré. 

Art.  i.  —  Les  avant-projets  à  exécuter  sont  ceux  approuvés  par  ie 
eoBKÎl  général  de  la  Lc^r^-InférienTe,  à  la  soite  de»*  enqndbes  d^itilité 
]BUif]ne.  La  compasrnte  rttrôeenionnaîmafnfa  la  facnitc  de  prendre  copie, 
dt'plr)c«'Tnetit.  de  ces  ayants-projets,  mais  elle  devra  drenaer  à  ses 

frais  les  projeta  définitifs. 

Alt.  5.  —  La  constraction  des  lignes  éuaméréea  à  l'article  V  sera  faite 
mrh  oompagnie  des  chemins  de  fer  ^  voie  étroite  de  Obâteanbriant  à 

Erhrjiy  et  extensions.  Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  de  travaux 
et  fnnmîtnres  fîVibjffs  innmohilîcrs  et  mobiliers  nécessuires  au  complet 
«^blissemeut  et  a  la  mise  en  exploitation  des  lignes  noiaminent  les  étu- 
des, la  confection  des  projets  définitifs,  les  terrains  nécessaires  à  1  etablis- 
aernent  de  la  plateforme  des  tramways,  des  stations  et  haltes,  leors 
•■^"-"•r 'bnces  teilep  qne  voies  d';!'- rlf^viarioTT?  de  rontcs,  chemins  ou 
-vjor»  «r'eau,  tons  les  travaux  d'ini  rastrnctnre  y  compriH  l'approjiriation  do 
âùl  lie»  votes  publiques  traversé  ou  créeeh,  tous  travaux  de  HU^mrstroc- 
nre^  Istsielicrr de  répemiiais,  le  matéhel  fixe  et  la  aaàérisl  tonlant,  le 
tâépfaoM'oa  le  téiépnphe,  le-  mofailies  et  rontillai^  de  la  voie  et  dëâ^ 
«telien». 

Ije  soi  défi  voies  publiques  de  LoiueH  catet;ories  nccessssirf^  ;i  l*asaiette  des 
tiamwajset  de  leora  d^âeoëaooes  (îera  livré  gratuitemeuL  a  la  compagnie. 

Lanntéffiel-RNiksit  dOBtr  la  valear  sera  impatée  an  compte  de  premier 
àiblissement  et  qui  devra  faire  retour  gratuitement  an  département  en 
fil  de  coaasmioa  eftea  parfait  élaty  oompnmdra  pnr Ja  ligne-d'Auoenis  à 
Ërbraj  : 

LesensÉifWrda  l&toaasaen.oidiftdei  mBiohe,.(». 

Xombie  de  places  offsctsa  au.  vopgemsi  408  dont  21j6'aaûse8  efc  192 

deboot  sur  les  fJiatef ormes* 
Pourrons  à  bagages,. S. 

CafMfiités  ea  boBnes^dss .wagons à .mamhandisiWj  ISûi 
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Ce  matériel  aera  muni  de  frein  coatinn  ;  toutefois,  les  wagons  à  mar- 
chandi'^e'^  pourront  être  mimiB  de  fKHoa  oïdinairea,  maia  avec  dea  boTanz 

d*intercommunicaiion. 

Si,  au  coars  de  la  coaoesaioii,  ce  matériel  yenait  à  être  reconna  inBofli- 
sant  par  le  préfet  pour  aatiafane  aaz  beaoina  de  T^ploitation,  il  demili 
être  augmenté  par  le  oonoeamonnaire»  fc  ses  frais,  dana  les  ooaditiona  de 
Tarticle  9  ci-«prèa. 

Art.  B.  —  Les  dépenses  faites  par  h  compagnie  SU  eiéonlionde  raniolo 

précédent,  donnent  lieu  au  découipDe  ci-après  ; 

a)  Les  études,  terrains,  travaux  et  fournlLures  seront  comptés  d'après 
ks  quantité  réellement  faites  on  livrées  anz  conditions  et  pnx  nnitaires 
de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention.  Ponr  les  fonmitnrea 

et  travaux  ne  figurant  pas  à  la  n^rie,  nn  calculera  les  dépenses  d'aprèa  les 
prix  payés  par  la  compagnie  et  dûment  jiistilies  par  elle. 

b)  On  7  ajoutera  les  frais  de  contrôle  pendant  la  période  de  cons- 
traction. 

c)  L«&  Fi  iis  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  oapitanz 
fixés  à  forfait  à  10  p.  100  des  antres  dépenses  admises  en  compte. 

En  ancnn  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  décompte  tel  qu'il  vient  d'être 
détini,  ne  pourra  dépasser  la  somme  maxtmade  2.380.000  francs,  laquelle 
tient  compte  de  tontes  erreurs,  omissions  on  impréviaions. 

Si  le  total  dn  décompte  général  dépasse  2.8S0.O00  franoa,  le  dépasse- 
ment sera  laissé  à  la  charge  de  la  compagnie:  s'il  n'atteint  pas  oe 
maximal  m,  il  sera  majoré  du  tiers  de  la  différence,  à  titre  de  prime 

d'ccuuoraie. 


compte  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  il  lni  sera  payé,  une  fois  par 
mois,  des  acomptes  sur  les  études,  les  acquisitions  de  terrains,  les  maté- 
riaux approvisionnés  à  pied  d'œuvre  et  les  travaux  d'infrastrnctnre  ou  de 
superstructure  utilement  exécutés,  jusqu'à  concurrence  des  9  dixièmes  des 
dépenses  correspondantes,  le^quellea  seront  constatées  par  des  états  de 
situation  appionvés  par  Tadministration. 

Lorsque  la  ligne  et  la  seciion  rétrocédées  auront  été  Tobjet  d'une  récep- 
tien  défmitive  faite  par  les  ini^euieurs  et  approuvée  par  l'HUtorité  compé- 
tence, le  département  payera  a  ia  compagnie  le  solde  de  décompte.  Ce 
payement  sera  effectné  an  plus  tard  deux  mois  après  (|ue  la  compagnie 
aura  produit  le  compte  de  premier  établissement  prévu  à  Tarticle  2  du 
décret  du  20  mars  1881. 

Article  S.  —  En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  l'article  8  du 
cahier  des  charg(»,  la  compagnie  payera  au  département  une  amende  de 
50  francs  par  jour  de  retard  et  ce  sans  préjudice  des  antres  pénalités 
prévues  aux  ariicles  20  et  21. 

Cette  pénalité  de  retard  ne  sera  applicable  qu'au  cas  OÙ  il  sera  démon- 
tré que  le  retard  provient  du  fait  de  la  compagnie. 

Art.  9.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établis- 
sement, il  pourra  être  ouvert  nn  compte  de  travaux  complémentaires  pour 
les  dépenses  celles  que  :  créations  de  garea  nouvelles,  agrandissement  de 

î^ares,  pose  de  secondes  voies  ou  de  voiei*  de  garages  et  acquisitions  de  maté- 
riel roulant;  ces  dépendances  seront  faites  par  la  compagnie  après  autorisa- 


Art.  7.  —  Pour  rembourser  la 


des  dépenses  admises  en 
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tion  da  conseil  général  et  nuis  qu'elles  paissent  excéder  5.000  fmncs  par 

kilomètre. 

Les  capiteux  néoeasaires  seront  fournis  par  la  compagnie  qai  sera 
autorisée  à  prélever  mt  Im  reoetteg,  avant  le  ven^ment  au  département 
des  excédents,  en  exécution  de  l'article  12  ci-après,  l'intérêt  de  4  p.  100 
et  ramortififietueut  de  ces  capitaux  pendant  le  tempB  restant  à  ooarir  sar  la 
r^rooesâion. 

fin  cas  de  déchéanoe,  aucun  Tembontsement  ne  sera  dû  à  la  compagnie 
pour  les  parties  non  amorties  de  ses  capitanz. 

Art.  10.  —  A  partir  du  l*"""  janvier  qui  suivra  l'ouverture  à  reiploita- 
tiou  liguer  et  sections  rotrocf'ilces,  la  compasrnie  prélèvera  sur  les 
recettes  une  soiuine  de  250  frauct»  par  kilomètre  pour  countituer  uu  fonds 
ipfcial  de  renonvellement  jusqu'à  concurrence  de  8.000  francs  par  kilo- 
mètre exploité. 

Ce  fonds  spécial  sera  déposé  dans  nno  caisse  H^rrcr'e  par  le  département 
et  sera  complété  de  nouveau  chacjue  fois  qu'il  aura  été  entamé  pour  1  exé' 
cnûoQ  deâ  travaux  de  renouvellement. 

ht»  revenus  en  seront  tonchés  par  la  compagnie,  mais  celle-ci  ne 
pûurr:^  toucher  an  fonds  de  lenoovellement  que  d'accord  avec  le  préfet  el 

eiciUMvement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvellement 
e:  dt'  réfection.  A  l'expiration  de  la  rétrocession,  le  département  prélèvera, 
s'il  j  a  lieu,  Bur  ce  fondâ  spécial,  ieâ  sommes  nécessaires  pour  remelUe  le 
léseao,  y  compris  le  maténel  rodant,  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde 
sera  partagé  à  raison  de  moitié  pour  le  département  et  moitié  ponr  la 
com|wîrnie. 

En  cas  de  déchéance,  le  solde  sera  acquis  entièrement  au  département. 

Art.  il.  —  L'exploitation  se  fera  aux  rmquea  et  périls  de  la  compagnie 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  du  réseau  entier. 

Les  dépenses  d'exploitation  portées  en  compte  chaque  année  ne  pour- 
ront excéder  le  chiffre  maximum  théorique  résultant  de  la  formule 
F  =  950  +  S/4  R  dans  laquelle  B  représente  la  recette  brate  kilomé- 
trique,  impôts  déduits  (950  francs  augmentés  des  trois  quarts  de  la 
recette  brute,  impôts  déduits). 

Les  longueur»  qui  serviront  de  bases  aux  culcnls  seront  déterminées  an 
mojen  de  chaînages  contradictoires  entre  les  axes  des  bâtiments  à  voya- 
feurs  dea  stadons  tnminns  ;  en  l*absenoe  de  bétimente,  on  prendra  Taxe 
des  voies  de  garagea  des  terminus.  Pour  la  ligne  d'Anoenis  a  Erbray,  on 
i«rendrB  la  distance  entre  l'axe  du  bâtiment  dea  VOjagenrs  d*Âncenis  et  la 
pointe  d'aiguille  du  raccordement  à  Ërbray. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
ks  frais  généraux  et  d^administiation,  n'atteindront  pas  le  nombre  maxi* 
mom  donné  par  lu  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie des  trois  cinquièmes  de  la  différence  entre  le  maximum  et  le 
montant  des  gommes  réelles. 

Art.  12.  —  Quand  Iw  recettes  seront  inférieures  au  total  des  sommes 
csknlées  ainsi  qu'il  est  dit  aux  artichs  9,  10  et  11.  c'est-à-dire  insuffi- 
santes pour  co^ivrir  If^a  dépenses  d'exploitation  réservées  à  la  compafrnie, 
y  compris  la  prime  d  ccoiiornîe  s'il  y  a  lieu  et  les  sommes  prélevées  pour 
riniérêt  et  ramortisscmcLit,  du  compte  des  travaux  complémentaires  et 

Ànn.  de*  P.  et  Ch.  Lou,  Oégukts,  btc.  ^Tovt-  viii.  10 
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ponr  }a  ooastitution  éa  foad»  dft  renouvelfajMurt,  loi  imaffiaMioes  aeruno 

à  la  chur<;e  de  la  compagnie  et  portées  à  OU  compte  d*«iteiite  productif 
d'intérètpâ  simples  à  4  p.  100  Tati . 

Qnand  les  recettes  seront  supérieures  au  loiai  desdites  sommes,  Teicé- 
émt  dispooibléMn  veni m dépaitBOKBfcc*  partéi  ni  oamifÈB  aoBanl  de 
garantis  d*iBléff0t'  dont  l*mploî  «i^  ndiqaé  ma  «tuiw  18, 14  ei  10  ci- 
après. 

Art.  13.  —  Le  dénartement  touchera  senl  et  nortri;!  nh'^me  compte 
annuel  les  âubveutiouH  uiiuuec^  par  i'i:^taL  eu  vertu  de  1  arucle  «^6  de  la  loi 
dn  II  jain  1880v  pour  TeBiemble  de»  ligues  de  Gfaâteanbrnntà  1»  Cha- 
pelle-Olsia  et  d'Ancenit  èi  Eibfaj. 

Par  contre,  il  demenTcra  seul  i:li;irf::é  de  rembourser  VEtiA  de  lefl 
a7BDces  dans  ien  conditions  fixeL-î?  par  1  article  15  de  ladite  loi. 

Art.  14.  —  Jusqu'à  concurrence  du  montant  du  compte  annuel  de 
garantie  d^intérêt,  le  département  versera  à  la  compE^ie  : 

1*  Llntéi^t  à  5  p.  100  da  capital  de  SOO.OOO  francs  affecté  par  elle  i 
la  constinction  de  la  aectioa  (Ghftteaabiiant-Saiiit-Jalieii-de-Vouvantes)  ; 

2**  Llntérêt  à  4,366  p.  100  (4  p.  100  pins  ramortiesement)  du  capital 
de  155.000  francs  affecté  par  elle  à  la  construction  de  la  section  (Saint- 
Juiien-de-Vouvantea-la-Chapeile-Glainj,  le  taux  de  ces  intérêts  ayant  été 
aatériéiuemeiit  et  respectiTement  fixé  par  lis  ddcxafts  des  17  mars  1887  efc 
15  a?ril  1898  ; 

8^  Le  solde  des  Intérêts  du.  oompte  d*atteata  piém  à  rartieh  12-; 

4**  Le  solde  du  capital  du  compte  d'attente. 

L'excédent  de  ce  compte  annuel  de  irarantie  d'intérêt  restera  pour  les 
trois  quarts  au  déparlement.  Le  deraier  quart  sera  attribue  à  la 
compagnie. 

TontefoHv  ■  la  part  da  eefe  cnétet  nakée  m  piMawau  do  èipaffte- 

ment  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  d»  danses  d'établiaee- 
mf'nt  de  la  ligne  d'Ancenis  a  Erbrny.  le  sovpiaa  eo.  aérait  pKkagé  fav 
moitié  entre  le  département  et  la  compagnie. 

Lft  partie  do  oampis  d*atn»ta  et  te  mtMs  m»  amortb  CQ  te  d^ 
r^rocesHion  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Il  es  sera  de  mâsMeB 
cas  de  déoh^nce.  Mais,  rns  de  rachlÂ,  le  dépaitemeot  davia  Km- 
bourser  le  ^olde  de  ce  coaipic  d'uLtenLe. 

Ârt.  lï>.  —  Le  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  Cbâteao* 
biîaafc  à  laOhspeUe^^Uriift,  oonatituant  la  parlncipa*iaB  de  la  compagnie 
aux  dépenses  de  oonstmctiim  da  réKaa  eotiar,  il  eeteoteadn  r 

l^Qu'à  partir  dn  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  d'Anceais-lflrbraj,  le  départemeiit  veiaer»  à  la  eoeipagnie,  les 
30  jain  et  80  déseailredis  daiqae  anaéer  tes  acomptes  de  iOMO  francs 
ckasOB,  asr  ka  sosanies  rerenant  à  fab  asmpagnie  sb  varia  da  VafliiotHllHi 
dn  compte  de  garantie  d'ôitérôt  meotîoHDèei-diesBBs. 

Si  le  total  des  denx  acomptes  d'un  exercice  pfnif  snrf^rienr  à  la  somme 
réellement  due  à  la  compi^nie  après  règlement  de  cet  exercice,  le  sar- 
plnt  aataîft'  mabenoé  imnédiatenent  as  déparïttment  arec  les  intérêts  a 
4  p,  100. 

2'  Qu'en  cna  de  dt'ahéance,  les  vtîrsements  seraient  supprimés,  la  garan- 
tie d'inlérèt  cegserait  d'exister  pour  le  capital  lomai  par  la  compagzue  et. 
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aucun  rembonrseMik  m  kà  Mni»  M  poir  la  fafti»  boh  amortie  de  oe 

An.  \C,.  —  Les  dispositions  financières  prévnea  aux  articles  11,  12,  13, 
U  et  lô  seront,  appliqaéea  à  partir  dxr  l*'  janvier  qui  suivra  la  miae  ea 
fiiéention  de  la  li^e  Anoenis-E^bray  ;  la  compagnie  lenonoera  à  païUr  ét 
la  même  date  à  la  détégHtion  donnée  par  les  con  Tentions  des  22  mai  18f^6 
et  21  mars  1898  annexées  respeotivemeat  aax  décrets  des  17  mars  1H87 
e£  1j  avril  1898,  de  toucher  les  subventions  de  TËtat  aliouet^s  à  ranciea 
itean  en  vetta  de  Paitide  86  de  1»  In  dn  II  juin  1880. 

Art.  17.  ^  Le  oantioBBwwt  aSecté  à  la  ligwde  Ohftteanbriant  à  Di 
CbapeUe^Glain  formera  celui  de  la  nouvelle  entzepciae. 

Art.  I.S.  —  Il  ne  3Pri  emplrtvi''  ^jne  ihi  personnel  français- el  antantqm 
possible  du  matériel  fixe  es  roulant  d*-  T  r  ivenance  françai»**'. 

Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  couveii4ioa  est  subordonnée  à 
m  approbation  par  décret  dans  un  délai  maximum  d'un  au  et  demi  à 
mnir  de  la  date  de  la  Bignlnire  du  représentant  du  départemeat  et  à 
rokemion,  par  le  département,  des  Hubveotion»  de  l*J3tebaa  taai  mazt- 
mam  rœakanl^  delà  loi  do  1 1  juin  1880. 

An.  20.  —  Le  conœaBioQaaire  devra  faire  éleotion  de  domicile  k  Châ- 
(eaubriâut. 

Dus  le  cas  où  il  ne  Taorait  pas  fait,  toute  modification  on  signifitia^ 
tioQ  à  lui  adressée  sera  valable  Ibtiqii'dle  aeta  faite  an  eecréfcariat  de  Is 

IJâirie  de  cette  ville. 

Art.  21.  —  Les  frai*'  d^t  [.imbre  et  dVnrep'ir^trfMneiiL  de  h\  pri'Hpnfce  con- 
▼eniiou  et  du  cahier  dea  ciiargcii  ci- annexe  becout  la  diar^  de  la  corn- 
fBgnie. 

Aîi  dmMeà  Nantes,  le  (  juin  If07. 
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[SOS 

des 
prix 

M»igDite  do  te  natiu*  dM  m? ngM 

Pni 

PREMIÈRE  PARTIE 

Infrastitiotttre. 

Ckavitm      ~  Frais  iPtfliMkf. 

î 

Eludes  el  n'ilacliou  des  projcU  définitifs,  lever  ot  coofectioa  de 
plans  parcellaires,  diroelion  ei  survoillance  dos  traVMX,  métrés 
ot  règlements  des  comple.*.  Le  kilomètre  de  ligoe  : 

GuMm  i.  —  Têrraifu. 

480  9 

3 

Les  acquisitions  de  terrains  seroni  portt^s  ea  eonpM  d'après  les 
nrix  réels  d'acquisitions  dûment  justiliés,  arec  B^ontioa  de 
45  p.  100  pour  frais  do  gestion,  do  procédure,  d'adM,  6le» 

Thapithk  ;j.  —  Travaux 

lo.TerrtSMWiMU. 

4 

Déblais     toute  nature  et  de  toute  provenance  à  sec  ou  mouillés, 
y  compris  :  épuisoments,  s'il  y  a  lieu,  emplo;<!'s  en  remblais  ou 
mis  on  dépM,  toutes  mains-d'œuvre  comprises,  pour  terrasae- 
monte  dm»  los  parties  à  trovers  champs  ot  pour  élorgiwemoDts 
ou  Noliflcotiou  do  obeiniDS  ou  notoi  dont  loo  pottleo  établios 

trmn  ocMiMlroi. 

S  » 

5 
6 

Eu  co  qui  eeaeonio  le*  parlios  i  (rovon  elninpi,  pour  tooo  tra- 
vaux autres  qim  ir-  tma  s»  mn  ii-  ot  les  ouvrages  d'art  portés  à 
la  pn^sentc  série  de  prix,  comme  notamment  :  dessonchage, 
essartago.  règlements,  assainissements,  talus,  gazonnements, 
soatftnoinoata  autre*  qao  loo  iQor«|  doseontes  d'eau.  L«  mètre 

En  ce  qui  concerne  les  parties  sur  voies  publiqnr"^.  pour  travaux 
autres  que  les  terrassements  comme  notammoui  le  dessoucba^se 
dos  arbres,  l'élargissemcot  de  la  plateforme,  la  crZ-aliou  des 
Rares  pour  matériaux,  ia  préparation  do  la  plateforme  de  la  voie 
forrée,  los  riléetlons  on  création  d'omplerremonts  on  do  pavtgos, 
mais  non  t-ompris  les  empierrements  dans  les  parties  de  voies 
publiques  dont  le  profil  aurait  été  rectifié  et  où  l'exhaviaMmenl 
ou  rabaissement  >oronl  supérieurs  à  10  cenUmètres,  les  dépla- 
eoments  de  bordures  ot  elàiures,  les  établissomoats  de  caaivoaax, 
drains,  gaxonnomonfs,  parapotn.  Lo  mèlro  coorant  

HOTa,  —  Seront  considf'rée»  comme  sections  sur  voies  p'iMtques 
toutes  celles  dont  la  zone  de  î  mètrus,  couverte  par  ie  gabarit, 
enijK^iera  «n  totoUté  ou  portio,  sor  la  plaloformo  d»  la  Toio 
suivie. 

3*  cunaaéss  ot  etnis. 

sao 

1.80 

I 

Empierrements  avec  maU'naux  cnss'^s  à  l'anneau  de  6  coniiinètrcs 
et  d'une  épaisseur  mojeane  de  ^0  oeatimètres,  toutes  fournituros 

S  •> 
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Fourniture  de  matériaux  de  tmttt  nature,  calcaire,  quartz  ou  scbiato, 
poor  di«vaa4M  eniMerrtet,  cmées  à  rannaM  do  0  e«Dliiiiètns, 
•Mmétrte  tH  tnim  k  pied-d'oum,  tmilas  fndasHTanvn  corn 
priMs.  Le  «tira  eiabe  


4*  Onracti  d'trt. 

Bqms  on  eimnt  de  80  eontimèlreo  do  dianèira  inférionr  nus  pins* 

»nlue  pour  les  télés,  l-e  niMio  routant  

Aqueducs  dillés  do  40  ceoliuiètrus  d'ouvorlure,  sans  plus-value  pour 
les  lélos.  Le  métro  courant  

Aoueducs  dallés  do  60  ceatimèlroï  d'ooforturo,  «ansplao-Ttluo  pour 
160  léies.  Le  mètre  oonrtnt  

Aqueducs  dallés  de  60  centimètres  d'ooTOrture,  sans  plns-ralae  |ioiu 
les  têtes.  Le  mètre  courant  

Aqueducs  ToiUés  de  1  mètre  d'ouTerture,  mesurés  suitraut  la  pm- 
joetiou  horizontale  de  i'ordie  supénoure  de  la  voûte  eatco  les  ai  é- 
tee  eviérionree  dn  budwn.  Le  mètre  eonmt  

Pins  mine  pour  une  tête  d'aqtieduc  Toiilé  de  mètro  L'unit^. 

Aqurducs  voûtés  do  i",^  d'ouTorturo,  mesurés  suivant  la  projec- 
tion li'iiizontal»!  de  l'ar£te  supérieu:o  à  rmlradas  de  la  voûte, 
eotro  les  arêtes  exlérioiiree  du  iNiodeau.  Le  mètre  couraal.   .  . 

Plst>vtlue  ponr  une  tdle  d'aqnedoe  ToAté  do  1*,80.  L'nnité .    .  . 

Aqueducs  voûtés  de  2  mètres  dViuvertuviv  mf^-.i-.v'-s  suivant  ta  pro- 
jection horironlale  de  l'arôie  su|ifncut«  a  Tiuliados  do  la  voule, 
entre  les  arêtes  cxlérioure»  du  ttai.deau.  l.e  mèlre  courant. 

Plus-value  pour  une  téte  d'aqueduc  voûté  de  2  mètres.  L'unité. 

Poncean  ^oMé»  de  3  mètres  d'ouvertare  mesurés  suivant  la  pro- 
jecli  n  horiton'alo  de  l'nrtMo  supiVienro  à  l'intrados  de  la  voùto, 
outre  le>  arêtes  exiériouros  du  bandeau,  l.e  uièlre  courant. 

Plu.s-valne  pour  uiu^  téle  de  poiic^au  voiiU'  do  8  mètres.  I.'unili'. 

Ponceaux  voûtés  do  4  mètres  d'ouverture  mesurés  suivant  la  pro- 
jeetion  horizontale  de  l'arête  sopérieuro  à  rintradra  do  le  voAto, 
e:ttre  bs  arêtes  extérieures  du  bandoau.  Le  mètre  courant.    .  . 

Plus-value  pour  nno  léle  de  poncoau  voûté  de  4  mètres.  L'unité. 

l'onls  de  lo  mélre.s  d'ouverture  lout  rniii|iris.  1,'uuilé.  .... 

Pouls  sup-rieurs  biais  de  10  mètres  d'ouverture  tout  compris. 
Luiiilé    

Murs  do  soutènements  en  maçonnerie,  au  mortier  de  chaux  hydrau 
tique,  tout  compris  et  notamment  les  parements  et  les  rxiuronne- 
menl.s.  l.e  mètre  cube  

Perrés  luaçounés  de  àO  centimètres  d'épaisseur  pour  revêtement  de 
talus.  Le  mètre  carré  

Perrés  à  pierres  sèches  pour  revêtement  de  talus.  Le  ntètre 
carié  


1. 
40. 


Nota.  —  l-es  ouvrages  non  prévus,  à  la  présente  série,  devront, 
aveat  oxéentinn,  faire  l'objet  de  prix  déterminés  pur  tssîmilatiod 
avee  ceux  de  la  série  ;  lor«;que  l'assimilation  nO  SOm  pas  possible, 
ils  seront  pajés  à  la  compagnie  coneessionoaire  eonme  il  est  dii 
à  l'article  6  de  la  convention. 

Lo  prix  des  déblais  et  maçonnerie  pour  foadationt  est  compris  dan.» 
eeliii  des  oarrages  d'trt 
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No» 
lies 
prix 


S9 

30 
81 

3S 

33 

:n 

«6 

37 


38 


4o 
46 
47 


18 


Oi^sigosiion  de  la  miture  des  ouTregee 


wmifeKE  nsm 

Supemtnietore  et  matériel  rodlMit. 

Chapitsk  l'^  —  Voie  el  matériel  fixe. 


1 

40 


7!i() 

2.  :;oo 

3.  ÛQ0 

100 

iûo 


39  ; 

40 


41 


42 

43  , 

44  I 


Voie  en  tirirr  •  mi  s  rifîiinlp  de  \%  kiloçraniroes,  \c  mètre  cournnt, 
poâée  rar  traverses  en  chéiie  de  4 ",70  x  6" ,17  x  U",4^,  espa- 
cées de  0",7R  d'ue  en  axe,  y  conipm  ééliMee.  boulons  d'c'-rlitses, 
f iicfoiifl?,  fonrnihitT  de  ballast,  pose  et  toiisolîdniinn  justqu'à 
cuuijilel  bourrniic  dos  traterses,  tant  &ur  les  parties  île  lignes  à 
tratt-Rs^^beof^K  ou  mv  roiat  pabliqMC^pw  p*iir  IsS'vate  ^Tévi- 
leiiiout.  Le  mètre  liaéairc  ,  

Plus-value  p««r  foie  -faalMFetfe  feir  ta  ««His  «a  tder.  Ttr 
Iknéwrede  ireie  

Piuh-vuluo  pour  rnte  avee  conftre-rail.  Le  aMre  lini^nre  de  Toie 

Cimngenioiiis  M  ùiaoMMtid*  'votwfar  «ppaNll  «i  MBCoapds 
iw  iNMea.  L  un  

Piaf  M*  toumanftee  pour  Tottiirea«t  wgoea.  L'une  .    .  , 

Pont  à  basifiite  de  vHigt  toones  a««e  cave  en  fonte.  L'un . 

Fosae  à  piquer  le  fee.  mn^nnerie  ordinaire  et  terôteoionl  eo 
brii|ues.  Le  tnt'-n*  ........... 

i^:,l«blit>(i<'Si«»ui  cTuue  ligue  téi^iibonique.       kilomiftre  detrawtj. 

A  ajouter  par  poêle  tMéftoMi^ae,  «m  baitt  on  ataili«o  iMaiH  d'ail- 
leurs jamâ»  c<Mnft<«  qne  peor  an  fwele.  ....... 

Traveieêe  è  n*v«a«  d'une  voie  è  écnflement  normal,  lous  dispositife 
8rcpss'.ii>'N   r\iL'iV    l'M'  la  rniniinp»!»*,  rniiijiris.  ù  justifier  par. 
bortloreaa  dvUiiilé  ««as  que  la  dépense  totale  poisae  exeéder  | 
L'ue   .iO.QOO 


1.  — 


Bfciimenls  k  vtjafaars  «a  de  aenrice,  en  nraçonnerie  en  en  poteaux 
de  diéae  «w  raiifliwa|a  on  Mfuea  de  i\  centindirea,  aana 

^(«pe,  In  ^Qffaee  ^nt  meaaré*  à  l'exldrieor  des  mtjrR.  Le 

-Il  i""  fi'' i>''  

l'ius-^alue  l'our  Làtimoot  avec  an  <H«|e.  L«  aiètro  8u[x;rfiei<d 
Abrig  eu  bois  avec  remplissage  on  briques  de  41  eentimèires,  fermés 
sar  tenta  atléi«t  4a  juaitié  4b  4|«airièaie  (La  «orinae  élaart  meao 

ria  à  Poxtdrieur  des  mars).  Le  mètre  supeHIetdl  

Halle  A  «arekandîsee  ea  bois  oa  en  potcavx  >1r>  clit-nn  avec  remplis 
saiîte  en  briques  de  11  centimètres  (la  surface  éUol  loosuréa  à 
l'extérieur  dos  murs).  Lo  mètre  superficîal  ..... 
Quai  ddaaaeart.  Le  aièfm  Mperfiaid.  ...... 

Quai  «e«Mwt.  Le  «fefcmaafwmidl  

Ucnusp  h  nikohinesi  on  à  voilure*,  aleltcrs  on  tnaçonnerie  on  en 
poteaux  de  eMne  avec  ramplimage  en  tangue»  do  11  eeolinètres 

1  je  métro  superficiel  

Ali»eatalioa  #aa«.  finie  

Gma  de  etaargeaeat  de  6  taont».  L'âne  

Reronnieinent  des  voies  dis  installatioii>  di^s  pnres  d'int^r^l 
(«'tii^ral  eo  vue  de  la  r<^cepliou  du  tramway,  à  justifier  par  bor- 
dereau dtitftillé  ttiu  qa«  ta  dépaaia  l«t*lo  pnme  euddar.  Par 


18  » 


70 

n 


100 
iiO 

80  » 


10 


m 

.!900 


gare   20.000  » 

CIMor»  «kelM  an  traillaga  néeanitiaa.  Le  nètre  lindaire  ...   .1  1 
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19 

SJ 

s; 

«7 

58 

£9 
60 
61 


03 

64 
06 


Uésifoatioa  de  la  uature  ics  ouvrages 


Prix 


Locomolivcs  il  SIX  roue>;  ooupU^cs.  d,i  |  aiils  île  K  loi 

et  rie  IH  Inanes,  en  ordre  de  marche.  Vaut.  , 
Voitures  jt  Toyag«an  do  1'*  clause.  Par  plae*  .  ... 
Voitures  à  vojafeura  <1«  i'  rbhsw.  Par  ]>larfl  .... 

FoargoQS  à  bagagee.  l.e  iiièXr^  ctibo  àe  i-iipacitA  

Wagons  à  marchan<1ises  c  iu*<  r  s  l  a  l  >ijne  de  port  utile    .  . 
Wafouâ    marehacdises  loiubTeaux.  La  toirac  de  p  >rl  utile  . 
Wagons  à  mir-liaiidisea  plateforme.  La  toMM  de  'port  utile.  . 
MtÊUi»  WestinKliouoe  ou  (kioivaleuttu  pour  macbiiies.  Par  machine 
Freins  Westniphouyo  ou  éi|uiTaloHts,  h  huit  sabots,  pour  Toitures 

ou  f'njr;;tni.  Par  Toiluro  ou  fi>ur;;nii  .  ....... 

Dispositif  d'iiil<'reatDiiii]iieatùia  à  placer  aur  ««fons  dm  maw»  de 

fretU".  Par  wagOB  

Froins  à  vi»  et  à  mtia*  peur  w«cons  ou  foorgoa.  Par  wagoa  .  . 

FroiDs  à  levier  et  a  oMins  panr  wagons.  Par  wagon  

Cnies  ronlniMcH.  L'une  

N.  B.  —  lo  TiMiiett  los  loeoiuoi lires  et  ton i es  lob  tettares  à  voya- 

aeurs  devroBi  JMeveîr  le  fraîn   W  cKliutthouie  eu  équivaleut. 

ToBS  les  feorgons  rae«rroni  le  frein  Wesiiu^houe  ou  équitalent 

et  on  freÏB  I  main.  Un  wagon  à  marchandises  sur  deiHt  feeeda 

un  fteio  à  main. 

Is  ftéM  fiéiera.iBQni,  la  coopagnic  coiiaeeiioanatre  entendue,  les 
e)*plieetioDs  complémentmirttt  à  feire  d«  Creins  «ai  «utrae 
«af ens  à  aMNtiaAdieaa. 

9»  te  frifet  AManniaw*,  la^safageie 
le  nppori  à  obeerfeir  entn  les  places  de     et  de  3*  classe. 

Giamac  4.  —  iMilk^e  et  pUem  de  red»»9ê. 

Ootillsgo  de  la  Toie.  Par  kttomMre  de  ligne  exploité  

î'ièces      rerhani;>>  <\(^  In  -  lin  1'  r  t  iloiD'Hrede  ligne  exploité. 
Mol»ili«i' ile  i'«k^U>italioii.  Pni  kilomètre  de  ligne  exploité  . 
OotUlage  de  la  traetioa.  Par  kiiomàtie  de  ligne  otploilé.    .    .  . 
Pièces  de  rocbange  et  agréa  pour  le  awiériel  de  tfaeiien  et  de  trana 

port  à  jusiifler  snivaiit  le  bordereaa  détaillé  sau  q«e  la  dépenae 

pois  eaeédar,  par  UhHnMre  de  lignd  eipleité 


32.000 


190  » 

120  . 

tiO  » 

.£00  • 


l.OQO 

900 

m 

300 
10.600 


fi.     J'irais  gétiérMum. 


Seaf  la  «tajontioB  de  dit  peor  rent  (10  p.  100)  préva  à  rartiele  6 
de  la  eonveatien,  toan  les  frais  généraux  quetconcpioi  de  la 
construction  sont  rompris  dans  l>^<«  prix  uuilaires  qui  prt-cèdeat 
et  payés  pnr  leur  a|'|>licaUoii.  K\(-t'['ti<)ii  <  nul  faite  tOQiefoiS 
lee  fraie  de  eeiitr61e  peadaiit  la  eomttrociiun. 
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EXTRAIT  DU  l  AllIER  DES  CHARGES 
(Articte»  visés  à  rartiolo  2  de  la  convention  ) 


Art.  7  ln$.  —  Dans  les  déviations  en  raae  compagne  et  sur  plateforme 

indépendante,  la  larpeiir  des  accotements,  c'est-à-dire  des  partie??  compri- 
les  de  chaque  rôtô  outre  le  bord  extéiiear  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
ballast  sera  de  -kiiù  uuiliinètres. 

L'épatnenr  de  la  couche  de  ballast  seia  d*aii  moins  85  centimètres  snr 
la  ligne  de  Châteanbriant  à  la  Chapelle-Glain  et  de  37  centimètres  sur 
les  lignes  à  constraire,  et  l'on  ménagera  an  pied  de  chaqne  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  largeur  telle  que  Taréte  de  cette  banauette  se  trouve 
à  an  moins  90  centimètres  de  la  verticale  de  la  partie  la  pins  saiUante  du 
matériel  roulant. 

A  moin«  d'nnc  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isol^se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'an  tnoinK  (lo  centimètres. 

Lr-  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigo- 
les qui  .seront  ju^én  nécessaires  pour  l'assèchenieiit  de  la  voie  et  pour 
Técoulemeut  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  do  concessionnaire. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives  loi-squ'elles  seront  dirigées  en  sens 
oontraire. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécotiTes  de  sens  contratie  et  versant  lenrs  eaux  au 

même  point. 

Art.  7  ff^r.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  général,  d*une  route  nationale  ou  départementale, 
on  d*nn  chemin  vicinal,  Tonverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  on  le  préfet  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  mais  cette  onverture  ne  pourra  dans  ancnn  cas  être 
inférieure  à  a  mètres  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général  et  la  route 
nationale,  et  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin 
vicinal  de  gnmde  oommonication  et  à  4  mètres  poor  on  simple  chemin 
vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  distance  verticiile  niénai;ôe  entre  îe  dessons  dps 
ponts  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  pour  le  passage  des 
trains  de  la  ligne  d'intérêt  général  ne  sera  paa  inférieure  à  4'" ,80  et  la 
hauteur  libre  à  partir  du  sol  des  routes  et  chemins  au-dessus  de  la  chaus- 
sée dans  toute  sa  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  4"\80. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  !»n  moins  de  r,'".  ."?").  l/.i  hauteur  deoes 
parapets  ue  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  i  uier.re. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compi^uie  exécutera  \e& 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  6  mètres* 
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Alt.  7  qtiater.  —  Dans  les  déviations  lorsque  les  nmtes  nationales  on 

déi^rtemeniales,  les  ehemiDS  vicinaux  rnranx  on  particuliers  seront  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sarface  de  ces  routes,  et 
de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  oiionlatioit  des  Toi- 
tures. 

Le  evoisHDMOt  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rontes  ne  pourra  s'ef- 
fectuer sons  nn  angle  inférieur  k  I  ')  degrés,  à  moios  d*Dne  aotofisation  for- 
melle de  radniiïiistration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'an  moins  6  mètres  pour 
les  rontes  nationales  et  départementales  et  les  ehemins  ▼icinanx  de  grande 
eommauication,  et  d'au  moins  4  mètres  ponr  tous  les  antma  oliemins. 

La  détclivité  des  rontr?  r-t  chemins  anx  abnr:it^  de?  paf^«ff<j^s  à  niveau 
sera  réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  meLrt^s  de  longueur  de  part  et 
«Pantre  de  chaque  passage. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  l'article  S 

du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  coniil  de  la  date  dn  décret 
d'autorisation,  et  prendra  fin  le  17  mars  1962. 

Art .  17  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
ie  mu\  iaii  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
conoeasionnaire  sur  la  Toie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
distement  en  joniesanoe  de  tous  .%eF  produits. 

Le  conccssionraîrn  sera  tenu  de  lui  renvttre  en  hon  état  d'entretien  la 
Toie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faiies  ëur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  chanii^ents  dévoies,  plaques  tournantes, 
réserroirs  dVan.  s;mes  hydraiiliqnet?,  machines  fixes,  usines  et  insâtallations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  TexploitHLiou  du  tramway,  bureau  d  at- 
tente et  de  contrôle,  eto.,  établis  dans  des  immeubles  ezclosîvement  affec- 
tés à  cet  usage.  Il  en  sera  de  mt^nie  des  objets  mobilière,  tels  que  matériel 
roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  stations,  l'outillage  des 
ateliers  et  des  gares  dont  la  valeur  aura  été  imputée  au  compte  de  premier 
établissement. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conoes^ 
sion,  l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  em- 
ployer a  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépeudaoces,  si  le  con- 
CMsionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  salâsfaiie  ^einement  et  e&tié> 
lement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  1m  objets  mobiliers  antres  que  ceux  dont  la  valeur 
aura  été  imputée  an  compte  de  premier  établissement,  l'Etat  se  réserve  le 
droit  de  1^  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d  expert,  mais  rans  ponvoir  y  être  cmitramt.  La  valeur  des 
objets  re[ins  sera  payée  au  concession  21  a  ire  dans  les  six  mois  qui  sniTront 
lexpiration  de  la  ooncession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en 
outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  touc  geure 
Mr  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  ei,  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  le  oonce^ionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvision- 
nements de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de 
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igpuMdmj  <!»  kê  •pprovMiolmiMmhi  aéoaBHÎnià  rexpIaîtatÎM  do  laun- 

w&y  pf^nf^nnt  six  moie. 

Len  disposition?  «jtti  précèdent  ne  sont  applicable?  'ju'au  caf?  o'î  l(j  Oott- 
veroemetit,  déciderait  ^ue  les  voiâB  ferrées  doivent  utremiiLtiteuuebea  tout 
ottCQ  partie. 

Art.  23.  —  Pour  indemniâer  le  conoesaîonnaire  destnvanz  et  dépea- 

6es  qu'il  g'enp:ap:e  à  faire  piar  le  présent  cîihier  ries  charges,  et  boub  h  con- 
dition erpresBe  qu'il  eu  remplira  cxîictiaiient  toutes  les  oblijr^tion»,  il  est 
autorisé  à  pcrœvoir,  pendant  toute  la  dm^ée  de  la  cuoceasiou,  lei  droite 
de  péage  et  les  pdi  à»  touMport  ci^ifitèÊ^éUmiak  : 
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TARIF 

de 

de 

transDort 

— 

TûUux  J 

fr  e. 

tr,  e. 

Cr.  e. 

rAR  T^TX  ET  PAR  SIUMIABB 

Grande  ritt-sse. 

1  Vuituree  couverlfs,  ((urnies  et  fermée»  à  glMes^ 
1                1     su  moins  peiKiaul  1  Itivcr  (t"rlasM).    .    .  . 

Vojafwrs    Voilaras  eoavertes,  fermées  |k  glaces,  va  moins  pen- 
j     àmni  iTiiTer,  et  à  bimq««Élw  <»<iMee) .    .  . 
f         Les  [irix  sorout  les  iiiéioeft  pOOT  plaCM 
!      debout  àur  les  ^tlaleformos. 
1  Au-'li<s»ou8      trois  âne.  i«Kenf«sls  ne  ptyeritnen, 
\    à  1»  ranyiiim  ^étn  |Mrtée  flor  1«»  «mms  da* 
1    persoDMs  qui  les  ■reoaipegiieat. 

-  -   »^      /  IK*  irni'A  à  Sept  ans,  ils  payi-nl  domi-plare  ol  ont 
.1     di'tjii  à  une  place  distiuclc;  loutefoic,  dauK  un 
1     mémo  comparliment.  deux  «nfants  m  fOuiMBt 
■     occuper  que  la  piace  d'un  vovageur* 
1  An-desMit  de  sept  ans  ils  paveiii  place  eallère 

Chiens  lrf»n<?porî#8  dans  los  Irains  fîr  Miynpcurs  .    .  . 

Saos  que  la  perception  pui^si'  ëire  iuférioure  à  tO  ceolimes. 

0,067 

0,(15 

0,(M 

0,03» 

0,02S 

0,005 

0,10 

((,075 

0, 015 

Petite  vUeâÊg 

Btpnfg,  vaches,  tanrcaux,  eltoraux,  muleta,  bUsa  4s  trait  (ni- 

Veaui  cl  poncs  (minimum  île  |iriTO|itii)n.  1  fr.  •!{))  . 
ilouioss,  ijrebiSt  sgoeuu,  clièv^  {mtiiiiiSiaii  de  percsplioa, 

l.nr':qn<^         nnimaux  ci-de!«sufi  dénonHiéii  wroDt,  snr  la 
dciuaado  des  expéiidieurB,  li'aim|:»€irfésà  la  vit<;sasdesti'miiis 
de  Toyassurt,  tes  pms«MBtdi»«Ués. 

0,4i 
0,05 

«1,06  . 
0,03 

Q  MK 

0.30 
(»,03 

Marekanâim  trantportéet  à  grandi  vileue 

Hllll;  ^.  -  Poissons  fraiii.  —  l)(  unes.  —  K\c^deiiU  d«  Im^zaffs 
et  uiarclModifes  de  toutes  clai^scs  tnMisportées  à  la  Titeaw 

0,B0 

Maixhandifcs  tranuport'  es  n  pelile  vilesae. 

t 

classe.  —  SpiritueuK.  —  Uiiiles.  —  iUm  4^  meattisiario.  de 
leialorsel  autn-s  l>ois  exotiques.  —  Produits  cbimiques  ood 

d<'nomiD^s.  —  CEufiS.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 

j  i"  cias.se.  —  Blés.  —  Grains.  —  Fai  inos.  —  LégMmes  farineux. 

—  liz,  malfs,  cbâtsigoes  et  autres  il(  in<e$  aiiment&iros  «an 
dt^uominées.  —  Chaux  et  pl&tro.  —  Charbon  do  bois.  —  Bois 
à  briller  dits  d«*  enrde.  — iVrch'»».  — <"li«»T<»n<».  —  Planches. 

—  Mudnors.  ---  Hiii-;   d<-   r'ii  :,  r:i':i  '  >           Mn''iir  m    liili»C.  — 

All.ftlre.  —  fiitume.  —  Coioui».  —  Loiitcb.  —  Vibe.  —  Viaai- 
ijics.  —  Boissons.  —  Bières.  —  iLevam  aèrba.  —  Coke. — 
fers.  —  CuiviBi.  —  Plonab  et  autres  méUMU  ouvrés  ou  non. 

—  FonAes  SMmMee  .......   

3*  clAftso.  —Pierres  li  i:  ille  et  produiisdo carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

Hoelloa».  —  Hcnlièns.  — Ai^iles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

0,135 

0,105 

1 

O.OGa 

0,06 
0,055 

i 

0,40 

0,18 

O.lt) 
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TARIF 


PRIX 


!•  clossc.  —  Houille.  —  Mmiio.  —  Cpiidi-os.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  ù  •  Imuxet  à  pl&lre.  —  PkV^  et  matériaux 
pour  la  conatruclion  <-t  In  répaititon  des  roniM. Minerais 
de  fer.  —  Ceillonx  el  «ebles  


Tarif  tpecial  par  wagon  complet. 

Marehendieea  des  1",  2*,  3*  et  4*  cltseee  

les  foins,  fourragea,  paillée  e(  loaiee  iMidiftiidieee  ae  pesant 
pas  cm  kiin;.T.  ^  u-^  Toîiime  d'os  mètre  cube, 60  ceftliam 
par  wogoit  et  par  kiloiu('tr« 


Par  pMee  •(  par  kikmHrê 


de 
péege 


fr.  «. 


0,08 


de 
truspe 


0,09 

0, 12 
1.80 

2,  '2'} 
0,90 
1,35 


Wegon  on  cberiot  peuvent  porter  de  8  à  6  tonnée  .    .  . 

Wnpon  on  phoriot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  . 

Loconioi  iv(>  [M'siuil  moins  de '10  tonnes  (iio  traînant  pas  de  convoi). 

Locttinitivc  |><>saiir  de  10  à     tonnée  (ne  timtneni  pes  die  convoi) 

Tendcr  de  moins  de  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  à  IS  tonne»   ... 

Los  machines  locomolites  scrnnt  pnnsid(5r(^os  commis  ne  lral-| 
nant  pas  de  convoi  loi-s(|uo  lo  l'oiivni  rem  orque,  .^it  de 
voya^'eurs,  soi!  de  mnn  haiiilises,  ne  romportcrn  pas  un 
]iéfl^r'  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
mniive  avec  eon  tonder  marchant  eans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wapon  rhargé  ne  pourra  jamais  être 
inf^^riourà  celui  qui  serait  dû  pour  un  vagon marchant  àTide. 

Voituros  ii  ttoux  ou  i^uatre  rones,  à  un  fond  et  à  une  aenle 
banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  h  quatre  roues,  à  deux  fonde  et  à  deux  banquettes 

dans  rinlérieur.  omnibus,  diligence,  etc.    .  •  0,  !S 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  traH8|Ktrlt>  auront 
heu  à  la  vitesse  de»  trains  de  Toyagears,  les  prix  ci-deeeus 
seront  doublés. 

Voilures  do  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  pajeronl  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  cbargenient  et  par  kilomètre 


TOUBZ 


4"  ssnnci  BU  mmms  ronlsus  nr  nunsroaT 

Grande  vitesse. 


cnciiBii.e 


0,12 


0,08 


Une  voiture  des  poaii>e8  funèbros,  renlVrinant  un  nu  plusieurs' 
cereueile  , 

Chaque  rt^rr-ueil  eoaié  à  i'adminislration  da  clmmin  de  fer  sera 
trnnj^l  >irir>,  par  les  trains  ordinaires,  dans  on  eotnportimeni 
if^ol.  .  nu  prix  de    .  .  

El  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  do. 


0,36 


0,18 
0,«t) 


fr.  c. 


fr.  c. 


0,04&  0,i4 


0,04 


0,06 
0,08 
1,20 
1,S0 
0,60 
0,i-0 


0,10 
0,  I  i 

0, 08 
0,06 


0,28 


0,12 
0, 40 


0,12 


0,1» 

0,20 

3,  • 
3,75 
1,80 
2,2S 


0, 25 
0,.'J2 

0,20 
0,14 


0, 64 


0.  30 

1,  .) 
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Les  prix  déterminés  cl-dessns  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expresi-ément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  au 
conceeBioQDaire  (|u  autaut  qu'il  effectuerait  iui-métue  ces  transports  à  ses 
fiMS€t  pw  aes  propreB  moyens;  dans  le  cas  oontraire,  il  n^aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péa<;e. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  riombre  de  kilomètres  parooOTOB. 
Tout  kilometnâ  entamé  sera  pajé  coiamu  s'il  avait  été  parcouni  en 
entier. 

Si  la  distance  paioonnu  esb  inférienre  à  B  kUomètxea,  elle  Kia  comptée 

pour  6  kilomètres. 

Le  lableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoiremeut  par 
le  concessionnaife  et  le  service  do  contrôle.  Ce  chaîoi^  ana  fait  suivant 
la  voie  la  jJns  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrtirii  s.  \.e9  tarifa,  propos'"^  dans  cette  hêmb  fieront  Boamis  à  l'bo* 
mologatiou  du  ministre  des  travaux  piiblics. 

Dwii  ancnn  cas,  îl  ne  poona  être  perçu  pour  on  vojageur  pris  on 
laissé  en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelies  le  parooora  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poida  ne  seiont  comptées,  tant  ponr  la  grande  que 

pour  la  petite  ritei^se,  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilograiTunes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  o  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes, comme  20  kilogrammes,  etc. 

Tontofois,  ponr  les  excédents  de  bi^ges  et  de  marchandisea  à  i^nde 
vit^c,  les  coupures  seront  établies  :  1"  de  0  à  5  kilo^^rammes  ;  au- 
dt'iisns  de  5  jn?*(pi'à  l»»  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammeS| 
par  trucLiuu  ludivisibie  de  lu  kilogrammes. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcoame,  le  prix  d*ane  expédition  quel* 
conque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  yitesse,  ne  poarra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  36.  —  Le  concession  lian  t  seru  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  leë  sacs  de  dépêches  de  la  po6te  heurtés 
Ml  non  d*nn  conTojenr.  Les  sacs  seront  déposés  dans  nn  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  nne  plaoe  réserrée  aussi  près  qne  possible 

de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tons  de  rentrepriae  nne  Dolte  aux  tettrest  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  çar  ses  agents. 

Ijcs  pnx  des  transports  ci-dessus  tipront  payés  par  l'administration  des 
posDes,  conformément  aux  tarifs  humoiu|(ué8,  sauf  dans  le  cas  ou  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fonmir  an  oouoessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépéabea  et  le  convoTCur  devront  être  transportés 

gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'aprte  les  convenances 
du  service  des  postes,  Tiieure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentures  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  itTi posées  au  conccïîsiounaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administnition  des  postes,  que 
1  entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
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qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  oa  par  deux  arbit^roÉ^  B»«mi  4e  désacooid  de 

ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  cooceaeiooQaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'ili  eu  est  requit^  par 
le  ministredea  trwruu  paUifis,  les  lignei  ek  «ppaiii]»  tél^r^hiquea  oq 
téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  sigasitr  ■toussais»  pour  lartnté 

et  la  rt^gularité  de  son  exploitation. 

Il  devra  toutefois  avant  rétablisiiement  des  ligja^  se  poorroix  de  l'au- 
torisation du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l*autorisatioi3  du  mi&istre  <^  poètes  et  des  télégraphes, 

se  servir  des  poteaux  de  la  lii;ne  Li'le^'ra]ihi(|ue  ou  téléj)hoaique  de  l'Etat, 
sur  leK  points  où  une  Wf^ue  Bemblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra 
s'oppoâer  à  œ  c^ue  TElat  se  nerve  dett  po{«aai  qu'il  aoea  établis,  adii  d'y 
sflômsher  ses  propres  fils. 

Ea  ses  ds  raptars  des  lUs  tAégraphiqaes  ou  télépkoniqoefl  on  d'acci- 
dents  graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
l'inspf'ctenr  ingênienr  de  la  ligne  télégi'apliiqne  ponr  le  transjwrter  sur  le 
Ixeu  de  raccideut  avec  les  hommes  et  les  niatériaax  néoessairea  à  la  répa- 
nlwtt.  Ce  tiwMpoft  devmélr»  cffestaé  daatdes  eoiditioiis  taAtes  qnHl  m 
poisse  enÉlvrer  en  rien  la  circalation  pabliqne. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fîls,  appareils  on  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exéciU*éa  sur  le  chemin,  ees  d^la- 
oements  annieiil  Hsiv  aaz  frais  do  eooKSMoniwït^  par  ks  soins  îit  radmî- 
uifltration  des  lignes  t^graphiones. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  aes  po'^t»-»  et  de*^  télégraphes  jiiîTfm  niîl»' 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  Ligne,  il  devra  s  entendre 
•ifie  le  ODKseset^miaire  poor  régler  tes  oonlitioBS  et  le  pnr  de  se  service. 

Lai  f(HieikHinairea,  agents  et  ouvriers  commissionoés,  chargés  de  ia 
Constmctioa^  de  la  snrveiiiarKîe  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiqnes 
OU  té!éphor!i(|ne8,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  f»»rrée 
et  ses  dépeudauces  pour  rexécutiun  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
lèplHMntB  d»  poM  iaUsietif». 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voy:ii:f>ant  pour  le  contrôle  dn 
service  de  la  ligne  électrique  du  tramway  ou  du  service  i^j^tnl  etécutésur 
GStte  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du 
oottOMsioiiiUHn,  sur  ts  ▼«  ds  eariea  peraoMisteqiH  1«h  sarani  déliviieBv 

Dans  la  osa  oè  TEtat  s'engagerait  à  fourni)!  au  Gotffîeafâoaasiif  Timt 
subvention  par  annuités^,  la  nié'iie  gratuité  s'appliqnerait  aux  agents 
voyageant  pour  la  conetructioa  ou  l'entretien  dea  lignes  télégraphiaaes  on 
téUiihoii^usétetilîalaloDgdalaToiB  fnéa. 
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(NO  22) 

[2é  joiHeb  1907] 

Décret  déclarant  d'ntilUè  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  Ç amélioration  du  canal  d^Qrléans* 

Art.  l*'.  —  .Sont  déclarés  d'utilité  publique,  coaforméuieut  aux  dispo- 
sitions générales  de  l'avant-projet  ci-dessus  visé  des  80-31  décembre  190ô, 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'améîloratioa  du  canal  d'Orléans. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluer  à  G  millions  de  franas,  sera  imputée  sur 
ita  crédits  inscrits  à  la  1'*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  rétablissemeot  et  ramélioratiou 
de  canaux  de  navigation. 

Art.  8-  —  La  présente  déclaiation  d^ntUtté  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  n  lei  e^prepe jattons  néoeaaairee  à  rezécnfcion 
tiaTanz  n'ont  pas  pn  être  aooompties  dane  nn  délai  de  cinq  ans  à  dater 
daptait  décret. 


(N*»  23) 

[29  >rilkt  1907} 

Décret  portant  déclaration  d^utilité  pubtiqne  du  trmmœmy 

de  Saint'Denis  d  Stains. 

Alt.  ~  Eat  déclaré  d'utilité  publique  l'établiaBemeat  dans  le  dépar* 
tensent  de  la  .Seine,  sufvant  les  diapositiotis  généfal  du  plan  ci-deagna  vi»é, 
d'ane  ligne  de  tramv.îiy  à  traction  mécanique  destinée  hii  transport  des 
voyageurs,  entre  Sa  n  t  I  )euijs  et  Stains,  en  proiongefflcut  da  tramway  de  la 
Madeleine  à  .Sainti-Deiil-^. 

ha  {;résente  déclarriLLon  d'utilité  jnihli'jue  sera  considérée  comme  nalie 
et  non  aveuue  hi  les  expropriations  uccciisaires  ponr  l'exiicution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  daus  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret, 

ArL  S«  —  La  di^iMiiirniiit  d»  la  Snia  eii  ntoriaé  à  ponmir  k  la 
oonatmction  at  h  V%KflmUtim  éa  opiainigmant  «nmnt  las  éapeM- 
tnwdakloidnU  p6m et  m^wmfmmt  andMuna  abMdi- 
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UoDB  générales  du  cahier  des  charges  joint  an  décret  du  9  aoât  1873,  du 
traité  joint  an  décret  da  18  octobre  1878,  ainsi  que  de  la  convention 
approuvée  par  l*artiole  8  ot-après. 

Art.  8.  ^  Est  appronvée  la  convention,  passée  le  17  jnillet  1907, 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  an  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
tiamwajs  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  ponr  la  rétroceseion  dn 
prolongement  dont  il  s'agit. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compn*rnie  des  tramways  de  Puris  et  du 
département  de  la  Seine,  sous  peine  Cn-  déchéance,  d'enga<:^er  son  capital, 
directement  on  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tiou  ou  l'eiploitation  des  ]i2;ne8  de  tramways  qui  lui  sont  concédées, 
rétrocédées  ou  ailcnuccs,  .suris  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  eu  Conseil  d*Etat. 


Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  pour  le  département,  en  exécution 
de  la  délibération  du  oonseil  général  de  la  Seine  en  date  du  7  juillet  1906, 
et  sons  la  réserve  de  rappromtion  des  présentes  par  le  décret  de  conces- 
sion, 

D*miepart; 

Et  la  compaf»^nie  des  tramways  de  Paria  et  du  département  de  la  Seine, 
société  anonyme  au  capital  de  ï  4.692.500  francs,  ayant  son  siège  social  à 
Paris,  19,  me  de  Londres,  représentée  par  M.  Georges  Brooa,  directeor 
de  la  compagnie,  délégué  à  cet  effet  par  délibération  da  oonaeil  d*admi- 
nistration  en  date  du  25  février  1906, 
D'antre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  pour  valoir  dans  le  cas  ou  T  l'état  accorde* 
rait  an  département  la  concession  d'nne  ligne  de  tramway  qui  prolonge- 
rait la  ligne  de  la  Madeleine  à  Saint-Denis  jusqu'à  la  place  de  U  mairie 

de  Stains  : 

Art.  î*^  —  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  le  proîon^ifement  sur 
Stains  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  la  Madeleine  à  la  compagnie  des 
tramways  de  Paris  et  dn  département  de  la  Seine,  qui  Paocepte. 

En  veitn  de  cette  rétrocession  faite  aux  conditions  dn  cahier  des  char- 
ges du  9  août  1873  et  du  traité  passé  le  2Î>  juillet  1872  par  le  département 
de  la  Seine  avec  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  ilu  Nord  et  ap- 

Ërouvé  par  décret  du  18  octobre  187^,  sous  le  régime  desquels  sont  d'aii- 
knrs  les  concessions  des  lignes  de  Saint-Denis-lfadeleine  et  de  Saint- 
Denis  Opéra  et  aux  conditions  spéciales  ci-après,  la  compagnie  setronvwa 
subrogée  aux  droits  et  obligations  du  département  envers  PHltat. 

Art.  2.  —  La  ligne,  ainsi  que  tontes  les  installations  nécessaires  à  son 
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exploitation ,  sera  construite  par  les  soiiiB  de  la  compagnie  des  tramways 
de  Paris  et  du  département  ae  la  Seine  et  aoz  frais  du  dcpartemeui  i^ui 
TttMi»  à  k  compagnie  ime  iomme  do  185.000  fnnoB  payaUo  oomiM 
loit  : 

Un  tiers  an  commencement  des  travani. 

Un  tiers  à  la  réoeption  de  la  Ugae. 

Vn  tien  lorsque  la  ligne  sera  en  exploitelûm. 

Dans  cette  somme  de  125.000  franc»  ne  sont  pM  oompiit  les  fcmTtOx 

de  canalisation  d'eau,  de  gaz  et  dVL'ont?  . 

Le  boieau  actuel  du  rond-point  de  Picardie  sera  utikeé  pour  cette 
ligne. 

Si  le  pavage  ert  imposé  sur  k  ronte  départementale  n*  18,  il  sera  à  la 

charge  dn  département. 

Art.  3.  —  Ce  prolonrjproent  suivra  le  chemin  rie  grande  commnnîca* 
tion  n*  29  (route  de  (ionesae)  et  la  route  départementale  n*  12  (route  de 
Gonease),  pnis  la  route  départementale  n**  13  (boulevard  d^Auberviiliers). 

Art.  4.  —  La  voie  se»  nniqoe  et  comportera  an  minimum  qnatie  ga> 
ngsa,  7  compris  le  terminns. 

Ârt.  5.     La  truttion  sera  électrique  par  condooteon  aériens. 

Art.  6.  —  Le  coucessiounairc  organisera,  les  dimanches  et  fêtes  légales 
exceptés,  un  service  matinal  à  prix  réduit,  qui  comportera  le  nombre  de 
trains  prescrit  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue.  Les  voya- 
geais de  oes  trains  payeront  à  tontes  les  places  des  prix  oni  ne  pourront 
excéder  la  moitié  de  celai  de  la  2*  classe,  avec  minimum  ae  perception  de 
5  centimes.  Les  voyageurs  qui  prendront  ces  trains  auront  droit  égale- 
ment, en  payant  le  tarif  plein  de  2^  classe,  à  un  billet  d'aller  et  retoar, 
qui  leur  permettra  de  reprendre  gratuitement  en  2*  classe,  dans  Tantre 
MHS,  on  train  qaelconqne,  entra  quatre  et  ome  heures  du  soir. 

Les  prix  ci-dessua  comprennent  l'impôt  dû  ft  TEtat. 

Le  nombre  minimum  de  voyages  joumalioi  sera  de  trente  dans 
chaque  sens. 

Art.  7.  —  Le  tarif  sera  de  15  centimes  en  l'*"  classe  et  de  10  centimes 
«S* classe  pour  le  paroouis  compris  entre  le  rond>point  de Pkaudie  à 
Unt-Denis  et  la  place  Yatry  (mairie  de  Stains). 

Art.  8.  —  Les  bénéfices  nets  de  l'exploitation  de  la  section  de  Saint- 
Denis  (rond-point  de  Picardie)  à  Stains  (place  de  Vatry-mairie)  seront 
partagés  par  moitié  entre  le  département  et  lu  (  umpagnie. 

An.  9.  —  Conformément  aux  Btipuiauuuâ  de  l'article  71  de  la  loi  du 
n  mais  1905,  sur  te  recrutement  de  Tarmée,  la  compagnie  lésenrera  aux 
tnciens  militaires  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  69  de  ladite 
loi  1c  quart  des  emplois  de  débat  du  persounel  que  nécessite  la  nouvdle 

Àrt.  10.  —  La  durée  de  la  concession  commencera  à  courir  de  la  date 
dsdéerat  d'autorisation  et  elle  prendra  fin  le  81  déccmbie  1980. 
Art  .  11.  ^  La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  dn  départemoit  de 

la  Seine  s^engage  à  exploiter  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
vention tant  qu'elle  jouira  de  la  concession  actuelle  des  lignes  de  Saint- 
Denis- Madeleine  et  Saiut-Deuis-Opéra. 
Dans  le  cas  où  elle  Tiendrait  à  cesser  d*aToir  l*ezploita(ion  de  osa  deux 

Asft.  det  P.  et  Çk.  Lois,  Décbkti»,  ktc.  —  tohk  vui.  17 
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li^çwKt,  elle  aurait  1&  facQ'lté  dk'  -'"'''-r  It  jniMirtn  fWTPntiniB  8MB»fil^ilj 

ait  lieu  i  luie  Imàevmvté  queleouque. 

Art.  12.  —  I>dm  lé  eaâ  où  Fensembie  des  autres  ligne»  du  réaeau  d»  k 
compagnie  dee  tramways  de  Paris  et  dn  départemenli  de  la  Seine  BanÉNr 
rcorganiec  pendant  la  durée  de  la  présente  conTenttoiî,  k  rétrocession  de 
la  ligne  de  Rîiint-Denis  à  Sfcains  serait  soumise'  m  nouveau  cahier  des 
charges  adopte  pour  l'ensemble  des  autres  lignes  et  en  outre  aux  condi- 
tion pvtknlièfw  atrpcrléetf  cf-deMOHi,  Ma  otieiBB  S  k  II  tÊtâoâ, 

Art.  18.  ^  Tons  les  liais  de  tîmlM  el  dViii^;ieftrameiit  auxquels 
pourront  donner  lieu,  aussi  bien  la  présente  convention  et  le  cariici  (L  à 
charges  précité  que  cenx  <|(ii  peuvent  en  éliie  la  oon8é<|aenoe,  aerom^anp- 

portés  par  le  conces9i(innàire. 

i-iiiL  double  à  l'uii.s,  le  17  juillet  lUuT. 


34) 

[29  juillet  1907  J 

Décret pwiOHt  déclastmment  du  réseau  de  tFoinm^fjs 
entre  Fowrnùes  et  Wéyne/uAS^ 

Arii.  1  —  £.4t  décii«Bâé  l&  reasau  de  traiiuvVéLjg  deatiué  aa  trajisport  4ak 
voyageurs  e€  des  nareiimâiMa  mOtnt  Fooramt  el  \¥1gMfeÉe%  ètak  Vé^ 
blissemeiit  a  M  Tobjet  dm  déoteis      3  aoéM  19èt  s»  99  jàafalt  IMd. 

Alt  8»  —  Est  appmcféf  li  eoQvmieft'  pMiée^  8&  soimbcv  19186  » 
entre  le  préfist  dta  Nord,  an  nom  dn  département,  et  tes  liqnilbteaii  éb  la 
compag^  des  trtmwajs  dA  Fonrmiei^VîgiiebieB,  pont  la  téailiation  de  la 
eiwiiWMiiiéwAa»t>da  ravraai*^  dot  U  jaia  19Ûft  à  h.  eMMiioa  du 
1»  février  1882,  ledit  aveuiit.  apfnmi  pur  te  déonti  «wviiè  do.  M 
lefclMS, 

Lidit»  cMmBrfSR»  rerile»  neite  M  f  réSMU  4ét^ 


CONVENTION 

L'an  1906,  le  30  uovsmJKe» 

Entre  les  aouaflignm  : 

M.  LooIb  Yinceat,  prëft^t  du  .^^ord,  o£liciec  de  la  Légion  d'koaofiuv* 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  d^iartenuikt  db  Netd  eat  Wt^^ 
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29  loût  190^    fÊÊt  ht  oomnzBBmt  ^psrtenrentstB  le  7  novembre  1906, 
D*ane  part  ; 

Et  MM.  Dekabra  et  Bansoiif  liqwdafemm  de  !•  «Mipagnie  dei  tram- 

\\  ivs  de  Four  mies- WîgQehtea,  aqTSBRnt  an  nom  et  -pmr  h  compte  de  ladite 
corapagaie  ea  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibéra - 
trân  de  rassemblée  générale  des  aofiionnaires  de  ladite  compagnie  tenue  à 
Paris,  le  20  mam  1901, 
D'antre  part, 
11  a  été  convenu  c<»  qui  suit  : 

1**  La  compagnie  deâ  tramways  de  Fourmies-Wignehies  accepte  dès  à 
présent  la  déchéance  et  lenoniieè  ki  MMBSBon  do  réseau  des  trammja 
de  Fonrmies  à  Wignehîes  déclaré  d*atilité  publique  par  décret  eti  date  du 

i  <i<»ÛL  18S2;  ct'tte  concepsion  a  été  r^pri^-o  p;tr  ladite  compajïnie  à  Iii  suite 
de  la  déchéance  de  Ha  société  anoujme  de^  tr  uTiwiiyp  de  Fnurrnies-Wi- 
gnehiesy  aoivant  adjodicatioa  du  6  joillet  i.^^â  âou^nuémeut  aux 
clauses  et  conditîoni  de  TaveDant  à  la  convention  du  15  février  188d  et 
du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  décret  du  80  juillet  1902  ; 

2°  Le  département  du  XorJ,  qnî  a  concédé  le  réseau  dont  il  s'adt,  par 
application  de  l'article  27  de  la  toi  du  II  juin  1880,  accepte  cette  reuoti- 
oatîon  sous  le  bénéfice  des  condidc»»  smvaates  : 

a)  Que  la  compagnie  remettra  en  bon  état  d'entretien  Ira  voies  publi- 
fjp»  emfnruQtéea  par  le  zéesau  et  ses  dépendances,  à  la  suite  de  Tenlève- 
ment  dft  j&  «û«  feciée,  Au  aaténaux  da  k  ligne  éto^qjoa  et  du  maté- 
riel ; 

bj  Que  la  somme  de  12.0U0  francs  qu'elle  a  versée  à  la  snite  de  l'adiu- 
datÊanda  6  jmlfet  1898  h  h  caisse  des  dépôts  et  consignations  deviendra 
la  ]n«prié«èdlfei  èipanrtenent  ;  snr  cette  sonnae-nront  prâevées  Im  dépen- 
ses efFoctnée!^  pac  b: service  du  séfpieatre  et  non  rembonraées  par  la  com- 
Î^^Xule  ainsi  que  le  moatanti  des  frais  de  contrôle  dus  depui»  le  l^*"  jan- 
vier l'JOô  jusqu'à  la  date  du  décret  approuvant  la  ptéacate  couveiituni  ; 

c)  Que  le  déparlernsnt*  en  ancan  cas,  ne  pourra  être  mis  en  cause  pour 
tout  fait  (quelconque  relatif  à  la  concession  dv  réseau  des  tiamwajB  de 
Fonrmies  k  Wignchics,  les  liquidatenra  de  la  compM<jnie  demearwrt  woll 

responîîables  de  tons  les  actes  de  irtîstion  de  laditi^  (compagnie  ; 

3^  La  présento  coaventioo:  ne  sam^  applicable  qu'aprèa  k  promulgation 
du  décret  dé<^kaam&  letiéseM-dai  laammjkja  de  Fograsiies  àWigneàieB  dont 
rétablissement  a  été  déolué  dJutilité  pnbtiqne  pac  1»  décret  dn  S  aaùb 

1882  ci-dessus  indiqué  ; 

4°  Les  frni^j  de  timbre,  d'enregistrement  et  tons  uiitrea  frais  accessoires 
seront  supportés  ^r  la  liq,uidation  de  la  compagnie  des  Iramnvijs  de 
FoDrane^-Wisn^asv. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS.  ETC. 


(N«  25) 

[18  octobre  1907]. 

Distributions  d'énergip  élevtrique.  —  Règletneai  du  47  octobre  J907 
sur  Voryanisalion  du  conlroie  des  distriOulions  d'énergie  élec- 
trique. 

Le  Miniatte, 
à  Honflieor  le  Ptéfeb  da  dépftrtement  d 

J'ai  rhooneur  de  toiu  admeer  ampUation  d'un  r^lement  d'adounia- 
(latioQ  pabliqne,  en  date  du  17  octobre  1907,  qm  a  fixé»  oonformémeot  à 
rarticle  18-8*  de  la  loi  dn  15  juin  1906,  l*organinfcîoii  dn  contrôle  des 
distribntionB  dMnergie  électriqoe  dévolu  au  Miniatre  des  tFavaux  publicB 
par  l'article  16  de  ladite  loi.  Je  tous  donne  en  même  tempe  lea  inatroc- 
tions  qui  peuvent  vous  être  nécessairei  pour  son  application. 

Distributions  générales.  —  La  nouvelle  loi  a  modifié  profondément 
le  rép:ime  des  distribations  d'énen^ic  et  abrogé  explicitement  tous  les 
textes  antérienrs.  Elle  8'appliqne  à  toutes  les  dfsfn'bulionSy  mais  non  aux 
uf^incH  de  prfxhiction  d'éner^ne  ni  aux  appareils  d'utilisation  situés  dans 
les  usines  ou  itutres  immeubles. 

En  eonsé(|uence,  le  contrôle  du  Ministre  des  travaux  publics,  tant  an 
point  de  vue  de  la  couâtructiou  que  de  l'exploitation,  s'exerce  âur  tous  les 
ouvragée  de  distribntion  dans  les  conditions  générales  déterminées  par 
l'artide  16  de  la  loi  et  suivant  les  oonditiona  epéeialea  qui  seront  indiquées 
plus  loin. 

L'application  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  séonnté  des  personnes 
et  à  la  surveillanoe  des  appareils  dans  les  usines  de  production,  dans  les 
usines  d'otilisation  ou  chez  les  particuliers,  ne  relève  pas  du  service  du 
contrôle  des  distributions  d*éner<ric  (Mectric^ue  ;  toutefois,  ce  service  peut 
exiger  que  les  onvriiL^es  de  production  et  d'atiliaation  de  réncMTgie  élee> 
trique  soient  munis  de  dispositifs  tels  que  leur  ^ploitation  ne  constitae 
pas  un  danger  pour  la  distribution  et  les  services  qu'elle  pourrait  inté- 
eflser.  lie  service  du  contrôle  serait  fondé  à  interdire  la  circulation  do 
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ooQmit  n  les  eotiepvmeiiiB  dfl  1»  âUbnbntioii  ne  joatifiaieiit  pas  qoe  les 
piéeantions  néoesBunt  ont  été  ptîiet  à  cet  effet. 

Il  oonvifiDt,  d*ftntn  part,  de  lemarqner  qae  la  loi  ne  ?ne  pas  les  oondi- 
UonB  proprement  dites  du  travail  dee  «ivrien  et  employée  (daféa  du 
travail,  prévayanoe,  etc.).  Le  contrôle  de  mon  AdminùtntifHi  ne 
B*app1iqne  qu'à  la  sécarité,  ainsi  qa'anx  oonditionB  teohniqaea,  commer» 
cialea  et  fînaDcières  des  diatribationa. 

Compétence  di's  divers  services  de  contrôle.  —  Le  contrôle  de  tontpR 
les  distributions  d'cuergie  est  placé  par  la  loi,  ainsi  qu'il  eat  dit  plus 
haat,  sons  mon  autorité,  mais  faction  de  mon  Administration  8*exerce 
d'une  manière  différente  suivant  les  cas. 

i'our  les  distributious  établies  en  vertu  de  concessions  accordées  par 
l'Eut  et  pour  les  disiribntions  empruntant  eu  tout  ou  eu  partie  la  L^^rande 
Toirîe  en  vertn  de  permissions,  le  contrôle  est  exercé  exclusivement  par 
ke  foDofeionnaiiea  de  mon  Adminiatraliw,  aenle  eompéfeente  ponr 
aararer  Tapplioation  de  la  loi  (art.  l*'  dn  décret). 

An  oontnîra,  ponr  lee  distribntiooa  étobliea  en  vertu  de  conceniona 
donnéea  par  les  communes  on  les  diatribntiona  n^emprontant  que  dea  voies 
vicinales  on  urbaines  en  vertn  de  penniBaiona,  le  oontrdie  de  la  ooostmc- 
tkm  et  de  Texploitation  est  exeroé  par  des  agents  désignés  par  les  munici- 
palités et  remplissant  les  conditions  de  capaoité  filées  par  un  arrôté  minis- 
tériel  (art.  5  du  décret). 

Toutefois,  ces  a^ent»  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'ingénienr  en 
chef  du  contrôle,  conformément  à  rarticle  (')  du  décret. 

•^Hiant  aux  distributions  établies  sur  des  terrains  piirticnliers,  elles  sont 
exemptes  de  tout  contrôle;  elles  doivent  cependant  faire  rol)jet,  au 
moment  de  leur  établissement,  d'une  autorisation  administrative  délivrée 
en  conformité  de  l'avis  émis  par  l'Administration  des  })Ostes  et  des  télé- 
graphes, si  elles  sont;  a  moins  de  dix  mètres  d'une  ligne  télégraphique  ou 
téléphonique  (art.  2  de  la  loi). 

Dispositions  spéciales  aux  chemins  de  fer,  tramways  et  atUres 
entreprises  administrativemeni  surveillées»  —  La  loi  du  15  juin  1906 
l'applique  à  (ontea  les  distributions  eana  exception.  Lea  installations 
élertriques  desservant  les  chemins  de  fer,  tramwaja  et  antrea  entreprises 
on  établissements  déjà  soumis  à  un  contrôle  teehniqne  de  l'Administra- 
tion sont  donc  régies  par  la  nouvelle  Id,  nonobstant  tontes  dispositions 
aatérîeores  contraires. 

En  vue  d'éviter  une  dualité  de  contrôle  qui  ne  répondrait  jms  anz 
intentions  du  législateur,  le  règlement  d'administration  publique  a  prévu 
qne  le  contrôle  des  installations  intérieures  de  ces  entreprises  (telles  (jue 
canalisations,  rails  de  prise  de  courant,  lils  aériens,  soiis-^trttinns,  etc.), 
serait  exercé  par  leurs  services  ordinaires  de  contrôle,  qui  seront  ainsi 


Digitized  by  Google 


2tt2 


lisationB  extérieures  amennib  le  iwiUPBut  an  UlMiuÛU'iBiivflfctraiBinrjiB 
«t  «alui  de«  inabullittiaBi  «Boeiee,  «galeipeat  •estaériemieB,  «em,  wm  «oon- 
tBHBi,  «leraé  par  le  mrvitm  ^  owbiAfe  «ésB  tfelrilwriÎMi  d'éneigie  te- 

triqae  (art.  8  éa  décret) . 

Ces  distîinctionB,  pimplep  en  théorie,  perrrfmt  tfintrfnip  donner  lieu  à  des 
incertitnr^o'^  (Imhp  In  pi' Telle  canaiMiatinn  jK-iir  sortir,  nne 
courtt?  (listaïu  e,  (le  i  emprise  du  chemin  de  fer,  'telle  autre  peui  relier  an 
tramway  a  une  u^me  de  prodnciion  d'énergie  aitaée  à  proximité,  saufi  que 
ces  canalisationB  puisaont  ôcre  oonnidéréee  tswmrae  «oonilntoant/  ues  diefcn- 
butions  séparées  dont  le  contrôle  serait  •diëtiout  de  celui  de  renaemble 
dont  -efiv  intprt^  fia  pardi  on,  éet  déeinoi»  <0h  «nM  t^écunz  da 
Ifnàiiw  ém  tmmm  pnbliaB  driÉwiiiiiiiniÉ  >  ii—finiiiriiiiMt  :m  denoème 
jara^rapliB  «de  I^uMok  6  «flfai  drfont^  ie  iowiw'^  «b»  dhargé  da  inq- 
Mb  des»  owiriiiiitiyiii. 

D*aiie  nuinière  plos  gésénle,  6*0  mÉit  «ae  eirtfctrttiwi  an  «iij«t<de  te 
eHi9Élanoe  dfi8divnB«rmBdei(Miataik^  m  nflluniait  il  y  «  ^nie  sor 
la  «joinufté  de  deux  Bysbèmee  de  canalisationa^  il  «■pptiieBt  «■  Ministfe 
dflt  trsTaox  pnblios,  aoos  VmAmâté  duquel  sont  placée  tom  les  'MmaoB  de 
■GMitrôIe,  de  «tatmer  souverainement  (art.  14  §^  du  décret). 

(tryaniitatinn  dnt  omrtrnle  de  CÉiat.  —  Dane  chaque  d-^partenient,  le 
contîôl»'  dpB  difitribiUions  d'éner<;iL'  électrîfjnp  e^t  aRSuré,  m  prinr'i])e,  p«r 
ringenieur  en  chef  des  pouts  et,  chaussées  ciiarjxé  du  Hervire  ordinaire, 
assisté  d'agents  dont  le  nombre  ut  le  répartrtoîon  sont  deternunea  pw  le 
.Ministre  dee  ^niviuix  lutljlies  (art.  ï,  2  et  7  du  dt-cret). 

Larnouvelie  Vu  attribue  ;i  l'ingénieur  en  chef  le  contrôle  de«  opérations 
'Oonoernant  la  hoirie,  aiiœi  que  le  ooutrûle  élootrique  des  distributions. 

DVnftn  part,  TingéaMar  cndnf  est  «bargé,  soit  seul,  soit  apràa  accord 
■avee  lai  oemoB  wMraniB,  de  l^étnde  dm  «qnaetUme  feMve»  à  la  dili- 
vranoe  des  permiBsionB  de  voirie  sor  les  veioa  dont  la  gestieii  appaiiieBfc 
an  piéfet;  il  îaefenôb  ke  demaadee  de  oeamewii  -à  «accéder  par  i'Âtat; 
il  aiaiita.lM  non  da  ase  aaaeeêli  ponr  la  délimue  des  pemonaoi  4e 
ymmmt  lfl8^miM«t  mes  qui  reièvi^  de  Jaar  antaislé^eti  panr  V^maaÀ 
dee  aiauuBMBimi  cammunalee;  il  diwKc  les  états  servant  à  la  peroeptUD 
■dei  nedevaneee  paw  llaaoaiiafciati  du  domaine  public  national,  départe- 
mental on  communal,  arnei  qne  les 'états  relatifs  aux  frais  «de  oenteôk  ;  il 
étudie  tous  les  projets  d'exécution  au  point  de  vue  de  kina  mppoBta  wec 
la  voirie. 

D'autre  imrt,  I"ini:érietrr  en  (îlicf  esaïu^ine  les  projets  au  }ioint  de  vue 
olectri(fne.  et  corift-re  à  cet  etVel  avec  les  servicee  int'  rf'ssée  -et  ««taniment 
avec  [<•«  in;:?énieuî"8  dch;  fiunten  et  dt*  télégraphes;  il  surveille  les  Hervioes 
de  couu'ôlc  oi;gani8^  par  \m  luuuicipalit^  et,  d'ane  maniève  g^érale^il 
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oouirôle  la  costetmctiinQ  et  l-exf>k)i&&ti<>ii  dt)s  di^LribatiMis  au.  pouiX  jit;  vue 
la  GécuxiLé  des  !p^fiouu«b  &l  iki»  Hiîrrkitw  pubinsb. 
Les  srès  gEBadeB  ^ffâanurai  «lÎBtiMit  «itn  itt  idâvtm  déptctMMMUuAe 


mais,  en  principe,  le  contrôle  devia 

«fc  •apintetwi  ifiiiKniiie)^  H  «n  ■■pniiintiw  *?n, 

le  oofitrâle  des  eiieaims  de  fer  d'intéidt  local  et  des  trammyiL  A  tet  eSkt^ 
riBgénievcBfllHff  «MMsisté,  conformémeiit  aux  dispositions  da  décret, 
dMngâBieuis  et  agents  pris  dsos  les  oadres  des  poota  et  chaosséss,  des 
mines  on  des  télégiaphef?. 

TiOrsqne  le  petit  nombre  des  distributions  on  leur  faible  importance 
ne  jnsLihera  pas  la  désignation  iTmiL  ingénieur  pour  le  contrôle  pnrenient 
électrique,  ce  contrôle  pourra  être  pxercé  foub  raiitoriié  de  l'ingéuieur  en 
chef,  soit  par  les  fonction naîrae  deja,  o-iiiiT^^és  du  contrôle  au  point  de  vue 
de  la  voirie,  soit  par  nn  ingénieur  déjà  chargé  d'un  service  analogue 
dans  les  de|>a.rt.eM)L'utj>;  voisins. 

Itfbâ  cù^oûBiittUûeb  looalt:8,  k  .aonipeu^iice  du  fex&aïuxtiï  disponible,  per. 
mettent  seules,  de  déterminer,  dans  chaque  cas,  Porganisatioa  la  plus 
în^ieiue  et  la  pins  oonfonne  aix  intérêts  de  TEliat  et  dn^mUic. 

iiiigani$aHo»  du  emtrùl»  dt»  munidpaXUéf^  —  Le  oontrtle  des 
diriabBtMM  d'éneigie  électiiqQe  dérola  far  la  lià  ans  smnici^lîbjs  est 
«moé  par najarrioe  Joeal de  otntiréle,  dooli  Toi^iaatiQm  «et  £xéa  par 
tittfMi  iBOBÎoiiÎpaUftét  amis  diomt  la  pecaannel  diût  BSHpIir  les  oondîtionB 
à&  capacité  qoi  .lepuit  inltédeorement  détenninéee  giar  on  an6té  minis- 
tériel rendu  en  conformité  de  Tarticle  5  du  déosat.  Toatefois,  sws 
attendre  anAté,  7oa8  «rondtes  bien  in&)nDer  les  maires  que  j'antc- 
riseraî,  en  tant  qne  de  besoin,  les  agents  du  contrôle  de  l'État  à  hc  mettre 
à  la  disposition  des  communes,  pour  Tezercioe  du  contrôle  ^oi  leur  est 
attribue  par  la  loi. 

Frais  de  contrôle,  —  J^a  loi  du  lô  juin  jyO(>  impose  an  permission- 
naire ou  au  concessionnaire  les  frais  de  contrôle  :  elle  crée  ainsi  nne 
djsrge  fjfii  froppe  «xplicitement  rindofitrie  éleotrit^ae  et  elle  *'iikppliqne 
â  toutes  les  entreprises  conccdces  ou  munies  de  jpermissiom  de  Toirie, 
qu'elles  soient  antérieures  ou  non  à  la  loi. 

lus  ImU  dm  «aittaMe  «in  à  Plbat  joront  pei^M  i  fot£sit,  «ontoné- 
BBBt  à  M 'laaCfMMMié4faa|ie  année  par  le  jBCiaiatie  dm  tnwaox  i^ablios, 
laasJes  lîwiftsa  àm  nananm  piéra  par  le  déeset  «i-jaint  da  17  oiotolire 
1907.  Les  dépenses  des  dtaen  aervanss  de  «aatiftle  MBOSit  oégléea  |ar 
déoiM  ainjaMaUe  4ans  1»  limite  ift  «lédit  mbob^  i  œt  effieii  an 
bodget  de  l'ÉtaL 

4iBS  awK  wniinifiaiitéB  tt  ies  dépenses  néeawnires 
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Rn  fonctionnement  des  services  de  contrôle  sont  déterminés  par  le  Conseil 
ijinnicipal  dans  1^  limites  prévues  par  le  rèriflement  d'administraLioa 
publiijiie,  HHU8  que  rAdminiatration  des  trakVaui.  publics  ait  à  intervenir 
autrement  que  pour  fournir  aux  services  tOQB  rsnieignemdDtB  utiles  sur 
les  loDgiieniB  des  voies  csnaUsées. 

«Te  Tons  prie  de  m*aooiifler  réception  de  la  piéaente  oivonlaize^  dont 
fadiene  directement  smpliation  snz  ingénieurs  des  ponts  et  diaossées 
et  des  mines. 

Lonis  Bâbtiiou 


DÉCRET 

[17  octobre  1907] 

Décret  organisaut  le  service  du  contrôle  des  distributions  d'cnergie 
électriquefCti  exécution  de  Carlicle  J8{S')de  la  toi  du  46  Juin  1906. 

Le  Président  de  la  Répnbliqne  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riiitérieur,  du  ministre  des  travaux 
publics  et  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de  lX2:ricultiire  ; 

Vu  ia  loi  du  15  juin  1906  sur  Us  distributiuiis  a'énergie  et  notam- 
ment Tarticle  18  (8°)  portant  qu'un  règlement  d'administration  publique 
détermine  rorganiaation  dn  oontrdle  de  h  oonstraotion  es  de  rez^joitation 
des  dÎBtrilmtions  d*éneigie  électrique  ; 

Yn  ravis  du  ministre  des  finances  en  dste  dn  Bl  jnillet  1907; 

lie  Conseil  d*Etat  entendu, 
Décrète: 

OHÂPrrBJB  PBEUIEB 

DIatribiitlons  établies  en  vertu  de  eonMaaions  accordées  par  l'État 
et  distribution  emprantant  en  tont  en  en  partie  la  grande  Tolrle 
en  Terta  de  permissions. 

ArL  l".  —  Le  contrôle  des  distributions  d'éners^ie  établies  en  vertu  de 
concessions  accordées  par  TEiat  et  des  distributions  empruuUiuL  eu  Luul 
on  en  partie  la  grsnde  voirie  en  vertu  de  permissions,  est  exercé  dans 
cliaqae  département  par  nn  ingénieur  en  chef. 

Deux  on  plnsienm  d^rtements  peuvent,  par  décision  spéciale  dn 
ministre  des  travaux  publics,  être  réunis  en  nne  oirooDSoription  unique. 

Art.  2.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d*énargîe 
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électrique  esb  assisté  d'agents  doul  la  nombre  et  la  répartition  soul  arrêtés 
par  le  ministre  des  travaux  publics  suivant  Ticuportanoe  des  distributions 
àoootiôkr. 

Art.  8  —  L'iuBpeotîoii  dM  lorvioei  de  oontràle.  Mfe  mattéà  fpar  dm 
inspeeteaxB  généranz. 

Art.  4.  ^  Les  xDSpMteon  géDémnz,  ingéniean  en  ohef  et  antmt 
agcnto  du  oontrAle  sont  nonmiéB  par  «nébé  do  miniatie  d€8  tnvsnz 
poUîoi  et  pria  daoa  lea  cadres  d«a  ponts  et  ohanasées»  dsa  mines  oa  dsa 
télégraphes,  sons  réserve  des  disposîtioDB  de  Tarticle  7. 

Les  ingénieiira  en  chef  et  les  autres  agenta  da  contrôle  sont  pria  dana 
le  pencmael  en  ezeroioe  dana  le  département. 

GHAFIÏRË  II 

Matrlbnttoiis  ètabltea  en  ▼ertn  de  ccneeaatoiis  données  par  lea 

communes  et  les  syndicats  de  communes  et  diatribiitinns  eraprott- 
tant  exclusivement  les  Toiea  Ticinales  ou  urbaines  en  vertn  de 
permissions. 

àrt.  6.  —  Les  agenta  désignés  par  les  manicipalités  pour  le  contrôle  des 
distributions  établies  en  vertn  de  concessions  donnéea  par  les  communes 

oa  Iwî  syndicats  de  commiTnes  et  des  distributions  emprnntant  exclusi- 
vement les  voies  vicinales  et  urbaines  doivent  remplir  les  conditions  de 
capacité  fixées  par  le  ministre  des  travanx  publics. 

Art.  6.  —  Ces  agents  sont  8(jnmis  à  la  surveillance  de  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle.  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  détermî- 
Dent  les  cuuditiuuB  de  détail  dans  lesquelles  est  exercée  cette  surveillauce. 

Art.  7.  —  Les  agents  des  municipalités  peuvent,  sur  la  proposition  de 
Tingénienr  en  dief  du  contrôle  et  avec  raseentiment  des  mnnioipalités  qui 
les  ont  désignée,  ôtra  chargés,  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics, 
d^sasister  Fingénieur  en  chef  pour  le  contrôle  des  diatribntiona  viaéea  an 
chapitie  I. 

OHAPIXEË  III 
DIstributiona  daseer^ant  las  ehemins  de  fer,  tramwaya 

et  antres  entreprises  soumises 
4  un  contrôle  technique  de  radministration. 

Art.  8.  ^  Le  contrôle  des  distribntione  desserrant  lea  chemins  de  fer, 
tnunwaji  et  établiisementa  soumis  à  un  contrôle  technique  de  radminîs. 
tntion,  est  assuré  psir  le  service  de  ce  contrôle  ponr  les  canalisationa  et 
inataUatîona  électriques  intérieures  de  ces  voies  de  transport  ou  établisse* 
monta  et  par  le  service  du  contrôle  des  distributions  d'énezgie  électrique 
pour  ka  canalisations  extéiieuns  alimentant  ces  installations. 
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Il  peut  êt^  dérogé  À  icelite  t^gie  jm  àédtkm  jpéoiak  4àu  luimiitrt  àm 

'OHAPinS  17 

Aofe.  9U  —  mmîÉm  4m  Irannx  fÉkiiaB  mÊÊbt,  dttqpM  «infei  ki 
tan  d'wp^  k^nittwiMMb  fii^  à  teMi^      teii  di  «^itte  4w  à 

TEtol  |Mr  l«s  mti mil imiiiib de  iliiiliifllÉiiii  iteUia«i  «Hftn  ^  |i  iiiiTi 
<iâoDB  OS  de  otc— iiiw. 

Ces  fraifl,  proportionnels  à  ia  kN^paar  âas  ii^w,  ne  fMoeeflfc  dépnv 

10  francs  par  kilomètre  de  ligne  et  par  aa  pour  les  distributions  sonmiaee 
an  couLiôlc  exclusif  de  l'Etat  et  ;5  firanoBipar  kilomètre  de  li^uc  et  par  an 
pour  les  distributions  soumises  au  contrôle  des  mumcipalités  sous  raoto- 
nié  du  ministre  fies  travaux  publics. 

Art.  10.  —  i'utir  le  calcul  de»  fruits  de  twjiitiroie,  ks  brauchenu.nL^  dt  s- 
servant  les  immeubles  ainsi  qne  les  canalisations  établies  jor  ém  xerTu\u& 
particuliers  n'entrent  pas  en  compte. 

Les  canaUsations  aériennes  iustallccë  sur  le  domaine  public  et  empran> 
tant  les  mAmes  supporte  ou  poteanz,  et  les  oanalisations  sontemmeB  dimt 
les  oondnoteon  tout  jaxtapaeés  sont  ooDsidérées 
lîgne,  dont  la  longnenr  eet  égale  &  celle  de  la  me  canalisée. 

Pour  les  oanalisatioDB  étaldieB  en  pirtîe  rar  des  voies  pnbliqoes  et  en 
partie  enr  dea  terraios  pertiondiera,  chaque  seofalon  de  «analisation  établie 
aa  la  vde  pnUtigoe  est  oonùdéiée  oomme  a^antnn  tkîlomètre  au  moins, 
san$^  toutefois  qne  la  longueur  totale  servant  ainsi  de iMse  à  la  fixation  des 
frais  de  contrôle  poissent  être  supérieure  à  la  longueur  réelle  des  canali- 
sations. Les  fraie  de  contrôle  sont  calculés  par  trimestrei  tout  trimestflB 
commence  est  conji)Lé  ponr  un  trimestre  entier. 

Chatjne  permission  ou  concession  donne  lieu  à  perception  de  fraÎA  de 
contrôle  distin("is  p^ur  les  lÏL^iies  (ju'ellc  autorise. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  coutrôle  dtiK  uns  rannicipalitos  :-out  déterminés 
par  le  conseil  municipal.  Ces  frais  ne  peuvent  dépasser  5  francs  par  kilo- 
mètre de  ligne  et  par  an. 

Ârt.  12.  —  Les  frais  de  contrôle  dus  à  J'Etat^out  versés  iinnuellement 
an  Trésor  snr  le  vn  d'on  état  arrâté  par  le  minittEO  on  par  le  préfet 
Mégiiéè  oet<ffiBt  etionBHit  ttare^de  pefceptÎMi. 

Les  frais 'doBwiKJoaianHBB  s— toeqnjtÉésAiaBn'ui  ■■iniii|Bifi  ■r  is 
▼n  d'an  «dvside  veHomeiit  'étdblâ  fu  le  wdse. 

A  <4Msanii  ot  ps^snssMi  pir  iwÊMBjfltB&ÊTf  m  nnonmesB  tm  pÊÊÊh 
suivi  en  confomafté  des  «ègles  géaéraks  de  la  «oapbahilîlié  yoUif» 
r£tat  on  de  la«iim|iiHUlîté  «nimwfto 
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Ait.  13.  —  Le  tarif  mazimiim  des  fmis  de  contr6Ie  prévus  aux  artides  9 
et  11  d-dean»  sera  révisé  an  plus  tatd  le  1"  janvier  1910. 
Âpièa  la  promiéie  reviaioii,  le  tarif  ponm  6tra  leviaé  tooa  ki  dix  ans. 

DiilpoaUioix»  diverses. 

Art.  14.  —  Lorsqa^une  distribution  s'étend  sur  le  territoire  de  plnsieiin 
départements,  elle  peut  étn  nAfcaobée  an  aervioe  d*Qn  seul  ing^Bienr  en 

chef. 

D'une  manière  générale,  en  cas  de  difficuTté  relative  à  la  compétence 
des  divers  aer vices  de  oontrôle,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux 

publics . 

Art.  15.  —  Le  ministre  de  Tiiïtérienr,  te  ministre  des  travaux  publics 
et  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  Tag^culture  sont  chargée, 
chacun  eu  ce  qui  le  coDceme,  de  1  exécntion  du  preheuL  décret,  ^ui  sera 
poblié  au  Journal  officiel  de  la  Bépubliqne  française  et  inséré  an  Dul- 
lefûi  des  foi«. 

Vnt  à  YÉiia,  le  17  eodubie  1907. 

Â.  T&LXIËBE8. 

'Par  le  Trteidant  Ae  la  K&pniaiqTxe  : 

Le  Mlnwitrft  daa  !Enraaux  publics,  àHB  iUwtoB 

.et  des  Télégraphes»  L»  Ministe  de  l'IntéiMiir, 

Louis  ^axsbob.  Ou  CLivmrGBATT. 

I*  lŒinistPe  âe  rAgprcultwre, 

Buâu. 
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LOI  DU  15  JUIN  1906 
sur  les  dislrilnUiona  d*énergie 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  k  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  loit  : 

TITR£  PREMIER 

ClMeiAeation  des  dlatfibntioaa  d*6nersie  élActrlqne 

Ârt.  ^^  —  Les  distributions  d'énergie  électrique  qui  ne  sont  pas  des- 
tinées à  la  transmission  des  signaux  et  de  la  parole  et  anxqîiclles  le 
décret-loi  du  27  décembre  ISôl  n'est  pas  dèa  Ion  applicable,  sont  boq- 
miees  pour  leur  établinement  et  Leur  fonctionnement  aux oonditionsi^é* 

raies  ci -après. 

Art.  2.  —  Une  distribution  d'énerfrie  électrique  n*eraprnntuiit  eu  aucun 
point  de  son  parcours  des  voies  puhli(jneH  peut  être  établie  et  exploitée, 
sans  autorigaiioQ  ni  déclaration,  soit  loi-sqiie  pcs  conducteurs  doivent  être 
établis,  en  un  point  quelconque,  à  moins  de  dix  mètres  de  distance  hori- 
zontale d'une  ligue  télégraphique  ou  téléphonique  préexistante,  en  TClta 
d*nne  antoriaatioo  délivrée  daua  dea  conditions  spédfiées  an  titre  II  de  la 
présente  loL 

Ârt.  3.  —  Une  distribution  d^énergie  électrique empnintant  snr  tonton 
partie  de  son  paroonn  les  yoies  publiques  peut  être  établie  et  exploitée, 
soit  en  vertu  de  pennisnona  de  voirie,  sans  durée  déterminée,  dans  les 
conditions  spécifiées  an  titre  III  de  la  présente  loi,  soit  en  vertu  de  con- 
cessions d'une  durée  déterminée,  avec  cahier  des  charges  et  t^rif  maximum, 
dans  les  conditions  spécifiées  au  titre  IV  s'il  n'y  a  pas  déclaration  d'utilité 
publique»  on  dans  œliee  spécifiées  au  titre  V  s*il  y  a  déclaration  d'utilité 
publique. 

Fille  peut,  f^nivant  ia  demande  de  rentrepreneur,  être  soumise  simulta- 
nément diins  des  communes  différeutes  it  des  régimes  dilTéfents,  soit  celui 
dea  permissions  de  voirie  sur  une  partie  de  sou  réseau,  soit  c*îlui  de  la 
concession  simple  ou  celui  de  ia  coucession  déclarée  d'utilité  publique 
dans  d'autres  paities* 
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TITRE  II 

Des  ouvrages  de  transport  et  de  distriliution  d  eueri^ie  électrique 
établis  ezelntlTeBMat  sur  det  twnraliis  iwlTét  soim  le  végtaM  d«a 
AuAorisations. 

Art.  4.  —  Les  aatorisations  prévues  par  l'article  2  sont  délivrées  par 
le  préfet,  en  conformité  de  l'avis  émis  par  l'administration  des  postes  et 

télégraphpf!  et  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  demande. 
.  Les  uisLailations  vitrées  dans  ces  autorisations  devront  satisfaire  aux 
conditions  ie<  hQiqaes  déterminées  par  les  arrêtés  prévus  à  Tarticle  19  de 

lu  présente  loi. 

Elles  devront  être  exploitées  et  entretenues  de  manière  à  n'apporier  pitr 
induction  >  dérivation  ou  antrement,  ancon  trouble  dans  les  transmissioas 
tâ^raphiqnea  et  céléphoniqaœ  par  les  lignes  préeitstantes. 

lionqne,  pour  préranir  oo  faire  oener  ce  tronblé,  il  aeia  néoeaudre 
d'exigier  le  déplacement  on  la  modification  des  lignes  télégraphiques  on 
tâéphûniqnea  piészistantes  efi  en  cas  de  non-entente  avec  l'exploitant  :  la 
nstore  des  traTaoz  à  ezécater  tem  détenninée  par  le  ministre  dn  com- 
merce, de  rindostrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  dn  comité 
d'électricité  visé  par  l'article  20.  Dans  tons  les  cas,  les  frais  nécessités  par 
MB  déplaoemente  on  modifications  seront  à  la  charge  de  l*ezpioitant. 


TITRE  III 

Des  ouvra fç es  de  transport  et  de  distributinn   d'«^nergle  èlectri({ae 
ètabliB  sous  le  régime  des  permissions  de  voirie 

Art.  5.  —  Les  permissions  de  voirie  sont  délivrées  par  le  préfet  ou  jiar 
It  maire,  suivant  que  la  voie  empruntée  rentre  dans  les  attributions  de  Tun 
os  de  Taatre,  sons  les  conditions  ordinaires  des  arrêtés  réglementaires 
lelatifa  à  oea  permiasionB,  et  en  entre  sons  les  conditions  stipulées  par  les 
règlements  d'administration  publique  visés  à  Tartide  18  de  lapréflenteloi. 

Elles  ne  peuvent  prescrire  aucune  disposition  relative  aux  conditions 
commerciales  de  Texploitation. 

Elles  ne  peuvent  impowr  an  permisaionnaiie  aoonne  charge  pécuniaire 
antie  qne  le»  redevances  prévues  an  paragniphe  7  deTarticie  18. 

Àncnne  permission  de  voirie  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qn*îl  soit 
accordé  sur  les  mêmes  voies  des  permissions  ou  concesaions  concurrentes. 
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Régine  dM  eoaoaMloM  ilmpto»  mum  dé«lJMttoii  d^utUitè  pnbliav* 

Art.  6.  —  La  ooncession  drimediatribatioii  publique  d'éner^^ie  etit  doimée, 
apiésenqnète»  soit  pu  la  oommuoe  on  par  lo  njadimb  formé  entre  plu 
sienrs  communes  si  la  demande  de  conoession  ne  v'im  qne  1c  terriboii»  de 
la  commune  on  du  syndicat,  aoit  par  TEtat  dans  lea  autres  cas. 

Tonte  concession  est  soumise  imx  fhuwe!?  d'uîi  cahier  des  ciiar^ea  con- 
forme à  l'un  des  types  approuves  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Eiat, 
saof  les  décogationfl  ou  nuMUâcatians  qui  seraient  expceasément  formulées 
dans  les  convenLioiis  passées  au  sujet  de  ladite  concession. 

Art.  7.  —  Lors(|Ue  la  coiice&iiou  t^l  de  la  compétence  de  TE^at^  l'aate 
de  cffiDcaenoa  est  passé  par  le  piéf^.  si  elle  m  s'ébend  qua  tau  dsa  aiap 
manm  aîtaées  dans  la  feanaku»  da  dégaitamant,  oa  par  le  mmiatn  dea 
tnnaox  pnblioa,  »prèaa»ia»dikniiairtw.da.riatériei»  ai.dUa  ■'étend-urdea 
cammants  nif  nit  danapiuMnia  dApataoMHita. 

IjQfgqng  oinuMnoa  eit-da  la  oanigéfiinct  da  la  oanvunie,  l'aafea  da 
nrmnMiiiiii  «A  paaiépae  lamaln^  ea  «éantioD.  d-'ona  déliMwtioa,  daoaor 
flsil  mnnicîpal. 

fifi  la  eoBOMaifiB.  Mà  de  la  compétence  d*na  syndicat  de  Gommoaei^l*adia 

de  concession  est  passé  pac  la  président  dn  comité  du  syndicat,  eu  exécu* 
tien  d'une  délibération  de  ce  coniiti',  liomolognée  par  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  de  toutes  lea  communes  syndiquées. 

La  concession  don)ice  an  nonj  de  la  commune  ou  du  syndicat  de  com- 
munes n  est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  l'acte  de  conceasion  passe  par  le  ministre,  le  préfet,  le 
maire  ou  le  président  du  comité  du  aymlicaL  de  commuues  comporte  des 
dérogations  ou  moditioatious  au  cahier  des  charges  type,  il  ne  devient 
définitif  qa^après  aFoirété  approa?épar  on  décret  délibéré  en  conseil 
d'Elat. 

Art.  8.  —  Anonae  oonoeanim  ne  peut  âàn.  obetadié  à  ce  qu'il  màt 
Boûwdé  deapermiinflaft  daTddaoa  one  a(iiioeMto&  ài  une  entoepriee-onn- 
omanfat  floua  la  téuBim  ^leieaUarci  n>*aon>pM  dai.  oonditiaiia  plna-avan;» 

Toutefois,  Tacte  par  lequel  une  commune  on  un  sjndieat  de  oommonea 
donne  la  concession  de  Uéolaîzaf^  pabliaelï  pniA  sur  kiat  ou  partie  de  s«n 
tenitoiie  peut  stipuler  que  le  conceisioniiaÙDa  ama  flsnl  le»  droit d^utilistt 

les  voies  publiques  dépendant  de  la  commune  ou  des  communes  syndiquées 
dans  les  limites  de  sa  concession,  en  vue  de  pourvoir  îi  Téalainige  privé 
par  une  distribution  publique  d'énergie,  sans  que  cependant  ce  privilège 
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!■■  'ÉHiiiiii  É  riM^M  M  riiiiiliii  il  III  imu  iémuii  I'filiiin|ii, 

ai  à  son  emploi  aooewoirepour  ré<dainge  des  Jocaox  dans  l«8qaeU  l'éMqiii 

est  :ùml  utilirtée, 

if— iknl  la  dtnéft  do  privilège  aûn  'mÊà/aâ,  In  pemiHÎoafr  de  vatme 

délivrées  par  le  préfet  et  les  actes  de  concession  prissé*^  an  nom  de  l'Etat 
devEOiiL  tenir  compte  de  c?  priviiéga  éÊam  làit  ^*gf^'^nf^  im^iwàn  aux 
permisiii on n aires  et  concession naires. 

Art.  IK  —  î/ftefeede  concession  ut;  peut  liiipotier  ma  coucessionnaire  one 
ciLiriie  p«?!Cuiil;iii e  ;iiit,rf»  (^ue  len  red<pvanres  préviiea  au  para^rapiie  7  de 
l'article  IH.  m  uLLribuur  a  i'Kiut.  uu  a  la  cumiiiuae  des  avanDajîes  parti- 
cuiieDi  u^utres  que  les  prix  védxÙÈià  d'abfliiiiemento  qui  a^ieuL  accoirdés 
aox  aervices  pui>ika>  pou  im  fonAiww  rtniiliihiiM 

iùk  M. -^lAMMMBlM  «aster  à  rmtafpMMor  k  «l'tiécdÉHr 

l'éttOrfiMMiMhfl  èirwfenlM  d»  own«M  «a  •  Mrfnaaifem  «and»- 

iriilNiaMÉiÉliîin  fdbiiyi»pEéToi  à l*«i!(DQle  Ji8  Mpèa 
L*aat«Dté  qai  a  fait  la  aoBataéDia  a  toagMBS  b  ènil»  pour  votif 

d*iiiftérSb  publie,  d'exiger  la  inpprewioii  d'une  parUe  queloonqn»  dea  on- 
mfm  d'imt  cciwinii  oa  d'en  isàm  mnàiAar  le»  diiiq)MiliBni  eti  le  brseé. 
Uindcmnitî  qm  pent  être  due  dans  es  eaa  an  efiOMaBiannaire  ent  fîiée 

piir  les  tribunaux  compétente  si  les  oblifjations  et  droits  de  celui-ci  ueaoot 
pas  Ts^i&  acàt  fac  la  eabiar  dea  chaggBa,  ao^  par  uaa  coaveulioa  posté* 
ruore. 

TIT&E  y 

Hùgiiari  dm  conecoaioa»  déclarées  d  uxilîte  paliiique 

Art.  IL  —  Sontt  ai^licablefli aai  caacaïaaaadéehrées d'utilité  puMiqwg 
IMete  6,  les  parogni^  9  «I S  de  Tartial»?  eft  kaaiCirifla  S,  »  eft  1» 
de  la  présente  loi. 

LfrddcIMÎMi  dWlOd  pMqae  «il  ja«wUMu<l«,  ifffiB  «nfoM»,  parva 
dAsnt  àeMden  ««Ml  »«*,  iw  k  iiippafli  daa 
|idtf«a«ldefkt*Heiif,aprt>  a^iadamaMtrr*»  «ommiiiiii,  éirin*»- 
tm»  diB  po^ei  et  ihatjlégraphttMl*  du  minrâtre  de  ragrieuhiQm. 

Vmem  de  «MMini  ne  dcrmofr  iMUijif  ^ayaèe  sveiv  été  qfmwfé 
par  ce  décRt. 

▲tW  12'.  —  La  Aédaradon  d^nti'Hté  pabfiqtie  investit  le 

nairc,  potrr  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  de  tous  lea 
drcitoi  que  l*"''  loi?  et  rèirlem*M]t*ronf*^TPnt  à  r^dministratiort  en  Tnntir'-re  de 
tfSf«MK  pabiks.  h»  euautiasi<maairre  deiuetae  ea  ntéine  tempe  aouods  à 
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toutes  les  oblîgatioiui  qui  dérivent,  pour  radnunlatntioD,  de  me  loiiet 

règlements. 

S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  il  y  est  procédé  conformément  à  la  loi  dn 
3  mai         an  nom  de  i*4iQtorité  concédante  et  aux  frais  da  con<»i- 

sionnaire. 

La  décInrHtion  rrntiUtô  publique  d'une  distnbation  d'énergie  confère, 
en  outre,  ;ni  coaccsAiounaire  le  droit  : 

1*  D  établir  à  demeure  des  supports  et  ancrages  pour  condncteurB 
aériens  d'électricité,  soit  k  Textérieur  dea  murs  ou  façades  donnauL  sur  la 
voie  publique,  soit  sur  lea  toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à  la  conditioa 
qu'eu  y  poiase  accéder  par  l'extérieur,  étant  spécifié  que  ce  droit  ne  pourra 
être  esereé  que  aoua  lee  eonditiona  praBcritee,  tant  an  point  de  vue  de  la 
aécnrîté  qu'au  point  de  vue  de  la  commodité  des  habitante,  par  les  régle- 
mente d'adminiatiation  publique  pféruB  à  Tartide  18,  lesdite  règlements 
devant  limiter  Pexezoioe  de  ce  droit  au  cas  de  oouiants  électriques  tels  que 
la  présence  deedita  oonductenm  d'électricité  à  proximité  des  bâtiments  ne 
adtpasde  nature  à  présenter,  nonobstant  les  précautions  prises  confor- 
mément aux  lèglemente,  des  dangem  giaves  pour  les  penonnes  ou  les 
bâtiments  ; 

2*  T)e  faire  passer  les  conducteurs  d'électricité  au-dessus  des  propriétés 
privées,  sous  lea  mêmes  conditiona  et  réserves  que  celles  spécifiées  4 
l'alinéa  r  ci  dessus; 

3°  D'établir  à  demeure  des  caunUsatiou»  Éiuiiti  ri  iiiues  ou  des  sujtp  irta 
pour  conducbeurs  aériens  sur  des  terrains  privés  iiou  bâtis  qui  ne  sont  paà 
fermés  de  ruurb  ou  auirea  clôtures  équivalentes  ; 

4**  De  couper  le»  branches  d'arbrtis  qui,  se  trouvant  à  proximité  dea 
conducteurs  aériens  d*éleetrioité,  pounaient,  par  leur  mouvement  ou  leur 
chute,  oooaaionner  des  oonrts-elnnuts  ou  des  avaries  aux  ouvrages. 

L'exécution  des  travaux  prévus  aux  alinéas  1**  à  4*^  d-dessus  doit  étrs 
procédée  d'une  notification  directe  aux  intéressés  etd*nne  enquête  spédale 
dans  diaque  commune  :  elle  ne  p«it  avoir  lieu  qn*aprèB  approbation  du 
projet  de  détail  des  tracés  par  le  préfet. 

Elle  n'entraîne  aucune  dépoesession  ;  la  pose  d*appnis  sur  les  murs  on 
fa(;ades  OU  sur  les  toite  ou  terrases  des  bâtiments  ne  peut  faire  obstacle  an 
droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou  surélever.  La  pose  des  canali- 
sations ou  supports  dans  un  terraïii  ouvert  et  non  bâti  ne  fait  pas  non 
plus  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  se  clore  ou  de  bâtir.  Le  pr('prié- 
taire  devra,  un  mois  avant  d'entreprendre  les  travani  de  démolition, 
réparation,  surélévation,  clôture  ou  bâtiment,  jirévenir  le  coucessiouuaire 
par  lettre  recommaudée  adressée  au  domicile  élu  par  ledit  concessionnaire. 

Leb  indemnités  qui  pourraieul  êtres  dues  ;i  raison  des  servitudes  d'appui, 
de  passage  ou  d'ébranchage,  prévues  aux  aliuéaâ  1',  2",     et  4"  ci-dessus 
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sont  triées  eo  premier  ressort  par  le  jage  de  paix  ;  s'il  y  a  eipei  tiae^  le 
joge  peut  ne  nomner  qu'ail  secd  eipert. 


TITRE  YI 

Conditions  communes  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  des 
distributions  sons  le  régime  des  permiieioiift  de  voirie  ou  des 
concessions. 

Art.  13.  —  L'éoabHsscnient  et  l'exploitation  des  li<rnes  de  transport 
d'euer^ie  électrique  placetis  sous  le  régime,  soit  da  titre  TÎT,  soit  du 
titre  IV,  soit  da  titre  Y  de  la  présente  loi,  sont  soa  mises  aaz  couditioas 
ci-après. 

Art.  14.  —  Les  projets  soiiL  exiiuuiiett  par  les  représentants  des  ser- 
viosB  intéressés  dans  une  conférence  à  laquelle  pretiuent  part,  dans  tous 
ha  CM,  leB  nprâflentants  de  radminîatnitioii  des  postée  et  des  télégraphes. 
Si  Vaooord  en  vue  de  rexéentlon  des  projets  n'intervient  pas  en  oonn  de 
k  Qonférenoe,  Taffaire  est  BonmisB  aa  comité  d*âectricité.  Si  tons  les 
ndiiittfes  intéressés  n'adhèrent  pas  à  Tavis  du  comité,  il  est  stafené  par 
décret  en  conseil  des  ministies. 

ÂrL  16.  —  La  mise  en  service  dMne  distribution  d*énergie  électrique 
ne  peat  avoir  lien  qtt*à  la  snite  des  essais  faits  en  présence  du  serrioe  dn 
contrôle  et  des  représentants  des  services  intéressés  et  après  délivrance,  par 
le  préfet,  d^nne  autorisation  de  circulation  dn  courant. 

Art.  16.  —  Le  contrôle  delà  construction  et  de  l'exploitation  est  exercé 
sons  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics,  soit  par  les  agents  qu'il 
aura  Hél(V"ôa  à  cet  effet  lor8([u'il  s'agit  de  conocssiona  données  par  TEtat 
ou  de  jierinissions  pour  des  distributions  empruntant  en  tout  ou  en  partie 
la  vraiidc  voirie,  soit  par  les  agents  délégués  par  les  municipalités  lorsqu'il 
â'agit  de  concessions  données  par  les  commuucà  ou  les  syndicats  de  com- 
munes ou  de  permissions  pour  des  distributions  n^empruntant  que  les  voies 
^iciittles  ou  urbaines. 

Alt.  17.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  peut  adresser 
tuiemoe  da  contrôle,  constitné  comme  il  est  dit  àTartiole  16,  nne  xéqni- 
ntion  à  l'effet  de  pieadie  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  on 
faiie  oeiser  tonte  perturbation  nuisible  aux  transmissions  par  les  lignes  . 
(élépaphiqneB  on  téléphoniques  actuellement  existantes  dans  le  rayon 
d'inflaence  des  conducteurs  d'énef|^e  électrique. 

Semblable  réquisition  peut  être  adressée  an  service  du  contrôle  par  les 
foQctiounaiiea  chargés  de  la  surveillance  de  tont  service  public  dont  k 
Mm,  4êi  P.  «I  Ch.  Im»,  IMcsm,  ira.  —ion  fin.  16 
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n&Bèhaubinîtfli»' Atteinte  da  fûfc  da  f oiwtifMMiOTMit  J8l*an«  dufedbntioD. 
ct*éQergi6. 

T/c  service  du  contrôle  oRt  tenu  de  prendre  les  mesarea  néoesBaires  pour 
qu'il  soit  immédiatement  déféré  à  la  réquisition. 

En  caa  de  coDteetatioo,  il  est  eaaaite  procédé  comme  il  esb  dit  à  Tar- 
ticleU. 

Art.  IS.  —  Des  rèu^lenient^  d'adminiptration  publique,  rendus  sur  le 
rappuiL  Ju  ministre  de  l'intérieur,  du  nùni.'itre  des  travaux  publics,  du 
ministre  du  commerce,  de  l'induBlrie^  de»  poste»  et  de  tt^iegrnpiieb,  du 
ministre  de  Tagriculture  et,  en  outre,  sur  le  rapport  dm  unsHÉn  des 
finances  poar  les  règlements  de  l'alinéa  7*,  déterminent  : 

1*  La  fonne  âaB<  eiiquoteg  préToea  anz  aEfcîcleB:6^  Il  et  12,jÔtaitt4ti- 
pnlé  que  Tavis  des  coaaêik  mniunipyku  iuteKSBéa  dena  êtn  demandé  aa 
oQun  da  eeBenqafltes  ; 

2*  Les  formes  de  lUnsbruotion  des  projete  et  de  leur  approbation  ; 

S"*  I/orgauisatdoo  du  contrôle  de  la  construction  et  de  rexploîtation 
dont  les  frais  font  à  la  charj^e  du  concessionnaire  on  du  permissionnaire; 

4"*  Lea  oooditiona  générales  et  d'intérêt  public  aazqiielïea.  devront  gatia> 
faire  les  onvrag;eB  servant  à  lu  distribution  d'éne^îe,  floit  en  veita  dacon* 
cessions,  soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie; 

5"  La  forme  des  re'iui.sitioua  à  adresser  en  exécution  de'l'article  17  ; 

6"  Les  mesure»  relat  ives  à  la  police  et  à  la  sécurité  de  1  exploitation  des 
c^tributioDS  d'éuergi<i  ; 

7°  Les  tarifa  des  redevances  dues  a  l'Ktat.  aux  départements  et  ani 
commuiietj,  eu  raison  de  l'occupatiou  du  duiuaiiii,*  public  par  les  ouvrages 
des  entreprises  concédas  ou  nuiuifis  de  permissions  de  voirie  ; 

&*Eh,  en  général,  Umtea  laa  meauiea  néoeaBAÎrea  àTexécation  de  lapré- 
leateloié 

Lea  règleneato  visés  par  lea  atînéaa  2%  4*  et  6**  aeioiit  pria  apcèa  aviada 
comité  d^ékctrioité. 

Art.  19.  —  Dea  arrêtée  pria  par  le  miniatre  doa  tcavaux  pablîoi  et  le 
miniat»  da  commerce,  de  l'îudjiatrie,  dea  postea  et  deB.télégnpbai,  apsèa 

avis  du  comité  d'électricité,  d<^rmincut  les  conditioiUI  techniques  aux- 
quelles devront  satisfaire  les  distributions  d'énergie  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  personnes  et  des  aarvioea  pablica  intéreaBée^  ainsi  qu'au  point 
de  vue  de  !a  proteotion  deapaysagea^  Cea  oonditions  tecoot joiuniaea  înna 
révision  annuelle. 
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Dtqpo»ltioii«  dlvenw 

An.  80.  —  Il  mok  formé  no  comité  d'étoofcrioité,  oomposé,  pour  ane 
moilié,  de  représentontB  pfofonionnelfl  fnnçaÎB  àm  gnuides  iDdaitrieR 
éiafltriqaes  et,  pour  rsn&m  moitié,  do  membrei  prii  dans  I(  s  ailministm- 
ÉHU  de  rintérienr,  des  travaux  publics,  du  commerce,  do  rindoalaie,  des 
postes  et  des  téMgmpliefr,  de  la  guerre  et  de  ragrioolliitre. 

Les  foDctiocnaires,  membres  de  ce  comité,  au  nombre  de  quiiue,  seront 
nommés  par  décret  sur  les  propoî;itiofrs  qnc  Irs  ministres  de  rintênenr,  des 
truvïuu  publies,  du  comiiien-e,  de  l'iivlnstne,  des  poste.s  et  d>'.s  tcle- 
grapliea,  de  la  jruprrf;  et  de  l'a./nf'fil"  in  e,  prcaenfceront,  chacun  en  ce  yui 
le  concerne,  à  raison  de  trois  par  ministère. 

Les  représentants  professionnels  des  grandes  industries  é'iectriqn^^  an 
nombre  deejuiuze,  seroiii  uumincs  par  deciet,  auv  le»  propositious  du  mi- 
niâtre  dee  travaui  publics  et  du  ministre  dn  commerce,  d^  l'industrie,  des 
portes  et  dei  télégraphes. 

Le  oomioà  donnera  son  ayie  dans  les  cas  préme  par  la  présente  lot  et 
m  (ostet  les  qnestions  doot  les  ministres  intéressés  le  eaiiiront. 

Le  modo  de  son  fonotionnement  leia  déterminé  par  nn  règlement  d*ad- 
miuMàon  pnUiqne. 

Alt.  21.  —  La  déobuation  d*utilité  publique  d'onvrages  à  exécuter  par 
TEut,  un  département,  une  commune  ou  une  association  syndicale  de  la 
kîda2G  juin  1866,  modifiée  par  celle  du  'i2  décembre  188d  ou  par  lear 
conce^onnaire,  confère  à  radmini^tratlun  ou  au  concessionnaire  pour 
réUîHl ««sèment  on  le  fonctionnement  dcîj  conducteurs  d'énergie  employés 
a  l'exploitation  de  ces  ouvrages,  les  droits  de  passn^re.  d'appui  et  d'ébran- 
chajp  spécifiés  à  Tarticle  12  d-de?5f»n?',  nver*  npjilieation  des  dispositions 
«p-  nales  édictées  à  cet  effet  par  les  rt^'lements  d  administratiaa  publique 
pri'vnH  ;4  l'article  18. 

Lcl>enéfiee  de  ce**  dioits  restera  iicpiis  à  l'administration  ou  an  conces- 
rômnaire,  uiéine  dans  le  cas  où  1  cucrgie  serait  fournie  aux  coudiicteurs 
périme  raine  privée  ou  par  une  entreprise  de  distribution  publique  d'éner- 
gie non  déclarée  d*otilité  publique,  et  aussi  dans  le  cas  où  les  ouvrages 
lernsueut  simultanément  à  un  transport  d'énergie  deetiné  à  des  nesges 
•otrei  que  le  service  public  on  le  eerrice  de  Taflaociation  syndicale. 

Ârt.  22.  —  Les  contestations  et  réclamations  auxquelles  peut  donner 
liea  TappUcation  des  mesures  prises  en  vue  de  la  protection  des  transmis- 
lioDB  télégraphiques  et  téléphoniques,  et  en  général  de  la  marche  de  tout 
Mrrioe  public,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
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oonadl  d'Etat,  ooiame  ea  maftièze  de  donunagm  oanaéB  par  reiéontioii  des 
tiavanx  publics. 

Art.  28.  —  Tonte  oontnrentîoii  m  Biréfete  d'aotoiuation  pzû  en  ooit> 
formité  des  dispositions  du  tibre  II  de  la  présente  loi  sera,  après  nne  ndM 

eademeare  non  suivie  d'effet,  pnnie  des  pénalités  portées  i  l'artick  2  du 
décret-loi  du  27  décembre  1851.  Elle  sera  consbatée,  ponrsnivie  et  répii- 
mée  dans  les  formes  déterminées  an  titre  Y  dadit  décret. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  permission Qaire  ou  le  concessionnaire  d'une  dis- 
tribution d*énergie  contreviendra  aux  clauses  de  la  prmiipsioa  de  voirie  ou 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  ou  aux  décisions  rendues  en  exécu- 
tion de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  nnvipition  ou  dea 
chemins  de  fer  ou  tramways,  la  fiabilité  des  voiea  nationales,  départemen- 
tales on  communales,  !e  libre  écoulement  des  eaux,  le  fonctionnement  des 
cummunicuiiuns  tcicgrapiii4ueâ  ou  téléphoniqueë,  procès-verbal  sera  dreasé 
de  la  contravention  par  les  agents  du  service  intéressé  dûmeat  sawr- 
mentés. 

Ces  contraventions  seront  ponnoivies.  et  jugées  comme  en  matière  de 
ICrande  voirie  et  punies  d*nne  amende  de  seise  francs  (16  fr.)  à  tnns  cents 
francs  (800  fr.),  sans  préjudice  de  la  réparation  dn  dommage  causé. 

Le  service  du  contrôle  ponna  prendre  immédiatement  tontes  les  me- 
sures provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage^  comme  il  eut  procédé  en 
matière  de  voirie.  Les  frais  qu'entraînera  rexéoution  de  ces  mesures,  ainâ 
que  ceux  des  travaux  que  les  administrations  iotéressées  auraient  été 
amenées  à  faire  comme  suite  à  la  réquisition  visée  à  l'article  17,  seront  à  la 
charge  du  permissionnaire  ou  du  oonœssionnaire.  Il  m  t^erade  même  pour 
les  frais  avancés  par  F  Etat  pour  la  modification  ded  ioatallatious  des  ser- 
vices publics  préexistants. 

Art.  2û.  —  Tonte  infraction  aux  disposiiious  édictées  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  des  personnes,  soit  par  des  règlements  d'administration  pu' 
blique,  soit  par  les  arrêtés  viséi  à  l'article  19,  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  corr^oanels  et  punie  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.}à 
trois  mille  francs  (8.000  fr).),  sans  préjudice  de  TappUiuation  des  pénalités 
prévues  au  Oode  pénal  en  cas  d'accident  résultant  de  rîofractîon. 

Les  délits  et  contraventions  pourront  être  constatés  par  des  procès* 
verbaux  dreseéspar  les  officierB  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents 
des  ponts  et  cbansaées  et  des  mines,  les  ingénieurs  et  agents  dn  service  des 
télégraphes,  les  agents  voyen,  les  agents  municipauxehargés  de  la  surveil- 
bmce  on  du  contrôle  et  les  gardes  partîouliers  du  concesùcnnaire  agréés 
par  Tadministration  et  dûment  aaseruMUités. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  seront  dressés  ptu:  des  gardes  particuliers  assermentés  devront 
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étR  afBimés  dam  les  trois  joon,  à  pdoe  de  nnllité,  deyuni  le  joge  de 
ptiz  ou  lê  main»  MÎ(  da  Im  du  délit  on  de  la  oontimntioii,  aoit  de  la 

Art.  26.  —  Sont  inaiiiteaiieB  dans  lomr  forme  et  tenear  les  coDoesaiona 
«t  permissions  accordées  par  des  actes  antérieurs  à  la  présente  loi. 
Âxt,  27.  —  Sont  abrogées  la  loi  da  25  juin  189Ô  et  toutes  les  disposi' 

tioQS  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
dépoté,  sera  exécutée  comme  loi  de  r£tat« 

Fait  à  Pans,  le  15  juin  1906. 


FALLIËRESw 


Par  le  Pré«»ident  de  la  République 


U  Ministre  des  Travanx  publics, 

des  Postes  et  des  Téléerapbes, 

ijonis  Babthou. 


Le  Ministre  de  l'Int6riearf 
G.  OU&MMSOMkU, 
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(N^  26) 

Distribulions  d' (énergie  èh^clrique.  —  Fnvoid'tm  règlement  en  daf/>dM 
i  7  octobre  î  9Ù7,  port  an  (  fixation  des  redevancu  dues  pour  rœcu- 
palion  du  domaine  public. 

Le  Ministre 
à  M.  le  Préfet  du  départemeut  d 

Pbr  une  dienlaire  du  18  «etolire  oomAnt»  je  toqb  «  adressé  ampliatioa 
dn  premier  des  lèglementsd'adminisbrayoïi  poblîqœà  imdsefNNir.Mirer 
rexéontion  de  la  loi  dnl«  jvûi  1906  sorleB  dMlmtioiii  d*éiMrgie  éleo- 
triqae.  Cm  premier  fègleineiit  détenniae  rorganiirtion  du  contrôle 
(ait.  18-8^  de  la  loi). 

Je  voas  adresse  aujourd'hai  ampliatiou  d*aa  deuxième  décret  du  17  oc- 
tobre 1007  portant  fixation  des  tarifa  des  redevances  fînos  à  l'Etat,  iiuî 
départements  et  aux  comiTiune^?  en  raison  do  Toccupatioa  du  domaine 
public  par  les  ouvn^es  des  enti  epriâea  de  distribution  concôdéee  ou  munies 
de  permissions  (art.  18-7"  de  la  loi). 

Tous  recevrez  ultérieurement  les  règlements  destinés  à  rapplîcation 
intégrale  de  la  loi  (1°,  2°,  4»,  5",  6»  et  8»  de  l'art.  18.  et  cahiers  des 
charges-types  prévues  à  Viu  i.  G)  qui  buut  actuellemeuL  eu  préparatiou  et 
qui  ne  tarderont  pas  à  être  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat. 

J*aivoie  un  exemplaire  de  la  présente  drcnlain  aux  ÎDgénieaiB  des 
ponte  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  Ministre  de  V Agriculture^ 

chargé  par  int(>rim  du  Ministère  des  travaux  publies, 
des  jiosles  et  des  télégraphes, 

J.  liUAU, 
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DÉGUET 
[17  oetobi»  1907]. 


Déa'ei  porlani  fixation  des  redevance  prévues  jjur  l'arlide  IS-T"  de 
la  loi  du  15  juin  1906^  pour  C occupation  du  domaine  public ^  pair 
te$  enlrepriui  de  disù^^uÈion  d^émêrffie, 

Le'Pïéndenk  de  b  République  française. 

8ir  le  rapport  da  Mioirtiede  Tint^ear,  dn  Mioistre  des  finanoee,  dn 
IGiHtnd»  tiawx imMa»  ttàeÊ  pertes  eideafeéUgnpIies,  et  dalfialetfe 

To  U  ki  da  16  ji»  1M6  ear  les  diebâmtîeBi  d^mgie  et  Dotammeat 
ratiicie  18-7*  portant  qa'un  règlement  d  admÎDistratioQ  piibli(}M-iiae*kB 
tnifeeks  redevanoes  dues  à  TËtat^  aux  départomenla  ei  au  oanumiM, 
te  fiiBoa  de  l'occapalion  dn  domaine  pablic  par  les  OBTi^gw  des  «ntne- 

piiees  concédées  on  manies  de  pcoEmiaioiiade  TOÎlie  ; 
Le  Conseil  d'iikat  enteodu, 
Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Les  redevances  pour  roctupation  du  domaine  f  ublic  par 
!•  encrages  de  trao^port  d'énerg'ie  élecfcriqne alimentant  les  Bervu  >  -i  puUico 
affiuréa  ou  coucéd<k  par  l'Eut,  lea  dépurtcmeuta  et  les  coiniuonea  sont 
]>rpportiounelles  à  la  longueur  des  lignes,  au  nombre  des  bupports  et  à  la 
«uiMada  jâoiiiame.piiblio  ooeopé;  elles  sont  perçues  oonfonn&nent  m 
iarif  d'après  par  TEtai,  le  département  et  la  commune  au  prorata  de  b 
loBgoesr  des  voies  esppnratéest  suivant  que  ces  Toies  font  partie  du 
doDisine  public  natioiial,  départemental  ou  communal  : 


Digitized  by  Google 


880 


LOIB,  DEORËTB,  £10. 


Tntiv 

de  la  redetanee 

Silutim  d«  «mplaMmoto 

TauT 

(1« 

la  retiovoiice 

RodeTance 
oannelle 
0x0 

par  chaque 
support 
(Pôtoan 

on 

i>yl6De) 

annijollp 
f«r  mètre  carré 
poor  Iw  yoMM 

do 

annuelle 
par  tnèire 

do 

traMferatateon 

de  ligne 

B<'ricnnfl 

et  autres 
élablis»emonls 

doniiiM  pablie  «eeapé 

soulorraioe 

analogues 

avec  miaimum 
d*Qtt  fraae 

fr.  c. 

fr  c. 

fr.  r. 

G  '.0 

^0  00 

35  00 

Communes  do  iOO.Odb  lltllitoolfl  ot  an- 

dmus  

GennaMS  d«  SO.OOO  k  400.000  habi- 

0  01 

s  00 

8  OO 

Unis   

0  01 

0  80 

S  80 

Coœmuucs  a^aut  moins  de  20.000  ba- 

0  oos 

0  S8 

i  00 

Art.  2.  —  Les  redevanooB  ponr  roccnpatioa  dn  domaine  public  par  la 
oavrages  particuliers  de  traosport  et  par  les  onvrages  de  dîstribotioii, 
qael  qn  eo  aoit  l'objet,  sont  fixées  au  double  des  taux  piévns  àPartide  1*' 
d'^doBSOS. 

Arfc.  8.  ~  Les  redevances  prévues  aux  articles  1  et  2  pour  roccupation 
du  domaine  public  communal  peuvent,  en  cas  de  distribution  concédée  et 
en  vertu  d'nnc  stipulation  spéciale  dn  cahier  des  charji^es,  soit  être  réduites 
par  l'autoriLé  conoédanle  pour  tenir  compte  des  avantages  particuliers 
réservés  à  la  commune  par  l'acte  de  concession,  soit  être  remplacées  par 
des  redevances  proportionnelles  aux  recettes  brutes  totales  réalisées  dans  la 
(X)mmune,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  les  maxima  fixés  par  le  tarif 
d-après. 


BésignatioD  dts  commuoes 
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8  — 

i  - 

Communes  ayant  moins  de  20.000  habilanU  . 

S  — 

0,h  - 
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Us  entrepreneurs  de  disLributiuus  eublies  en  vertu  de  permissions  de 
Foiriê  p^areut  demander  l'applicabioa  du  tarif  maximum  prévu  au  présent 
tstkk  en  remplacement  da  tarif  fixé  par  les  articles  1  et  2,  à  ooadition 
de  fonnettre  lâan  reoettes  à  la  vérificadon  dn  sernoa  du  contrôle. 

Art.  i,  —  Pour  le  calenl  dei  redevanoee,  les  oanalimtioDfl  aériennes 
ûutilléM  BUT  les  mêmes  supports  on  poteaux  et  les  oanaliiatioDS  sonter- 
nûm  dont  les  condnotenrs  sont  juxtaposés  sont  considérées  comme 
fonDiiit  nne  seale  ligne,  dont  la  longneor  est  égaie  k  celle  de  la  voie 
canaligée. 

Les  branchements  desservant  les  immeubles  ainsi  qoe  les  supports  et 
ilpsiB  établis  sur  des  immeubles  particuliers  n^entrent  pas  en  compte. 

Les  recettes  brutes  réalisées  sur  la  vente  du  courant  sont  seules  comptées 
ponr  le  calcul  des  redevances.  Les  recettes  provenant  de  l'emploi  accœ- 
Mire  de  l'énergie  pour  l'éclairae:?  de?  locaux  où  elle  est  employée  indng- 
trielleraent  sont  assimilées  aux  recettes  provenant  de  la  vente  de  l'énergie 
ponr  tous  usages  autres  que  Téclairage. 

Les  redevances  prévues  à  l'article  et  à  l'article  2  sont  calculées  par 
trimestre  et  perçues  annueliemunt.  Tout  trimestre  cummeiice  est  compté 
pour  un  trimestre  entier. 

Chaqae  permission  on  oonoession  donne  onvertoxe  i  une  redevance 
djriûiefce. 

Alt.  5.  —  An  commencement  de  chaque  trimestre,  ringénienr  en  chef 
dnoo&tiôle  adresse  au  directeur  des  domaines  de  chaque  département  nu 
nkvé,  aonmÎB  préalablement  à  l'acceptation  des  entrepreneurs  de  la  distii- 
bntbn  et  portant  indication  des  occupations  du  domaine  public  national 
t«!les  qu'elles  existent  à  la  fin  du  trimestre  précédent* 

Ce  relevé,  qui  indique  la  p<^nlation  des  communes  traversées,  la  desti- 
nation des  ligues,  leur  longueur,  le  nombre  de  supports  en  cas  de  ligne 
aérienne  et  la  superficie  des  ouvrages  occupant  le  domaine  public,  est 
Lrausmis  par  le  directeur  des  domaines  au  receveur  compétent,  (jui  cHlcnle 
le»  reievances  dues  par  chaque  entreprise  et  procède  à  leur  encaishement 
confofmén}eiit  aux  règles  fixées  pour  le  recouvrement  des  produits  et  reve< 
BUô  domaniaux. 

Poor  la  perception  des  redevances  dues  eu  raison  des  occupatiouâ  du 
Amaine  public  départemental,  le  relevé  des  ouvrages  est  adresâé  par 
ringéoienr  en  chef  dn  contrôle  an  préfet.  Le  recouvrement  des  redevances 
Ciicslées  d'après  cet  état  est  poursuivi  en  conformité  des  règles  générales 
de  la  eompUbilité  départementale. 

la  perœp^  des  redevances  dues  en  raison  des  ocoupations  du 
domaine  public  communal»  le  relevé  des  ouvrages  ou  Tétat  des  recettes  de 
la  disttibution  réalisées  dans  la  commune  est  adressé  par  rmgénjenr  en 
ehef  dn  contrôle  au  msire.  Le  recouvrement  des  redevances  calculées 
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dWppèe  «88  .Mat  «t  poonoifi  «i  ùmhnaM  des  règloB  géaéaleB  de  la 

Ask.  6.  —.Las  nds«Hn88'iliées|«r  le  jirisent  i déswt  «esswt Miffk- 

pwwdgpilMii  ilfi  In  Ifii  In  11  jniii  mc  qa*à  l'ttqpiaslHn  de  on  otum- 
«SBS;  cUes  jetMit  appltcabies  aux  distribations  ^tslilios  en  vérin  de 
penmsBiomde  voimsBlénettM  À  la  foi,  dès  Tépoque  où  les  osnditiaas 

Ésosles  de  ose  permlsstons  eerant  guaceptîbles  d'ôtre  révisées. 

Alt.  7.  —  Les  tarifs  prévus  par  les  iiriicles  1,2  et  le  tarif  rn^^ximam 
prévu  par  i  articie  iJ  du  présent  décret  seront  rnviséH  an  \Àm  tard  le 
1^' janvier  Après  la  première  .tevieiQP,  Ak  ne  ^ponraont  .piae  .Atee 

ZBviség  <\ao  ums  les  trente  aoB. 

LiifiiH  reviùe»  âerout  applicabk'b  de  \\lam  droi^  a  Luuh  \m  ouvrag<ifi 
exisLants,  sauf  stipulatiofiH  contraires  û\\  (;alji«r  des  chargea  des  digLribu- 
tiou»  co:ioédéea  exi  ue  (|Ui  coiiceiiie  iva  retievauueii  due»  a  l'auujxiiu  cuiicé- 
dautc. 

Afi.  8.  iM.MiMxt  de  l^iténeor,  felfinialvséas  tasvMix  imUioi  efc 
)lis  poêlas  «t  te  [télégraphes,  la.Mînislie  des  .daims-et  le  Vinistie  de 
rsgrionUpre  sont  chargés,  cbaonn  en  ce  qoî  le  ooMSiae,  de  l'eiéontioD  du 
firtwst  déeitt,  qu.iStss  {siUièMi  /amnuU  officieiide'la  iBéjmbUqvé 
française  et  inséré  ao  Bulletin  des  lois. 

Vait  à  Bais,ie  17  satebes  1907. 


FA^LIÈRflB. 


•Jlsr  t0  PréHimt  de  l«  Hépuklifwet 

Ij6  PréiiflenI  du  Conseil.  Le  Ministre  des  Travaux  pnblieSf 

Ministre  de  llnlérieiir,  de» Postes  tt  des  Teléj^raphes, 

Q.  GiiÉscnroiAU.  Lonis  Bainthod. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  de  l'Agrieulture, 

J.  Oaillauz.  J.  Rvau. 
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[29  OQtobn  1907]. 

Bnmi  du  âéerèt  du  9  ociobre  1907  poriant  règlement 
pour  le»  appareils  à  vapeur  à  terre* 

Le  Minietire  èem  Travaux  publics,  des  Poètes  et  des  Tél^mphes, 

à  Moosieur  le  Préfet  du  département  d 

J*ai  l'honneur  de  toiu  edreMer  anopUation  d*aa  décret,  en  date  du 
9  octobre  1907,  portent  Bèglement  d*adininiatnftîan  pnbliqne  enr  les  géné- 
nteDfs  et  les  récipients  à  Tapeor  d'ean  fonctionnant  à  terre. 

Oedéevet  abroge  et  rempkse  ceux  do  80  «viil  IMO  et  dn  S9  jiiin.1886. 

SaneUw  légale  du  règlement.  —  L»  rfegleoMot  aoafeao,  oomne 
ttu  qu'il  nmplace,  troavedaiiB  k  lot  dn  21  juillet  1856,  modiftAe  et 
eomplétée  par  celle  da  18  nflil  1900,  la  sanction  de  tontes  les  dispoei- 
tiottfl qu'il  édMte.  il  esté  lemarquerqne  la  loi  de  1856, avant oslfe de  19Q0t 
n'aurait  pas  en  nne  portée  anasi  générale.  Elle  frappait  de  peines  spéei^fse 
nn  certain  nombre  de  contraventions  qu'elle  pp^îfiait  ;  mais  elle  n'était 
inapplicable  à  celles  des  preachpti(Ni8  ré<;lemt>ntâireï'  qui  h^ortuient  du 
oadre  de  ses  préviaiooâ  formellee.  La  loi  du  18  avril  1!h>o  tonr  (>n  rouser- 
îant  k  i'éfjurd  de  certaines  coiitraventionR  le  système  îles  jj^MialiLés  spé- 
ciiiii>.  su.cLionne  d'une  nmuiere  complète  l'ensemble  de  la  réglemfntatimi 
pur  Hi>u  ariiule  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Les  coHiraveèUioîin  aux  règlemeuls  sur  la  poUee  des 
siqMnwi^  et  bateaux  à  wofeut:,  autres  que  celles  qui  sotU  frappées 
ée^pemes  spéciales  par  ia  loldu  J6i  JmUlÊt  SBQÛ^Mml  puwiee  d*me 
mmde  de  46  A  400  ftemm. 

Las  pâmes  édictéae  par  Carlide  MO  de  fa  loi  du  Èi  jmiUU  iOùB 
tont  applicables  si  les  conlraventions  prévues  au  paragraphe  préÊé" 
diiU'tmt>Meatûnmé >dm- fcéMswtw  au  la .mMi \£ui^  tm.de  ptmkurs 

lisst  ttfle<extsoaion  d'nasMÉR  nature,  apportée. |inr  k  lai  du  18  STril 
I9Û0  à  eelle  do  21  jnillet  1856,  qai  n'a  point  à  être  envisagée  ici.  C'est 
celle  résaltaot  de  Tarticle  4,  dont  l'objet  est  de  saootionoer  les  iv<zlemeub8 
seiaiifs  aux  appareils  à  prfswon  de  paz.  I<e  décret  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  circtilairG,  comme  oeLi.x  dn  8U  avril  1880  et.dn  21  ijnÎJl  10â6,  est 
fiuiQUf«oisatJ?elatif  anx  ajywyikà  vapenr  d'san. 
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Objet  de  la  circulaire,  —  La  préeente  oîrenlûi»  a  pour  objet  : 
1*  De  faire  ressortir  les  priocipaoi  ebangemente  apportée  à  la  piéoé- 
dente  t^lemeotation  et  de  donner,  au  sujet  de  ohaoaa  dee  ar^lee  modi- 
fiés» les  explications  néeesaaires  pour  servir  de  guide  dans  lenr  applica- 
tion; 

2*  De  signaler  diverses  conditions  de  sécurité  qui  n*ont  pas  pris  place 
an  nombre  des  prescriptions  dn  texte  réglementaire,  mais  sor  lesquelles  le 

service  des  Mines  devra,  dans  Texercice  de  sa  mission  de  surveillance, 
attirer  l'attention  des  constructeurs  et  des  usagers  d'appareils  à  vapeur  ; 

3°  De  fournir  quelques  indications  d'ordre  général  sur  raxécation  du 
règlement. 

I 

CHAH6B1IENT8  APPORTÉS  A  LA  BÉOLKHIENTATIOM 

On  passera  successivement  en  revue  les  articles  modifiés^  en  sui- 
vant Vordre  commun  à  Vandenne  et  à  ta  nouvelle  réglementation. 

Art.  1".  —  Appareils  40ttm£s  au  rèfflemeni,  —  Les  gjénéraienrs  de 
vapeur  tombaient  tons,  en  principe,  sons  l'application  dn  décret  dn  30  avril 
1880,  si  rédnite  qne  fût  lenr  capacité,  si  minime  que  fût  lenr  pression  de 
fcDotionnement.  Le  nouveau  règlement  laisse  de  côté  : 

1*  Les  généfatents  dont  la  capacité  est  inférienre  à  25  litres  ; 

2"  Oeux  où  les  dispositions  matérielles  eiBcaces  empêchent  la  pression 
effective  de  la  vapenr  de  dépasser  300  grammes  par  centimètre  carré. 
Toutefois,  pour  bénéficier  de  cette  deuxième  exo^on,  les  générateurs 
devront  être  munis  d'une  plaque  précisant  leurs  conditions  de  fonctionne- 
ment. Les  coustrucbenr?  mirent  à  tenir  le  service  des  Mines  au  courant 
des  livraisons  qu'ils  feront  des  appareils  de  l'espèce. 

Au  nombre  des  générateurs  qui  seront  ainsi  except(Hi  l'epplication 
dn  décret  rentreront  les  chaudières  de  chauffage  à  très  basse  pression  rem- 
plisaHiit  les  conditions  visées  par  la  circulaire  du  8  juillet  1908,  ainsi  que 
les  petits  appareils  stérilisateurâ  qui  ont  fait  l'objet  de  la  circulaire  dn 
29  mars  1905. 

Il  est  essentiel  de  lomarquer  qne  le  Gonveraemoit,  en  exceptent  du 
règlement  certaines  catégories  d'appareils,  n*entend  nullement  indiquer 
que  les  constructeurs  et  les  UBSgeis  de  ces  appareils  soient  dispensés  d^ob- 
servw,  dans  rétablissement  et  dans  remploi  de  ceux-ci,  tontes  les  règles 
de  Tart  et  tontes  les  précautions  que  commande  la  prudence.  La  seule 
signification  à  attacher  aux  exceptions  dont  il  s'agit,  c*est  que  la  nature 
de  ces  appareils  et  les  conditions  de  lenr  fonctionnement  se  prêteraient  mal' 
à  l'appUottion  d'un  régime  réglementaire  et  administratif  identique  à  oeloi 
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qui  doit  I^r  les  chaudières  h  vapeur  ordinairement  employées  dmis  l'in- 
doBtrie  ;  platùt  que  de  les  astreindre  à  des  rèçles  mal  faites  pntir  eux,  dont 
quelques-unes  ne  donneraient  que  dt  s  L'^aranties  illusoires,  on  a  jugé  préfé- 
rable de  hisser  entière  la  liberté  et  la  responsabilité  des  iatéreasés,  sous  la 
laucuoa  du  droit  commun. 

TITBB  I« 

Dfi  âUBKTÉ  RËLATIV£8  AUX  CUÂUOlÈiiJi.8  FLÂCKKti  A  DËMSUaB 

Ali  2.  —  Epreuve  réglementaire,  —  De  même  qae  par  le  pasié,  (ont 
gfaénfeeor  neuf  doit  snbir  TépreaTe  réglementoira  avant  de  pouvoir  être 

BÛB  en  Bervioe. 

Lorsqu'il  s'agit  d*un  appareil  oonstrait  en  France,  il  est  interdit  an 
^ibriant  d'effeciner  la  livraiflon  avant  qne  Téprenve  ait  été  faite  :  c'est  un 
principe  qne  sanctionne  d'une  manière  spéciale  l'article  1''  de  la  loi  dn 

21  juillet  1856  modifié  par  l'article  2  de  celle  du  18  avril  1900. 

Mais  la  livraison  d'un  appareil  à  vapeur  peut  être  fuite  avant  ou  après 
sH  sortie  de  l'atelier  de  construction.  Le  décret  de  1880  spécifiait  que 
répreuve  devait  avoir  lieu  chez  le  constructeur.  D'une  manière  «rénérale, 
le  nouveau  rètjlement  conserve  cette  rès;le,  comme  la  plus  favorable  à  la 
bonne  exécuLiou  des  épreuves  et  la  pliti  uvantageube  pour  la  surveillance 
administrative  ;  toutefois,  il  ajoute  que  l'épreuve  pourra  être  faite  sur  le 
liea  tfempU»  damUga  ciroonstanoeeet  wam  ksooiiâitioas  qni  seront  déter* 
ininéet  par  le  ministre. 

Il  donvient  dono  d'indiqner  ioi  qoellea  devront  être  oes  ciroonstancea  et 
en  eonditionB. 

Le  aerviee  dea  Minea  pourra  antoriaer  le  report  de  Téprenve  sor  le  lien 
de  destination  dana  les  cas  où  il  reconnaîtra  qne,  par  suite  des  nécessités 
matérielles  dn  transport  de  l'appareil,  le  constructonr  ne  peut  se  dispenser 

de  terminer  dans  l'établissement  destinataire  la  construction  proprement 
dite,  c'est-à-dire  d'y  effectuer  des  rivures  on  des  sertissages  qni  n'auraient 

pa  être  faits  dans  Tatelier  de  construction  sans  avoir  à  être  défaits  pour 
le  transport.  L'importance  des  rivures  ou  des  8ertissa<'e«  :'i  i  xccuter  sur  le 
lieu  de  destination  doit  d'ailleurs  être  réduite  au  minimum  ;  la  construc- 
tion à  l'atelier,  qui  offre  plus  facilement  toutes  les  garanties  désirables, 
doit  toujours  être  poussée  aussi  loin  que  possible. 

De  plus,  lorsque  tout  uu  pailic  des  pièces  destinées  à  entrer  dans  la 
composition  de  l'appareil  couatitucut,  par  elles-mêmes,  dcâ  ouvrages  de 
chaudronnerie  d'une  assez  grande  importonoe,  il  convient  d'exiger  que  ces 
pîèoea  lolHSsent  nne  première  épreuve  à  Tatdkr. 

Enfin,  dans  tons  les  cas,  Vantorisation  dn  report  de  Téprenve  sur  le  lien 


Digitized  by  Google 


286 


uns,  oéoRErs,  xxo. 


de  dcafcinafcioB  doit  èÊm  mborcUniDée  à  otite  oonditMii  qm  ortte  éprauTB' 
8oii  faite  mr  laâmunde  et  aoas  Ul  iMpoMbUifté  dm  oamtnicteiin 
âaoi  des  oonditioiii  mafténellfli  qui  pmonnfc^  màÊmnmt  p««r  renma 
de  l'appaieil,  )m  a^kmm  ÊMilifcdiet  lea  mtanegusntifli  qii*tae4|>VBmài 
rateUer. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  circonstances  et  conditiona,  rautorifla- 
tion  dont  il  8*aj;it  sera  donnée  par  l'ingénienr  charge  du  sons-arronditee- 
ment  minéralogique  dans  lequel  se  trouve  l'atelier  de  construction .  Si  le 
lieu  d'emploi  est  situé  dans  nn  autre  aous-arrondissemcnt,  rin^énienr 
devra,  avant  d'accorder  ranturii^iit ion,  s'assurer  auprès  de  son  collè^^uequô 
l'épreuve  pourra  t'tre  effectuée  dans  les  conditions  ci-deestis  définies. 

Art.  3.  —  Rt  nuuveUemeiit  de  répreuve.  —  Aux  termes  de  la  loi  de 
lèjôtM'.MM),  le  fiiltricant  «jui  a  effectué  dan?  son  atelier  des  changements 
ou  dey  réparations  notables  à  uue  cUautiiure  ne  doit  pas  la  rendre  au  pro- 
priétaire sauâ  qu'elle  ait  été  réépronvée. 

Ce  principe  ne  nnortait  pas  do  déoret  du  80  a?iO  1880.  Le  nwnm 
règlement  le  remet  en  Inmièie.  Poor  définir  les  oaa  où  wtte  lé^ieoTe  à 
Vatelifir  est  obligatoire»  il  reprodoit  les  expresaioBB  mtaiea  de  la  loi.  Ces 
e:q)rea8ionB  permettenfc  d^aillean  de  n*aatieindie  à  la*  rAéprenva  dont  il 
a*agit  que  lea  obandièrea  ayant  enbi  dana  Tatelier  du  fabricant  des  ohao- 
gementa  on  des  réparations  de  nature  à  la  rendre  réellement  opportune.  Il 
oonvioDt  de  se  montrer  libéral  à  Tégard  des  réparations  de  faible  impo^ 
tance,  afin  de  ne  pas  compliquer  sans  nécessité  les  opérations  d'eotrotien, 
qu'il  importe  au  contraire  de  favoriser. 

Les  cnf  on  le  re.iouvjUement  de  l'épreuve  p^ut  ^tre  exicré  de  œlni  qui 
fait  usage  d'une  chaudière  restant  les  mêrae.s  que  par  le  passé  ;  on  a  ^^vule- 
nient  substitué,  à  !a  notion  yh'^wù  de  chômage  prolongé,  i'indicatloo  pré- 
cise d'un  chômage  de  plus  d'un  an. 

Il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que,  lorsqu'una  cltaudiere  ayant  déjà 
servi  est  l'objet  d'une  réparation  notable,  lor^qu'eMe  eft  l'objet  d'une 
nouvelle  installation,  oh  lorsqu'elle  est  remise  en  service  apre^  un  chômage 
de  plus  d*nn  an,  l'obligation  que  le  règlement  impose  à  celui  qui  vent 
faire  usage  de  rapparâl  n*est  pas  a  priori  de  faire  faire  une  nonfelle 
éprenre,  mais  simplement  d'informer  Tingénienr  des  Mines  de  œe  dr- 
oonstances.  Il  appartient  alors  à  Tingénienr  d*appzéeier  si  nn  renonvelie- 
ment  d'éprenve  est  néeeesaire.  L'intervention  dn  préfet  servirait,  en  cas 
de  besoin,  à  trancher  le  désaooord  qnî  viendrait  à  se  ppodnin»  entre  Hngé* 
nieur  et  Texploitant. 

Séépreinc  décennale,  —  La  règle  de  la  rééprenve  décennale  est  main- 
tenue en  principe  ;  mais  une  innovation  importante  en  atténuera  la  rignenr 
san?  porter  préjudice  à  la  sécurité.  Il  pourra  être  sursis  à  la  rééprenve 
décennale^  snr  l'antorisation  de  l'ingénienr  des  Mines,  lorsqn'nne  Aseocia- 


Digitized  by  GoogI 


CiECULAïaSS  MUnSÏSftlBUilSâ 


tion  de  propriétaira  d*a|i|ianflB  à  v«pesr  agréée,  à  «t  effel,  par  rAdmi» 
miuiiioii  sopézienn  cwtttcra  le  ho»  état  dè  rapperdi  dam  tootaB-  ae» 

La  oerfeifioatioa  devra  être  donnée  par  éeiîfef  wu  la  a^oataie  do  dire»- 
tenrdfi  l'Anœiatîon,  et  appnjée  par  la  prodvBèieB'd'ini  'rapport  rendant 
ooDptc  des  opération!  faites  pour  s^aHnrer  da  bon  état  de  Tappaieil. 

Art.  4.  —  Manière  de  procéder  h  V épreuve.  —  Le  nouvean  décret 
permet  de  réglér  la  question  de  la  mise  à  nu  des  appareils  présentés  à 
l'épreim,  de  manière  à  satisfaire,  san'i  ri^^enr  inutile,  à  tontes  les  exigieooeB 
de  h  spcnrité.  Le  principe,  d'où  il  faut  partir,  est  rjn'nne  éprenve  n*a 
tonte  la  valeur  nécessaire  que  si  elle  est  accompaErnée  d'un  examen  complet 
tôles  et  des  n^îFPî'nKlageg  ;  c'est  pourquoi,  lorsqu'il  s'aîrtt  d'un  renon- 
îcliemeot  dVpreiives  sur  le  lieu  d'emploi,  le  service  des  Mines  exitre  Tèn- 
lèvement  des  enveloppes  calorifuges  et,  s'il  s  agit  de  chaudières  environnées 
de  maçonneries,  la  démolition  de  eellefl-d.  Toutefois,  il  est  des  cas  ou 
reiamen  peudinit  répreuve  pi-nt  être  rendu  pratiquement  complet  sans 
que  la  démolition  soit  intégrale,  à  la  condition  que  le  visiteur  chargé  de 
CBfc  otmen  B*Introdtti8e  dans  des  espaces  étroks,  se  g1  iase  dm  des  pasiages 
Mâles.  Si  la  TÎsite  doit  être  ainsi  faite,  Hugénienron  Je  contrôtenr  des 
lËm  ne  peut  Teirectiier  à  Inr  senl,  (Test'  dans  ces  oirconstaiKes  qne  sem 
BÛn  à  profit  la  faenlté  conférée  à  l*îngénienr  en  dief  des  Mines  par  le 
Doofesn  texte  de  Tartideré.  Moyennant  raotofiiatioa  de  ce  chef  de  ser« 
lioe,  ta  Tisite  des  tAIes  et  des  assemblaji^aâ  pendant  IVpreore,  daaa  les 
parties  difficilement  acoessibles,  pourra  être  faite  par  un  visiteur  étranger 
à  l'Administration,  pourvu  qn'îl  soit  compétent  et  di^ne  de  foi.  Il  appar- 
tiendra à  ringéniear  en  chef  des  Mines  de  n'accorder  l'autorisation  dont 
iU'îiL'it  que  si  la  visite  ainsi  orpaiii^ce  pont  "tre  pniti<jnement  complète 
et  ro  iit  inent  démonstrative.  Le  visiteur  qui  collaborera  à  l'épreuve  devra 
T*:iiettre  à  riii^cnienr  ou  au  contrôleur  des  Mines  un  rapport  rendant 
compie  des  vérifications  qu'il  aura  faites.  En  outre,  ce  visiteur  procédera. 

IVprenve,  si  nue  visite  intérieure  de  Tappareil,  dont  il  établira  on 
coicpte  rendu  qui  sera  reniia  au  service  des  Mines. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  tous  les  cas,  le  fonctionnaire  du  service  des 
Hines  n*a  pas  seglement  à  constater  la  i^taaite  de  répreuve  hydranlique, 
nuis  doit  fiaîre  loi-même,  dans  la  mesnre  dn  possible,  Tezamen  de  l'appa- 
nQ,en  apportant  nn  soin  toot  partienlier  à  I*inspeetion  des  parties  les 
plst  inneptibles  de  présenter  des  défeetnesités. 

L'attention  de  IVxploitant  dem  ttre  appelée,  tontes  les  fois  qn*i]  7 
am  Heu,  sur  les  résultats  de  TexameD. 

Connne  par  le  pa^,  lorsqu'il  s'agit  d'nne  épreuve  motivée  par  une 
téparation  notable  faite  sur  place,  Tappareil  pent  être  présenté  dans  des 
eonditions  permettant  seolement  Texamen  de  la  partie  réparée  ;  mais,  en 
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ce  cas  répreuve  ne  compte  pas  dans  le  calcul  de  la  période  régleoieDtaire 
de  reaonvéUemeal  et  ne  donne  pas  lieu  à  poinçonnage. 

Surcharge  d'épreuve,  —  Les  v^les  rdatives  à  la  loidiftrge  d'épronve 
ont  été  nvûéeBdam  le  doable  but  : 

1*  De  lendre  oette  enroharge  raffiflante  dani  le  caa  dee  appaieila  à  tiéi 
hante  prawion  ; 

â«  De  ne  pae  fatfgaer  inutilement  lei  appareile. 

Foneiionnaires  du  service  des  Mines  chargés  des  épreuves,  —  Le 
décret  de  1880  posait  en  règle  la  présence  de  l'iogéaienr  des  mines  anx 
épreuves  des  appareils  à  vapeur  ;  c*est  seulement  en  cas  d'empêchement  de 
ce  fonctionnaire  qn'il  prévoyait  Tintervention  du  garde-mines  (oontrôlear 
dee  Mines)  à  titre  de  délégné  de  l'ingénienr.  Dans  la  pratique  actuelle  da 
service,  le  contrôleur  subdivisionnaire  est  habituellement  cbarj^o  d'opérer 
les  épreuves  dans  sa  subdivision,  rin^éaieur  réî^ervant  son  iuterveutioii 
personnelle  pour  les  cas  où  (juelque  circonstance  particulière  la  motive.  La 
rédaction  du  règlement  a  été  mise  d'accord  avec  oette  organisation  admi- 
nistrative. 

Art.  5.—  7i//ihrf»s  tVépreuvf^.--.  —  Plnques  d'identité. —  Le  texte  de 
18H(»  ne  prévoyait  (ju'un  timbre  })ar  pièce  éprouvée.  Souvent  les  appareila 
soumis  à  l'épreuve  se  composent  de  plusieurs  purues  facilea  u  séparer  1«B 
unes  des  autres  et  sur  chacune  desquelles  il  est  avantageux  qu'un  timbre 
distinct  «oit  appoié.  La  rédaction  nonrelie  prévoit  oette  solntion,  an  sujet 
de  laquelle  Tacoord  s'étabMra  taoilement  entre  les  intéreasés  et  le  aeirioe 
des  Mines. 

L'innovation  lelative  à  la  plaqae  d'identité  est  destinée  à  rendre  ploi 
facile  la  détermination  de  l*origine  des  appareils,  dans  les  diverses  cir- 
oonstanoes  où  cette  détermination  pent  être  utile. 

Art.  6.  —  Epreuve  des  réchauffeurs  cTeau  et  des  séehems  et  sur- 
chauffeurs  de  vapeur.  —  Le  nouveau  décret,  par  son  article  6*  règle  la 
qoestion  de  Téprenre  des  réchanffenis  d*eaa,  ainsi  que  des  Bêcheurs  et 
snichaoffenrs  de  vapenr,  d'une  manière  qui  ne  prête  à  aucune  ambiguïté. 

Comme  le  texte  a  soin  de  Je  spécifier,  les  léohanffeurs  dont  ii  est  ques- 
tion sont  ceux  qui  fonctionnent  sous  pression,  et  non  les  bâches  ouvertes 
dans  le^qtielles  Peau  d'alimentation  est  parfois  réoliaaffée  jusqu'à  une 
température  ne  pouvant  excéder  100  deo-rés. 

Art.  7.  —  Sniipnii^s  fh  s'îrrff'  des  chfiudif'rf's  à  vdpeur.  —  Le  rôle 
des  soupapes  de  su rete  n  est  pas  défini  dans  les  mêmes  termes  (ju'en  1880. 
A  cette  époque,  on  regardait  les  sonpaj)es  comme  iucapaUle*  d'emi-iecber 
les  excès  de  pression  par  leur  seul  jeu  automatique  ;  il  convenait,  pensait- 
on,  de  prévoir  ijue  le  conducteur  de  l'appareil  aurait  à  les  décharger  ou  à 
1^  soulever.  Cette  interventiou  de  l'ouvrier  ne  rentre  pas  ihuis  les  habi- 
tudes industrielles  et  serait  même  une  cause  de  danger  grave  si  la  soupape 
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n*étufr  pas  poorme  à»  dûpoflUiont  ipéoiàiQi  en  vue  de  oeUe  numœuvie. 
ISb  téiÈté,  Im  loiipapes  peuvent  et  doivent  jouer  antomatiqaement  le  rtle 
pnCeolsiir  anqnel  eUes  aont  deetinéee;  il  convient  fledement  d'admefitm 
mUguéeaxt  entre  la  pienion  pour  laquelle  la  eonpape  oommenoe  à  ee 
bver  et  la  plna  gnade  pneaion  qui  poomit  dtte  atlieinte  ai  la  vapeur 
n'avait  d*aatre  voie  d'éoonlemenb  que  la  soupape  et  si  Tactivité  do  fen 
était  portée  à  son  maximam.  Déjà  Tarticle  18  da  décret  du  1*'  février  1898 

I  réglé,  pour  les  chaudières  des  bateanz  naviguant  à  la  mer,  la  qaeation 
dee  soapapes  de  sûreté  d*aprte  oe  principe. 

L'article  7  prévoit,  en  outre,  que  les  mesnrea  néce^wires  doivent  ^fcre 
prises  jXHir  (jiie  l'échappement  de  la  vapeur  ou  de  l'eau  chaude  ne  puisse 
Dcf  i?;  !iiu  r  d'  iccident.  C'est  une  condition  à  laquelle  il  est  toujours 
po5sibie  de  satisfaire  en  munissant,  s'il  en  eRt  besoin,  chaque  soupape 
d'an  tujau  de  dég;agcraent  convenablement  disposé.  Dans  les  chaufferies 
où  anciine  précaution  n'iu  ait  été  prise  à  cet  égard,  les  échappements  vio- 
ieuts,  aux(]uels  les  8ou^>a|)ès  de  sûreté  donnent  lieu  quelquefois,  ont  causé 
de  regrettables  accidenta. 

Art.  8.  —  Soupapes  de  sûreté  des  réchauffeurs  et  des  surchauffeurs, 
—  Lee  prescriptioni  de  rartksie  8  aont  an  nombre  dea  olanaea  nonvellea 
dotiiiéeâ  à  plaoer  les  xéehacflénn  d'eau  et  lea  annbanffenn  de  vapeur 
naian  légime  rationnel  et  bien  défini. 

yeipérienoe  montra  qne  lea  léehauffean  aont  ezpoaéa  à  dea  roptniea 
pir  ooèa  de  praedon  loiaqne  leur  oommnnioation  aveo  les  généiatenra  ae 
tnmve  inteioeptée  s  il  convenait  donc  de  pMmnnir  lea  installations  contra 
hiaoeidents  de  oette  eapëœ. 

En  oe  qni  touche  les  surehauffeurs,  la  soupape  de  sûraté  eat  indispen- 
■Ue  pour  certains  d*entre  eux.  Il  en  est  d'autres  que  la  communication 
STCO  les  ohaadièna  anffit  à  garantir  coutro  toot  excès  de  pression,  cette 
oomauùoatîon  ne  pouvant  être  interrompne  sans  que  le  surchauffeur  se 
vide  on  cesse  d'être  chanffé.  Telle  est  la  raison  de  la  réserve  pour  laquelle 
le  termine  le  texte  de  l'article. 

Art.  12.  —  ffrnifpiir  ininim%i>n  du  niveau  (Vcm.  —  En  ce  qui  touche  la 
buteur  d'eau  à  mainLi  iiir  danrt  les  générateurs,  la  rèf^le  {générale  rpste  la 
œéme  que  par  le  passe.  Le  décret  de  1880  disait  :  k  Toute  paroi  en  r  on- 
tâct  par  une  de  ses  faces  avec  la  flamme  doit  être  baignée  par  l'eau  sur  sa 
face  opposée  ».  Le  nouveau  texte  porte  :  «  avec  la  flamme  ou  les  gaz  de  la 
combustiou  ».  Ce  n'est  qu'une  précision  de  plus,  conforme  à  l'interpréta* 
tioQ  constante  du  texte  de  1880. 

Dans  Tindication  des  ezoeptions  qui  peuvent  être  faites  à  oette  règle 
générale,  la  mention  explicite  des  sèohenn  de  vapeur,  eonoamœnwnt 
avec  les  snichanifonn,  ne  constitue  également  qu^me  nouvelle  précision. 

II  est  à  remarquer  qne  la  faculté  de  chauffer  à  sec  les  sécheurs  es  sur- 
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chauffenra  distincts  de  la  chaudière  n'est  accordée  qu'en  les  supposant  à 
petits  élemeats.  Il  n'est  jws  l^esoin  d'insister  sur  la  misou  de  sécurité  qui 
motive  cette  couditioa,  conforme  d'aillenrs  aux  règles  actuellee  de  l'art* 

Art,  13.  — Indicaieurs  du  niveau  de  Veau*  ComiBepar  lepassé,  tonte 
ohftudière  doit  poiséderdeiLx  appanils  indioateafs  da  niveau  d»  Teaii)  donfc 
nn  ao  moins  loit  un  tnbe  do  Torre.  Les  mots  «  an  idoîm  »  ne  figmaîtat 
paa  dam  iedéaret.do  1880, nuis  c'était  tooteomo^,  puisque  mn  n'ompô- 
ohaife  de  ohoidr  on  lecond  tobe  de  vene  oommedM^èoM  appareil  indiea- 
tenr.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  dam  le  texte  nouveau  afin  depséfenir,  anr 
oe  .point»  tonte  emor  dUnterprétation. 

On  doit  nonaidécer  oomxne  coottitoant  nn  tnbe  de  verre  au  eeus  dn 
récriminent,  tottt  appareil  à  paroi  transpai^nke  laiseant  voir  le  niveau  de 
Teau.  Les  appareils  indicateurs  à  glace  plane  sont  donc  admîeeibke  an 
même  titre  qae  les  tubes  de  criitolèraeofcion  circulaire. 

T;a  projection  des  éclats  de  verre,  en  cas  de  bris  d'un  tube  indicateur, 
constitue,  pour  los  ouvriers,  nn  risque  qui  a  pris  pins  d'imjxjrtnnce  à 
mesure  que  les  pressions  en  u>age  «e  sont  ok  vées.  On  peut  recourir  à 
diverP€<  di%;no3ition«  pour  provenir  ce  genre  d'accident.  Toutefois,  certaines 
d'entre  ellcH  ont  rinconvénif^nt  de  faire  ol)stacle  ;i  hx  visibilité  du  niveau 
de  i  eau.  Le  dernier  puni  graphe  de  l'article  13  précise  le  prot^raiume 
anquel  il  fant  «satisfaire  et  dont  la  réalisation  n'a  rien  qui  excède  les  res- 
sourcêâ  actuelles  de  l'industrie. 

Il  existait  autrefois,  duua  les  ctabli^îscments  nieiuUurgicjues,  de  nom- 
breuses chaudières  vertioales  de  grande  hauteur,  en  faveur  desquelles  le 
décret  de  1880  avait  stipulé  une  exception  à  la  règle  génénde:  il4nitoii- 
eait,  anr  ces  chaudières,  le  remplacement  dn  tobe  de  mre'par  un  antre 
appareil  indicateur.  suite  d*nne  évolution  à  fahqnelle  lea  oatastropfaea 
de  Mamaval  et  d'BnrriUe  n*ont  pas  étéétraogèrei,  ee  feype  de  généniteaT 
a  perdu  «m  importance  et  le  règlement  nouTean  n'en  parle  ploB. 

Ârt.  14.  —  Clapêis  ou  soupapes  de  retenue  de  valeur»  L^artîcle  14 
remplace  l'article  l""  dn  décret  du  29  juin  1886. 

On  sait  que  pour  satisfaire,  dans  toutes  les  hjpotbèaei^  an  programme 
tracé  par  cet  article,  rinduatrie  avait  élé  conduite  à  employer  deux  aortea 
de  clapets  on  sonpapea  automatiques  d'arrêt  de  vapeur;  les  uns  disposés 
de  manière  à  se  fermer  en  cas  de  renversement  du  sens  de  Técoulemeutda 
fluide,  les  autres  ayant  pour  nûsaîon  d'obturer  ou  d*étrangler  le  passage 
dans  le  cn^  où  Técoulement,  conservant  son  sens  normal,  prendrait  une 
vitesse  désordonnée.  Les  clnjx'ts  de  la  denTiprue  espèce  ont,  en  réalité, 
pour  but  de  parer  aux  consécjuences  d'une  rupture  éventuelle  de  la  tuyau- 
terie de  vapeur.  Or  celle-ci  constitue,  dans  les  usines  à  vapeur,  une  partie 
des  installations  à  laquelle  ne  s'applique  pas  le  règlenu nr  jui  nons  occupe. 
Il  a  paru  dès  lors  préfôrable  de  ne  pas  mendonaer  ces  clapets  dans  ledit 
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rè^îf'Tnpnt,  en  îniR^nnr  :\\\  \  industriels.  rrlntivemanVà  la  tByauterifiy  iouto 
ilberte  avec  ]à  rt'sjmiipal.iiiité  corresponcLniTr». 

Par  contre,  les  clapets  de  la  première  esjéce,  ou  clapets  de  retenae, 
so&t  apt/es  k  resfeTeindre,  en  bruoconp  de  cas,  les  œDséquenceH  d'une 
ifarie  de  chaudière,  en  liiiuLuat  le  dcverseracot  de  vapeur  et  d'eau  au 
contenu  de  celte  ciiaadière  seule.  Ce  sont  des  orjjanea  simples,  doni  il  c-hL 
f«ciie  d'apurer  le  bon  fonctionDcment.  Le  nouveau  règlemeob  conduira  à 
611  stiliseT  largemaiit  les  eernoeB. 

Art.  15.  —  Chaudières  chauffées  par  les  flammes  perdues  des  fowrs 
mMiurgiques,  —  T/ariiole  15  da  noomu  t^i^liBumt  repradTiit  Tar- 
êkt  da  déB|«td]i1K9  jun  1886.  Toutefois,  oeloî^ei  ae  mil  que  tes 
généntcnra  do  l'*oaUgociB.  La  pracriptloQ  eit  maintaiia&t  éleadnsà 
iaotodiandière  ohanfféefttr  Im  ÛMimmm  perdnM  d'au  oa  plniienn  fonn. 

Alt.  16.  —  f^mMurêê  des  fourneaux.  —  Les  dispositions  oonvelks 
tiîokécs  par  Vttiioler  16  lendaat  ofoiigatoiMS  un  «iteiii  nombre  de  mesmes 
h  iûssté,  dont  2a  circaiBire  àa-  7  jsdUet  1600  a  déjà  preaoorift  an  service 
èvlliMS  de  aigaaker  l*iitiiité  anz  mgers  d'appareils  à  Tapeur.  D^nis 
loDgtetnps,  chaque  fois  que  TAdmintstration  supérîenre  a  accordé,  par 
t|iptica(4ou  de  l'article  35  du  décret  de  1880,  une  dérogation  d'emplace- 
ment pour  l'installation  d'un  générateur  à  petits  (M(^ments,  elle  a  eu  soin 
d'insérer,  parmi  les  conditions  de  la  dispense  1'*  xé  -ntion  de  ces  mesures, 
('.ont  l'étnde  des  accidents  démontre  nettement  ''iiupurLance. 

L'iirticle  se  compose  de  deux  pami^mphcs  :  le  premier  s'applique  à  tous 
liS  types  de  chandit-rt'S  ;  le  deuxième  vise  seulement  les  eliandi^res  à  tubes 
d'çaîî.  Ce  n'^t  pas  à  dire  que  les  dispositions  mentionnées  dans  lu  deu- 
litsuie  partie  de  l'arLicle  soient  Kins  utilité  pour  Ks  ;!iitrca  type.s  de  fjéné- 
mteors  ;  mais,  c'est  seulement  puur  les  uhaudit-io  a,  tubes  d'eau  qu'il  u 
paru  indispensable  de  faire  de  ces  dispositions  l'objet  d'une  prescripti<Ma 
focmelle  du  règlement. 

ârt.  1 7.  —  DispoêUionsdes  ckau^eriês,—  Le  déanldadO  avril  1880 
Bs  onuteMii  MeoDe  prtaoripfeioa  nlativs  aoz  dispositioM  des  chaufferies. 
LVtpériaaoeaiQBbe  qve  ees  dispositions,  notommenfe  en  oe  qui  tooche  ks 
ÎHMs  de  VûintÊtat  ont  nue  infloeooe  aonveot  déûisÎTe  sur  les  oonsé- 
Vttoees  des  «ccîilsats.  OoréoaTaat,  tonte  chaufferie  dena  être  étabtie 
OBBfeméBMit  au  oonditioiis  posées  psr  Tartide  17.  Ce  sont  les  oondi^ 
IbssdoBt  l*ntilité  est  génémle  «t  doat  l^éDoacé  poavait  être  donné  en 
iemss  psiécis.  U  y  aara  iien  d'ailleurs  de  noommauder  aux  industoels  de 
oe  pss  s'en  traîr  à  oe  pragnumiie  miniHuam  ;  on  reviendra  plaa  loin  snr  ce 
côté  de  la  question. 

Bsoni  ks  articles  du  ^ogrsmnae  obli^toire,  on  remarquera,  en  parti- 
culier, que  Ton  derra  disposer  ks  chambres  de  chauffe  de  manière  qu'elks 
eiraatdes  aui|«Bade  retraite  faciles  «Uns  deux  dioections  an-moina.  Oette 
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règle  est  importante  pour  que,  8i  un  jet  accidentel  de  vapc-ur  ou  un  refou- 
lement de  L'az  chauds  vieut  à  se  prcwinire  dans  la  ohainbrc  àp.  chauffage, 
un  ouvrier  place  dans  une  partie  fjuelconqne  de  cellf^-c  i  puisse  s'éloigner 
sans  avoir  à  traverser  les  fluides  dangereux.  D'autre  part  la  veatilatioQ 
da  local  devra  être  assurée,  et  cela  de  telle  manière  que  la  température  n'y 
Boît  jamais  exagérée  :  i  rnfitable  en  tout  temps,  à  Thygiène  des  chaufft.urâ 
et  à  l'exécution  d  uu  bon  service,  cette  condition  est  n(k:esaaire,  en  ea* 
d'accideut,  pour  que  le  flux  des  gaz  ou  de  la  vapeor  soit  rapidement 
dissipé. 

Art.  lS,'~Ckaudière9  mm»  débit  de  «aj^mir.— LetTBMsdotohiiiiKi 
à  feo  un  dans  ksqoelfl  Tean  est  portée  i  nne  tempéra^re  de  pins  de 
100  degrés,  suifl  qne  le  obnnffage  ait  pour  effet  de  pradoiie  nn  débit  de 
vapenr,  n'avaient  fait  Tobjet  d*auonne  mention  dont  le  texte  léglemoi- 
taire  de  1880.  L'Administration  avait  dû  les  awimilftr  aux  génératenn  de 
vapenr,  aanf  à  aoooider  dispense  d'une  partie  dea  appaielh  de  tAtété  par 
voie  de  déro|i;ation.  lie  noaveaa  déoret  tiaite  spécialement  de  cette  cbase 
de  chaudiène  par  son  article  18.  Les  prescriptions  de  oet  article  sont  con- 
formes aux  Btipnlations  habituelles  des  décidions  portant  dérogation  en  ee 
qui  touche  les  marmitee  de  Papin  employées,  sous  le  nom  d*aatoolaves, 
dans  rindostrie  des  oonservea  alimentaires. 

TITRE  II 

AtABLIBBBHKNT  DBS  CHAUDI^RIS  A  VAPEUB  PLACilS  A  DEVBUBB 

Art.  19  et  20.  —  Déclara f ton  rfc  rnisf^en  f^ervice.  —  Les  formalités  de 
déclaration  des  chandières  à  vapeur  restent  les  mêmes  qne  par  le  passé. 
L'usage  est  que  la  déolaratîon  soit  adressée  au  préfet  en  deux  expéditions, 
dont  ime  sur  papier  timbré.  L'expédition  sur  timbre,  apr^s  avoir  été 
revêtue  du  visa  du  préfet,  est  rendue  au  déclarant  pour  servir  de  titre  : 
c'est  B0U8 cette  forme  qu'il  est  donné  acte  de  la  déclaration. 

lie  décret  de  1880  ne  spécifiais  pas  qu'une  cbaudièie,  déclarée  avant  sa 
mise  en  service  par  celui  qui  se  proposait  d'en  faire  usage,  dut  être  décla* 
rée  k  nouveau  si  Tasager  venait  à  changer.  C'est  la  ciroulaire  du  21  jaillet 
1880  qui  avait  dit  que  le  changement  d*nflager  devait  être  porté  à  la 
oonnaissanoe  du  préfet.  Le  nouveau  décret  r^Ie  nettement  cette  question  : 
la  déclaration  doit  comprendre,  sons  forme  explicite,  la  désignation  de 
Tusager,  et  il  est  spécifié  que  tout  changement  dans  l'un  des  éléments 
déclarés  entraîne  l'obligation  d'une  déclaration  nouvelle. 

Alt.  2L —  Classiflcation  des  chaudières,  —  Les  règles  relatives  à  l'ero* 
placement  des  chaudières,  telles  qu'elles  avaient  été  fixées  en  1880,  visaient 
les  générateurs  à  grands  corps.  Depuis  lors,  les  types  à  petits  éléments  se 
sont  introduits  dans  la  pratique  industrielle  et  leur  emploi  a  fourni  nue 
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formule  nouvelle  de  solution,  pour  les  cas  où  î'indnstrie  est  obligée  de 
placer  les  installations  productrices  de  vapeur  à  proximité  des  mnifons 
habitées  ou  à  1'int.érienr  des  immeuble*?  h  éf  aires.  A  la  vérité,  la  rupture  ou 
le  dèîa«?era blaire  d'un  y>ttit  (élément  peut  avoir  des  consé(iuence3  malheu- 
reases  pour  ie^  jiersonnes  occupéea  à  proximité  du  générateur,  maiH,  si 
l'euiemble  de  l'appureil  est  convenablement  constitué,  c'est  un  acuideiit 
qui  Desaurait  produire  d'effets  dju  iruiques  redoutables  à  distance.  C'est 
de  ce  double  fait  que  s'est  inspirée  1  AdministraLiou  chaque  fois  qu'elle  a 
00,  doiaDt  ces  aimées  dernières,  à  statuer  par  application  de  Tarticle  85 
dateek  de  1880  «ir  ime  demandA  ea  dérogation  d*«nplMeiii«nl.  BeUiU- 
nnwDt  tua  danger  oonin  par  les  maitons  aToisinaatos,  ^le  a  coiuidéré  qoe 
ron  poavait  faire  abstreotion,  dans  le  caloal  du  produit  eafaotériatiqne 
d*ini  générateur,  de  la  partie  de  la  capacité  oompceée  de  petits  éléments  s 
pvoontre,  elle  a  oonitamment  snlwrdonné  roctioi  de  la  dispense  à  des 
omditioDB  sévèiee  visant  la  fermeture  des  portes  de  foyen,  de  botte  à 
tabès,  etc.,  les  issoes  et  l'aération  de  la  cbaoUerie,  en  nn  mot  les  précan^ 
néoessaîres  pcnir  garantir  le  personnel  occupé  à  proximité  de  Tappa- 
lol  oentre  rératoalité  d'un  retour  de  flamme  on  d'un  dévemment  de 
T»penr. 

Aujourd'hui,  ces  dernières  pré<  autions,  du  moins  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plas  essentiel,  sont  rendues  obligatoires  par  les  artick'8  16  et  17  du  non- 
Teao  règlement  ;  de  plus,  l'Administration  est  en  droit  d'attendre  des 
iDdostriels  (]nlh  ne  s'en  tiennent  pas  à  la  stricte  observatiou  de  ces  pres- 
criptions iiiip'  ratives,  rnain  '\u'\h  «e  conforment,  en  outre,  pour  tout  ce 
intéresse  lu  set  urite  de  leurs  ouvriert*,  aux  recoin niandiitious  «jui  seront 
indiquées  dans  la  deuxième  partie  de  la  présente  circulaire.  Cela  posé,  il 
devenait  po^ible  d'introduire  dans  le  règlement  le  princijxi  adrni»  en 
matière  de  dérof^atioas  et  de  décider  que  dorénavant  la  capacité  des  petits 
éléments  u  entrerait  pas  dans  le  calcul  du  produit  caractéristique.  C'est  oe 
que  fait  Tartiole  21. 

n  était  spécifié,  daaa  le  décret  de  1880,  que  la  capacité  des  snrclianf- 
km  n'entrait  pas  dans  le  calcnl  du  produit  caractéristique.  Dans  le 
flSQVcan  système,  cette  indication  a  été  supprimée  :  les  surohauffeurs  ne 
M  ttonveront  laissés  en  dehors  de  ce  calcul  qu'à  la  condition  d'être 
formés  de  petits  tubes. 

Bans  le  cas  où  une  même  batterie  comprend  des  chaudières  timbrées 
pwr  des  pressions  différentes,  le  texte  de  1880  prescrÎTait  de  considérer, 
pour  le  calcnl  servant  de  base  à  la  classification,  latempératurecorrespon- 
dut  an  timbre  le  pins  éleyé.  Cette  formule  peut  aboutir  à  des  consé- 
qoences  excessives  lorsqu'une  même  conduite  de  vapenr  est  alimentée, 
comme  c'est  maintenant  le  cas  dans  certaines  usines,  par  des  chaudières  à 
baate  preesion  pourvues  de  détendeurs  en  même  temps  que  par  d'autres 
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à  pr^oa  moiudns.  Doiéaavant,  le  produit  V  (t^lOO)  sexa  formé  pour 
oluhqae  cbaadièra  ea  égard  à  BOft  dinbt»  propre. 

Arl.  22  i  M.  ^  BmpkteemeiU  Ué$  ekmuiières  ou  gtwqfes  fjfénérakmn 
suioafU  Umr  caèégarie,  — O'etfc  pdncipklemeiifc  ptt  lei  modifiotinMi 
apportées,  aioa  qu'il  vient  d'ètra  dit,  an  ctAonl-dn  pnctoii  catti€tétimiqn<V' 
qnaU  nonvella  régkmantatioit  dil&Ett  de  Tandenna  m  oa  qni  tonolie 
l'aïqtlaoeBMni  des  générataon.  Qoant  aaz  tègïm  mémai  afféranlea  àehat 
onna  d««atégoriea»  alkaosfc  élé  madîfiéia  aor  les  qn«lqiMB{Mnnlaoi-apfèaj 

Lea  bAtimentt  fréquentée  par  le  poblie  sont  maintenant  assimilée  an 
maisons  habitées.  Uest  iaotâedMneiater  sur  les  motifs  qui  jastifieci  cette 
BasimilatioD.  On  remarque»  qu'elle  ne  s'étend  pas  à  tons  les  bètimepta 
contenant  des  locanx  ouverts  an  publie,  mais  sentement  à.ceiii  qni  aeafc 
le  lien  d'une  véritable  fréquentation. 

Le  d^Tet  de  1880  n'emp^'chait  en  rien  d'affecter  :i  l'nsage  d'atelier  le 
local  d'un  génératt-nr.  qnollc  que  fût  la  catéirorie  de  cflui-ci.  Dorénavant, 
Ips  p'énérateurs  ou  groupes  do  première  cat«^r'f'Hf'  devront  ôtre  en  dehors 
de  tont  atelier  occupant,  à  jKJbtt;  îi.xe,  nu  personnel  autre  que  celui  des 
ciiauffcurs,  des  conducteurs  de  niacliinea  et  de  leur»  aides.  Exception  est 
faite,  toutefois,  pour  les  cas  où  lu  nature  de  l'industrie  s'y  oppose;  jmr 
exemple,  dans  une  u>-ino  mrtallnrtrifjne.  on  i.'ataa  pab  à  exiger  que  les 
chuudièrcâ  chaiiilccà  par  lua  flaainioi  p4;rducâ  deé  fours  soiunt  établies  dans 
des  locaux  distinots  des  ateliers  où  ces  foors  eux-mêmes  sont  néwoiie* 
ment  éuUis.  Haie  la  raison  d*eieept.ioii  dem  toujours  ètru,  comme  dana 
oet  cnemple,  tirée  de  la  nature  de  l'industrie.  L'eipiesiinn  dWliec  ler- 
monté  d'élagesy  emplojé  par  le  déeret  du  80  arrll  1860  daneaoa  article  16v 
avait  prêté  à  quelquen  inoertitttdes  ;  le  nouveau  teite  y  coupe  court. 

Pour  la  8"  eat^rie,  à  laquelle  a  trait  raitiele  24»  la  règle  géoénle 
reate^  comme  par  le  peeié,  que  les  généiatenra  doivent  être  en  dehors  de 
tonte  maison  habitée.  Tenfiefois,  une  eiception  est  faite  Ior6(]u'il  s'agit 
d*ane  construction  contenant  des  locaux  habités  par  l'industrielt  sel 
emplOTés,  onvrierh  et  serviteurs  et  par  kurs  familles  à  la  condition  que 
MB  locanz  soient  séparés  des  appareils,  dans  tœle  la  section  du  bâtiment^ 
par  un  mur  en  solide  maçonnerie  de  45  centimètres  an  moins  d'opaissenr, 
on  que  lenr  distance  horizontale  soit  de  10  mètrea  au  moine  de  la  diau» 
dière  ou  du  groupe. 

lia  prescription  d'un  intervalle  libre  de  1  mètre  an  moins  entre  Ks 
foyers  des  chaudières  et  les  murs  dea  maisons  voisines  a  disparu  du  M'i,'le« 
ment.  Cet  intervalle  ne  pouvait  constituer  une  irarautie  ëérieuse  contre  les 
dangers  d'explosion.  11  n'avait  d'intérêt  que  comme  protection  conUe  les 
risques  d'incendie  ou  contre  la  propagation  de  la  chaleur  au  travers  des 
mayonneries.  Or  il  doitêtre  entendu,  d'une  manière  générale,  que  le  règle- 
ment qni  noua  occupe  ne  vise  pas  ces  dommages  de  drmt  commun. 
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L'obwrvsftloD  prteédtnlei  Umohttiifc  riatervalle  libre  de  1  mètre,  s'ap- 
phqrn  égatooMnl  à  rintemlld  Iftm  de  50  oentioètoes  qae  TaiMAto 
dM  de^iaeo  DffdcHiiiMt  de  véaemr  «rtra  les  fojon  des  dundièr»  d« 
3*oiUgQm«i  Iw  matBdet  idmwdb  Toliiom. 

Odoum  o^était  1a  mile  oondltioB  impoeé»  à  oes  apptnûà,  le  noama 
tttle  ne  oontieni  aaoon  article  traitani  de  remplanment  dm  giéiiMeiiitf 
d»  y  qafaSgofie. 

I^H-rétroactivUé  des  condiiionB  d'emplaeemmL  Lee  artioleB  19 
«ISOda  déorai  do  80  ayril  1880  stipulaient  que  les  conditîoni  d'emplaoe- 
■Mit  preaorites  par  ce  décret  ne  seraient  pas  applicables  aux  chaudières 
pour  réiabliraement  deequelleft  il  aurait  été  précédemment  satisfait  aa 

décret  du  25  janvier  18t)5,  et  que,  par  contre,  ai  un  Uffrain  voisin  d'une 
cbaudière  venait  à  êtreafFectéà  la  construction  d*nne  maison  d'habitation, 
î'TisafTfr  do  la  chaudière  devrait  se  conformer  aux  prescriptions  réglemen- 
taires touchant  remplaeeinent.  Les  mêiiitj-  principes  seront  applicmbles  à 
l'avenir  ;  mais  la  généralité  des  termes  emj»loyé«  dans  les  article»  2:?,  et 
24  (lu  nouveau  règlement  pour  définir  les  conditions  d'emplacement,  a 
[iTmis  de  supprimer  l'ancien  article  20.  Quant  à  la  clause  de  non- rétroac- 
tivité, comme  elle  doit  s'étendre  k  des  prescriptions  du  nouveau  décret, 
autres  tjue  celles  relatives  u  l'emplacement  des  chaudières,  c'est  bous  le 
titre  des  dispositions  générales,  à  l'article  43,  que  celte  clause  se  trouve 
repanée. 

&abl  iumeni  d»  chaudières  dans  les  mines,  ~Le  décret  du  80  avril 
IflSO  eontoBttt  un  attîele  21,  relatif  à  remploi  des  cbandiènadam  Tint^ 
rinr  àm  mines*  Il  va  de  soi  qu'on  appareil  à  vapeur  ne  peut  fonctionner 
k  rintérieni  d*iuie  mine,  d'une  miniirâ  ou  d'une  carriàre  souterraine  que 
dsnska  oonditionaprévues  par  les  règlements  spéciaux  à.  oesezploitatione: 
on  a  jugé  inntilft  de  eonaacier  un  artiole  dn  règlement  à  l'énoncé  de  ce 
prineipe,  qui  est  de  droit. 

ÏITKB  111 

OHAUDIÈRIB  bOOOHOBILEB 

Art.  25  k  27.  —  Presi:rijAio/is  spcciales  à  ces  (  haudtèrefi.  —  .Sous  le 
régime  du  décret  de  lëbO,  let>  prescriptions  reiativeà  aux  épreuves  étaient 
Ito  mêmes  pour  lté  locomobilee  et  pour  le»  locomotives  que  pour  les  gcué- 
rakurs  fixes.  Dorénavant  elles  en  dilTerent  sui'  les  deux  points  ci-aprèti  : 

1*  Le  renouvellemeut  de  i  épreuve  pourra  être  exigé  lorsque  la  loeomo- 
lile  ou  la  locomotive  ditàu<^era  de  proprietuiie,  i^e  cas  d'installation  uuu- 
TûUe,  ptàvu  jiour  leâ  chaudières  fixes,  n'existe  pa^i  pour  les  appareils 
mobiles  ;  par  contre,  il  importe  que  oenx-d  ne  paisse  passer  de  main  en 
main  sans  vériftoatton  de  leur  état  ; 
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3*  La  période  déoennale  de  réé|»eiive  des  appueîlB  fixée  eet  rampleoèe 
par  une  période  de  otaq  ans  pour  lei  looomobOes  e6  lee  koorootivee,  à 
momB  qne  lennoonditions  d'empld  n'en  facilitent  spéoialeiDent  la  sarveil* 
lanoe.  En  dehora  de  oe  cae,  en  effet,  la  mobilité  de  ces  appareîla  penfe  leur 
permettre  d'échapper,  plus  aisément  que  Ira  chaadièree  fixes,  aux  tonr- 
nées  d'inspection  da  service  des  Mines  ;  on  a  donc  tronvé  nécessaire  de 
raccoorcir,  à  leur  égard,  le  temps  au  boat  duqnel  une  vérification  particu- 
lièrement attentive  est  obligatoirement  imposée.  Cette  vérification  necou- 
siste  d'ailleurs  pas  nécessairement  dans  le  renouvelleraenfe  de  l'éprenve 
officielle,  il  ponrnv  être  sursis  à  la  n^éprenve  quinqueniiiile  des  l  icomobiles 
et  des  locomotives,  comme  à  la  rei>{)ieuvi!  dccenuale  des  chaudières  iixt'8, 
fil  une  association  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  certifie,  de  la 
manière  indiquée  plus  haut  le  bon  état  du  générateur. 

Art.  28.  —  Déclaration  de  fnise  en  service  des  loconKjbilcs.  —  La 
redacLiou  de  1860  a  éLé  retouchée  de  m^aiere  à  dire, eu  termes  loul  a  fait 
explicites,  de  qui  doit  émaner  la  déclaration  et  qoellee  indications  elle 
doit  oontanir, 

TITRE  ly 

OHAUDlâBES  DB8  UàfmmWA  LOOOMOTiyBS 

Art.  29  à  82.  —  Aux  termes  de  rarfeiele  27  da  déorafe  dn  80  avril  1880, 
ICB  articles  9  efc  10  de  ce  décret,  relatifs  à  Torgane  d'arrêt  de  vapenr  etaa 
niwn  minimnm  de  l*eaii,  n'étaient  pas  applicables  aux  ehandièica  des 
machines  looomofeim.  Le  nouveau  déciet  sssn jettô,  d*nne  manière  oom- 
pléte^  ces  ohandières  à  la  même  réglementation  que  les  cbandièves  looomo- 
Inles,  à  oe  détail  près  qne  Tonvrier  chargé  de  la  condinte  d'une  locomotive 
n'est  pas  tenu  de  repréeenter  à  toute  réquisition  le  récépissé  de  la  déclara- 
tion  de  mise  en  service. 

TITBB  V 

RÉ0IPIBKT8 

Art.  88.  —  Définition  des  récipients  soumii  au  règlement,  —Parmi 
les  récipients  à  vapeur,  ler^lement  nouveau, comme  l'ancien,  ne  vise  que 
ceux  dont  la  capacité  dépasse  cent  litres,  De  plus,  il  laisse  de  côté  tons 
ceux  dans  lesquels  des  dispositions  matérielles  efficaces  empêchent  la  pres- 
sion effective  de  la  vapeur  de  dépasser  SOO  grammes  par  centimètre 
carre,  landia  i;iîe  la  danse  d'exception  corrtspondante,  dans  le  text^  de 
1880,  exigeait  une  coniinnuication  avec  l'atmosphère  excluant  toute  pres- 
sion effective  nettemeut  appréciable. 
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Pir  oontre,  mus  léMrve  de  oe  qui  a  init  à  la  capadté  et  à  la  pteaâon, 
ei  abmraotioti  faite  dee  ejlindies  deiMdim«  avec  <m  aane  enveloppée,  des 
nveloppQs  de  titrbîaes  et  des  tn/aateries,  k  nonveaii  titre  Y  saiait  toos 
les  récipients  qni  leçoirat  de  la  vi^enr  d'ean  empruntée  à  nn  génératenr 
distinct,  qoelle  que  soit  raffectation  de  ces  lédipients,  tandis  que  le  déoiet 
de  1880  n'était  applicable  qn*à  cenx  servant  à  élaborer  des  matières  on  à 
emmagasiner  de  l*eaa  à  hante  température  pour  fonmir  ensuite  an  déga- 
gement de  chaleur  ou  de  vapeur.  Il  y  a  là  une  génàmlisation  qui  mettra 
fin  à  des  anomalies  et  que  l'on  trouve  déjà,  d'ailleurs,  dans  le  décret  du 
1*"  février  1888  sur  les  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux  navi- 
gaant  à  la  mer. 

Art.  84.  —  Epreuve  des  récipients.  —  lia  statistirjne  des  accidents 
montre  qu'il  imjorto  de  mettre  Boigueiisement,  les  recipieuta  à  l'abri  d'une 
inauffisance  de  résistance  ou  d'un  excès  de  pressioD. 

C'est  pourquoi  le  nouveau  décret  ne  maintient  pas  l'atténuation  de  la 
sarcharge  d  epreuvc  que  l'article  81  du  règlement  de  1880  stipulait  eu 
fiiveiir  des  récipients.  Les  conditions  d'épreuve  de  ces  appareils,  aussi  bien 
poer  le  taux  de  la  pression  hydraulique  que  pour  les  drconstances  moti- 
nat  Tépienve,  seioat  les  mêmes  que  pour  les  généfatenis  de  vapenr. 

n  ot  à  noter  toutefois  qne,  d'après  la  loi  de  1856-1900,  le  fabricant 
qui  livre  nn  récipient  sansqnUl  ait  été  soumis  anx  épreuves  prescrites  n'en- 
cmitt  pss  les  mêmes  peines  que  sll  s'agisssit  d*nne  chandièie.  Dans  le  oss 
d'SD  récipient  neuf,  la  peine  applicable  est  oelle  fixée  par  rartiole  2  tel 
qnll  le  tron?e  libellé  en  vertu  de  rartide  l**^  de  la  loi  dn  18  juillet  1900. 
QoADt  au  cas  d'un  récipient  ayant  subi,  dans  les  ateliers  d*nn  fabricant, 
des  ehaagements  ou  des  réparations  notables,  il  n'est  pas  explicitement 
prém  par  la  loi  de  1856,  dont  Tarticle  1*  ne  s'applit^ue  qu'aux  chaudières 
et  antres  pièces  destinées  à  produire  de  la  vapeur  et  dont  l'article  2  mo- 
difié ue  ^-ise  que  la  première  livraison  des  récipients.  Par  conséquent,  si 
un  constructeur  ou  réparateur,  après  avoir  fait  subir,  dans  son  atelier,  à 
nn  récipient  tombant  f-ous  l'application  dn  titre  V  du  décret,  des  change- 
ments ou  des  réparations  notablrn,  ne  demandait  pas  le  renouvellement 
tie  .  épreuve,  il  commettrait  une  contravention  à  l'article  8  du  décret 
rendu  applicable  aux  r^ipients  par  l'article  84  dn  même  décret,  mais 
cette  contravention  tomberait  seulement  sous  l'application  de  l'article  2  de 
la  loi  du  18  juillet  lUOO. 

Art.  35  et  SG.  —  Appareils  de  sdrelé.  —  Les  récipients  à  vapeur 
sjist  besoin  d'être  garantis  d'une  manière  partioulière  contre  les  «loès  de 
pnaion,  les  proscriptions  relatiTesanz  soupapes  dont  ces  appareils  dinvent 
être  pourvus  ont  été  rendues  plus  complètes  que  par  le  passé.  Ils  doivent 
lue  pourvus  de  deux  soupapes  si  leur  capacité  atteint  ou  dépasse  un  mètre 
sube.  Ponr  la  même  raison,  il  devient  oUigatoin  d'adjoindre  nn  mano- 
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Erapftp^  on  mz  Boiip^ns  do  BÛnlié^  omionBéiutob  d*aâ]MUB  à 

m.-  mag»  déjà  lépandii  dm»  btaiwoiip  d^indoiftriM. 
Afin  de  piéronir  toitfe  ]iiateiitend&,  il  ooDYÎïDfr  de  notort 
1*  Que  les  détendenn  de  vwpatiriie  wamienteiiBiMniii  OM  tnîrlieii'dii 

•oapapeB  de  uànàé  régiementeirai  ; 
2*  Qa*aD  potfeiir  antoniatiqiie  ne  eanrait»  ODuetitaer,  entre  an  réeipiei^ 

et  retmMpbèn^'  nn  mojen  deoommnnionfckm  ofqwbto  de  limiter  la  pne* 

sion. 

Art.  37.  —  r!rnphicein>nif  drs  rf^ri/yi^ntp:.  —  Le  décret  de  issii  n'as» 
anjettiscait  à  aucune  condition  d'emphceinent  les  rtk^ipientR  à  \'a|xnr.  î^e 
nouveau  décret  fait  de  inêmc  pour  ceux  ne  pouvant  accumuler  d'eaa 
à  haute  température,  ne  s;inraîent  coustituer  de  puissants  i-éservoirs 
d'éuergie.  Mais  ceux  qui  renferment  de  l'eau  et  dont  le  produit  canicto- 
ristiqne  excède  200  ne  pourront  plus  Otre  installé»  k  demeure  dans  une 
maison  habitée  ni  dans  un  bâtiment  fréquenté  par  le  publio. 

TITEE  VI 

msrosrrioNH  oénébales 

Art.  89,  40  et  41.  Mesures  (Peniretien.  —  Sont  le  titre  dei  dîapo- 
ntiona  générsies,  lee  innovations  les  plus  importaotea  eontoontenneBdani 
les  articlea  89,  40  et  41,  qui  lemplaoent  Tartiole  86  dn  précédent  régi»* 
ment. 

Vartiole  39  du  nonvean  déoret  poae  toat  d*abord  oette  règle  eœntieUa 

qoe  les  chaudières  et  récipiente  h  vapeur  en  aolivité»  ainsi  qae  leurs  appa- 
reils et  dispositifs  de  sûreté,  doivent  être  constamment  en  bon  état  d'en- 
tretien et  de  service.  Indépendamment  des  mesures  partioulièrea  que  près- 
crit  la  suite  du  texte  en  vue  d'en  mieux  assurer  l'exécution,  on  notera  la 
portée  et  U  i;énémlit(^  de  cette  n'^gle.  Elle  oblige  tous  ceux  qui  ont  charge 
d'uTi  appareil  à  vapeur,  chacun  dans  la  meeore  et  suivant  la  spéoialicé  de 
sa  fotM-rion. 

Les  deux  para^'raphes  suivants  de  l*artic1e  89  ont  pour  objet  de  préci- 
ser les  conditions  ;j'énérnles  dîuis  lesquelles  on  doit  assurer  la  conduite  dès 
cliauditrus  a  vapeur  et  icntretieu  de  tous  les  ap^uireils  assujettis  au  di'crefe. 
La  conduite  des  chaudières  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  asfentB  sobres  ^ 
expérimentés;  cette  prescripiiou,  simple  traduction  d'une  nc^cessi té  évi- 
dente, ne  doit  ni  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  ni  limiter  les  ini- 
tiatives et  lès  responsabilités  des  porticnliers  ;  le  service  des  Mines  devra 
donc  en  surveiller  Texécotion  sanss^mmisoer  à  anonn  degré  dans  la  modè 
de  recmtement  dn  personnel.  D*aDtre  part,  l'exploitant,  o'èat^-dîre  œloi 
qui  fait,  par  loi-même  on  par  ses  préposés,  nsage  de  l*àppareîl,  set  tm 
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à*9tmer  en  tempe  utile  lee  nettoyages,  les  réparations  et  les  reraplai.e- 
ment*  nécessaires  :  ce  sont  là  depobh'orafcicMîs  dont  Tétnde  dea  wxndeats 
c^m;  de  montrer  Timportance  et  sur  le«qnelk»R  le  service  des  Mines  devra, 
d  une  Qianière  particulière,  s'attacher  à  appeler  Tattentioa  des  expiottaMMb 
LftSBilfrde  IVurticie-  8S  «  ferait  aux  oitcwtoUMw  âaiia  l«qarili»ii4ifc 
obligatoire  de  faire  procéder  à  rezamen  défini  par  rariicle  40.  CPeit  \m 
Térifioalion  que  le  décret  de  1880  appelait  tfisUe  iwnpléiei  tant  à  f  inté- 
rieur Pextérieurt  et  qa'il  prewrbait  d'effectuer  à  dea  intarralk» 
anmohéa  pour  oonitater  Tétat  dea  apparrilaet  anver  résératioB,  m 
teaia  vtilet  des  Tépvtàiom  ma  remplaoenflBti  néoeBraîrea.  On  a*eat  atta» 
chéà rendre  la ncNifelle  rédaction  amai  préeiie qve  puôhte  an  anjet  de 
riatervalle  adnrîMÎUe  entie  lesexaineiia.  Il  doit  7  être  proocdé  an  imni« 
mnin  nne  fois  chaqae  année  ;  chaenii  dea  caaiDentioDnéa  à  l'article  8,  daaa 
lesquels  une  réépmive'hjdnHiliqtie  peut  être  exigée  de  l^nager,  doit  Atre 
roecasioti  d'aa  examen  de  ce  genrei  qne  l'épreaTe  ait  lieu  on  non  ;  il  doit 
également  être  procédé  à  cet  examen  rharjnc  fois  que  Tappareil  arrive  à 
l'expiration  delà  période  décennale  nn  qnin  int  nrinle  visée  aux  article? 
et  2t;.  (ju'il  j  ait  oo  aoB  ocbroi  d'an  sonis  pour  le  reooavelieixieot  de 
Tépreave. 

On  remarquera  que  lu  nsite  complète,  k  rinlerietir  connue  à  iextcnpnr. 
devient  lecomplcment  oblirjatoire  de  Louie  réépreuve  hydraulique,  confor- 
mément au  vœu  émis  par  lo  congrès  intemationnl  de  snrvfillance  et  de 
sécurité  eu  matière  d'appareils  à  vapeur,  rcum  a  l  'arisua  11)00.  l/u  t»ciil(ie 
dooaée  à  rAdminiatration  d*exiger  ou  de  ne  pas  exiger  la  rééprenve  ne 
éaà  doae  pas  être  comprise  comme  laiemnt  one  aorte  d'aUemativ»  entre 
n  examen  effectué  par  on  vinteor  compétent  os.  im  eeeai  hjdranlifM 
^fiié  ta  préaeneerd'im  fonetioiUMiredii  servicedea  Mines.  Geserrioe  peut, 
imat  lea  oircoMitaaoea,  joger  on  non  l'eetai  hTdraaliqaa  oéeemain; 
mil  llaterrentioB  dn  vinteiEr  est  obligatoire  dans  tom  lea  cas. 

8t  m  appveil  est  ea  éfeat  da  chAmage  prolongé,  il  v«  lana  diieqiiH]  pntr 
Mieiiiiiiaà  Texamen  tant  que  lacbêmage  dnre,  maia  la  i«Biae  en  serriofr 
ptMaansoite  rapparâl  dmia  Fun  des  ou  ptèrm  par  Tarticle  3. 

I/articIe  40  indique  en  quoi  consiste  Texamen.  Comm^  l'a  déji  mgÊÊàé 
Isch'calaire  du  3  avril  1900,  il  importe  d'«i  faire  bien  cMoprendre  aux 
i  itéreasés  le  caractère  :  il  ne  doit  pas  être  coofoiulu  avec  de  simples  opé- 
rations de  nettoyafre  ;  il  doit  avoir  expressément  pour  objet  î;i  reeonnais- 
Siiflcede  l'état  des  tôle?,  d<'S  rivnres,  etc..  ;  il  néocasite,  par  COQSéqoeut, le 
choix  d'un  visiteur  compétent  et  consciencieux. 

Ce  visiteur  dressera,  de  cha(jue  examen,  nn  compte  rendu  dnté  et  si?né, 
41U  sera  tenu  à  la  dis}X)sitioa  du  service  des  Mines.  Dans  le  ctisd'un  appa- 
reil mobile  assnjetti  à  l'épreuve  qninquenuale,  ce  compte  rendu  devra  môme 
ét»  envoyé  eu  communication  à  l'ingénieur. 
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Enfin,  la  tenue  d'an  regÛBtre  d*entretien,  où  les  visites  intérienrea  et 
eztérieares  seront  notées  à  leur  date,  ooaformémeiife  à  Tartide  41,  fodK- 
tem  le  oontrôle  da  seryiod  des  Minas.  Ce  sera  Tanalogne  du  livre  de  ma- 
ohiiie  qui  est  obligatoiie  mr  les  bateaux  à  vapeur  et  dont  la  présentation 
aide  beaoconp  les  Oommiwons  de  sorveilUuioe  dans  raooompliseement  de 
leur  tâcbe. 

Aft^  42.  —  Caractère  de  molnliié.  —  Ons*est  soavent  demandé  pen- 
dant oombm  de  temps  one  chandière^  appartenant  par  son  type  à  la  elasBe 
des  locomobiles,  pouvait  légitimement  rester  installée  pour  fonctionner 
sur  nn  même  emplaœmttit  sans  de7enir,  en  droit  comme  en  fait,  un  appa- 
reil fixe  et  tomber  sons  le  conp  des  prescriptions  relatives  à  l'empiaeement. 
L'article  42  supprime  tonte  incertitude.  Il  tranche  la  question  non  sente» 
ment  pour  les  obandières,  mais  aussi  pour  les  récipients,  puisque  ceux-ci 
peuvent  désormais,  dans  certains  cas,  être  assujettis  à  ane  condition  d'em- 
placement. 

Art.  43.  —  Clause  de  non-rt'trooriivitf'.  —  T/nrticle  48  est  destiné  à 
éviter  des  effets  rétroactifs  qui  j,a'neraieut  rindustne  sans  utilité  majeure. 
Le  libellé  en  est  plus  général  que  celui  de  l'article  19  du  règlement  de 
1880,  parce  que  en  1880  aucune  coinliLiuii  d'emplacement  n'avait  été  im- 
posée aux  récipients  ni  aucune  exigeuce  nouvelle  lutruduite  relativement 
aux  appareils  de  bûreté. 

Art.  45.  —  Formalités  en  cas  d'accident.  —  En  cas  d'accident  ajant 
occasionné  la  mort  ou  des  blessures,  le  dief  de  rétabUasemeiit  devra  pié* 
venir  immédiatement,  en  mdme  temps  que  Tingénienr  des  Mines,  le  maire 
de  la  commune.  Aux  termes  de  rarticle  11  de  la  loi  du  9  avril  J898,con- 
oemant  les  responsabilités  des  accidente  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  tont  accident  ajant  occasionné  une  incapacité  de  tiavail 
doit  être  déclaré  an  maire  de  la  commune,  dans  les  qnaiante«hnit  bernes, 
parle  chef  d'entreprise  on  ses  préposéi  ;  cette  déclaration,  qui  doit  con- 
tenir les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident,  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  proba- 
bles de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 

Il  résulte  de  là  que  l'avig  au  maire,  exig^é  par  le  règlement  qui  nous 
occupe,  ne  pourra  généralement  pas  se  confondre  avec  l'avis  prescrit  par 

la  loi  de  1898.  effet: 

V  L'avis  au  maire  exigé  par  notre  règlement  doit  être  donne  LouDetî  les 
fois  qu'un  accident  d'appareil  à  vapeur  occasiojme  la  mort  ou  des  lilessurea, 
quelles  que  Boient  les  personnes  tuées  ou  blessées,  taudis  (;iic  la  loi  de  1898 
n  est  applicable  que  si  la  victime  est  un  ouvrier  ou  employa  île  l'entreprise; 

2°  L'avis  au  uiaire  exi^'é  par  notre  règlement  doit  être  immédiat  et, 
comme  conséquence  de  cette  obligation  de  célérité,  on  n'exige  pas  qu'il 
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NÎt  aooompagné  d'anoon  letevé  ni  eertifixsafc»  tondia  que  la  loi  de  1898 
imputit,  pour  ravis  qn'elle  pnaorit,  un  délai  de  quarante-huit  heona  et 
TBBtqoe  oei  avia  aoit  accompagné  d*nn  relevé  des  noma  et  adreaaM  des 
témoins  et  d'nn  oertifioat  médkal. 

Lorsqu'on  se  trouvera  dans  le  cas  d'nn  des  accidents  prévus  par  la  loi 
de  1898  et  qne  le  chef  de  rétablissement  enverra  immédiatement  an  maire 
de  lâ  commune  l'avis  prescrit  par  l'article  11  de  cette  loi,  l'article  45  du 
rèj:lement  sur  les  appareils  à  vapeur  recevra  satisfaction  par  là  même. 
Sinon,  les  obligations  lésaltant  da  lèglement  et  de  la  loi  demenieront  dis- 
tiacbes. 

lifi  nouveau  règlement  fixe,  avec  nne  entière  précision,  la  procc  iureà 
laquelle  les  fonctionnaires  dn  service  des  M luea  auront  à  se  conforin'-r  pour 
les  euquétes,  les  prooes-verbaux  de  constatations  et  les  rapports  sur  lea 
accidents. 

Il 

BBlfAEQOXB  BOB  DIVIBSBa  CONDITIONS  DB  SiOUBlTA 

ConsiTuction  des  appareili,  —  Le  r^lement  noaveaa,  comme  oeaz 
qu'il  remplaoe,  laisNe  à  pen  prés  entièie  la  liberté  dn  oonatractenr.  On  a 
compté,  ponraasarer  Tobservation  des  règles  de  l'art  dans  la  eonstraotion 
des  appareils  k  vapenr,  sur  les  responsabilités  qui  sont  la  conséquence  de 
cette  liberté  même  et  sur  les  intérêts  bien  entendus  de  rindnstrie.  Le  aer^ 
vice  des  Mines  doit  d'ailleurs,  tant  à  Toccasion  des  épreuves  qu*au  cours 
des  tournées  de  surveillance,  attirer  l'attention  des  oonstructeurs  et  des 
exploitants  sur  la  nécessité  d'une  construction  appropriée  à  l'état  actuel 
de  la  métaliurg-ie  et  aux  hautes  pressions  qui  sont  maintenant  en  usage. 
Les  matériaux  modernes  demandent  un  choix  sévère  et  des  précautions 
spéciales  rie  mise  en  œuvre  ;  ils  ne  supportent  pn?  impunémenfc  certains 
procédés  de  travail  dont  s'accommodaienD  le.s  aucieuutii  Lûlt-a.  La  fou  te  de 
fer  doit  être  aujourd'hui  considérée  comme  exclue  de  la  bonne  coustruction 
surtout  pour  lea  pièces  de  grandes  dimensions  et  à  timbre  élevé. 

Appareils  de  snrelé.  —  Il  est  à  recommander  que  chaque  soupape  de 
BÛreté  soit  chargée,  ou  par  un  poids  unique,  ou  par  un  ressort  ayant  sa 
tenaon  matériellement  limitée  à  la  valeur  convenable  au  moyen  d'un  bague 
d*nrèt  on  d'nn  dispositif  équivalent. 

Les  tubes  in^oateors  dn  niveau  de  l'eaa,  ponr  remplir  d'une  manière 
i&te  lenr  important  office,  doivent  être  faciles  à  purger.  Il  est  de  tonte 
néoeesité  que  leum  commnnicstions  avec  le  généiâtenr  soient  toujouxi 
libres  et  que  lenr  tracé  ne  présente  pas  de  point  bas  susceptible  d'en 
sltéter  les  indioationa.  Il  est  bon  que  ces  commnnioations  soient  aussi 
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os«ftasebiliiiotaiqa6potBible,  at  d*«iie  Imtgè  mitiMk,.lM  joints  efe  1m 
gMvtnres  doivent  être  dljjpnmte  et  OMistitués  de  manière  à  ae  ponroir 
QMuer  tr obâtruclion  oi  dans  OM  commuaicaUoDs,  ni  à  la  baie  on  an  eom* 
met  du  lube  indicatear.  Le  service  d^  Minetne  devra  manquer  d*^pfeler 
l'attention  (les  exploifianu  a'il  oonitale,  cône  qoelqu^na  de  oee  i«{i|»rtB» 
des  disposiiioDs  défecUieoses. 

Lorsque  Je  seoond  indicateur  du  niveau  de  l'eau  consiste  en  un  système 
de  robinets  étagés»  il  eat»  bon  que  le  nombre  de  ces  robineU  ne  aoit  pas 
inférieur  à  trois. 

L'ouvrier  dmrgé  de  l'alimcntiition  doit  s'assurer  jnir  detj  purge»  luétho- 
tiiques,  à  intervalles  8afti>a[niiienL  rappi-ocbès,  du  bon  fonctionnement  des 
tube^  indicaiteurs  ;  il  doit  \  ilîer  fn'.jueiiiment  la  concordance  des  autres 
appareils  indicàleur^  du  uiveau  ûc  lY-au  avec  les  suadiift  Lubes. 

Fermetures  des  fourneaux  et  dispositions  des  chatffferies,  —  Il  ne 
servirait  du  rien  de  munir  les  orifices  des  fourneaux  de  dispositifs  de  fer- 
melate,  si  les  exploitants  ne  tenaient  la  main  à  ce  qne,  à  tonte  épocpie,  oes 
dispositions  fassent  en  ordre  et  dûment  en  plaoe.  Il  est  essentiel  pour  la 
séonrité  des  chauffeiiis  qne  les  portes  des  bottes  à  tièes  et  des  botces  à 
famée  soient,  pendant  le  service,  constamment  assujetties  dans  leur  posî- 
aïoii  defeiuetare  et  qn*il  en  soit  de  mâme  des  portas  des  foyers  dans  la 
BMMire  compilible  avec  le  travail  du  diaaffige. 

An  sujet  des  masares  à  prendre  ponr  qu'on  floz  de  vapeor  qui  viendivit 
ftoeidentellement  à  se  répandre  dans  le  fourneau  d'un  générateur  ait  tou- 
jours un  écoulement  facile  et  inoifensîf  vers  le  dehors,  la  circulaire  du 
7  juillet  IdOO  précise  (}ue,  si  des  pièces  mobiles  servent  à  assurer  ce  résul- 
tat, elles  doivent  être  disposées  de  manière  à  ne  pouvoir  être  projetées  à 
distance.  Bien  qne  ce  détail  n'ait  pas  explicitement  pris  place  dans  le 
rèsrlement  nouveau,  il  n'en  fait  pa??  moins  partie  des  conditions  à  remplie 
pour  aïK'iiidre  le  but  de  sécurité  vitsc  par  rarbicle  Iti. 

Les  dispositions  ri'Iativps  aux  dimensions,  anx  issues  et  à  l'aération  (le*i 
ohauflVri»'-  sont  esseuLiellement  au  nombrt^  df  celles  pour  lesquelits  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  le  mininmin  de  précautions  impérativement  pres- 
crit pur  le  décret  et  ren^ienible  des  mesurée  déHirabie.s,  dont  il  n'est  pas 
possible  de  faire  des  oldiirations  réîïlementuires,  mais  vers  lesquelles  il  est 
utile  de  tendre  et  que  lo  t-ervioe  dc;6  Mines  doit  recommander,  l^s  faits 
d^ontrent  qn^une  même  avarie,  produisant  on  jet  de  vapeur  on  un 
refoulement  de  gaz*  peut  avoir  des  conBéqnanoes  désaatreQBes  ou  être  inof- 
fauBive,  seloD  que  le  personnel  est  dans  «n  local  coaâné,  n'ajant  que  des 
ismes  insoffisantes,  ou  que,  au  contraiie,  il  se  tcoave  en  plein  air  et  en- 
tièwmept  libfs  de  ses  mowemeiits.  La  aèomité  des  ouvriers  est  d^auta&fc 
plus  grande,  tontes  choses  ^les  d'aiUenis,  qu'on  s'éloigne  davantage  da 
piiiDier  deess  ans  atvtmasponr  ae  ssppnxilier  du  socwiid. 
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n  faatévidonunenfcque  les  dimenfiious  d6  lachAmbrede  chauffe  donnent 
tiiz  OQTriers  une  ratièie  facilité  ponr  la  manœuvre  d«B  ringards  et  aatrea 
outils  de  cbaaffe,  ainsi  (}ue  la  liberté  nécessaire  poar  la  sortie  des  parties 
amo7ibleâ  et  généralement  pour  tous  les  démontages  que  comporte  lentre* 

tien.  Mais,  dans  bien  des  cas,  ces  coiuliLioiis  ue  Buffiraieiit  pas  à  rendre 
k  situation  satisfaisaiiLe  pour  les  oliaufTeurs  eu  cas  d'accident.  Il  importe 
que  ces  ouvriers  ne  soient  pas  obliu'és  de  so  tenir  conf  inn«'HemeuL  trop 
prtas  de  leurs  foiirm^aux  et  que,  si  un  incident  les  i>ïn\'Sv  n  b  eu  éloigner,  le 
recul  dont;  ils  dispo&eut  donne  une  suffisante  facilite  aux  différents  mou- 
FâuieuUà  de  retraite  qu'ils  peuvent  avoir  a  effectuer  eu  égard  a  la  sitoatioa 
des  issues. 

Eu  ce  qui  touche  les  euiplacemeuLs  et  iea  diipuditiuuâ  de  celles-ci,  le 
bat  à  viser  est  que  tout  ouvrier  de  la  chaufferie  puisse  se  mettre  immé- 
diatemeut  et  dâfioitiYemeiit  hon  de  Tatteiate  d'an  jet  de  vapeor  oo  d^nn 
Ktoarde  flamme,  quelles  que  floieot  la  diEeetion  dn  jet  dangereux  et  la 
psntioQ  de  ToaTrier.  Il  importe  que  les  chemioB  de  retnite  soient  exempts 
de  tout  oe  qni  rieqaendt  de  pioyoqner  une  ohole,  nn  faox  pas  oa  un 
ntiid.  fi*îl  7  a  des  pofCes  interpoeées  sur  ces  cfaemlos,  il  doit  être  reoom- 
nsadé  qu'elles  B*oiivient  dans  le  sens  de  la  sottie  et  qu'elles  soient  bat» 
(sotes-sans  ptee  ni  loqaet. 

D*autre  part,  le  c&be  d'air  do  loeal  et  les  onvertores  assurant  sa  ven^ 
Istion  doivent  être  tels,  que,  si  jet  de  vapeur  ou  de  gai  irrespiraUes  Tient 
à  a'^i^dre,  ces  fluides  soient  dilués  aossi  vite  que  possible  dans  one 
MSse  abondante  d'air  frais.  Sous  ce  rapport,  le  seul  excès  à  éviter  seesit 
la  production  de  courants  d'air  tels  que  la  sauié  des  chauffeurs  se  trou- 
verait menacée  ou  qu'il  deviendrait  difficile  de  préserver  de  ruptures  fré- 
qaeates  les  tubes  indicateurs  du  niveau  de  Teau.  Maifi  les  disposition^ 
jûdicieuBes  permettent  d'éviter  ces  inconvénients  dans  les  eliaulTeries  qui 
sont  néanmoins  en  lihre  et  largo  communication  arec  l'air  extérieur. 

Putir  IV'clairage,  il  cotivient  de  prendre  des  dis|Mjïsitious  telles  qu'un 
accident  éventuel  d'appareil  à  vapeur  ou  de  tuyauterie,  survenant  au 
cours  du  service,  ue  plonge  pas  dans  l'obscurité  le  local,  ni  ie^  chemins  de 
retraite. 

Comme  couBéquenoe  de  oet  ensemble  de  remarques,  le^  chaufferies  mm- 
tanaines  sont  à  déoomieîller,  parce  qu'il  est  rare  qu'on  ait  la  facilité  â» 
les  installer  dans  des  conditions  entièrement  satisfaisantes  sons  les  diven 
apporte  qoi  viemMot  d'être  constdécês. 

■DoÊngersdu  êerrage  des  j'omis  sur  les  appareils  en  pression.-^  Une 
QMss  zdatîTemeat  liéqaaite  d'aoeidents  de  pexsonnee  est  le  sermge  des 
joints  snr  les  appareila  en  pcessûm.  C'est  là  une  opéiation  sur  les  daagen 
de  laqudle  le  lervioe  des  Mines  ne  devra  pas  négliger  d'appeler  l'atten- 
Uondw  intéressés. 
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III 

rNDIOATfOXrS  D*OBDBB  OiKlhUIi 

Personnes  responsables  de  C  observa  lion  du  règlement.  —  Anx 
termes  de  la  loi  de  1856-1900,  le  fabricant  est  responsable  de  l  épreave 
avant  livraison  d'un  appareil  neuf,  ainsi  que  dn  renonvellemenfe  de 
répreuve  d'une  chaudière  k  laquelle  il  a  fait»  subir,  dans  ses  ateliers,  des 
changements  on  des  réparations  notables.  Celui  qui  fait  usage  d'une  chau- 
dière ou  d'un  récipient  à  vapeur  est  responsable  de  la  situation  régulière 
de  l'appareil  bous  le  rapport  du  timbrage,  des  appareils  de  sûreté,  des  di§» 
positioQS  du  local  ;  c'est  lui  qui  est  tenu  de  faire  la  déclaration  de  mite  en 
Berviée  d»,  en  cas  de  changemaDts  ou  de  réparations  notables,  d*aTÎfl«r  k 
préfet  et  de  foire  renonveler  réinwi?e  si  le  préfet  l'iwdonne. 

Le  chauffeur  on  le  mécanicien  est  spécialement  frappé  par  la  loi  s'il 
fait  fonctionner  une  chaudière  on  nn  récipient  de  vapeur  à  une  pression 
snpérieuTe  an  degré  indiqué  sur  le  timbre  on  s'il  snrêbarge  les  soupapes 
d*nne  chaudière,  fausse  on  paralyse  les  antres  appareils  de  sûreté  ;  dans 
le  cas  où  l'ordre  d*agir  ainsi  lui  aurait  été  donné  par  le  propriétaire,  le  dief 
de  Pentreprise,  le  directeur,  le  gérant  ou  le  préposé,  Tauteur  de  cet  cidre 
encourrait  d'ailleurs,  de  son  odté,  une  pénalité  plus  sévère  encore. 

Il  importe  de  remarquer  que  ces  responsîibllités  spéciales,  dont  l'attri- 
bution résulte  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  ne  sont  pas  les  seules 
que  les  personnes  ci-dessus  désignées  aient  à  supporter.  Les  infractions  qni 
viennent  d'être  éiuimérces!  ne  constituent  pas  la  liste  complète  des  contra- 
ventions à  toutes  les  prescriptions  du  décret.  De  pln«,  en  cas  d'accident, 
Tiraprudence  ou  la  négligence  interviennent,  concuneiiiment  avec  l'iuob- 
servatiou  de  règlements,  au  nombre  des  fautes  prévues  et  punies  par  la 
loi. 

Cette  dernière  reuiîir(jne  est  d'autant  plus  importante  que  le  nouveau 
règlement,  comme  l'ancien,  laisse  aux  constructeurs  et  aux  usagers 
d'appareils  à  vapeur  une  grande  liberté.  Par  suite,  il  leur  incombe,  sous 
lenr  responsabilité,  de  se  garder  non  seulement  de  tonte  imprudence, 
mais  même  de  tonte  négligence  dans  l*aooomp1issement  des  devoirs  qui 
résultent  pour  eux  des  règles  de  Tart,  indépendamment  de  Tobservation 
des  formalités  et  des  mesures  prescrites  par  le  décret. 

Rôle  des  associations  de  propriétaires  d*appareUs  à  vapeur,  — 
Les  garanties  de  sécurité  peuvent  être  grandement  accrues,  dans  certains 
établissementis,  par  la  surveillanoe  et  les  conseils  d*uue  Association  de 
propriétaires  d'appareils  à  vapeur  bleu  dirigée  et  dispesant  de  bons  ins- 
pecteurs. l)cj%  le  règlement  de  1880  prévoyait  explicitement,  dans  son 
article  3,  l'intervention  de  celles  de  ces  Associations  qui  seraient  agréées 
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pir  le  Hinifllire.  H  oaTralt  leur  champ  d'aolion  par  les  dispositions  de  cet 
irtida  6(pw  odks  dâ  Tirtiale  86.  Dëpms  lors,  les  Associations  ont  lendo 
d'otihi  menom  à  b  lAoorité  pabliqae  ;  leur  développemenli  mérite  d'dice 
ennnsigé  et  U  est  deveon  poarible  à  rAdmiiiûtntkm  de  lemplAoer,  dans 
me  meMuie  eroiaeuite,  nnspeotion  et  la  yérifieetion  diieote  dee  sppeieilfl 
à  Tipenr  que  «s  Aieodetioue  lurreilleiit,  par  le  contrôle  exeioé  enr  le 
ftartiennement  deaditee  ABBodatioiu.  CPeet  dans  oet  eqnrit  que  Particle  8 
dn  noavean  décret,  non  sealement  leprodnity  an  rajét  deg  cae  où  la 
lédpnate  pouna  ne  pas  être  eiigée,  les  dispoeitiona  du  précédent  règle- 
ment, mais  encore  permet  de  enneoir  à  la  réâpreaye  décennale  lorsque  le 
boQ  état  de  l'aj^paieil  dans  tontes  ses  parties  est  atteste  par  nne  Associa^ 
tioD  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  dûment  agréée  à  cet  ^et.  CTest 
«nssi  dans  le  même  esprit  que  les  articles  30,  40  et  41  n*ont  pas  craint  de 
rendre  plus  strictes  que  par  le  passé  les  règles  relatives  à  la  visite  fnté- 
riwure  et  extérieure  des  appareil:^,  le  développement  pris  par  les  Associa- 
tioDS  mettant  aujourd'hui  à  lu  portée  des  industriels  ou  moyen  de  s'ac- 
quitter des  obligations  ainsi  déterminées. 

Surveillance  des  lûvoniobiles.  —  Le  nouveau  décret,  en  réduisant, 
par  son  ai  tirlc  lT;,  de  dix  ans  k  cinc^  ans  la  période  du  renouvellement  de 
l'épreave  pour  les  locomobiles,  à  moins  que  ces  appareils  ne  fonctionnent 
exclouvonent  dans  lee  limites  d'un  même  établissement  ou  ne  soient 
ifftctéi  à  nn  service  poblic  Bonmie  à  an  contrôle  administratif,  a  pour 
dEet  de  placer,  dès  à  présent,  nn  aases  grand  nombre  de  locomobilea  aona 
ToUigetion  d'ane  nonvelle  éprenve.  Cette  confléqnenoe  va  foomir  eu  ser-> 
me  dcB  Hinea  roooaaion  de  yérificationa  particnlièrement  ntilea;  vn  la 
faéquence  et  la  gravité  des  accidente  aozqnela  les  locomobilea,  en  parti- 
Ofllkr  ceUea  employées  aux  travaux  agricolea,  ont  donné  lien  dorant  cea 
demièree  années.  La  principale  caoee  de  ces  accidente  a  été  le  mauvais 
àat  des  appareils.  Il  importe  de  faire  une  campagne  active  pour  améliorer 
«tte  sitoation,  en  mettant  à  ])rufit  les  moyens  d'action  dont  rAdminiSr 
tratioD  est  désormais  armée.  On  devra  tenir  la  main  à  ce  que  les  exploi- 
Unta  des  locomobiles  fassent  procéder  aux  visites  int(  rirnres  (  t  extérieures 
dans  ton?  le«  cas  où  le  nouveau  rô<]^lement  leur  en  fait  une  obligation  et 
adrment  roguliéremcnt  eu  communication  à  l'iugéuieur  ries  Mines  le 
compte  rendu  de  chaque  viàite  complète.  11  faudra  veilkr  en  particulier 
à  ce  que,  dorénavant,  ces  appareils  ne  changent  plus  de  propriétaire  sans, 
wbir  une  de  ces  visites  et,  s'il  y  a  lieu,  une  nonvelle  éprenve  hydraulique. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
que  j'adresse  directement  aux  ingénieurs  des  Mines  et  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Louis  BARTUOU. 
Ânn.  des  P.  et  Ch.        D^cRitTs,  kic.  —  iums  tui.  UO 
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AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


MOlîHXBUE  LB  PfiÉiUDXNT, 

Les  décrcLs  du  'à\J  avril  1880  et  dn  '2\i  juin  1880,  qui  Agissent  depuis 
plus  du  vingt-cinq  ans  Templui  des  <;oncrateurs  et/ des  récipients  de  vapetrr, 
out  été  iuâpirés  du  mcme  esprit  qui  auimait  déjà  le  précédent  règlement 
da  25  janvier  1865  :  ou  s'etst  efforcé  de  concilier,  autant  que  poesiblè,  les 
néoetaitéB  de  la  Bécmité  pablit]jae  aveo  les  exigQoow  de  nndulaië. 

Les  efforts  de  TAdminialinidon  n'ont  pas  pus  été  Tuiie,  our,  li  fbn  eom* 
pam  la  atatietiqae  dee  appaieib  à  vapeur  en  tuativité  et  dei  aooidentB  qm 
ont  affeoté  «a  appateila,  reapeetivement  ponr  lèa  deaz  périodes  qninqnen* 
nalaa  1881-85  et  1899-1908,  en  voit  refbelif  des  ^ipaEQpb  assnjettis  sa 
lèglement  s'élever  de  961.000  à  140.000  et  le  nombre  de  morts,  par 
10.000  appareils  et  par  an,  s'abaisser  de  8.7  à  1.05. 

Néanmoins,  snr  certains  points,  cette  réglementation  n'est  plus  anjonr- 
d*liai  en  rapport  exact,  soit  avec  les  principes  techniques  susceptibles  d'aS' 
snrer  le  maximum  de  sécurité,  soit  avec  le  d^ré  de  liberté  qui  peut  être 
donné  à  Tindustrie  sans  augraentation  de  risque.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive 
surprendre,  si  l'ou  songe  aux  proy;rès  accomplis,  aux  transformations 
subies  par  les  artB  mécaniques  durant  ce  quart  de  siècle.  Actuellement 
il  semble  possible,  sans  nuire  an  développement  de  l'industrie  et  en  accor- 
dant au  couLraire  de  notables  fiiciiitésà  certaines  installatiouB,  de  favoriser 
de  plus  en  plus  la  decroLsi-ance  du  rapport  entre  le  nombre  annoei  des 
iiiorL8  et  la  puissance  des  upp;iieils  à  vapeur. 

La  revision  tendant  à  ce  but  a  été  étudiée  d'abord  par  uue  Cuiiimission 
spéciale,  douL  le  preuuer  soin  a  été  de  recueillir  les  observations  de  tous 
les  ingéoienzB  des  Mines  chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
et  de  s'entourer  de  renseignements  sur  les  règlements  étrangers.  Des  dôK- 
béiatûms  de  eette  Oommission  est  sorti  nn  texte  qne  la  Oommivlon  ceii> 
traie  des  Machines  à  vapenr  a  remanié  en  le  simplifiant.  Enfin,  le  Conseil 
d*£tat  a  amendé  le  pro^  sur  plnsienrs  points,  soit  dans  an  bat  die  préci- 
sion, soit  ponr  compléter  les  conditions  d'emplacement  des  oliandièrea  en 
vne  d'assorar  plna  die  sécarité  aux  travaillears  des  aielieis. 

La  Btatiatiqoe  montre  qne  la  cause  principale  des  accidents  mortels  qni 
sarviennent  dans  remploi  des  appareils  à  vapenr  est  le  défaut  d'entretien. 
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Le  règlement  iti'esii/  donc  attaché  à  rendre  plu»  preciBeM  et,,  daus  le  mesure 
nécessaire.  pJas  cotnpleti  tjue  jiar  le  passée  les  obligations  de  rexploiumt 
a  cet/  eg»rd.  Lt'afàijuitt  oij  du  décret  de  1880  diD  buiu  que  »  ceux  qui  font 
Dfligff  'de  généortenjai  OU-  de  récipiantai  .de'vapf  ai  veilleroat  k  ce  que  ces 
aypanitmÎMià  aBÉwtw  <Ki»itÉinin<nfcm.bciifc  état 4a  aarvîct  »  et  que, 
c  è*oal>cAtvi  ik^liflidmife  'lft..maia  à  4»  qQA.daa.nnt«  complétée,  tant  à/ 
HbMbhb  qvik  V^Mkli^mfiÊioimLftjÈmLâm  iAtemUea  rappicœhàB  ppov. 
ooaBM8r.rélai4ktappfHNilS'€ft  Mimer 'Taiéostioii,  en  tempe,  utile,  .desr 
ripmtiB— ott^reniflueiflnfte  ^l^clflwiînw■^.  Mai»  qoela  uaat  oea  iiitemdlea 
q»-l»tdéc8^ qiniKin'Je»i»yppPCii<a^  Qiiall«-.a«oea  laÛNob  oea  vîntes? 
Conuneiit  le  aervioe  dea  Mines  penb-U  s*assuar  qa'eUea  oût.éHià  faites, 
DttiB  le  Bystème  d  on  veau,  Isa  oaa  où  rappaanl  doit  étce  TobjfQt  d*niie  visite 
ceaipièÉe  -tant  à  Tintécieac  qu'à  rexfeérieui,  sont  soigiMiiaemeat  'précifléB. 
Cetèe  visite  coiDpl4tei.de?ieiit  le  oaHB^léaaaBt  indispensable  de  tout  renou* 
vellement  de  Tépreave^  hydraatiqne.  Qqelka  que  soient  les  circonstannsa, 
eliedoit  avoir  lîea  au  minimum  une  fois  chaque  année.  li  en  restera  une 
iraoe  matérielle,  sons  la  forme  d'nri  compte  r^nda  daté  et  signé  par  le 
viribenr.  cotïijuu  rendu  qui  sera  reprL^euté  au2  agents  du  service  des 
Mines.  l>e  plua,  un  registre  d'entretien  sera  tenu  par  l'exploitant,  qui 
devra  j  noter,  à  leur  date,  les  visites  intérieures  et  extérieures  ainsi  que 
les  réparations^ 

Les  iudubtriehs  n'ont  pa.s  Lua;4à  leur  aerviu;,  liiins  leurs  eLab^Uiiitjuieuta, 
QD  personnel  technique  compeleuL  pour  procéder  à  ces  indispensables 
nûtas;  mais  ils  peuTenb  s'adresser  à  des  spécialistes  du  dehors.  L'affilia- 
tkm  à  one  aasodation  de  propriétaîrss  d'appareils  à  vapeur  est  Tna  des- 
moftm  qVil  lauff  eiè  loisible  d'employer  pour  s'asainr,  dans  dea  oondi- 
tin  fasflaa'OfeiielalivBmb.paa  ca^tenass,  lea4Becviosa  de  viaitenn  ezereés. 

h»'  vésififlatisi  '  anineUea-  pvsoëdaiit  osa  Assoffiatiooa  étaient  déjà 
iiini.à|mfilkaaaal«  régime  dn  décret  de  1880  pour  éviter  osrtatna  ranon- 
lilBMttÉB-d'épMiavCoafomiéneBti  à  Tsitiola  8,  Le  règlement  p^jeté 
isitm  pas  da  plna  dan  le'inêaM  asiia..  Il  pourra  dorénavant  être  snnis  à 
l^ÉpSBUva>diaennale,  sur  l'autonsation  de  l'ingénieur  des  Mines,  loisqu'one 
MiaoiilîaiL  a^Béés  tsitifima  »1»  boa  état-  da  Tapparaii  dana  tontes  ses 
psiSise. 

De  la  stotiatique  dea  accidents  se  d^age  un  enseignement  important  : 

c'est  que  îea  victimes  des  accidents  de  chaudières  sont  eu  trè^v  crrande  majo- 
rité, non  des  personnes  tuét'J^  pnr  les  effets  m<jcauiqiie8  de  la  fragmentation 
i "appareil .  mais  d^'^  ouvr:crs  hrûiés  ou  asphvvios  par  un  reronr  de 
tîiiflaiiieou  une  projtxison  de  vapeur  d'eau.  Ce  genre  d  accident  s  est  mul- 
tiphé  à  la  ëUiL*;  de  l'introdactîon,  dans  l'usée  industriel,  des  générateurs 
à  tobes  d'eau,  plus  sBjets  que  les  grands  corps  cylindriques  aux  avaries 
de  détail,  par  saite  de  leur  principe  luôme  et  parce  qu^  dans  les  premiers 
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tomi»  do  leoiempld,  ni  les  oooBtntcteiin  ni  les  nsagers  n'en  eoniMfciwisDt 
psrfûttment  le  foit  et  le  faible.  Quoi  qn*îl  en  soit  de  cette  deniiàn  etr* 
•onsteDoe,  il  est  visiblement  d*iine  importance  de  pnmier  oïdie  ponr  la 
séoQiité  d'emploi  de  tontes  les  obandièreset  en  psitîoalier  de  celles  à  tnbes 
d'ean,  qne  les  cbanfiFears  Boienb  le  mîenx  protégés  possible  contre  les 
dangers  de  brûlnie  et  d^asphyiie.  On  peut  beacconp.  dans  cet  oïdie,  en 
disposant  d'une  manière  judicienBe  les  portes  des  foyers,  les  fennetnies 
des  bottes  à  tubes  et  des  boîtes  à  fumée,  en  dotant  toute  chambre  de 
chaufife  dMssnes  aisément  praticables  dans  deux  directions  an  moins,  en 
assurant  Taération  des  chaufTeries.  O'est  à  quoi  le  règlement  nouveau 
pourvoit  par  ses  articles  ^^^  et  17. 

A  îii  faveur  dn  pr  ijrcs  que  ces  preecripLions  uonvelles,  jointes  k  l'expé- 
rieuce  technique  maintenant  acqui^p  par  les  constructeurs  et  par  le  per- 
sonnel des  usines,  realiaeront  dans  la  sécurité  d'emploi  des  générateurs  à 
petits  éléments,  il  devient  possible  de  modifier  les  rèprles  relatives  à  l'em- 
placement des  chaudières  et  des  groupes  de  chaudières  au  voisinage  des 
babitations  ou  dans  les  immeubles  à  étages.  On  a,  pour  ainsi  dire,  incor- 
poré dans  le  règlement  la  jurisprndence  administrative  relative  au  déro* 
gâtions  d'emplacement,  en  décidant  de  faire  dorénavant  abstraction,  ponr 
le  oalcnl  du  prodnît  carsotéristique,  des  éléments  de  petite  section.  La 
xnptnre  d*nn  de  ces  éléments  ne  sanndt,  en  effet,  donner  lien  à  de  grands 
effets  dynamiques.  Elle  ponmût  être  dangereuse,  il  est  vrai,  ponr  le  per- 
sonnel mdme  de  la  i^nfferie  :  mais,  à  ort  égard,  on  compte  snr  la  pro- 
teotion  qni  résultera  désormais  des  dispositions  prescrites  par  les  articles 
16  et  17. 

Les  locomobiles  ont  donné  lien,  durant  ces  dernières  années,  à  des 
accidents  dont  la  fréquence  et  la  gravité  étaient  hors  de  proportion  avec 
la  puissance  totale  de  cette  classe  d'appareils.  C'est  pourquoi,  tandis  que 
le  rf'frlernent  nouveau  se  distingue,  ainsi  iju'il  vient  d'ôtre  expliqué,  par 
des  innovations  libérales  en  ce  qui  touche  les  '.rpnérateurs  fixes,  les  appareils 
locomobiles  sont  l'objet  de  mesures  destinées  à  resserrer  à  leur  i  Lard.  !a 
surveillance  administrative.  On  a  tenu,  cependant,  à  leur  conserver  il'uiie 
manière  ^'énérale  le  même  système  réglementaire  qu'aux  autres  appareils  à 
vapeur,  c'e^i-ii-dire  k  les  laisser  sous  le  régime  de  la  simple  déclaiaLion  ; 
les  mesures  spéciales  qui  les  visent,  nutauiment  la  substitution  à  l'épreuve 
décennale  d'une  épreuve  tous  les  cinq  ans  et  l'obligation  d'une  vérification 
complète  de  Tétat  de  Tapparôl  Ion  de  tout  changem«HDt  de  propriétaires 
n*ont  rien  qui  puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  légitimes  de  rindnatrie* 

Ije  décret  dn  25  janvier  1865  avait  laissé  les  récipients  de  vapeor  hors 
de  tonte  réglementation.  Le  décret  de  1880  a  réglementé  certaina  de  oea 
appareils  ;  mais  il  n*a  visé  que  ceux  an  moyen  desquels  une  matière  est 
élaborée  on  bien  ceux  dans  lesquels  de  l'ean  à  hante  températnre,  et 
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emmagasinée  pour  fournir  ensuite  un  dégagement  de  chalear  ou  de  vapenr. 
Le  nonveau  règlement  substitue  une  notion  plus  largue  et  plus  simple  à  des 
définitions  particnlaristes,  ainpî  que  l'a  fait,  déjà  le  âôo.ret  du  1""  février 
1898,  relatif  aux  appareils  à  vapeur  de  la  navigation  nmritime.  Il  protège, 
mieux  que  par  le  passé,  les  récipients  de  vapeur  contre  les  hxc(  s  tie  pres- 
sion et  contre  l'affaiblisseinent  par  usure,  causes  principttleë  d'exj)loaion 
pour  ces  appiireils.  Enfin,  il  exclut  de  Tintérieur  des  maisons  habitées 
ceux  qui  ont  à  la  fois  un  errand  volume  et  une  forle  pression. 

Il  exitste  une  cbLégorie  d'appareils  à  vapeur  intermédiaire»,  pour  ainsi 
dire,  entre  les  générateurs  et  les  récipients  :  ce  sont  les  marmites  de  Papia, 
dit  inoofreotemeiit,  mais  nsiieUemeot»  dani  rindnstrie,  les 
satoclaTei  ofaftoiféi  à  fion  nu.  Ces  vmm  oUm^où  de  la  vapeur  eafe  engendrée 
nuua  léjoiinie  mu»  éoonlemenl,  n*ont  pas  été  explioîtemenfe  Tkéa  par  le 
décret  du  80  avril  1880.  La  droolaire  da  31  juillet  de  la  même  année 
preaorit  de  lee  amimiler  aoz  générateurs  de  vapeur,  quitte  à  lea  diapenier» 
par  voie  de  dérogation,  des  appareils  de  sûieté  qni  leur  sont  inatiles.  O'cst 
une  solution  qni  donne  lien,  pour  le  moins,  à  des  formalités  inutiles.  Le 
pcajet  fin»  par  un  article  explicite,  le  régime  légleoiNitâlie  apptioable  i 
oes  appareils. 

«Fe  ne  oroîs  pas  nécessaire  d^insister  mr  les  antres  modil^cations  apportées 
sur  dispositions  du  décret  du  80  avril  1880.  Elles  ont  surtout  pour  but 
de  mettre  la  réglementation  des  appareils  de  sûreté  en  harmonie  avec 
Tétat  présent  de  la  science  technique  et  de  préciser  les  dispositions  appli- 
cables aux  réchauffeurs,  surchauiïeurs,  et«.  Danp  son  enî^einblt*,  le  projet 
de  décret  ci-joint  me  parait  constituer,  par  rapport  à  Ib  rcuietii'  ntation 
antérieure,  une  mise  au  point  conforme  aux  progrès  de  l'arr  vi  {  rLuitHble 
à  la  sécurité  publique,  quoique  laissant  à  l'industrie  la  plus  grande  somme 
possible  de  liberté. 

Je  vons  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Travaux  publies,  des  Postes 
et  des  Télégraphes, 

Louis  Barthou. 
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Le  PrésicLenL  de  la  liépubliqne  fraD^iae, 

'ëuT  le  £a|^rt.  du  Ministre  des  Travail  pabUc8,idea  FmteitÊtjâM  .Tllé- 
graphes, 

vVmte  kttda'Sl  tiîUefc  §896/  ooMMMmta  ka:iiÉiwiiiliiiOiiM  Hgle- 
■  i—ntii  «Il  JMiiCTiiHwh'BfcihrteMtt.fc  y»yeig  ; 

:ldM9iiita4]        fmttam^  ; 

l'Vatlofdéonli  àn  BO  «tril  1860  Bdrtif i  aix  ohadâièiBS'ài  vqpnr  omImb 
.  -^e  oeUes  plaDéM  fir  ki  batoftix  ; 

Tu  le  décret  dn  f  9  juin  1886  partant  modiôoaticm  dn fMOédcB^  ; 
Ya  i'&TiE  de  Itt  Oominnsion  «ontnle'âeti  nunhiMft.à'VifBDt  ; 
» Jtt  €oDBeil  d^Jifcafcwtindo, 

Décrète  : 

'Âjrkide  1^. —  9^nt  soumis  aux  formalités  et,  aux  mat  lues  pneiarites 
I  ipar  le  présent  tv  'j  I  c  t  r  ;  pt)  t  : 

1°  TiRH  p;éQérateurB  de  vapeur,  autres  que  «eux  qui  «ont  placés  à  bord 
des  bateaux  ; 
•"2*!  Le«  ïécipieiitSîdéfiniH  ci-apres  (Titir  V>. 

*  Sont  exceptée,  toutefois,  de  l'applicaLiou  de  ce  rè<ïlemBiit  : 
>ta)  Les  générateurs  dont  la  capacité  est  inférieure  à  25  litres; 

•  •6)'IieB  géDécatenr8  de  capacité  quelconque  où  des  dispositiaos  maté- 
rielles efficaoes  empédient  la  preaeion  effective  de  la  wwpmr  'de  dépMser 

.1900  grauMBua 'fÊX-matàmèbn  eané,  à  ia  ùBXtààâmi .qae<  nés igénéralentB 
Bdent  moniB  d*one  plaque  portant  les  mots  c  non  soanHStaitdénet  du 
8  eotolire  1807  >"et  wdiqiiaiit  la  pwasion.  raaximnni  ponr  laqoelle  ces 
dispoBitîoDS  sont  prises;  le  constractear  doit  adresser  à  IMngéaienr  des 
mines,  an  pins  taid  à  la  fin  du  bqoîs,  nn  état  des  génératenTS  remplissant 
les  conditions  prémes  an  présent  paragraphe,  qu'il  a  livrés  avec  la  dési- 
gnation des  Bcqnérenrs. 

TITRË  PREMIER 

Mesuro  de  aftreté  relatives  aux  chandières  placées  à  demeure 

Art..  2.  —  Aucune  chaudière  ikmivp  ne  peut  être  mise  en  servict; 
(ju'apn  s  avoir  subi  l'épreuve  ré^lenicntairf  ci -après  définie.  Cette  épreuve 
doit  être  faite  chez  le  constructeur  et  sur  sa  demande. 
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Toiitefoi%:flttD  fOBitt  âkm  Mànéau  le  Ikn  à'mfkiÂÊOÊ  Jmiâxmm* 
iànaei  eli  tons  les  conditiAiis  fixées  par  ie  liiniatee. 

Toute  chaudière  venant  de  Tétranger  ^  éprouvée  iuront  aa  juiie  en 
service,  sur  ifi^pttl^  <in  t|ft»«^tfiiip  franpiifl  ijiiijyM^  J^itJs  AtÊÈàOàtoUlà  dàDA 
sa  demande. 

Art.  3,  —  Lorsqu'une  uimudière  a  subi,  dans  un  atelier  de  cou8i.inûti»n 
ou  de  rèpamuuu,  des  clmngements  ou  dos  réparations  notables,  l'épreuve 
À>iftétre  renonvelée  sur  la  dâmandfi  do  couitrucMiui  ou  du  re^iiateur. 

Le  renouvellement  de  Tépreave  peut  être  exigé  de  celui  qui  fiul.uâage 
d'une  chaudière  : 

1**  Lorsqae  la  chaudièie,  a^ant  déjà  jerri,  fiât  ïohjeb  d'une  noQTella 
înateUation  ; 
2*  Loi«|ii^«  m)À  we  i^pantion^otiiUei 

i*iUaaqiL*elto'MtJBiiiiie-«B'Mrvite  apiée  aii  idiAnage^B jAu  d*iiii  an. 

A  oet  effet,  rintéraasé  devra  infonner  L'iofteitiir  4m  tmm  de  me 
iSmmm  nifTriiiitnniiîi  Sa  paiiliiiiUec,  ai  réponve  ez^ge  Ja  déBAlItioa  du 
nuttif  da  fourneau  oa  renlèTemeni  de  renveloppa.de  ia  •^(sbuaàiimst  ou 
lÉtouffli  pbw  «en  .DHÛoB  ]iBikAg4  ^épianva  jouna  .00  »poiiife  idtre 
oigée,  lorsque  rdes  repseigognaenteaBtiiBnliqMi  anrd'épogaa^Jw  jéail- 
tniiiift  ia  ikitni^  ¥imrr  intérieure  et  extérieuref  oonatitueront  une  pré- 
wmplîion  suffiBante  en  faveur  dnlMUi  iétatde  la  chaudière.  Pourront  être 
fliÉnuBaDt  conaidérée  oomme  renaaignementa  probante  les  oertificate  déli- 
vrés aux  membres  des  associations  de  propriâtaicBB  d'appaBaU»  À  v^aar 
jMur  eeU^  de  oee  ubsociabiouâ  que  le  Miuiatre  aura  déaiguéeg. 

Le  renouvelleraent  de  l'épreuve  eat  exi^jible  également  lorsque,  à  raison 
des  eonditiou»  daati  le^queden  une  cltaudièie  foncfeionne,  il  j  aiieu,,par 
rini^ènieiir  des  mines,  d'eu  auiii)ecLer  la  solidité. 

Dans.  Luub  les  L4i^,  lur.-iqne  celui  (jiu  I'.i.l  a&jige  d'une  ci.a  ulitn,'  fouLes- 
kra  la  nécessite  d'une  nouvelle  épreuve,  il  sera,  aprèâ  une  maiiuuuuu  ou 
«efau-ci  «ûra  «ateudu,  statué  par  le  Préfet. 

Lintervalle  entre  deux  épreuves  oonséontiTas  jie  doit  pas  être  supérieur 
Adv  améoL  Avant  remiffatton  da  oe  délai,  aalui  qui  fût  «saga  d*nne 
chaodière  à  vapeur  doit  ki-mêtne  demander  le  JOBBOBvelkment  de 
J*éprenvft. 

Tootefoia,  il  feiak  éÊte  «mis  à  .la  téàpBwviadéomaal^  anr  âliantonaation 
de  fiogrinianr  daa.miiiea»  knqn'naeaanoiatiQn  da  pnpriftaioBad'ap|MieilB 
àmpsi^aeiMaàaet  efletpar  ]e  MiniatiiB,  oertifiBleliOB  étatda  J'afipa* 
leQ  dans  tootee  «eafaiyM. 

Azt.  à.  —  L'épreuve  coneiate  à  aoamettre  la  chaudière  à  une  pression 
hydraulique  sopédenre  à  la  pieiaÎAn  effeaiva  qui  Jie  dnit  point  étie 
dépaaiée  dans  le  «ervioe.  Cette  pression  d'épreuve  atia  nainteniaB  .pendant 
irt-ttai^  MéùBÊÊÊÎnà  itaïamaorde  la  ofaandièa». 
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ToQtai  Im  parties  de  oelle-ei  doivent  pouvoir  être  visitéee. 

Toutefois,  pour  les  rééprenves  sar  le  liea  d*emploi,  ringéoleor  en  etief 
tua  ]a  facilité  d'autoriser  des  atténuations  à  cette  règle,  dans  k  nMama 
et  sons  les  oooditioDB  précisé»  par  les  înatmctions  dn  Ministre. 

Pour  les  appareils  nenfs  et  ponr  ceux  ayant  subi  des  changements  nota- 
bles on  de  grandes  réparations,  la  aurohaige  d'éprea?e  «et  égala,  en  kilo- 
grammes pur  centimètre  carré  : 

A  la  preeaioii  effective,  avec  minimum  de  1/2  ;  si  le  timbre  n'excède 
pas  6  ; 

A  6,  ai  le  timbre  est  supérieur  à  6  bans  excéder  20  ; 

A  7,  si  le  timbre  est  supérieur  à  20  sans  excéder  80  ; 

A  8,  si  le  timbre  est  supérieur  à  30  saus  excéder  40  ; 

Ali  eiuqiiieme  de  la  pression  elfecLive,  6i  le  timbre  excède  40. 

Dans  les  autres  cas,  la  surcharge  d'épreuve  est  moitié  de  celle  résultant 
des  indications  qui  précèdent. 

L'dpieave  est  faite  boqb  1a  direction  et  en  préaence  de  llngénienr  on 
dn  oontrtleor  des  mines* 

Elle  n'est  pas  exigée  ponr  Pensamble  d*one  dinndièm  dont  les  dlvenss 
pnrtleSyèpKonvées  sépaiéinent,  ne  doivent  être  fénnies  qne  par  des  tojuu 
placés  snr  tont  lenr  puoonra,  endehoradn  fo^  et  des  condnittdeflunme, 
et  dont  les  joints  peuvent  être  facilement  démontés. 

Le  chef  de  l'établissement  où  se  fait  répceuve  foornit  la  main-d'oeavie 
et  les  appareils  nécessaires  à  l'opération. 

Art.  5.  —  Âprès  qu'une  chaudière  on  partie  de  obandière  a  été  éprouvée 
avec  succès,  il  y  est  apposé  un  on  plusieurs  timbres  indiquant,  en  kilo- 
grammes par  oentimètie  carré,  la  pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit 
pas  dépasser. 

Le^^  timbres  sont  puiii(;o[méâ  et  reçoivent  trois  nombres  indiquant  k 
jour,  le  mois  et  Tannée  de  l'épreuve. 

Un  de  ces  timbres  est  placé  de  manière  à  être  toujours  apparent  après 
la  miàù  en  place  de  la  chaudière. 

Toute  chaudière  neuve  preseut/ée  à  l'épreuve  doit  porter  une  plaque 
d'identité  indiquant: 

!•  Le  nom  dn  constracteur; 

2*  Le  lien,  l'année  et  le  nnraéio  d'ordre  de  falaloition. 

Art.  6.  —  Les  réchauffenre  d'ean  sons  piesdon,  les  sédienti  et  les  snr- 
chanffénzsde  vapenr  sont  constdérésconuniS  efaindiires  on  parties  de  ohan* 
dières  pour  tont  oe  qni  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  7.  —  Ohaqne  obandière  est  mnnie  de  denz  soupapes  de  sdrsté, 
chargées  de  manière  à  laisser  la  vapenr  s'éoonler  dès  qne  sa  pression  effec- 
tive atteint  la  limite  maximum  indiquée  par  le  timlm  réglementaire. 

Obacnnc  de  ces  soupapes  doit  suffire  pour  évacuer  à  elle  ssule  et  d'eUe- 
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même  toate  la  vapeur  produite,  dans  toutas  ki  oîraoïiBtanosB  du  fonctîni- 
iMmeiit^  nna  qne  la  pnmon  «ffeotive  dépane  de  plus  de  1/10  la  limite 
Qtémm. 

Lbê  mesores  nécessaires  doivent  êtxe  psiaee  pour  qne  Téchappemeiife  de 
la  vapeur  oa  de  l'eau  chande  ne  paisse  pas  occasionner  d'aooideaL 

Art.  8.  —  Quand  des  zéchauffeurs  d'eau  d'alimentation  seront  manie 
d'appareils  de  fermeture  permettant  d'intercepter  learcommnnioationayec 
les  chaudières,  ils  porteront  une  soupape  de  sûreté  réglée  eu  égard  à  leur 
timbre  et  suffisante  pour  limiter  d'eUe-môme  et  en  toutes  oiroonetanoes  la 
pression  au  taux  lixé  par  l'article  7. 

îl  en  sera  de  même  pour  les  sarchanffeurs  de  vapeur,  à  moina  que  les 
disp  filions  pïmea  u  excluent  réveotoalité  d'une  élévation  de  la  preuion 
ao-dessus  du  timbre. 

Art.  9.  —  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  bon  état 
placé  en  vue  du  cliaufFeur  et  gradué  de  manière  à  indiquer  en  kilogrammes 
par  centimètre  carré  la  pregâion  etfectivc  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Une  marque  très  apparente  indique  sur  l'échelle  du  manomètre  la  limite 
que  la  preadion  elfeetive  ne  doit  point  dépaaier. 

La  obandîèie  est  mnnîe  d'an  ajutage  tenniné  par  une  bride  de  4  oenti- 
mètNB  de  diamètre  et  5  millimètreB  d'épaieeiear,  diepœde  pour  reeevoir  le 
manomètre  Târifioatear. 

Art.  10.  —  Ohaqne  obandièie  est  munie  d*on  appareil  de  letenoe,  ion- 
pape  on  clapet,  fonctionnant  antometiqnement  et  plaoé  an  point  d'înser- 
tiott  dn  tnyan  d'alimentation  qni  Ini  est  propre. 

Art.  11.  —  Ohaqne  chaudière  eet  mnnie  d'une  soupape  ou  d'un  robinet 
d'arrêt  de  vapeor,  placé,  autant  que  poaeible,  à  l'origine  dn  tnjan  de 
eonduite  de  vapeur,  sur  la  chaudière  mâme. 

Art.  12.  —  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses  faces  avec  la  flamme 
OD  les  gaz  de  la  combustion  doit  ôtre  baignée  par  l'eau  sur  sa  face  opposée. 

Le  niveau  de  l'eau  doit  être  maintenu,  dans  r-haque  chaudière,  à  une 
liauL<  ur  i]v  inarebe  u  lle  (lu'il  Boit,  en  tout^  circonstances,  à  6  centimètres 
an  moms  au-dessus  du  plan  pour  lecjuel  la  condition  précédente  cesserait 
d'être  remplie.  La  position  limite  sera  indiquée,  d'une  manière  très  appa- 
rente, au  voisin^e  du  tube  de  niveau  mentionné  à  l'article  suivant. 

Les  prescriptions  énoncées  au  présent  article  ne  s'appliquent  point  ; 

1*  Aux  sécheurs  et  eurchauffeurs  de  vapeur  à  petits  éléments  distmcfci 
(blachanâière; 

2*  A  dee  sorfaoea  relativemeat  pen  étendwe  et  placéee  de  manière  à  ne 
jimata  rougir,  même  lonqne  le  fen  eat  pooné  à  aon  maximum  d'activité^ 
tdlea  qne  lea  tnbea  on  paitiea  de  cheminée  qni  traveraent  le  léaervoir  de 
vapeor,  en  envojant  dinctement  à  la  cheminée  principale  lea  prodoita  de 
la  oomhoiUoii* 
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Art.  lîL  —  Chaque  chiiudière  cBt  munie  de  deux  appareik  ludiait/ears 
da  niveau  de  Verni,  ijadependactB  l'on  de  raiktire«t  pkoés  m  vnfidfi  IW 
vrier  chargé  de  ralimentation. 

L'im  au  moÏDs  de  oë&  appareils  indi{aaitear&  est  un  tube  ea  Yate^  diipofiô 
de  maniÉn  ^  pooMÙr  étoe  lacitmanti  aeitoyé  et jaempboé  m  Iwiin 

Du  pBÉBûiÉiaiii  «Érifint  éte  piiiOB.fliiitn  k  âMigar  piomiaat  dea 
éekfee  de  ncta  m  on  de  Mi  dai-tnfaBi;  m  «flffoa  'àd^tgmikm  igni  ae 

Alt.  14.  —  ior  Itt  gHM^  .géBéaàmn  mmfméÊ  dedraz  aaÂtfUir 
siencs  appatdls  diatinots,  toate  pnae  de  if^panr'fxvaBipoBdint  «à  ommb- 
dniteâeiilM  de  60  tmtÂmkkim  ^gegpfc  dBiiictimiiiUdMii»«fe  |iir  leqvelle, 
«B  d'avarie  k  l'un  dfi8.appateijg,  .k  JM|ieBr  y»?mMiit  4m  WÊÈam  jpaU' 
nit  refluei  vers  Fappareil  avarié,  est  pourvue  d*on  ok^pet  oa  tta^fÊga  de 
rebenae,  disposé  de  macière  à  ae  fiecmBr  automatiqueneat  danv  'le  om  où 
le  seras  noBial  du  oamant  de  vapeur  viendrait  k  ae  renvener. 

Art.  15.  —  Loreqn'ntîe  chaudière  est  chauffée  par  les  flamme  perdues 
d'un  on  plusieurs  fours,  tout  le  courant  des  gaz  chauds  doit,  eu  arrivant 
au  contact  des  tôl^,  être  dirfgé  tau^^eattelkmaiit  axu.  fajam  de  fleUe 
chaudière. 

A  cet  t  ftet,  SI  les  rampants  destmesi  n  atutiier  leb  tUiuuies  ue  sont  pas 
coiistriiiis  (le  fa^ou  à  assurer  ce  résultat,  les  tôles  exjKJsées  au  coup  de  feu 
doivent  être  protêts,  en  face  des  débouchés  des  rampants  dans  les  car- 
neaux,  par  des  motettes  en  matériaux  refracLaiivi^,  distantes  des  tôles  d  au 
moins  5  centimètres  et  suffisamment  étendues  dans  toua  les  sens  pour  que 
les  onnwmtB  des  gaz  chauds  pienncat  des  diiMlioiie  «euaiblement  tangea- 
tielleB  jaQX'BiiilHeB.âe8  tAlee  «oitiiiBa  avaobde  Ici  toacher. 

Art.  16.  Bat  tonte  chaadiàn  à  f^peac,  iâasi  que  lar  toat  iséabanf- 
hnt  d'eau,  uéalwr  on  «ntofaaafiBiir  de  wpeor,  ki  «diaeB  dea  tojtmi  ^ 
bsltoi  à  tufaai  et  les  bottai  à  fumée  laiit  panrvaei  die  fecBMlnaai  aoMdM, 
établiei  de  toanièie  i  emiièelief ,  an  oaa  dkmria,  lee  xitoon  dftfliiniir  on 
lei  fvojeakions  d'ean  ^  de  vapeur  ma  lea  onviMn. 

Dans  ieiflliaadlèi»Bà'tiifaed*«Bti«t  les  surchaoffeurs,  les  portoadaiojan 
irti  iee  fermetures  de  eeudriers  seront  disposées  de  manièce  à  a'qppaiorianto- 
matiqMiiaiist4ia«orfeiaéventoelle  d'un  âax  de '«a|ieBr.J>ee  mesures  seront 
prises  pour  qu'on  semUaUe  âoz  vait  teoQOUi  bb  éooitloaiaiit  facik  et 
inoffensif  vers  le  dehors. 

Art.  17.  —  La  chambre  de  chauffe  dctontp  r  banrîière  et  de  tout  anrchaof- 
fenr  à  foyer  doit  être  de  dimensious  aufiisanies  in  ur  que  toutes  les  opéra- 
tioBsde  la  chaufT*'  cr,  de  l'entretien  courant  s'efieciuent  sans  dauf^er.  Elle 
doit  offrir  aux  ciiauUuurs  des  nuiyens  de  retraite  fauilâa  dans  deux  dxrec> 
rions  an  moins.  Elle  doit  être  bien  éclairée. 

Les  plates-formes  des  massifs  doivent  posséder  des  moyens  d'auctia  aiite- 
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mwfepntittiWM.  Tout  tmmn  i  porta 'flaD'flrt  -iab«dibav<Mi  «MBnfiB, 

Mof  ponr  le  service  de  la  chaufferie. 

La  ventilation  des  locaux  ot  sont  instalMs  les  chandif  ref  on  2:ronpe8 
géDératenrs  doit  rttm  ■iwiin'iiiirii  de  teUB-naMèfeqw  kUaupénatniae  n'^  BOit 

i»mais  exagéré. 

Art.  TH. — "Tief  vases  clos rlianfT!^**  -a  feu  nu  dans  leéitjiiek i'eau  eët  portée 
à  nne  temjjerature  de  pins  de  1^»"  ileirrt*,  sans  qm  le  chauffage  ait.  pour 
effet  de  produire  an  débit  de  Tapeur,  étont  oomidér^  comiBe  chaadiwpeB.à 
yipenrponr  l'applicfuiou  du  présent  règlement. 

Toutefois  les  appareils  de  sûreté  obligatoires  sur  une  chaudière  deiflitte 
isrte  sont  senlement  les  soivants  : 

1*  Deux  soupapes  âe  Sûreté,  ooBf<miiéiBeDt  à  IVtrlioie  7»  dani  IfrWiiù 
la  capacité  de  la  chandiàfe  excède  100  litres  ;  dans  le  «m  ceotaain,  «le 
noleflonpape,  leungiiaaiit  il^dlleon  leacawIlilMW  8tipolén*«a  dîi  «rtide; 

me  imâe  de  ^^ériflestMii  mnvlwwife  keQonnîliisv 

inraitae  i  Pattide  9  ; 

3*  Deu  appareili  indicateon  du  nivetti  de  ]*eaa,  oonfonnéiiNat  i  Vêo- 
tiele  18,  à  moîna  que  le  mode  dVm^oi  se  «emporte  néommimmBÊi  Toa- 
itrtnre  do  TMC  entoe  les  opévatnDS'ttiMJusnivei  wun|iieUfi'll  sert.  •Bhui 

n  en,  Il  pent  n*y  tmm-  qu^nn  senl  appareil  indioatenr  dn  ntreaa  de  l*eaa 
tt  cet  appareil  peut  être  lédnit  à  un  robinet  de  jauge,  placé  de-UMBâèlB  à 
Amner  de  Peau  tant  que  la  condition  de  Tarticle  12  est  remplie. 

TITRE  II 

Etablimemeat  dea  obaadières  À  Tapeur  placées  a  demeure. 

AiL  19.  —  ToitfteahttidîèittA  ^«pnir  deetinée  à  être  employée  à  demenie 
■sfentétoe  niae  «n  Mviae  ga*A|nèB  one  dédaration  adieiaéepar  celui 
^nkit  usage  du  généralmr «n  peàfiat  dn  déprtcmeiiib  .dette  dédantiaa 
eateDregistrée  à  sa  date.  Il  en  est  donné  aote.  EUe*eit  coaunonignée  sans 

éikiàrinigéQiaQr  «n  chef  des  Mines. 
Art.      —  La  décslaratîon  fait  connaître  avec  précision  : 
r  ]je  nom  et  le  donuoiie  du  veadm  de  la  chandièie  ou  l!oEîgine.de 

1^  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  ge  propgae  jd'.en  laiie  nBMge« 

3°  La  romninne  et  le  lieu  où  elle  est  établie; 

4"  Lfi  forme.  Iti  capacité  et  la  surfiice  de  chauffe; 

L»  iiiitut  ru  du  timbre  régleraeutaire ; 
6  .lu  numfiTo  distmcLif  de  la  chaudière,  sU'établisaemeut  en  poisède 
plnueius;. 

.  7*  JSafifl  te  genre  d*indu&the  et  Tusage  auquel  elle  eai  deBiiiiée. 
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Tont  cfasngniient  dans  Ton  dee  élémeota  dédaré  «ntialna  robfigRtkm 
d*ane  déolantion  nouvelle. 

Art.  21.  —  Les  cbaodîèra  et  les  gionpes  générateois  se  oJasseiit  loiu 
le  rapport  den  couditioDS  d'emplacement,  ea  trois  oatégories. 

Cette  classification  a  pour  base  le  produit  V  (/ — 100),  oii  /  repr^nte, 
en  degrés  centigrades,  la  température  de  vapeur  saturée  correspondant  an 
timbre  de  la  chaudière,  conformément  à  la  table  annexée  au  présent  décret, 
et  où  V  désigne,  en  mètres  cubes,  la  capacité  de  ];i  chaudière,  y  compris 
ses  réchauflfeurs  d'eau  et  ses  surchaurteurs  de  vapeur,  mais  tibst  raction 
faite  despartieR  de  cette  capacité  qui  Rereient  constituées  par  dea  tubes  ne 
mesurant  pas  plus  de  10  œntimètres  de  diamet/re  intérieur,  ainsi  que  par 
lefl  pièces  de  jonction  eotre  œs  tubes  u'ajant  pas  plus  d'ua  décimètre  carré 
de  seetion  intérieure. 

Lorsque  plusieurn  chaudières  hool  diHpobues  de  manière  à  pouvoir  des- 
servir une  même  conduite  de  vapeur,  on  forme  la  somme  des  produits  aind 
définis,  mais  en  ne  comptant  qn^nne  fois  les  rôehaniFears  en  sanshanffeiiis 
communs» 

Une  chaudière  on  on  groupe  générateor  est  de  première  oat^rie 
quand  le  prodait  oaiaotéristiqae  ainsi  obtenu  excède  200,  de  deuxième 
quand  il  n^exoède  pas  200  mais  excède  00,  de  troisième  quand  U  est  égsl 
ou  inférieur  à  fiO. 

Art.  22.  —  Les  chaudières  ou  les  groupes  générateurs  compris  dans 
la  première  cathode  doivent  être  en  dehors  de  toute  maison  d'habitation 
et  de  tont  bâtiment  fréquenté  par  le  public.  Ils  doivent  également,  à  moins 
que  la  nature  de  Tindastne  ne  s*j  oppose,  être  en  dehors  de  tout  atelier 
occupant,  à  poste  fixe,  un  penwnnel  autre  que  celui  des  chauffeurs,  àei 
conducteurs  de  machines  et  de  leurs  aides.  En  aucun  cas,  les  locaux  où  se 
trouvent  ces  appareils  ne  doivent  être  surmontés  d'étages  ;  toutefois,  on 
ne  couàidère  pas  comme  un  éta^e,  au-dessus  de  l'emplacement  d'une  chau- 
dière, une  construction  dans  laquelle  ne  86  fait  aucun  travail  nécessitant 
la  présence  d'un  personnel  à  poste  fixe. 

Art.  23.  —  Une  chaudière  ou  un  groupe  générateur  de  première  caté- 
gorie doit  être  au  moins  à  3  mètres  de  toute  maison  d'habitation  et  de 
tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public. 

Lorsqu'une  chaudière  on  un  groupe  de  première  catégorie  est  placé  à 
moins  de  10  mètres  dW  maison  d*haUt«tion  on  d*nu  bâtiment  fréqnonté 
par  le  pnUic,  il  en  est  séparé  par  un  mnr  de  défense. 

Oé  mnr,  eu  bonne  et  solide  maçonnerie,  est  construit  de  manière  à 
défiler  la  maison  on  le  bâtiment  par  rapport  à  tont  point  de  la  ohandière 
on  de  l'une  quelconque  des  chaudières  distant  de  moins  de  10  mètres,  sans 
toutefois  que  sa  hauteur  dépasw  de  plus  d'un  mètre  la  partie  In  pins 
élevée  de  la  chaudière.  Son  épaisseur  est  égale  au  tien  an  mains  de  sa 
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hantear  sang  qae  cette  épaisseur  puisse  être  inférieure  à  un  mètre  en  oou- 
ronne.  Il  est  séparé  dn  mnrde  la  maison  voisine  ou  du  bâtiment  lilHlimill^ 
par  an  intervalle  libre  de  ;'.<_)  cPMt.iiyieLres  de  larfrenr  an  moins. 

Les  distances  de  à  mètres  et  de  lo  mètres,  fixées  ci-dessus  s'jiiL  réduites 
respectivement  à  1~,50  et  à  5  mecres,  lorsque  1%  chaudière  est  installée  de 
façon  que  la  partie  supérieure  de  ladite  chaudière  se  trouve  a  1  mètre  en 
contre-bas  du  sol,  du  côté  de  la  maison  voisine  ou  du  bfttiment  assimilé. 

Art.  24.  —  Une  chaudière  ou  un  gioupe  génératenr  appartenant  à  lu 
deuiième  catégorie  doit  être  en  dehors  de  toute  maison  habitée  et  de  tout 
béUment  fréquenté  par  le  public. 

Toutefois,  cette  chaudière  oa  ce  groupe  peut  Mie  dans  ane  oonstrootioii 
contenant  des  locaux  habités  par  rinduatriel,  aea  employés,  oarrien 
miteun  et  par  leiin  familles,  à  la  condition  qae  ces  Iccaoz  soient  «éparéa 
fb  appateilSf  dans  tonte  la  eection  du  bfttiment,  par  nn  mur  en  solide 
maçonnerie  de  45  centimètiee  an  moins  d'épaissenr,  on  que  leor  distance 
inrinmtele  soit  de  10  mètres  an  moins  de  la  chandièce  on  dn  grcape, 

TITRE  m 

Chaudières  locomobiles 

Art.  25.  —  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  chaudières  à  vapeur 
qui  penvent  être  transportées  facilemetif  d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exifrent 
aiicime  coustructiou  pour  fonctionner  sur  un  point  donné  et  ne  sont  em- 
ployées que  d'une  manière  temporaire  à  chaque  station. 

Art.  20.  —  Le«  dispositions  du  titre  P'soût  applicables  aux  chaudières 
locomoi>ile3,  sauf  les  motUfications  suivantes  : 

1°  Le  cas  d'une  nouvelle  insLa.laLion  prévu  à  l'article  3  est  remplacé 
pjur  les  locomobiles  par  le  cas  d'un  changement  de  propriétaire  ; 

2'  L'intervalle  de  dix  années,  mentionné  au  même  article  3,  est  réduit 
à  cinq  ans  pour  les  locomobiles,  à  moins  qne  oee  appareils  ne  fonctionnent 
flidnâvement  dans  les  limites  d'nn  même  établîaaement  on  ne  eoient 
sSectés  k  on  serrice  publics  soumis  fc  nn  contiAle  administratif. 

Alt.  27.  —  Chaque  chaudière  porte  une  plaque  snr  laquelle  Bout  ins- 
crits, eu  caractères  indélébiles  très  apparente,  le  nom  et  le  domicile  du 
prafiriétaire  et  un  numéro  d*ordre,  si  ce  propriétaire  poeeède  plasieors 
chsndièreB  locomobiles. 

Art.  28.  —  Toute  chaudière  Iccomobile  doit  être,  avant  sa  mise  en  ser- 
vice, Tobjet  d'une  déclaration  adreeeée  par  le  propriétaire  de  l'appareil  au 
préfet  du  département  dans  lequel  ce  propriétaire  eet  domicilié.  Les  pres- 
criptioQB  des  articles  19  et  20  s'appliquent  à  ce  cas,  sauf  remplacement  des 
indications  de  l'article  20  numérotées  2,  â  et  6  par  celles  mentionnées  à 
l'article  27. 
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ÂTt.  29.  — Les  maiîlimes  àviipâiii  lucouiotivessoût  celles  ijui,  sur  terre, 
tKivailieuL  eu  inênie  tempa  qu'elles  se  déplacent  par  leur  propre  force, 
itiU&i  (jue  leâ  mâiciiiue^  deb  clibUiiug  de  fer  et  de:^  iraïuwajh,  les  machines 
routièiee,  les  rouleaux  compresseurs,  etc. 

iMi  sa.  —  La  diifMftîoM  dit  tito  I«  modifiées  par  rartiole  S6  mt 
appliartlwMU;  ofaaodièreides  iMohiiMiif  looomoiiiveB.  Ces.  mashîiwiB  doivent 
éli»  ppsrvoHi'dt  la  pla4uu  pmuriw  Qar  Partiel»  &7* 

AÂ.  ai.  — Im  dîapoiilifliWi  de.  l!aifeîd«.  28,,§,I*',.  8*appliqii«iit  égale- 
iMtL  à  «ffdwiidièns) 

Art.  — Lik.wtàlÊàkm.  dea  iwwhittei  looomokivBB  a  liea  dans  les 
oooditioiis  détenniikëes  par  des  règlements  spéoiam. 

TITRE  V 

Récipients 

Âit.  3^.  —  Seat  aounis  aux  dispositiona  suivantes  les  récipients  de 
formes  diverses,  d'une  capacité  de  plus  de  100  litres,  qui  reçoivent  de  la 
vapear  d'eau  empruntée  a  un  générateur  distinct.  Sont  exceptés  toutefois: 

V  Ceux  dans  lesquels  d^  dispositions  matérielles  efficace"^  eniiM*^c)iont.  la 
pression  effective  de  cette  vapeur  de  df{MMHer  âûô  grammes  par  centimètre 
carré  ; 

2"  Les  cylindres  de  machinii»,.aveo  ou  sans  euveloppes,  les  enveloppes 
de  turbines,  les  tuyauteries. 

Art.  3}.  —  Ces  récipieut-s  sont  soumis  aux  épreuves  et  assujettis  à  la 
déclaruLiun,  soit  coiilui  uiément  aux  ai  tiolus  a  Cu  Aiii  articles  ly  et  20, 
s'ils  sont  installés  à  demeure,  soit  conturmémeut  aux  articleâ  2i>  et  28,  s'ils 
sont  moitiés.  Dsm  œ  àaxàia  caft,  l*actiole  27  leur  est  aiy^tc&ble. 

An».  — Tout  léoipieafev  àaA  la  ttnbn.  n'est-  pas  an  moins  égal  k 
cM,  de  la  ofaaadièie  oa  dBadntktièKS  dont.îl  dépend,  doit  être  garanti 
contre  les  ezoès  de  pression  par  nne  soupape  de  sûreté  si  sa  capadté  est 
infériottie  à  un  mèln  onbe,  on  par  dans  mmfÊ^  de  s&tttèsi  sa^eapacité 
atteint  on  dépasss  on  mèlio  cube..  Cette  sonpaps  on  oes  soupapes  doivent 
nmplir,  par  rapport  an  timlse  dn  féoijàint,  les  oonditiana  fixées  à  l'ar* 
tioler. 

Elles  peuvent  être  planées,  soit  sur  le  récipient  lai-môsiet  soit  -  snr  le 
tnjan  d*airivée  de  la  vapenr»  entre  le  robinet  et  le  récipient. 
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Art.  36.  —  FiOreqn'niî  recipienfc  on  ao  ^upe  (te  réeipientis  iormaot  ua 
même  appareil  doit,  en  vertu  de  i'articlc  oû,  être  muni  d'une  ou  du  dcui 
soupapes  de  sûreté,  il  doit  ^^lemeiit  êt^  mxmi  d'oa  xaaooaû^Urtt  et  d'au 
^tage  II  iiipWawM  te»  ooncliti<M' apéoifiéw àl^watid»  d. 

enMtÉnyqiK,     w  wrtÉWB»|M>iMffn»iwiMiittf^  ^  »teUiqnid»at 

«l^émmiitp  PeM  ég^iSiLw I i!rr«Bgiii»  qa'ellt  prasd  nrâMoe.  ail 
iteMkpwMMÎ,  iM  yodafe  iiiiirtrfwrtiitaKCifc  te  pwamt  V  (I— 
oriemlé  dOHBAe  poar  M  utewiilttiii 

ïïn  récipieily  iaitellé  à  èMoen»,  éootr  te  piodnt  «rMlérisfcique  enède 
m,éàkêbmm  dstos^ tonte muMB habifete atcte  ianfc  bteimentfrt- 
qnenté  par  te  poblic. 

IHiqH>*i^n*  génèralM 

Aie».  —  Le  Miniîrtrp  Twut,  sur  le  rapport  des  ingénieuih  i^ea  Mmes, 
l'avis  du  prefeL  cl  celui  de  lu  Commission  centrale  des  machines  i  vupenr, 
accorder  dispense  du  tuât  ou  partie  dc^  prescriptions  du  pieaeuL  décret, 
(kaâ  le  c^  où  il  serait  recoana  que  cette  dispense  ne  peut  avoir  d'inooa*' 

Att.  89.  —  Les  ohanâièrw  «t  rieipwitto  à  mpmu  en  aofeivitéy  ainnqne 
tans  appirâte    diapoMlifa    iAréb^  dtAvmk  ête»  ooastaiimeDi  ea  bon 

L»  ooQiEiiitedn  obndiàBBi  à  ytçtmt  mu  énh  êtaaoonfiée  qa'àdea  agents 
Htecn  efe  nc^pÉHOMBbéik 

L'cxpldteBt  eife  ttna  dWiiir  «n  temps  ntite  tei  nflttojagea,  tes  i^- 
atkH»  el  les  iwphsicimwits  néonsaires. 

A  leffet  de  reconnaibre  Tétaè de  chaque  appueil  à  vapear  et  de  ses 
aooessoires,  il  doit  faire  procéder,  par  une  personne  compétente,  aussi  son- 
Wqn'ii  est  néceseains oi an  miBiaMyn  bus  feia  ehaq^  aunéa,  à  Texa- 
men  défini  à  l'article  40. 

Cet  examen  doit,  nfltaaiinKli»  avoû  lien  dans  ohaooa  des  cas  loea- 
tbanés  à  Tarnicle  3. 

Lorsque  ruiipHn  il  arrive  à  l'expiration  de  la  période  décennale  ou  qnin- 
tioennale  visée  aux  articles  o  et  26,  il  doit  être  j)rocédé  audit  examen,  soit 
préalablement  à  l'octroi  du  sursis  prévu  par  ces  article  soit,  si  l'épreuve 
a  l  u,  aussitôt  après  cette  épreuve. 

Art.  40  —  L'examen  consiste  daus  une  visite  complète  de  l'appareil, 
tant  à  l'intérieur  qu  a  i'eitorieur. 

Le  Tisitear  dreae,  de  chaque  examen,  un  compte  rendu  mentionnant 
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les  résaltatfl  de  l*ezamen  et  les  défauts  qai  auraient  été  constatés.  Ce 
compte  rendu,  daté  et  signé  par  le  visitenr,  doit  ôtre  ropréaenté  par  l*ex- 

ploitîmt  à  toute  ré<]nisition  ûn  service  des  raines. 

Eu  ce  qui  concerne  les  ;4)|>;Lreils  dont  le  délai  de  réé[)reuv'e  périodique 
est  fijé  à  ciuq  anuetis  par  les  articles  26,  30  et  34,  l'explnitant  est  tenu 
d'envoyer  en  communication  à  Tinirénienr  des  Mines,  chaque  compte  rendu 
d'examen  dressé  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  41.  —  T/expIoitant  doit  tenir  un  registre  d'entretien,  où  sont 
notes  à  leur  date,  jx>ur  ciiaque  appareil  a  vapeur,  les  épreuves,  les  examens 
intérieurs  et  extérieurs,  les  nettoyages  et  les  réparations.  Ce  registre  doit 
êfeie  ûoté  fit  paraphé  par  un  fepréiBiiteiit  de  rantorifeé  diargée  de  la  potim 
locale.  Il  ert  préwaté  à  tonte  réquintion  dm  fooctioiQiiaives  dn  flerdoe  dei 
UineB. 

Art.  42.  —  Les  appamls  mobiles  lont  aatajeUis  aux  mdmeB  oonditiem 
d'emplaoement  qne  les  appaidb  fixes,  lorsqu'ils  testent  pendant  pins  de 
six  mois  installés  ponr  fonctionner  sur  le  même  emplacement. 

Art.  48.  —  Les  conditions  fixées  par  les  articles  7  et  12,  ainsi  que  oelleB 
relatives  à  remplacement  des  chaudières  et  des  rédpients,  ne  sont  pas 
applicables  aux  appareils  iDstaliée  on  mis  en  service  avant  la  promnlgation 
dn  présent  décret  et  satisfaisant,  snr  ces  points,  aux  règlements  anté- 
rieurs. 

Art.  4  L  —  Les  contraventions  au  présent  r^lement  sont  oonstatées, 
poursuivies  et  réprimées  conforraémeul  aux  lois. 

Art.  45.  —  Eu  cas  d'à  ■i  i'i 'nt  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  bles- 
sures, le  chef  de  l'établisseuieut  doit  prévenir  immédiatement  le  maire  de 
la  commune  et  l'ingénieur  des  Mines  chargé  de  la  surveillance.  L'ingénieur 
se  rend  sur  les  lieux,  dans  le  plus  bref  délai,  pour  visiter  les  appareils,  en 
constater  l'état  et  rechercher  les  causes  de  l'accident.  Il  rédisfesurle  tout  : 

1'  Un  procès-verbal  des  coustaLaLiun:^  faites  qu'il  adiesse  à  l'ingénieur 
en  chef  et  que  celui-ci  fait  parvenir  au  procureur  de  la  République,  avec 
son  avis; 

2*  Un  rapport  qui  est  adressé  an  préfet,  par  nntermediaireet  avec  Vvrk 
de  Tingéninir  en  chef. 

SI  ringénienr  des  Mines  dél^^ae  le  contrôleur  sabdivisionnaire  des  Mines 
ponr  se  rendre  snr  les  lienx,  ce  dernier  établit  et  signe  le  procès- verbal  et 
le  FspporL  II  les  adresse  4  Tingénienr  des  Mines  et  oeloi-ci  les  transmet 
avec  ses  observations  à  Tingénienr  en  chef,  qai  procède  comme  il  est  dit 
oi-desens. 

Eq  cas  d'accident  n'ayant  occasionné  ni  mort  ni  blessure,  le  chef  de 
rétablissement  n'est  tenu  de  prévenir  que  l'ingénieur  des  Minea.  L'en* 
quête  est  faite  sur  place  par  l'ingénieur  on,  par  délégation  de  l'iofirénienT^ 
par  le  contrdlear  sabdivisionnaire.  L'iogénienr  on  le  contrôleur  qni  a  pro- 
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cédé  à  l^eiiquéte  rédige  un  rapport  qui  est  adreeeé  au  préfet  comme  daas 
le  premier  caa. 

En  caa  d'explosion,  les  constructions  ne  doivent  point  être  réparées  et 
les  fragmente  de  l'appareil  rompu  ne  doivent  point  être  déplacée  ou  déna- 
turés avant  la  cuLLfltataLion  de  l'état  des  lieux  par  riugeuieur. 

Alt.  46.  —  Par  ezoeptioa,  le  Ministre  poorraoonfier  la  snrveillanoedM 
appareils  à  vapeor  aux  ingéoieiira  onlbaires  et  aux  oondnoteim  dei 
Ponts  et  GbsttBiéeB,  aoni  lei  ordres  de  ringénienr  en  ohef  des  lliaes  de 
ladroonseriptios. 

Art.  47,  —  tes  appareils  à  Tapeur  qui  dépendent  des  lervioes  spéciaux 
de  TEIat  sqnt  surveillés  par  les  foootionnaires  et  agents  de  ces  lerrioes. 

Art.  48.  ^  Les  attributions  conférées  anx  préfets  des  départements 
par  le  pr^nt  décret  soBt  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  tonte 
I  eteadae  do  son  ressort. 

Art.  49.  —  Sont  rapportés  les  décrets  dn  80  avril  18d0  et  dn  29  join 
1886. 

Art.  50.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes est  charge  de  Texécution  du  présent  décret,  qoi  sera  publié  an 
Journal  of/îcief  et  inséré  au  Bulletin  des  loii. 

Fait  à  BambouiUet,  le  d  octobre  1^07. 

.  A«  FALLIÈBBS. 

Far  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Travaux  publioe,  dee  Postes 
et  des  Télégraphes, 

Lonis  Babthov. 


ilM».  det  P.  et  Ch.  Lou,  Dtcam,  ne.  —  toue  nu. 
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donnant  la  température  (en  degrés  centigrades)  de  i'eait  corresjtKmdatit 
<l  une  Tpve99ian  ^dêmU»  {m  )kîiu$mm  mm ,  êfftMiifs) . 
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(N*»  28) 

EMPIRE  DU  JAPQJJ 

Résultats  de   rjBxploitation  des   Cliemins  de  fer 
pendant  \m  winées  1908  X904  et  19O4-10O5  (') 


A.  —  l>ONaOBUB8  ET  D&PKMaU  d'^àvussemext. 


1 

« 

Rétawis 

Loagueara  en 

Nombre 

(le 
iitniions 

d'^abUsManl 

«xploUtUoo 

eoBtinielioD 

1 

I908-1SN)4 

t 

R^u  dr  l'Ftal.  . 
R4MM»des(U»«ipii- 

gDies  .... 

1 

4.218 

T.'ÎT 

970 

ailUn<d*fl(ua 

1.010.4St8 

! 

Hémnn  de  l'Etttt.  . 
Résaaos  àm  «oflH 
patMW  .    .  . 

se» 

i.Û04  . 

431.0d0 
616.755  II 

fQ.0S7 

i.4llO 

i.8B6 

4.067.786  1 

Ç)  Les  t:onv«r»wn«  SWt  CUtfl8%  nkan  de  I  ROP"  au  inillf  n           rt  il,  ->  fr       a  i  vr  n  1 
^   ilil 

(1)  D'après  le  Résumé  statistique  de  l  empire  du  Japon,  20»  iinot-o  fcabinol  impérial, 
ft  ii<  :ni  .1*^  I  l  Sl;itisti<in.>  générale,  Tokfo, 8B*  annëede  meiji  1906).  L^esercice  financier 
court  du      avril  au  31  mars. 


V,.  —  Effectif  du  mat^hiel  houi-ant. 


1  Emkîcm 

KéMiU 

Locomdlitn 

VoitttPee 
à  Toj«g«an 

àtmrebtadisBS 

•Bèwaux  de»  eoaqpagBits 

*H 

4.459 

4  591 

i.fioâ 

â.0d7 

49.618 

1  liiH»4-i9i»i^ 

Roseau  d'Ktal  .    .  . 
U^MAux  descomp&gnieâ 

Ensemble.   .  . 
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i.m 

i .  m 

1 

4.4U  i 
47.a90  \ 
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SI  80(  I 
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c.  —  MOUVBMENT  I>E9  VÔYAOEUHï».  —  PxPfOURS  T>K«<  TRAfN«» 


RésMDl 

Nombre 
de  voyageurs 
k  tonte  dwUnoe 

Nombre 
de  tonnée 
àtotttedUtttKeO 

Parcours 
des  tmus 

1908-1904 

Réseau  d'Etoi    .  . 
Ri^seaus  des  eompa- 

aô.U06.573 
79.861.798 

ii  418.597 

milliers 

de  kilomètres 
16  372 

gaies  .    .    .  . 

Ensnmhîc. 

1904-1905 

Réseau  d'Etal    .  . 
Réseau  de»  eoinpa- 
gnios  .... 

30.0-i6..i55 

m.  535 
m  il2 

Ëoeeinlilo. 

19.9«.«8i 

5i.947 

D.  —  RaCBTTBS  BRUTBS  DB  L*BX»LOITATION. 


EMreicee 

RéMati 

Voyageura 

Marchtiidîflee 

Divers 

Teltl 

1908  4904 

Réteaa  d'£tat.  . 
Rdeeevi  deeeom- 

pagnies.  . 

F.iispmbte  . 

34  313.245 

Fn 

16.riti3.765 

39.195.202 

IDCS 

973.508 
5.9HS.274 

47.881.618 

93.176.460 

Îi5.7.*i8  967 

6.908  Wi 

14I.0.'W.078 

1904-1905 

Rôseau  d'Klal.  . 
Rjeeeu  des  com- 

p«gnie!«.    .  . 

Bosomble  .  . 

83.t»i.69-2 
48.109  708 

30.614.505 
iîJ13.473 

1.290.637 

7  643  314 

55.2i7  8.i4 
!M».8G6. 

81.40i.400 

64.757.918 

8.933.951 

155.094  269  1 

E.  —  DtPBNflBS  DS  L'EULOITATU»! 


Eiereieee 

Réeewi 

\iiie 
ei  bàliiueali» 

Treelioe 

HeaToment 

Rlvers 

Total 

1903- (904 

Réseau  d'Etat.  . 
Réseaux  des  com- 
pegaiei.  .  . 

KneemMe  .  . 

6.151.934 
7.891.105 

10.488.091 
16.Wi.64S 

francs 
7.606.287 

10.808. 48n 

685.155 
19.719.709 

25.532.007 
47.880.944 

I4.643.0<9 

26.7n.'i..W» 

18.411.722 

13.404.864 

73.112  951 

1904-1905 

Réseau  d'Etal.  . 
Réseaux  des  com - 
IMfoies   .  . 

Eoeenble  .  . 

5.940.90a 
8.486.6M 

iO.194.635 
16.868.480 

7.868.910 
11.352.424 

660.304 

14.626  307 

!M.4«8.842 

50.803.807 

M.868.085 

19.016.334 

15.386.701 

76.flS.649 

Digitized  by  Google 


IiiOISL^TlON  ST  BTATISTtQDB  lÏTBAROÈBtB  825 


d« 

rcxp  loiUliOD 

DépenBM 
4e 

l'exploitation 

BieMenl 

in 
rreallfts 

sur 
les  dépeusos 

Rapport 
0/0 
iu  dépenses 
em 
reeoUw 

1 

Roseau  d'EUl   .  . 

H<^^eaux  des  «oinpa- 
%mtii  .    .    .  . 

47.881.618 

9â.17ti.4GU 

â8.58i.007 

39.349.611 

45..-;i»:i..ini 

49,33 

d0,96 

Bnsembl*.    .  , 

Ui  .088.078 

73.4|S.^1 

67.9l8.iS7 

80,33 

1  l!»0M9ûô 

Ki'sfau  d'Elal  . 
n>':>oaux  dos  compa- 
gnies  .    .    .  . 

fift.tt7.8S4 
99.8'W.43t 

S4.4fl8,84S 
80.803.807 

30.788  993 
49.0m.6S8 

44.31 

80,74 

En«emblê  .  . 

75.â7â.6i9 

79.831. «20 

48,43 

G.  —  Accidents  ur  pkrsonnks. 


Estreiee» 

Voyefinin 

Agents 

Aulies 
personnes  (*) 

Total 

ta 

en 

1 

as 

•r. 

A. 

■i, 

'/; 
■/i 

*) 
■« 

■«> 

••4 

1903-1904 

Réjoau  d'Ltal  . 
i  Kémux  des  Com- 
1    pegaie»  .   .  . 

S 
30 

139 

:n 

r»7 

m 

■»  W  M 

385 

38H 
833 

87e 

L       Eoiieaible.  . 

1 

88 

m 

98 

493 

i.096 

807 

1.3i8 

1.305 

lîOt-190.'» 

^  R^s^'au  d'Etal  .  . 
,  Réseaux  de»  Gom- 
1    pegnifls  •   .  . 

4 

m 

m 

20 
89 

150 
439 

747 

4i»9 

362 
831 

1.006 

\        Enaeetble.  , 
1 

19 

341 

98 

889 

1.079 

831 

i  193 

1.831 

C)  Y  eoaipris  le«  eeieides 
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29) 

INDES  NÉERLANDAISES 
Résultats  de  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  en  i904  et  1905 


i90i 

Longueur» 

d'éliblisfto- 
m«Bi 

Louguours 

Dépensés 
d'établisse- 
ment ^ 

au  31  dé- 

ninveiines 

au  31  d<^- 
«eaim 

1 

eiploilées 

{  RéMmde  VtM'  .  . 
Jftfft  .    .  <  R'Wtu  concédé.    •  . 

(        EDMnblo.    .    .  . 

(  Réseau  de  l'Eint    .  . 
Sointlra. .  <  ftéae&u  cuacétié.    .    .  . 

f         Ëoaemble.    .    .  . 

IVmmi.    .  . 

kilomèires 
4.TOT 

kilomètres 
2<il 

milliers 
da  francs 
195.686 

kilométras 
4.797 

2(51 

kiloDfiètres 
4,797 
2HI 

milliers  ' 
ds  îmacA 
aOO.061 

i.0S8 

«10 

92 

âio 

V)  881 

i.m 



210 

r  *      .  ' . 
•r  »  .  1  ^ 

Mil  \      ai  fi 

<:o.»7;i 

•.m 

60.723 

â.3«o  1  'î.m 

m. m 

2..3«() 

2.aoo 

W7.589 

II.  —  KrFBCTiF  BT  paucol'Rb  nu  matériel  roulant 


l'JO* 

IMsinPfttion  d«f  réiflan 

N'omhrc 

Parcours  dea 

Nom  l  i  e 

fareom  dn 

5  s; 
J- 

o  i  / 
o    .  » 

■=  '£ 
5 

9  C» 
1  ^ 

!0C«1D0< 

tires 

ïljliiculCS 

c 

g'- 

V    35  r 
—    >j  — 
3    C  = 

> 

i  —  ?r 

locomo- 

liT«S 

iTéUicalâii 

1  j 

.  Hé»eaa  do  i'Ëlst. 
In  va      .    Kémn  eoneédé. 

SO 

m 

«90 

luilliors 

i\c  kilo- 
intM  irs 
|li.;.;»2 
i  524 

millier* 

kilOIll*''- 

ii>y.oiiA 

37.08." 

0<»0 

m 

milliers 
(le  k.lo- 

IIH'I  UN 

11.1^8 
4.487 

kilomé- 

1  riqucs 

âs.iig 

(     EDiomble.  . 

5.944 

42.076 

23«.l52 

786 

6.004 

44.625 

SumsIrML.  ]  lÎL^soaa  concédé, 
l  EtiFrtnMn. 

543 

4.346 

21.4^-? 

fis 

68 
«.S 

Ml 

21. -J8 

10  78i 

1  .  Kis 

iïi" 

I.tl' 

1  8  .o 

Tolaas.  . 

m 

m. m 

U19 

7.I4Ô 

44.478 

(DD'flprès  la  Statistique  officielle  inlitalcu;  Statisttrk  mti  het  tt:rtf>i  dt;  s^uw-ii-cyoi  c>i.  trua, 
ir^'/r,,  mfi  n  /'chinale  Beweeffkracht  in  Nederland$ch'ln<(iè.  Over  het  Jaar,  1905.  Batairki'-Lanâi 

il  l'If  ki'i'/ / .  J  'I'  i7  ■ 


NuTA.  —  Les  ll-.<rios  ont  été  convertit»  à  raison  Ue  2  fr.  12  |>ar  unité. 
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m.  —  Transport  de»  voyagsurs 


m' 


Ré«6«u  lie  l'Elal 
RésMu  concédé . 


£iiieBbi«, 


1904 


à  loule 
diattow 


à'iro 
kiloiDèln 


milliers 


U.773 

i.m 


RésMa  de  l'Eut.  . 
^  Rémo  eooeédé  ,  . 

l  Ensemble.  . 

Total». 


8i; 


i.700 


19.1IS6 


AU. m 


16.301^ 

11. «ai 


milliera 
d«  fFsnes 

9.89t 


490» 


N»nbre  de  TOjtgears 


à  toute 
distance 


à  UD 


millicfS 


2.879 


1S.U1 

92i 


797 
895 


dl.liO 


Sî25.4il 


4.600 


iâ.I4l 


1.69à 


i.-.O.J  j-2 
85.âtu 


535. â37 

1S,791 
15JÎ1S 


;tl.409 


566.746 


Recettes 


milliers 
de  frmnes 

<0.9î>6 
3.373 


649 

933 


1.582 


44.851 


rV.  —  Transfokt  om  marghaxuiskh 


AààfutieB  des  lésseai 

190'» 

I90;-, 

Nombre  de  tonnes  (*) 

Recellos 

Nombre  de  toooes 

Recettes 

àlonto 
distance 

à  on 
kilomètie 

à  toale 
dIstsDce 

à  UD 
kilonètn 

1  Ri^seto  de  l'Eut.   .   .  . 
\  Rdsemi  coueMé  .... 

iSTS.  . 

1        BMenbto    .   .  . 

1  R<^seaa  de  l'Etat.    .  . 
1  Réseau  eoncédé  .... 

1  Saraaira.  ^ 

1            /         Kusemble.   .    .  . 
1                           Totaux.   *  . 

mil 

1.898 
616 

tiers 

i73.398 
51.663 

milliers 
de  frsncs 

15.877 
6.476 

Kl) 

2.060 
6Ï7 

iers 

178.086 
53.705 

milliers 
de  frenee 

18  862 
7.030 

1.514 

29» 

225.061 

3i.084 
6.76a 

22.083 

1.931 
1.8i$ 

2.787 

30.H 

âui 

281.791 

.33.S36 
6.805 

25.892 

2.V29 
4.885 

500 

38.8i7 

8.756 

506 

40  811 

4.344 

3.044 

368.908 

35.909 

3.243 

272.432 

30.306 
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V.  —  RCSULTÀTS  oiNÉRAUX  VR  L*BZPLOITilTtOM 


Désignât  ioQ  des  réseaux 

4904 

491»  1 

Recettes 
brutes 

Dépenses 
d'exploita- 
tion 

Produit 
oel 

brute» 

<l'ex|iloita- 
lîon 

Produit  II 
ael 

(  Réseau  do  l'Etat.    .    .  . 
1  Rémn  eoneédé ,   .   .  . 

JtT«.    .  < 

f         Euembla.   .   .  . 

1  Rése&a  de  r£tat.    .    .  . 
\  RéMna  concédé  .... 
Swnatr*.  l 

l        EniMnblc.   .   .  . 

Totanx.    .  . 

mi 
9.953 

lllcn  de  fru 

16.1286 
8.999 

ICS 

10.S5îi 
4.964 

ml 

29.860 
9.302 

Ilicn  de  frai 

i6.862 
4.499 

ict 

42.938 
4.880 

85.194 

2.926 
9.830 

90.978 

2.239 
i.389 

43.546 

G87 
4.498 

89.462 

3.078 
9.817 

21.984 

2.063 
i.847 

47.878 

i.ots 

4.500 

5.756 

8.874 

9.488 

8.89S 

8.380 

9,845 

41.550 

93.849 

47.701 

45.057 

2(.684 

90  898 
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PORTUGAL 

Résultants  généraux  de  rexploitatlon  des  chemins  de  fer 

en  1904  et  1906  (*) 


A.  —  LoNaOBURs.  —  HomrBMBKT  tau  Voyaokurs  kt  dss  Mabchaxdisbs  (*) 


tir- 

JliifgnUoa 

?»  • 
K, 

/V  «  r 

C-  ç- 

a  c  — 

Nouibr«  du  vo^ageuri»  à  toute  tli&laueô 

Nomitro,   lie  tonnes 
de  iii&ichau(litK.'s 

«es 

â'  clisae 

Ensomble 

vileuo 

à  voi9  larae 

TEtai  .... 
U  ^nes  ex  pi  oi  1 6.'  s  [j  a  r 

i!Kii; 
]:»o:i 

1 .  .i!»,'; 

1  .;■(". 

it>(i.t;73 

:  .T.ii.i 
763.44;} 

412.362 

;7;^,77'.» 

1,813.((H;^ 
2.  r,  1:5.996 

T. 07;». 078 
7.7âB.18S 

-i.;;st>.  IIS 
•J.6UI.H71 

10,805.172 

7^7 

is.Tisi; 

lu;  r.'.Ki 
119.993 

Hifl.aMi 
s,s:i.  '.I7.S 
2.Li',;;,2t;;t' 
2.720.H)2 

W/f  Réseau 

Ta  jf$f0  droite 

m 
m 

1 J  7 . ;ys 

1.074.839 

84.313 

9.078 

158. (r)7 

F  ^1M«u.    .  .j 

lUÛo 

'2 .  iX.'{ 

l.Uil  ..'iti7 

:;.<;*»;; ,  li.'.it 

i',:.',;  ',{] 

1  ;.-J;t:!  :.i  ; 

)*!!  .s:,;t 
1  «  7 .  v5ij7 

<i .  ib  »  .  S  J  7 

(1.  D'iijn'.-'-.  l:i  ]'iiiiJii*nti' i!j  «  ]■.[•  iii'-ii Ut>  rsi  1 1 ,si i I.,-:  '  :ur)in)io.s  Uu  forro  Ji'  coiitMiotUe  de 
^^Hli^gal  de  Ig/ît-itfUô.  (Lisbonue.     |>riiii.-n.'  i n.; h .n.< |.,  i'.i<>,>. 


B*  —  RECKTTES  (NON  COMPRIS  l'IMPOT) 


Recolles  de  l'oxploiialion 

RCi'oltes 
brûles 

I>é&tgualioo  des  réseaux 

V 
S 

Mareb»iMlise» 

s 

VA|«g«iirs 

Grande 
vitetM 

PtUle 

Totales 

tolalesC) 

Réseau  à  roi"  birge 
!  Lipnes  eiploiti^!  -  r  ar  i  1  lat. 
Lignes  exploiiéus  ]>ar  les  compa- 

1904 

liK)-; 

1904 
1906 

frtucs 

6. m. m 

14.60i.312 
15.676.906 

franet 

1.K57.497 
l.«6<i.:i82 
2.608. 7âl 
S.765  741 

OrooM 

0.819. 9:« 
7.1i8.088 
16.i04.93o 
16.024.657 

francs 

13.864.865 

14.o27.8!2-i 
33.475.968 
33.886.606 

fraoea 

14.086.517 
I4.i;09.403 
ao. 642. 495 
36  003.402 

Réfeau  à  ride  étioile 
LigiM  exploitte  fu  les  com- 

1904 

imn 

1.0IT  406 

1.077.71(1 

169.010 

V\0  6i3 

714.580 
730.165 

1 .866.908 

1.948.498 

2.470.366 

«00. 181 

lUOI 
1906 

âl.867.143t 
91.803.070 

4.306» 135 
4.609  m 

S8.767.879 
93.867  910 

49.310.616 
60.362.996 

52.147.379 
53.919.986 

(•)  ï  compris  les  rereKes  diverses  et  les  gnranlies  Ters<?es  par  l  Etat.  [ 
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i'.   —  I^rrrvsFs  1'"i-v.t-t_oitattox  kt  rtfsCT ~\t.-^  rTN\T-rrn-n  = 


Anném 

Excédent  d«s  ronttM 
de  l'esploitatioB 
Bur  iM  dépenies 

Rapport 
P.  0/0 

dos 
dépenses 

'  Vmiea 

ToUi 

'  kiiomé- 

iriqies 

Résmtt  à  tote  iarge 

ftucr 

T 

'  frwfir 

IMMM 

f 

■  1 

Ligaes  oxpioiléeà  par  l'Etst  .  . 
Ugaes  OKplOïKW  par  ie»>cuiu(i&- 

190i 
4905 

8/287.507 
8.299  608 
t4.':30.«i48 
i4.6M.ni 

9.393 

f)  ««s 

i0.oi>6 
40.900 

fi.*28.2U 
18.746.^25 
19.93S.au 

6.9i7. 
13.41i 
18  78T 

59 
57 

a 

JI^MOM  à  wto  étnyile. 

UifDM  «splottéas  ptr  l«  enap»- 

i9e<H 

4.917 

STD  721 
968.41ft 

;.2.si 

4.â67 

53 
iS 

Toltn  M  noyeniM  .    .  . 

,  

190i 
190.S 

•ii  0!6.3in 

5. 1.990.  y  44 

97lj71 
9.570 

25.294.199 
26.371.982 

10.186 
10.517 

M 
4T 
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ÇS"  31) 
CAKADA 


R4>altats  géniraox  de  l'KspIoltatlon  Sw  Chemins  de  Ibr 
VMidant  iMkKKeroiCM  18a4-t90&«t  1905-1906  (•). 


«Mm  D'ATM 

Exercices 

Longueurs  (") 

Voies 

Dépenses  d'établissenieni 

eoDsUoilee 
ra  80  juin. 

exploilées 
.  Ml  80  jaiB> 

de 
gtnge 

Tettles 

Far  kilomètre 
eontlrait 

I904-I90îi 

km. 
38.067 
34.618 

km. 
32.984 
84.818 

km. 
5.8i8 
«  876 

militera  de  francs 
6.6i8.(90 
6.918.081 

fraiirs 

m.m 

(']  Les  coavei'?iong  sont  faites  à  raison  de  1 .609  nièiros  au  mille  aoglais  at  de  5fr.  18  an  liollar. 
O  Largeur  de  toîc  de  0",914,  de  1°,Û66,  du          et  de  <",ti7ti  ;  ^uéralemeat  l~,43â. 

B.  -  DA(XUii>osiTiOM  DU  Capital  bt  Subtkntions 


Exercices 

Actie 
OrdiBeliw 

de  préf4> 
reoce 

Obligations 

SubTeutioiis 
du 

Gouvernement 

central 
on  provinrial 

Cooewire 
des  monlei* 

palités 

Attires 
eoneoD» 

Tetel 

1901-190:. 

1905-4906 

i.9âl  156 
â.0Oi.4S8 

916. it9 

M 

i. 411. 313 
S,6il.976 

illiera  de  ir 

l.H6.87î> 
4.234.8^6 

89.080 
89.0S0 

124.814 

y. 468. 090 
6  918.98^ 

Bserein» 

LnaemO' 
tire» 

Voilures  à  voyageurs 

Wagons 
à 

bafftgei 

Wagons 
à  inuirhan- 

wejeM-IH^ 

wngons- 

1"  dtase 

ehMte 

i''iiiigr.\iils 

Total 

^190i-190o 
:4905-4906 

i.906 
S.98I 

366 
A7i 

1.385 
<,M0 

683 
716 

â.334 
8.477 

848 

91.027  1 
98.898  1 

(];  D'après  la  piiblicnlion  :  Railwav  Statistics  of  ttie  Dominion  of  Canada  for  tiiB 
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D.  —  Paroodrs  et  vitesse  i>£8  trains 


£»r«îee8 

Parcours  des  trains 

1 

P^srcours  total  1 

des  1 
mactuit<.'S  il 

Vojra- 
9«Brs 

Mtrebsn- 

dis«« 

Mixtes 

Total 

19M-ltO!l  

IWS'IWK  «    .    .    «  . 

40.8S9 

Milliers  de 

kilomèlre« 
9.8T4 
9.0» 

116.081 

m.m 

m. 939 

E  —  MOOVEMEHT  DES  TOTAOSOBS 


1  Eidieieês 

Vojsgears 
i  loiite 
distoncA 

Marctiandises  à  toute  disianco 

Farines 

lirains 

Msrebandises 

coiH|itt'es 
par  téte 

Bois 

TomiC) 

lo  tonnes 
iO  16! 
Si.S76 

1  l'jiiMfW)?; .  . 

milliers 
S7.990 

niilllurs  ( 
1.605 

île  toniio-. 
&.8i3 

milliers 
fi .  tî" 4 

milliors  < 

B.107 

6.817 

(*)  Les  eonversiAns  sont  faites  à  raison  de  907  kilogrsmmos  à  la  tonne  (short  loa) 

("}  Y  compris  1m  marcbaodisas  eomptées  psr  tdte,  «près  one  eonvursioii  «n  poids,  ot  les 
usrebsDdiBw  diret-sas. 

P.  —  IlBCBrTBB  BRUTES  PE  L'EXPLOITATION. 


Excreieos 

Voya- 
geurs 

Transports  postaux 
messageries 

« 

■—  e 
■5-5 

5  su 

M 

Diverses 

ToUlos 

Recettes  totales 
par 

kiloinëti-e  exploité 

Recettes  loUlos 
par 

Irain-kilotnMre 

190i-l!H);,  .... 

milliers  < 

c  francs 

l("S  il 

ioO.013 

20.543 

27.  «171 

16.  Ï.HU 

ô.'iO  U 

1905-1906  .    .    ,  . 

173.688 

33.456 

651.678 

18.900 

5.61  1 

I 

I 
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G.  —  Défenses  et  Produit  net  de  i/Kxploitation 


Es«Kiees 

Dé)ieuâes  <lo  l'exploilation 

*  1 

=  t.  o 

*^  ZI 

e 
%a 

«  *=•  - 

«  'ï  "Si 

•9 

M  ^ 

w   Qî  ^ 

&  8- 

^  Ba 

o 

</. 

o  «  !» 

S  t  ^ 

T"  t.  "C 

es  Ml  ^ 

^> 

J  - 
o  «  «•  s 

r 

»  e  S5 

— 

Entretien 
de  la  voie 

et  des 
bâtiments 

Tract  lou, 
fl  entretien 
du  matériel 

roulant 

béponses 
générales 

Totaux 

1904-1908 
1908-1906 

99.406 
97.7S6 

milliofâ 

179.331 
I0l.6a8 

Je  franco 

142.643 
453.686 

414.S80 
4S3.07S 

fra 

3,91 
3,90 

ncs 

1.;,  vj 

milliers  d 

437.218 
198.606 

ofrtinc<* 

76 
70 

9,12 

2,^86 

H.  —  AodDBNTS  vu  nmsomtB» 


Exaiciee* 

Tout 

Agents 
do<>  Compagnies 

Aulns  iMfMiine* 

Voyageurs 

lois 

btOMét 

Inét 

Menés 

u«i84ai 

blessîs 

35 

24  i 

206 

919 

m 

194 

468 

1  1iN}3-190t> 

16 

233 

139 

890 

"206 

2i-i 

361 

1.36o 

L'ÉdUeur-Géranl  :  E,  BEENA&D 
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(N  32) 

[2  août  1907] 

Loi  concernant  :  i°  la  déclaration  (CiiUlUé  publique  dea  cJieniim 
de  fer  (le  JSamt-Paul-Si'Antoine  à  Lavelanet  et  à  Belesta,  de 
Condom  à  Ca^téra-Verdiamu  frAx-less-Thermes  {Ariè;/c)tet  de 
Bedom  {Ba^ses-Ptfrénées)  à  la  frontière  espar/noie;  2*  la 
concession  éventmlle  du  chemin  de  fer  dOust  (Arièye)  à  la 
frontière  espagnole, 

Arl.  l".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ci-après  : 
1*  Saint-Pol-SainUAntoine  à  Lavelanet  et  à  Bélesta  (Ariège)  ; 
2**  Condom  à  Gastéra-Verdozan  (Gers)  ; 

9"  Âx-les-Thermes  (Ariège]  à  la  frontière  espagnole,  près  Boarg^Madame 

(P^rrénées-Orientales),  par  la  vallée  de  TAriège,  le  col  de  Puymorens  et  la 
vallée  de  Carol  ; 

4*  BedoQs  (Basses-Pyrénées)  à  la  frontière  espagnole  par  le  col  dn 
Somport,  par  la  vallée  d*Aspe. 

Art.  2.  —  Sont  appnmvées  les  conventions  provisoires  passées  entre  le 
nuBistre  des  travaux  publics,  des  postss  et  des  télégraphes  et  la  compagnie 
'  des  diemins  de  fer  du  Midi,  savoir  : 

1*  lie  29  avril  1907,  ladite  convention  ayant  pour  oljet  :  d*une  part, 
de  retrancher  des  concessions  de  la  compagnie  du  Midi  les  lignes  de  Pont- 
de>Monlgon  à  Àn-ant  et  de  ceinture  de  Toulouse  ;  d'autre  pari,  de  con- 
céder à  titre  définitif  à  cette  compagnie  les  lignes  de  Brioude  à  Saint-Flour 
(pour  moitié),  Saint-Paul-Saint-Antoine  à  Belesla,  Condom  à  Castéra^ 
\  erduzan  ; 

2°  Le  20  juin  1907,  ladite  convention  portant  concession  à  la  compagnie 
Al  Midi; 

D*une  part,  à  titre  détinitif,  des  deux  lignes  d'Ax-les-Thermes  à  la 
frontière  espagnole,  près  Boui^-Madame,  et  de  Bedons  ù  la  frontière 
ospn^-nole,  près  It^  col  du  Somport  ;  d'autre  part,  ù  titre  éventuel  et  sous 
rttterve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  d'un  chemiu  de 

Aim.  «UaP,  et  Ch,  Lois.  —  iW8-lIL  22 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÉCBBTS,  BTG* 


fer  d'Onst  (Ariège)  à  la  frontière  espagnole  près  le  col  de  Salau  par  h 
vallée  du  Salât. 

Alt.  3.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  ]a  charge  d»>  l'Etal, 
pour  i'etablissemenl  des  cliemins  de  fer  dénommés  ù  l'article  l''^  <*i-dessus, 
les  suLvontiuiis  qui  ont  été  ou  seront  oiïertes  parles  déparleiuentSf  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  : 

l"*  De  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  TAriège  (21  août 
1902)  s'est  enga}j;-B  n  fournir  ù  l'État  une  subvention  ég-aîo  atix  dépenses 
d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'étal dissement,  sur  le  territoire  de 
ce  département,  de  la  ligne  de  Saint-Paul-Sainl-Antoine  à  Lavelanet  et  à 
Béiesta  ; 

2°  Des  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  f^énéral  du  Gers  (12  octobre 
1904  et  'A  mai  l'.M).")!  s'est  engagé  à  fournir  à  ['l'îlal  une  subvention  égale 
aux  (le[)(^nses  d'acquisition  des  terrains  de  la  ligne  de  Condom  à  Castéra- 
Yerdu/.an  ; 

3"  Des  (1(  liln'rafionfi  par  lcs([uelles  les  conseils  généraux  de  l'Ariège  (24 
août  1904),  de.s  l'jrenéesOrientales  ^8  octobre  1900}  et  des  Basses-Pyrénées 
(2  mai  1905)  se  sont  enga^'-és  a  supporter,  cbacun  pour  la  partie  qui  en 
sera  .siLuée  dans  sou  départenu-nt,  le  coùl  total  des  leiraiit»  nécessaires  à 
l'établissement  des  chemins  <le  fer  d'Ax-les-Tliermes  à  la  frontière  espagnole 
près  liourg-Mudttiue  et  de  liedous  u  la  frontière  espagnole  près  le  col  du 
Somport. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Ceinture  de 
Toulouse,  les  dispositions  Je  la  loi  du  17  juillet  187U.  ipii  cla^ise  181  ligues 
de  chemins  de  ler  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'inlérét  général. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  public»,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  autorisé  a  entieprcudre,  en  1907,  les  travaux  des  deux  lignes  d'Ax-les- 
Thcrmes  à  la  frontière  espagnole,  près  Bourg-Madame,  et  de  liedous  à  la 
frontière  espagnole,  près  le  col  du  Somport. 

Art.  7.  — -  L*enre^istrement  des  conventions  susvisées,  ainsi  que  des 
traités  qui  sont  mentionnes  tluns  celle  du  2  mai  1901,  ne  donnera  lieu  qu'à 
la  perception  du  droit  âxe  de  trois  francs  (3  fr.). 


0 

CONVE.XTION 

L*anl907etle29avrU: 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agusant  au  nom  de  l*£lAt  et  sous 
la  réierve  de  rapprobafion  des  présentes  par  une  loi. 
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l)'une  part  ; 

Ët  la  société  anonjme  établie  à  Paris  sou>  la  iléno m i nation  de  Compay;nie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  ladite  compa<>^tiie  représentée  par  M.  Léon 
A.ttcoc,  président  de  son  conseil  d'adininist ration,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société,  ù  Paris,  boulevard  Haussinann,  n"  54,  et  ag'issanl  en 
vertu  <les  ponvoii*»  qui  lui  ont  été  i  nnîVrés  par  délibération  du  conseil 
dadnainii>tralion  en  date  du  22  mar.s  1U07,  et  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  le 
délai  d^une  année  au  plus  tard,  à  dater  de  Tapprobation  des.  présentes  par 
une  loi, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  (pli  suit  : 

Art.  —  Sont  retrancbéw  des  concessions  do  la  compagnie  de^ 
chemins  de  fer  du  Midi,  qui  y  consent,  les  deux  lignes  à  voie  normale 

d»inonimées  ci-après  : 

P^  Ligne  de  Pont-de-JMoutgon  ù  Arvant,  concédée  à  titi'c  éventuel  par 
les  lois  des  23  mars  1874  et  *2B  décembre  1882,  puis  à  titre  définitif  par 

celle  du  5  août  1885  : 

2"  Lijjrne  de  ceintur»;  de  Touloii'^f,  rornvdée  à  titre  éventuel  par  la  COD- 
veulion  du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  lui  du  *20  novendire  suivant. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ktat,  concède, 
à  litre  définitif,  à  la  compagnie  des  cneroins  de  fer  du  Midi,  qui  accepte, 
aux  lieu  et  place  des  deux  lig-nes  dénommées  à  Tarticle  1^  ci-dessus,  les 

lignes  à  voie  normale  dénommés  ci-après  : 

lîriotidr  à  Saint-Flonr  pour  moitié,  ladite  lin-ne  étant  ronrédéf^,  pour 
l  aulre  moitié,  à  la  compagnie  des  chemms  de  fer  de  Paris  u  Ljon  et  a  la 
Méditerranée  ; 

^unt-FÉiil'-SBini'Ânioine  à  Bélesla  ; 

Condom  à  Castéra-Verduzan. 

La  concf«îsion  des  lignes  dénommées  dans  le  présent  article  est  faîte 
clauses  et  conditions  de  la  convention  du  9  juin  1883  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  suivant  et  de  la  convention  du  IG  octobre  1890  approuvée 
par  la  loi  du  27  mai  1891,  sauf  les  dérogations  stipulées  ci-après  dans  la 
présente  convention. 

Art.  3.  —  En  raison  de  l'abandon  par  la  compagnie  de  la  concession  de 
i  l  ligiK-  de  ceinture  de  Toulou.se,  et  en  compensation  des  avîïnfages  qu'elle 
,  devrait  retirer  de  Texécutiou  de  cette  iigoe,  PEtat  contni)uera  pour  les 
quatre  cinquièmes  et  sans  que  sa  part  puisse  déjMisser  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2.500.000  fr.),  aux  dépenses  des  travaux  d^agrandissement 
des  gares  de  Toulouse  dont  les  projets  conformes  aux  dispositions  générales 
du  plan  annexé  à  la  présent'-  (  «.nvention  seront  défînilivement  arrêtées  par 
le  minis.re  des  travaux  pul  ln  ^  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

*  Ces  travaux  coniprondroul  notamment: 

L'élai^isseincnt  du  pont  de  ré(n)le  vi  ti  i  inair*-.  IVxtension  de  la  plate- 
forme et  des  voies,  le  transfert  des  dépôli;  dos  maciiines,  les  installations 
pour  la  manutention  mécanique  des  bagages  et  messageries  et  la  trans- 
fbrmatioa  de  la  halte  de  Saint-Agne  en  station. 

Les  dépenses  des  travaux  exécutés  à  la  gare  de  Toulouse  en  représentation 
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de  la  subventioa  de  TÉtai  prévae  aa  paragraple  l*'  du  présent  article  né 
seront  pas  cninpriaes  dans  les  lembourstHnenls  à  t-iTt  ctui  r,  en  cas  de  radiât, 
par  rÉlat  à  la  compa<jrnie,jpar  application  de  l'article  17,  paragraf^  2, de 
la  couveution  du  9  juiu  i8o3. 

A.  —  Clouta  ^^ieaèUi  à  toutei  kt  Ufut  déHomméet  à  fâttieU  2 

Art.  4.  —  Les  h'rrnins  s*Tont  acquis  ot  les  terrassements  et  ouvrfl^^^'^s  d*art 
exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablisseineut  d'un  certaiu  nombre 
de  voies  d'éviteraenl. 

Art.  ô.  —  Par  addition  à  l'article  (i2  du  cahier  des  charges,  les  proprié- 
taires de  carrières  ou  d*exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  on 
concessionnaires  dViitrepôts  ou  de  magasins  généraux  ou  de  purts  de  navi- 
gation intérieure  pourront  obtenir  rétnl)liss<Mnenl  (renibranelirnieiits 
particuliers  se  raccordant  avfc  les  ligrifs  fîiisniif  i'nbjtl  (h*  la  pi-ésent«* 
couveuliou,  dans  lej>  coudilions  résultiint  pour  les  proprieUtires  de  nunes  et 
d*uainea  dudit  article  62  et  des  tarib  généraux  et  spéciaux  applicables  à 
l'ensemble  du  réseau. 

Il  ne  pourra  être  déro<>ô  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  de  cet  article  qu'en  vertu  do  traités  approuvés  par  le  ministiv  des 
travaux  publics  ou  de  tarifs  homologués,  j^our  chaque  embranchement 
particulier,  dans  les  (ormes  prescrites  par  Tarticle  48  du  cahier  des  charges. 

B.  —  Cluu9es  a^jjiUcabUs  )  la  ligne  à  voie  normale  de  JBrioude 

à  Saini-^'lcrur. 

■ 

Art.  6.  —  La  ligne  de  Brioude  à  Saint-Flour  qui  suivra  entre  ces  deux 

poinis  l'itinéraire  le  pins  court  possible,  passera  par  la  Chapelle-Laurent, 
par  le  col  de  ChahriUac  et  descendra  sur  Saint-fiour  en  passant  entre 
Mentièn  s  et  Coren. 

liCS  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  exécutés 
pour  une  voie  avec  des  courbes  de  200  mètres  de  rajron  minimam  et  des 
déclivités  n^excédant  pas  33  millimètres  par  mètre  en  alignement  droit. 

Vn  alignem'Mit  (Imii  d'au  moins  50  mètres  de  l'tTv^»-netir  sera  ménagé 
entre  deux  courlx  s  cunséculives  de  sens  contiaiic  ;  im  palier  d'au  moins 
60  mètres  de  longueur  sera  ménagé  entre  deux  loi  les  déclivités  consécutives 
lorsque  ces  déclivités  sont  de  sens  contraire  et  verse  leurs  eaux  au  même 
point. 

Tous  ces  chifTrrs  pourront,  à  titre  exceptionnel,  être  modifit's  fn  rei'taïns 
poinis  spéciaux,  mais  seulement  sur  l'autorisation  préalable  du  ministie  des 
travaux  publics. 

La  construction  de  la  ligne  entière  sera  régie  par  le  cahier  des  charges 
actuellement  en  vigueur  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  de  construction  de  la  ligne  de  Brioude  à  Saint- 

Flour  seront  supporté<MS,  savoir  : 

1"  Par  l'Etat,  pour  une  pari  Hxée  h  5  millions  égale  a  la  subvention  qu'en 
vertu  de  l'article  U  de  la  lui  du  23  mars  1874  et  de  l'article  19  de  la 
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convention  du  9  juin  188*i.  approuvée  par  la  loi  du  *20  novembre  saivant, 
il  eût  dû  fournir  à  In  compHj^nit'  di^s  ch(Mniii8  de  iVr  du  Midi  pour  l*éta- 
bli&îeuient  de  la  ligne  de  Ponl-de-Moutgon  à  ArvHnt,  reti'unchée  des 
conceasioiis  de  cette  compagnie  en  retour  de  Tacceptation  par  elle  de  la 
conceaaion  ponr  moitié  de  la  ugne  de  Brionde  à  Saint>Fiour  ; 

29  Par  la  compagnie  des  diemina  de  fer  du  Midi,  pour  une  part  à  forfait 

de  1  million  de  francs  ; 

3"  Pnr  la  compagnie  Paris-Lyon-\îédit«"rranée  ponr!-'  surplus.  Viendront 
eu  déduction  des  charges  acceptées  par  cette  compagnie,  les  subventions 
locales  yotées^r  les  communes  et  les  départements  intéressés. 

La  subvention  de  TÉtat  (5.000.000  fr.  aux  termes  du  l*  ci-deaBus]  sera 
amuicée  par  la  compagnie  Paiia-Ljon-Méditerranée  qui  en  sera  remboursée 
par  annuités  dans  l.s  conditions  prévues  à  l'article  8  dr  la  convention 
du  26  niai  1883.  Elle  sera  exigible  en  quatre  termes  annuels  égaux, 
échéant  le  1**^  juillet  de  chaque  annéi',  et  dont  le  premier  sera  dû  le 
l*' juillet  de  l'année  où  les  travaux  auront  été  adjugés. 

La  subvention  de  la  compagnie  du  Midi  (1.000.000  fr.  anz  termes  du 
2*  ci-dessus)  sera  effecliv»*menf  vcrséf^  en  capital  pnr  c<  tf.-  compagnie  à  la 
compagnie  Paris-Ljon-Medilerranée  en  quatre  termes  annuels  égaux,  aux 
mômes  dates  que  celle  de  Tjiitat. 

Pour  Tapplication  du  premier  paragraphe  de  Tartide  17  de  la  convention 
du  9  juin  1883,  en  cas  de  rachat,  la  somme  réellement  dépensée  p.ir  la 
coropap-ni»  du  Midi  sera  celle  quVIIc  nu '  a  versée  à  la  compagnie  Paria* 
Ljon-Mediterranée,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  la  ligne  entière  seront  sup- 
portée par  moitié  par  chacune  des  compagnies.  Par  conséquent,  pour  Tap- 

Slication  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  17  de  la  convention  du 
juin  1883,  les  travaux  complémentaires  à  rembourser  à  In  compagnie  du 
Midi  .seront  la  moitié  de  ceux  efff^ctués  sur  la  totalité  de  la  ligne. 

Les  dépenses  de  matériel  roidani,  outillage  des  ateliers,  moliiliers  des 
gares,  seront  imputées  au  compte  de  la  compagnie  Péris-Lyon^-Méditer- 
ranée;  mais  cette  compagnie  calculera,  diaprés  L  s  usuges  admis  sur  son 
réseau,  un  loyer  de  ce  matériol  roulant,  do  routilld^c  des  atflirr'^  et  (h; 
mol  ilit  r  des  gares,  qui  figurera  dans  les  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne 
dt-  Biioude  à  Saint-Flour. 

Art.  8.  —  I><es  travaux  de  la  ligne  de  Brioude  à  Saint-Flour,  y  compris 
ceux  de  modification  et  d'agrandissement  de  la  gare  de  Brioude,  seront 
exécutés  par  la  compagnie  Paris-Ljon-Méditer ranée  ;  conformânent  aux 
proj<  (.s  dn-ssés  par  elle  t  t  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
compagnie  du  Midi  enl^nd  ie. 

Les  travaux  de  modiiication  et  d'agrandissement  de  la  gare  de  Saint- 
Flonr  seront  exécutés  par  la  compagnie  du  Midi,  conformément  au  projet 
dressé  par  elle  et  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compa- 
gnie Pahs-Ljon-Méditerranée  entendue. 

Art.  9.  —  La  ligne  de  Brionde  à  Saint-Flour  sera  exploitée  en  entier  par 
la  compagnie  Pari'^-Lyon-Métiiterranée  et  sera  traitée  pour  ce  qui  concerne 
les  taril'a,  comme  faisant  partie  intégrante  de  son  réseau. 

Le  produit  net  de  son  exploitation  sera  partagé  par  moitié  entre  les  deux 
compagnies  co-eoncesnonnaîns. 
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Les  moyens  de  contiAlr  de  la  compap^nie  du  Midi  n  raison  de  la  cons- 
truction rt  de  rexploitalioû  seront  réglés  de  concurt  t-ntre  les  deux  com- 
pagnies et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  mitiiatre  des  travaux  publics, 

C.  —  Clame  (T ordre. 

Art.  10.  —  La  préaento  convention  sera  enregistrée  au  dfoH  fixe  de  3  h. 
Fait  double  à  Paris  les  jonr,  mois  el  an  que  dessus. 


CONVENTION 

L'an  1907,  le  20  juin. 

Entre  le  ministre  des  travaux  pulilics,  des  postes  el  tics  télégraphes, 
a^nssant  au  nom  de  l'Etal  el  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
par  une  loi, 

D*une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  In  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  dn  Midi,  ladite  coiuj  -  ie  représentée  par  M.  Léon 
Aucoc,  président  de  son  conseil  d'jKhnîiiist ration,  élisant  doniicilL'  an  slî''y;p 
de  ladite  sociét*'.  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*5-l.  et  aij-is^ant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  clé  conléres  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration en  date  Ai^  30  mars  1906,  11  janvier  1907  et  14  juin  1907,  et 
sous  la  réserve  de  rapprobalion  des  présentes  par  l'assemblée  générale  dee 
actionnaires  dans  le  délai  d'une  année,  au  plus  tord,  à  dater  de  rappro** 
btttion  des  présentes  par  une  loi, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  ~-  T."'  niiiiîstre  dos  travaux  pulilies.  pn<;les  r!  di'>  télé- 
gra|)lit's.  au  nom  de  l'I'ïtat,  concède  h  la  compagnie  des  rliemins  d<'  iVi-  du 
Midi  qui  accepte,  les  lignes  à  voie  normale  désignées  ci-après,  formant  les 
sections  françaises  non  encore  concédées  à  cette  compagnie  des  trots  lig^nes 
internationale»  Ax-les-Thermes  à  Ripoll,  Oloron  à  Zuéra  et  Saint-Girons 
b  S  >rt),  comprises  dans  la  convention  franco-espag^noie  du  18  août  J904, 
savoir  : 

1"  A  titre  défiriitif  :  Ax-les-Thermes  [Aricge;  à  la  fronliere  espagnole 
près  Bourg-Madame  (Pjréuées-Orientalesj  par  la  vallée  de  l'Ariège,  le  col 
de  Puvmorens  et  la  vallée  de  Carol  ; 

Bedous  (Basses-Pjrénées)  à  la  (irontière  espagnole  près  le  col  du  Somport, 

par  h  vallée  d'Aspe  ; 

2"  A  titre  éventuel  el  sous  reserve  de  la  déclaration  d'ulilitc  publique  u 
intervenir  ; 

Oust  (Ariège  à  la  frontière  espagnole  près  le  col  de  Salau,  par  la  vallée 
du  Salai. 

Art.  2.  —  Il  sera  établi  sur  la  ligne  d'Âx  à  Ripoll  deux  gares  intema.- 
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lîonalps,  situées  l'une  en  France,  l'autre  en  Espar»ne,  et  reliées  entre  elles 
par  deux  voies,  l'une  fran^^aise,  l'autre  espagnole. 

11  sera  établi  une  seule  gare  iuternationale  sur  chacune  des  deux  autres 
lign^  :  celle  de  la  ligne  du  Somporl  sera  située  sur  le  territoire  frenoais, 
aux  forges  d'Âbel;  celle  de  la  ligne  du  col  de  Salaii,  sur  le  territoire 
espiTTi'  1  en  un  point  qui  sera  déterminé  d'accord  entre  les  gouver- 
Jlement^  français  et  espa^^iiol. 

La  voie  espagnole  traversant  le  tunnel  du  Somport  sera  prolongée  jusqu'à 
la  gare  internationale  silaée  sur  le  territoire  français.  La  voie  française 

traversant  le  tuniu  l  du  col  de  Lalau  sera  prolongée  jusqu'à  la  gare  interna- 
tionale située  sur  le  territoire  espagnole. 

Les  projet*;  de  chacune  f]»^  ces  quatre  gares  et  des  voies  reliant  »'nt!  e  elle, 
les  deux  gares  internationales  de  la  l'igne  d'Ax-les-Tiiermes  u  iiipoil,  est 
respectivement,  aux  souterrains  de  faite  celles  des  lignes  du  Somport  et  du 
col  de  Salaa  seront  arrêtés  d*un  commun  accord  par  les  gouvememenis 

français  et  espagnol.  Dans  les  gares,  internationales  liii  Somport  et  du  col 
(le  Salau,  chacun  des  deux  pays  disposera  des  installations  nécessaires  pour 
l'exploitatioa  et  la  surveillance  du  chemin  de  fer  et  pour  le  service  dos 
douanes. 

Art.  3.  —  La  concession  des  lini-nes  dénommées  n  rarticle  l*^  ci-dmus 
tasl  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  du  9  juin  1883.  approuvée 
par  la  loi  da  20  novembre  suivant,  et  de  la  convention  du  16  octobre  1890, 
approuvée  par  la  loi  du  27  mai  1891,  sauf  les  dérogations  stipuléas  ci-après 
dans  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Sur  la  partie  de  la  ligne  d'Ax-les-Tliermes  à  la  frontière  com- 
prise entre  la  gare  internationale  et  eetto  fronlitMe.  le>  teriaiii< seront  acquis 
et  If's  terrassements  et  ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  voies,  Tune  fran- 
cise l'autre  espagnole. 

Sur  la  partie  de  la  ligne  de  Bedons  à  la  frontière,  comprise  entre  la  gare 
internationale  et  cette  frontière,  les  terrains  seront  acquis  et  les  terras- 
sements et  o'ivra<.^('s  d'art  exécutés  pour  une  voie  espagnole. 

Partout  ailleurs,  les  terrains  seront  ncqiiis  et  les  terrassements  et  ouvra- 
^  d'art  exécutes  pour  une  voie  française  seulement,  sauf  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  voies  d'évilement. 

Le  solde  positif  ou  négatif  résullant  du  ri^Iement  des  dépenses  prévues 
aux  articles  4  et  5  de  la  convention  franco-espagnole  du  18  août  1904,  sera 
imputé  au  compte  d'avances  remboursables  institué  par  l'article  9  de  la 
convention  du  9  juin  1883. 

Art.  5.  - —  Sur  les  trois  lignes  dénommées  à  l'article  l*"""  ci-dessus,  la  trac- 
iion  se  fera,  selon  ce  qu'en  aura  décidé  !*•  uiini^trt'  de>  travaux  publics  soit 
par  la  vapeur,  soit  par  l'électricité,  jpar  adhérence  ou  oar  tout  autre  mojen 
(|u  il  aura  prescrit,  19  mode  de  traction  pouvant,  d'aulenrs,  varier  suivant 
les  sections. 

11  est,  dè<  à  présent,  convenu  que  la  traction  s*effeetnera  par  l'électricité 
dan*!  les  deux  tunnels  internationaux. 

Le  matériel  de  traction  seul  pouna  être  de  tjpes  spéciaux  ;  les  autres 
véhicules  devront  être  des  t^pes  en  usage  sur  rensemble  des  chemins  de  fer 
français  4  voie  nonoala. 
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Art.  fi.  —  liPS  (lérlivîlés  ne  devront  pas  dépasser,  savoir  : 

Pour  le  cas  de  la  Iraolioo  à  vapeur  par  adhérence,  '33  luillimèires  par 

niclre  ; 

Et  pour  celui  de  la  tractîoii  électrique  par  adhérence,  43  millimèlres  par 
mètre. 

Il  est,  di  s  à  j)rr'st'nt,  ronventi  que  dans  les  lunnel.s  internatinnanx  des  cols 
du  Sotnport  et  de  balau,  les  déclivitée  ne  dépasseront  pas  34  millimètres  par 
mètre. 

Pour  le  cas  de  la  traction  par  tont  autre  mojen  que  Tadhérenoe,  il  sera 
statué,  d'accord  entre  les  ^uTemements  français  et  espagnol  sur  les  limites 
à  admettre  pour  les  déclivités. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  de  la  fraction  par  adhéreDCf",  les  rayons  des  courbes 

ne  devront  pas  être  inférieurs,  savoir  : 

Sur  les  sections  à  traction  par  la  vapeur,  u  300  mètres  pour  la  voie  espa- 
gnole et  260  mètres  pour  la  voie  française  ; 

Et  sur  les  sections  à  traction  éli  étriqué,  à  230  mètres  pour  la  voie  espa- 
gnole et  200  mètres  pour  la  voie  française  : 

Toiitefois  ces  rayons  minima  pourront  êti'e  aluiissés  en  cm  de  dilfirultés 
exceptionnelles  de  construction  pour  lesquelles  il  sera  statue,  d'accord  entre 
les  gouvernements  français  et  espa^^nol. 

Pour  le  cas  de  la  traction  par  tout  autre  moyen  que  radhérence,  il  sera 
statué  d'accord  entre  les  deox  gouvernements  sur  les  limites  à  admettre  pour 
les  rayons  des  courbes. 

Art.  8. — Le  tunnel  international  du  Sinnporl  partira,  en  France,  des 
forges  d*AJbel,  ù  une  cote  qui  ne  sera  pas  inférieure  a  1 ,004  mètres,  et 
aboutira  aux  Arafiones,  en  Espagne,  à  la  cote  invariable  I,l9^t^.  Il  sera 
à  deux  pentes  de  longueurs  sensiblement  égales.  Il  donnera  passage  à  une 

voie  espap^nole  unique. 

Le  tunnel  international  du  roi  de  Lalau  partira,  eu  France  du  .Teu-du-Mail, 
et  aboutira,  en  Espa«>;ne,  prés  d'isil.  11  sera  à  deux  pentes  de  longueurs 
aussi  égales  que  possible.  Il  donnera  passante  n  une  voie  française  unique. 

Les  deux  gouvernements  arrêteront,  d*un  commun  accord.  tracé,  le 
profil  et,  d'tme  manière  générale,  les  dispositions  techniques  des  deux  tun- 
nels internationaux. 

Art.  9.  —  S.iuf  lecas  de  l'application  de  Tartiele  15  ci-après,  riMx  n^ie 
électrique  sera  produite  au  moyen  de  moteurs  iiydrauliqucs  établis  spécia- 
lement pour  le  chemin  de  fer  et  compris  dans  ses  dépenaances. 

Ârt.  10.  —  En  sus  des  dépenses  de  premier  établissement  qui  lui  incom- 
bent en  vertu  de  Tartide  7  de  la  convention  du  9  juin  1883,  la  compagnie 
supportera  les  frais  d--  la  fourniture  et  de  la  mise  en  place,  savoir  : 

Des  moteurs  hydrauliques  vis^  à  Tarticle  9  ci-dessus  de  la  présente 

convention  ; 

Des  machines  et  appareils  électriques  fixes  de  tout  genre  (dynamos,  trans- 
formateurs, commutatiioes,  etc.). 

Et  de  tous  les  orpranes  électriques  du  matériel  roulant  (électromoteurs, 

appareils  de  freina^'^e,  elc.j. 

Art.  11.  —  L'Etiit  exécutera  lui-même  outre  les  travaux  d'infrastructure 
éuumérés  au  paragraphe  1"  de  rarlicle  7  de  la  convention  du  9  juin  1883, 
les  ouvrages  néeessaires  pour  la  création  de  la  force  -motrice  hjrdrauUque 
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(rëBervoin,  l>amge8,  prises  d'eau,  canaux  d'amenée  et  conduites  forcées)  et 

les  rfrneHrn,  c*^>mme  dépendances  du  chemin  de  fcFt  à  la  GOiQpS^Die  dltllK 

conditions  fixées  audit  article  7. 

La  compagnie  sera  chargée  du  soio  d'exécuter  tous  les  autres  travaux  et 
d'aiiiurer  toutes  les  autres  foumitares.  Bile  sera  remboursée  comme  il  est  dit 
à  Tarticle  9  de  ladite  con^^lion  du  9  juin  1883  des  avances  faites  de  ce 

chef,  par  elle  à  l'Etat. 

Art.  12.  —  La  mmpap'n''^  sera  tenue»  pntir  réfnd»'  ot  l'exécution  <\f  ses 
projets,  ainsi  que  pour  l'cxplaitation  des  lignes  coiu-tMli-.^*;,  de  se  sounu  ltre 
à  toutes»  les  formalités  et  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  réglementai 
coucemant  les  instaUattons  électriques. 

Art.  13.  —  En  fin  de  concession  ou  en  cas  de  rachat,  la  compagnie  sera 
tenue  de  remettre  à  l*Btat,  en  bon  état  d'entretien,  ou!re  les  immeubles  et 
objets  iinmoMliers  mentionnés  à  l'article  36  du  cahier  des  charges  du 
l*"""  aoiU  1857,  les  appareils  t-t  iii:^tallations  de  fnnte  nnfiire.  éfa})lis  en  vue 
lie  la  production  et  au  transport  de  l'énergie  électrique  destinée  n  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  notamment,  les  réeervoirs,  harrages.  prise  d  eau, 
canaux  d'amenée,  conduites  forcées,  moteurs  hydrauliques,  bâtiments, 
dynamos,  transformateurs,  conunulatrices,  feeders,  canalisations  électriques 
etc.,  et  tous  accessoires  desdits  nppnreils  ou  ins(;d!.itions. 

Art.  14.  —  L'Etat  aura  le  droit  de  disposera  tnntc  époque,  dans  Tintérêt 
de  l'industrie  et  de  rugrieuliure,  de  la  partie  du  cube  d'eau  emmagasiné 
dans  les  réservoirs  on  amené  par  les  canaux  qu*il  aura  créè^  qui  excédera  les 
besoÎDs  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  à  la  charge,  toutefois  de  faire 
px<*(  iiter,  sans  fiius  pojir  la  compagnie,  les  travaux  d'élnlilisM'ment  et 
d'entretien  des  prises  d'eau  nécessaires  pour  cette  utilisation  des  eaux 
disponihles. 

Far  contre,  l*Etat  sera  tenu,  si  les  hesoins  de  rexploîtation  de  la  ligne 
vienaent  à  Texiger  ultérieur* ment,  d*exéculer  à  ses  frais  tous  travaux 

nécessaires  pour  accroître,  dans  la  mesure  où  le  iuîui>lre  des  travaux  publics 
le  jugera  utile  et  possible,  la  force  motrice  hydraulique  dont  il  est  parlé  à 
l'article  il  ci-dessus. 
Au  cas  où  Texploitation  des  lignes  concédées  n'absorbant  pas  toute 

l'énergie  éb  ifrique  produite  par  k-s  usines  hvdro-électriques  visées  à 
l'article  9  ci-dessus,  la  compagnie  vendrait  ù  des  tieis  tout  (»u  partie  des 
e\r<>fli  nfs  disportibles  de  cette  énerpe.  le  cmd  intégral  des  travaux  à 
exécuter  spécialement  en  vue  de  ces  fournitures  d'énergie,  .serait  supporté 
par  les  tiers  intéressée. 

Ârt.  15.  —  Le  ministra  des  travaux  publics  pourra,  d*accord  avec  la 
compagnie,  décider  que,  provisoirement,  l'énergie  électrique,  au  lieu  d'être 
profftiile  comme  il  a  été  prévu  à  l'article  9  ci-dessus,  sera  fournie  par  des 
lierv,  à  d«5  prix  et  conditions  n  «soumettre  h  son  approbation. 

Kn  ce  cas,  les  dépenses  pour  fournitnns  d  éner^ie  éleeirique  seront 
annuellement  comprises  dans  le  compte  unique  de  recettes  et  de  dépenses 
de  l'exploitation  prévu  à  Tarticle  10  de  la  convention  du  9  juin  1883. 

Si  ensuite,  à  une  époque  quelconque,  le  niini>tre  venait  à  reronnaître 
Vutililé  de  mettre  tin  à  eette  situation  provi'-oire  #'f  de  f;iire  produire  direc- 
tement l'énergie  nécessaire  a  l'exploitation  du  cliemiu  de  fer,  les  ouvrages 
destinés  à  cette  production  auraient  exécutés  en  totalité  |>ar  la  compagnie, 


Digitized  by  Google 


344 


LOIS,  DÊCBETS,  £TC. 


et  les  dépenses  correspoiidftntes  seraient  réparties  entre  l'Etat  et  cette 
compagnie,  comme  il  est  dit  aux  articles  18  et  II  ci-deasos. 

Ârt.  16.  —  Par  addition  à  raiticle  62  du  cahier  des  charges,  les 
propriétaires  de  cambres  on  «l'exploitai ions  ap^ri  V"^^  f^t  les  prcipriélairos  on 
concessionnaires  d  entrepôts  ou  d»;  ina^asinb  {généraux  pourront  oi)tenir 
rétabliasenienl  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  avec  les  lignes 
faisant  Tobjet  de  la  présente  convention,  dans  les  conditions  résultant,  pour 
les  propriétaire  de  mines  et  d*ustnes,  dudit  article  62  du  cahier  des  chargées 
et  dos  liu  ifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  lVnscnil)]e  du  réseau. 

11  ne  pourra  être  dérobe  aux  conditions  d'exploitation  el  de  tarification 
résultant  de  cet  article,  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ou  de  tarifs  homolon^ués  pour  chaque  embranchement 
particulier,  dans  le»  formes  prescrites  par  Tarticle  48  du  cahier  des  Chartres. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  et  tons  traités  à  soumettre  à 

l'Hpprnfialion  du  ministre  des  travaux  publics,  ronfrtrmémpnt  aux  dispositions 
de  l'article  15  ci-dessus,  seront  enre^nstré.s  m  droit  lixe  de  3  francs. 
Fait  double,  ù  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(.V  33) 

[5  août  1907] 

Loi  il !/(int pour  objet  :  P  rélfitymemcnf  rte  pcrtuis  de  coinin nul- 
cation  entre  le  bassiti  (te  Sfiîiit-Ndznirc  ci  le  Imsmi  de  Pcnhonët  : 
2^  ^agrandissement  de  la  fonne  de  radoub  >/"  i  •  .T  //•  pt-olon- 
gement  sar  130  mHrea  de  longueur  du  quai  Eugène-Pcrcirc, 
au  port  de  Saint-Nazaire* 

Art.  l'f.  Sont  dii  lares  d  ulilite  publique  les  travaux  d'amélioration 
du  jjort  de  Sainl-iSa/aire,  comprenant  l'élar^^issement  du  pertuis  de 
couiniunication  entre  les  deux  bassins,  l'agrandissement  de  la  forme  de 
radoub  a"  1  et  le  prolon^cmenl  sur  1110  mètres  de  longueur  du  quai 
Eui^ène-Pereire.  conforméraeut  aux  dispositions  p^énèrales  de  l'avant-projet 
dressé  par  les  ino;énieurB  à  la  date  du  30  avril-2  mai  1907. 
dépense  est  évaluée  a  2.580.000  francs. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  des  enfÇ^agtMuents  souscriU  : 

l"  Par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Xf^zaire,  ainsi  qu'il  résulte  de 
sa  délib-  ratiiin  en  date  du  29  mar<  ll)il7.  d<'  lnurnir  poiir  l'exécution  des 
travaux,  avec  l'aide  de  la  société  des  alcliers  et  clianticis  de  la  Loire  et  de 
la  Kfx  iété  des  chantiers  et  des  ateliers  de  Saint -\;i/;ure  (chantiers  de 
rAtlantiipie'i,  un  subside  de  neuf  cent  soixante-quinze  mille  francs 
(975.000  fr.j; 
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2°  Par  le  département  de  la  Lotre^Inférieure,  ainsi  qu'il  résulte  da  868 
délibérations  des  22-23  mai  1900,  de  fournir  un  subside  de  d«ux  cent 
soixante-quinzt;  mille  francs  275.000  franc  s). 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Xfésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  par  acomptes  successifs,  aux 
éfXHpies  déterminées  par  ]e  ministre  des  travaux  publics,  eu  ég;ard  aux 
besoins  des  travaux  ; 

3*  Par  la  ville  de  Sl-Nazaire.  ainsi  qu'il  iv>ulte  des  délibérations  du 
conseil  municipal  en  date  des  29  mai  1906  et  3  avril  1907,  de  verser  au 
Trésor,  à  titre  d»^  subside,  le  produit  dos  droits  d'octroi  à  percevoir  sur 
les  matériaux  destines  aux  travaux,  pritduits  évalués  à  40.000  francs,  et 
ovrnturlleiuent  le  moulîml  des  Inxos  df  rrniplaicinfiit  qui  pourraient  être 
mstitu«'es  cl  h  la  perception  desquelles;  If.s  travaux  [journiient  donner  lieu, 
en  cas  dt'  suppression  partiMlle  ou  lot^lr  d»--  drcit'^  d'octioi. 

Go  siiliside  sera  verse  par  acouqiles  au  début  de  chaque  année,  sur  la 
production  d'un  état  des  droits  perçtis  peridant  l'année  écoulée. 

Art.  3,  —  La  dépense  à  la  rharf^p  de>  l'I^lt  d  sera  supportée,  jusqu'à  con- 
currence df  cinq  cent  cinquante  luillt'  francs  (550.000  fraTics),  par  le 
budget  du  ministère  de  la  marine.  Le  surplus,  évalin'  a  sppt  cent 
quarante  mille  francs  (740.000  francs),  sora  pn  lcvc  sur  hs  ressources 
anniudlemont  inscril'  >  au  hudo-et  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
l'amélioration  et  rexleasiou  des  ports  marilimes. 

Art.  4.  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  est  autorisée  à 
emprunter,  u  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour  rent 
(4  p.  100),  une  sounne  de  six  cent  quinze  mille  francs  (tU5.000  francs) 
pour  lui  pernietti'c  de  verser  à  TÉlat  le  subside  visé  à  TarUcle  2  de  la 

présente  loi. 

Cet  emprunt,  fnujours  remlioursalde  par  anticipation,  pourra  être  réalisé 
et  conclu  en  tutalite  ou  par  Iractiuii.s,  soit  avec  publii  ité  et  concurrv*nce, 
soit  de  g^ré  à  j^ré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  avec  faculté 
d  émettre  des  oblijji^ations  au  porteur  ou  transnùjc.ibles  pur  endossenu^nl,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  étalilissements 

L'amortiBsement  dudit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de  trente- 
cinq  ans. 

Art.  5.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  il  sera  perçu, 
au  profit  de  la  cliambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire,  sur  tous  les  passa- 
gers en  provenance  ou  à  destination  des  ^ays  d*outre-mer  s'embarquant  ou 
débarquant  dans  la  première  zone  de  la  Loire  maritime,  telle  qu'elle  est 
définie  par  la  loi  du  28  mars  1889,  en  son  article  5,  paragraphe  1**,  c*est^ 
ihdiie  dans  la  zone  s'étendant  entre  le  méridien  placé  à  2  kilométras  à 
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Teat  de  la  pointe  du  Mindin  et  le  méridien  de  la  poinle  de  Chémoalin,  les 
taxes  suivantes  : 

Pour  chaque  passager  de  1"  classe,  9  francs. 
«  Pour  chaque  passager  de  2*"  classe,  6  francs. 
Pour  chaque  passager  de  3^  classe,  3  francs. 
Pour  chaque  émigrant,  1  franc. 

La  perception  de  ces  péages  est  concédée  a  la  chambre  de  commerce  de 
Sainl-Nazaire  pour  le  produit  en  être  exclusivement  affisclé,  concurremment 
avec  les  péages  institués  par  les  lois  des  28  mars  1889  et  20  révrier  1896  et 
le  décret  du  21  septembre  1906,  à  ramorlîssement  en  capital  et  intérêts  : 

1^  De  l'emprunt  de  615.000  francs  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

2<*  Bes  emprunts  contractés  en  vertu  des  lois  des  28  mars  1889  et 
20  février  1896  et  du  décret  du  21  septembre  1906. 

Celle  perception  cessera  immédiatement  après  Tentier  araorUseement 
des  emprunts  ct^dessus  et  au  plus  tard  à  Texpiralion  du  délai  de  trente- 
cinq  ans  fixé  pour  ?amortissemenl  de  Pemprunl  autorisé  par  la  présente 
loi. 

Dans  le  cas  où  le  inonlanl  cumulé  des  péages  ci-dessus  excédera  le 
montant  des  annuités  nécessaires  a  raniortissemenl  des  emprunt^  cont raclés 
par  la  chambre  de  commerce,  ces  excédents  devront  obligatoirement  être 
affectés  au  remliounemeot  anticipe  des  emprunts. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  cha((iie  nnnée,  la  chambre  de  commerce 
adressera  an  mînislrf'  dn  rninmerce  et  de  i'industrif.  ainsi  qu'au  ministre 
des  Knances  el  au  rfccNcur  des  douanes  chargé  de  la  perreplion  un  compte 
rendu  défailli'  'les  recettes  perçues  dans  le  port  'les  Sainl-Na/iiin'  des  frai> 
de  perc'plidii  ilans  l'année  précédente  el  de  sa  situation  au  point  de  vue  de 
l'amorlissemenl  de  ces  euiprunts. 
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{N'  34) 

[19jmUetl907] 

Déi^\^t  autotHsanl  la  compagnie  du  Nord  à  installer  itn  ouliUaije 
dt'  traction  de  àaUsauje  sur  la  ligne  de  l'Escaut  à  la  tner  du 
Nord. 

Ârt.  l*'.  —  La  société  anonyme  dite  «  compagnie  électrique  du  Nord  » 
est  aatorîsée  à  établir  et  à  exploiter  un  outillage  public  de  traction  élec- 
Iriqae  des  bateanx  sur  la  grande  ligne  de  l'Eseaut  à  la  mer  do  Nord,  entre 
Etmn  et  Béihune,  avec  embrandienienta  vers  Don  et  vers  .Beavry,  aux 
clauBes  et  conditions  du  cahier  des  cbaiges  annexé  au  présent  décret. 

Ârt.  2.  —  Bans  les  six  mois  i  partir  de  la  date  du  présent  décret,  la 
compagnie  électrique  du  Nwd  devra  constituer  une  société  anonyme  qui 
lui  sera  substituée  et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  tenue  vis^-vis 
de  l*État  de  tous  les  engagMosents  résultant  du  cahier  des  char-^es  annexé 
iu  présent  décret. 

La  subetitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d*État. 


GAUIËR  D£S  GUABGES 

Art.  l".  —  L'outillage  que  la  compagnie  électrique  du  Nord  est  auto- 
lîsée  4  établir  et  à  exploiter  aux  conditions  déterminées  par  le  présent 
cahitt'  des  charges,  comprend  un  se  rvice  de  ha1a<^n>  des  bateaux  par  trac- 
teurs sur  beiges  ou  sur  rails  à  établir  sur  les  deux  rives  des  voies  navigables 


ci-après  : 

Canal  de  la  pensée  sur  loule  soa  étendue   25  k.  044 

Dérivation  de  la  Scarpe  autour  de  Douai  sur  toute  son 
étendue   7  k.  902 

Canal  de  Uaute-Deule  entre  la  dérivation  de  la  Scarpe 
(borne  '2  k.  713}  et  Don  (borne  29  k.  936)   27  k.  223 

Canal  d'Aire,  de  Bauviu  (borne  0  k.]  à  Bétbuue  (burue 
20k.)   2k.  000 

Canal  de  Beuviy     20  k.  546 


«2  k.  805 


Digitized  by  Google 


348  LOIS,  DÉCRBTS,  BTC. 

Art.  2.  —  L'autoriflation  ne  eoiutitue  attcun  inonoi>ole  en  faveur  du 

•  concessionnaire. 

LVsa^  des  uppareiln  esl  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service  j^uéral  des  voies  navi^bles  dont 
radministratiun  est  seule  juge. 

Les  cheuiins  de  lialagt^  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affeclés 
a  rusa<^e  auxquels  ils  sont  destinés,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  des 
voies  navigables. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  employer  ou  a  meltre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils 
qo*elle  jugmi  convenable,  sans  que  le  conoesBionnaire  puisse  élever  aucune 
rédamatioB. 

ÂH.  3.  —  Les  engins  que  le  conceeaionuaire  est  autorisé  à  établir  sont 

les  suivants  : 

1"  Les  voie*  ferrées  ; 

2°  Les  ligues  aériennes  u  basse  tension,  comprenant  les  lils  de  IroUe^', 
ainsi  aue  les  feeders  ^ui  les  alimentent  et  les  poteaux  qui  les  supuurtent  $ 
l]^  Les  tracteurs  circulant  sur  les  berges,  soit  sur  voie  ferrée,  soit  sur 

cliiiiibM'e  empiern'e. 

Le  nombre  des  tracteurs  et  la  puissance  eu  énergie  de  1  inslailjilion  (dcc- 
triquc  devront  être  suffisunls  pour  haler  uu  nombre  de  bateaux  corn-s- 
pondant  a  toute  épo([ue  à  la  capacité  de  débit  des  écluses. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  appareils  fixes,  les  dispositions 
el  le  tmcé  des  voies  ferrées,  remplacement  des  bâtiments  annexes  pour 

sous-stations  de  transformation  et  burenux,  le  tracé  des  lignes  de  transport- 
d'énergie  sont  dét'  iminés  par  le  ministre  des  travnux  publics,  sur  la  propfi- 
sition  du  coucessiuiiuaire  lors  de  lu  préseutatiou  des  projets  d  exécution 
prescrit  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des 
travaux  publics  les  projets  d^exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

(^es  projets  doiv»Mil  comprendre  tous  les  plans  ol  dessins  el  les  mémoires 
explicitttfs  nécessaires  pour  bien  s|)t'cifier  les  constructions  à  hlire.  Ils 

d*^vr»»ul  lenir  compte  tles  prescrij)ti«>us  ci-après  : 

1"  Sauf  exceplious  spécialemeut  autonse«  s,  une  distance  de  1  mètre  sera 
ménagée  entre  Varéte  intérieure  de  la  berge  et  le  rail  le  plus  voisin,  et  un 
intervalle  libre  de  2  m.  60  de  largeur  devra  être  réservé  pour  la  circulation 

ordinaire  eiilii'  la  zone  occupée  par  les  tracteurs  de  toute  saillie  comprise, 
et  les  obstacles  tixes  placés  le  long  des  cbemins  de  balage  ; 

2"  Les  dispositions  à  la  traversée  des  roules,  chemius  el  cbemins  de  fer, 
lignes  télégrapbiques  et  téléphoniques,  seront  soumises  par  les  soins  des 
ingénieurs  à  conférences  avec  les  services  intéressés. 

Lr  iriinistre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  ju^'-e  néc^essaires  pour  assurer  In  liberté  el  la  sécurité  de  la  circulation, 
ainsi  que  la  consei'vation  des  ouMii^r,.«;  de  la  voie  navigable. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  duit  extculer  les  travaux  conlormemeiit 
aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modiliçations  prescrites  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 
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Tons  les  ouvrag^e«  Hoivont  être  ox^cutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
en  œuvre  sttivaiil  le>  ré<^les  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  pai  le  ronreîîsionnaire  doivent  être 
coQStamtueiit  euLreleuus  en  hon  état  par  ses  soins,  de  façou  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  Tusai^e  auquel  us  sont  destinés. 

Le  conceseioiinaire  doit  tenir  constamment  propres  les  voies  déroulement 
des  tractetifs  et  leurs  aLords. 

Si  reiitretieii  est  négligé  sur  quelque.s  poinij.  par  le  concessionnaire,  il  y 
sera  pourvu  d'oIHce  ù  la  diligence  des  ingouieurs  de  la  .navigation,  ù  la 
suite  d'une-  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  I^e 
montant  des  avança  faites  par  le  senùce  de  la  navigation  sera  remboursé 
par  le  concesatonnaire,  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  8-  —  Le  concessionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la 
réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des 

COiislruotions  OU  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  fnus  de  premier  él4iblii>seraeul,  de  moditicatiou  et 
d'eutretien  sont  à  la  cluuge  du  concesBiouuaire. 

Sont  également  à  sa  chaige  les  frais  des  changemenla  qu*il  peut  être 
autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  oovragea  de  la 

voie  navigable. 

Art.  10.  - —  riiiK'essjMniiairc  n  à  sa  chai-ge  lo  n'tablissement  sans 
saillie  ni  dépi*essioii  et  l'entretien  des  pavages  ou  empi'  i  renient  dans  Pin- 
tâTvalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  dea  tractt^urs  et  sur 
une  bande  de  50  centimètres  de  largeur  de  chaque  cAté  de  la  voie. 

Avant  la  mise  en  sei-vice  des  tracteurs  Sur  rails,  il  sera  dressé  un  pro- 
cès-verbal contradit  tMji*-  (!>'  rcrnntmissance  des  pavages  ou  empierrements 
exécutés  et  a  entretenir  pur  le  cunctjs^iounaire. 

Art.  11.  —  Le  eouwssionnaire  a  a  sh  charge,  sauf  .son  rrcouns  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  a  des  tiers  par 
suite  de  Texécution,  de  Fentretten  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages 
autorisés. 

Ârt«  12.  —  Le  c<^Hicessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 

règlements  de  voirie  existants  ou  à  inteiAenir,  notamment  en  ce  qui  concerne 
travaux  à  <-xéi-nl»M'  ^ur  la  voi'*  pnbliqu''.  en  vue  de  l'établissement  ou  de 

i  eutretien  des  voies  ferrées,  des  lignes  eiect^qlu^^  et  de  tous  autres  appareils. 
Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 

toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins 

possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  tei-minés.  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  élal  par 

les  -suiiis  tiu  fuiicf^.siun nuire  et  ù  ses  Irais. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
nité, à  raison  des  dommages  que  le  halage  ordinaire  ou  le  roulage  autorisé 
causeraient  aux  voies  ferrées,  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la 
drcnlalion. 

Il  ne  peut  !u>n  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamatinn, 
en  raison  de  i  état  des  chemins  de  halage  et  des  terre-pleins  des  rivages 
publics  ou  de  Tinfluence  que  cet  état  exercerait  sur  Tentretien  et  le  fone- 
tioQuemeat  de  ses  ouvrages,  oi  eu  raison  du  troulde  ou  des  interruptions 
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de  lervice  qui  réoilteniieDt  pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  tempch 
raires  d*orare  et  de  police,  pris^  par  le  service  de  la  navigation,  soit  de 
travaux  exécuft's  sm!  1  •  îoinaiue  public  tant  par  radminislration  que  par 
les  paiiiculiers  l  ej^tiiiei  euuMjl  autorisés,  ni  en  raiaou  d'une  cause  quelconque 
résultiiiil  du  libre  usage  tle  la  voie  navigable. 

Art.  14.  —  JiB  concessiomiaire  devra  avoir  térmuiô  dans  les  délais  ci- 
après  les  travaux  de  premier  élabiisseuienl  des  appareils  qui  font  l'objet  de 
la  présente  autorisation  : 

I*  Dans  un  délai  d*un  an  à  dater  du  décret  d'autorisation,  rinsiallatîon 

de  la  tr-aciion  sur  rails  sur  Tuni'  dos  rives  du  canal  de  la  Sensée; 

2°  Dans  un  délai  (Vnn  an  la  snhstitution  de  la  traction  sur  rails  à  la 
liât  lion  sur  chaussoc  sur  l'une  des  rives  de  In  «lérivation  de  la  Scarpe  et  du 
canal  de  1h  Deule  entre  Courcbelettcs  et  Ponl-à-\"endin  ; 

9*  Dans  lee  délais  qui  seront  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
quand  il  (;n  roconnatira  la  nécessité,  la  cunipagriie  entendue,  la  substitu- 
tion de  la  traction  sur  rails  à  la  traction  mit  chaussée  et  l'équip^Miiunt  de  la 
seconde  berj^e  sur  les  divers«*s  voies  navi{^al)!escompri.s«*sdans  la  concession. 

Les  tiavaux  d'équipement  de  la  seconde  berge  ne  pourront,  ilaas  cha- 
cune des  trois  sections  définies  ci-après  être  exigées  de  la  compagnie  qu*à 
partir  du  moment  uù  le  chemin  de  nuiage  aura  été  par  les  soins  de  Tadmi- 
nistralion  doublé,  sans  solution  de  continuité,  dans  toute  Fétendue  de  cette 
section,  savoir  : 

1"  section.  —  Canal  de  la  Sensée,  dériv^atinn  de  la  S<"Qrpe  K  canal  de  la 
Deule,  depuis  sa  jonction  avec  la  dérivation  jusqu'au  pont  d'Aubj. 
Longueur  :  34  kilomètres. 

2"  section.  —  Canal  de  la  Deule,  depuis  le  pont  d*Aubj  jusqu'à  Bauvin 
(jonction  avec  le  canal  d*Aire).  Longueur  :  22  Kilomètres. 

3*  section.  —  Canal  d*Aire,  «h-puis  son  origine  jusqu'au  rivage  dra 
mines  de  Maries.  Longueur  :  20  kilomètres. 

L'équipemorit  de  la  seconde  ber-ge  ne  pourra  Hrc  imposé  à  la  compagnie 
pendant  les  quinze  dernières  années  de  sa  concession. 

Arl.  15,  —  Les  travaux  d«'  prcniifM'  otablissenienl,  de  modification  et 
d'entrelien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
de  la  voie  navigable. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chaque  appareil  mi  gronpe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet 
d'un  prorès-vt  rltal  de  récolenicnt  dre&sé  par  h  . s  ingénierirs  sur  la  demande 
du  conr.cssinnnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  eu  auto- 
risera, <'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ser\ice. 

Ait.  —  La  t  onccssii'ii  n»'  conff?re  au  concessionnaire  aucun  droit 
d'intervention  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation 
ou  de  Tusage  de  la  voie  navigabb. 

Art.  17.  —  Les  engins  de  traction  sont  mis  à  la  disposition  des  bateaux 
suivant  Tordre  des  demandes* 

Les  demandes  sont  inscrite,  à  cet  elTel,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  la 
production,  sur  des  registres  à  souclie,  tenus  par  les  soins  du  concession- 
naire. 
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Ces  registres  aoii(coiiimum<|ué6,  sans  déplacement,  i  toutes  lesperaonnee 

inlér€>sé«'s  à  en  prtMuîrt'  coniiaifwanre. 

Si  uti  bateau  iusciit  ne  se  présente  pa&  à  son  raug,  il  prend  le  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  pruliter. 

Toutefois,  les  bateaux  munis  d'une  autorisation  de  trématage  prendront 
le  rang  que  cette  autorisation  leur  permet  d*occuper. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  d'effectuer  la  traction  des 
Itateaux  en  aussi  ^rand  iioniLie  quUls  se  présenteront  pendant  toute  la 

durée  (\\\  service  normal  de  jour. 

Le  service  normal  de  jour  est  de  douze  heures  :  de  six  heures  du  luatia 
à  six  heures  du  soir.  A  est  prolongé  par  ordre  de  service  des  ingénieurs 
tontes  les  fois  que  les  nécessités  de  la  navigation  l'exigent,  et,  dans  ce 
caSf  le  tarif  de  jour  reste  applical>Ie. 

Tout  raarinifT  peut,  en  pajant  le  tarif  prévu  à  l'article  27,  demander 
à  continuer  sa  route  en  dehors  des  heures  de  service  normal.  En  ce  cas, 
la  compagnie  électrique  est  tenue  à  effectuer  la  traction,  soit  par  des  trac- 
teurs, soit  à  Taide  de  chevaux. 

La  vitesse  des  bateaux  traction nc's  isolément  ou  en  convois  ne  sera  pas 
inférieure  en  pleine  marche  n  3  kilomètres  à  l'heure.  La  distance  par- 
courue devra  être  au  minimum  de  2ô  kilomètres  par  journée  normal  de 
douze  heures. 

Art.  19.  —  Ceux  qui  font  usa^  des  tracteurs  du  concessionnaire  doi- 
vent prendre  toutes  les  mesures  qui  incombent  généralement  au  personnel 

d'un  nateau  halé  ou  remorqué  pour  assurer  la  direction  du  bateau  et  éviter 
les  accidents.  Il  leur  est  interdit  di'  faire  chômer  l'engin,  faute  de  quoi  il 
peut  être  immédialeuieut  mis  a  la  disposition  des  premiei's  bateaux  inscrits 
qui  sont  en  mesure  de  l'utiliser. 

Ceux  qui  veulent  naviguer  la  nuit  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite 
avant  dix  heures  du  matin  a  l'un  des  bureaux  de  la  compagnie. 

Art.  20.  —  Les  tracteurs  ne  peuvent  travailler  que  sous  la  conduite 
d'im  agent  du  concessionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de 
traction.  Cet  agent  doit  se  conformer  aux  signaux  du  marinier  pour  la 
mise  en  marche,  le  ralentissement  ou  l'airét  au  croisement  des  bateaux, 
à  la  traversée  des  ouvrages  et  à  l'entrée  dans  les  écluses  en  vue  d'éviter  les 
aeddenls. 

Art.  21.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  la  voie 

navigable. 

U  doit  se  conformer  aux  ai'rôtés  que  prend  le  préfet,  le  concessionnaiie 
«étendu,  pour  réglementer,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique,  du  bon 
ordre  dans  l'exploitation  de  la  voie  navigable  et  du  bon  emploi  des 
ouvrages  de  TElat,  le  stationnement,  les  mouvements  e  tle  fonctionnement 
des  engins  établis  sip  le  domaine  public. 

U  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins  toutes  les  fois  cru*il 
en  est  requis,  soit  pour  Iss  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l*£lat, 
soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Ces  déplacements  stjnt  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  concession- 
naire qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  gardes, 
des  conducteurs  et  des  ingénieurs,  faute  de  quoi  lesdils  agents  sont  per- 
sonnellement  passibles  de  procès-verbaux  de  contravention  i  la  police  de 
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la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exéculion  des  ordres  des 
gardeSf  des  conducteurs  et  des  in^nieim  aux  frais  des  contrevenants,  sauf 
recours  contre  le  coocessionnaire  civilement  responsable. 

Art.  2*2.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  rapplication  du  présent 
cahier  Jes  rhar«re'^.  ce.  qui  concerne  notaïuuient  les  oblij^alions  respec- 
tives du  concessiouuuire  et  des  personnes  qui  fout  usa^e  de  ses  appareils, 
ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplication  des  tarifs,  sont 
arrêtés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  'Z'A.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploie  pour 
la  surveillauce  et  la  jrarde  des  ouvrtij^e.s  autorisés  peuvent  être  commis- 
sionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  ti'ibunal  de  première 
instance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  si^es  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Ârt.  24.  —  Le  concessionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre 

des  travaux  publics,  confier  à  des  entreprcnei:is  a'^réés  par  liiirçxplnjfnlion 
de  tcwit  ou  partie  de  ses  appareils  e(  lu  perception  des  taxes  fixées  par  le 
tarii  ;  nuus,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant 
mvers  Tadministration  qu'envers  les  tiers,  de  Taccomplissement  de  toutes 
les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cabier  des  chsiges. 

Art.  25.  —  1 /exploitation  des  appareil;^  ou  en<rin8  autorisés  est  faite 

sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  in};énieiirs  de  la  navijj'aticn. 

La  souiiue  (jiie  k'foricessioniiaire  doit  verser  ehaqne  auie-e  à  lu  date  i\u 
l"juin  afin  de  piiurvi>ir  aux  frais  de  contrôle  sera  (*ab  tilée  d'après  le  chiUre 
de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  navigable  exploité  électriquement. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  trois  mois  de  l'intervention  du 
drcretde  concession  et  au  pins  lard  le  '.M  décembre  de  l'année  de  <  e  déeret. 

Les  versemenl.N  s'efFeclueront  <lans  une  eais^e  publique  qui  sera  indiquée 
au  concessionnaire  par  le  ministre  de.^  Iruvaux  puMi*  s. 

Art.  26.  —  Pour  iudeumiser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s*en^^a<re  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 

expresse  qu'il  eu  remplira  toutes  les  obli«^alions,  le  i^ouvernemenl  Ittî 

accorde  le  droit  de  percevoir  pendant  l"ulr  la  dun'e  de  rfiutorisal ion,  des 
taxes  dr  Irai  Ihiii  dont  le  moulant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis 
confurmcnicnl  uuv  dispositions  ci-a()rès. 

Art.  27.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  delà 
mise  en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 


Remonte  : 

Par  tonne  de  I.ÛOO  kilo<^i  ammes  et  par  kilomètre. 

Jaufçe  possible   0f^00175 

Chargement  effectif.   0  ,00225 

0  ,0040 

Descente: 

Par  tonne  de  1.000  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

Jau-e  possible   0f^0015 

Cliar<,-ement  elfectif:   0  ,0020 

0  ,0035 
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La  remonte  s'élend  de  Heihune,    Beuvry  et  Don,  vers  Bauvin,  et  de 
Iktiviii  ver.s  Elrun,  el  la  descente  en  sens  contraire. 

La  jauge  possible  et!  celle  qui  correspond  à  renfoncemeiit  maximqm  fixé 
ptr  le  règlement  iMrtîealier  de  police  aee  voies  navigables  exploitée  par  la 
compa«!;^nie  concessionnaire. 

Polir  la  traction  de  unit  ctTectuée  après  cessation  du  service  normal 
défini  u  Tarticle  18,  les  taxes  maxima  auluiLsées  sont  celles  ci-dessus, 
majorées  de  100  p.  100. 

Les  taxes  ci-dessus  s'appliquent  à  la  traction  de  la  péniche  flamande 
dans  les  conditions  <ie  navigabilité  devan-l  ré.Miller  des  travaux  en  cours  sur 
la  Sensée  et  de  ceux  qui  sont  autorisés  sur  le  canal  d'Aire  et  la  Deule  par  la 
lui  du  22  décembre  1U03. 

Dans  te  cas  oik,  postérieurement  à  Tachèvement  de  ces  travaux  des 
unéliorations  apportées  par  l'Etat  aux  voies  navigal  lcs  pr.idiiiriiient  une 
diminution  de  consHimnatiini  d'énergie  «Thu  moins  '2U  p.  100.  des  réduc- 
tions de  taxes  égales  a  la  moitié  au  moins  du  béuélice  net  réalisé  de  ce  chef 
devront  être  accoixlées. 

De  semblables  réductions  seront  consenties  en  faveur  des  bateaux  dont 
les  formes  assureront  des  diminutions  équivalentes  dans  la  consommation 
de  réaergie. 

La  justifu  ati<jn  des  ces  dimiuiilinns  sera  faite  dans  les  conditions  qui 
seront  li.\ee>  par  le  ministre  dea  Iriivaiix  publics,  la  compugnie  entendue. 

Art.  28.  —  Le  concessionnaire  doit  assurer  sans  supplément  de  prix  la 
traction  des  bateaux  à  la  traversée  des  écluses  comme  en  plein  bief, 
lies  marinieis  sont  tenus  de  fournir  les  remorques. 

Ârt.  29.  —  Le  nombre  de  tonnes  à  taxer  est  établi  d*apràs  les  échelles  et 
le  procâs-verhal  de  jaugeage  du  bateau,  la  distance  à  parcourir  d'après  le 
guide  officiel  de  la  iiHvi;^'-atii>n. 

Toute  fniction  du  tonne  ou  da  kilomètre  est  comptée  pour  une  tonne 
^tière  ou  pour  un  kilomètre  entier. 

Las  bateaux  vides  sont  taxés  pour  leur  jauge  possible  et  Iss  bateaux 
chargée  pour  cette  même  jauge  poaaible  et  en  plus  ponr  leur  chargement 
efisetif. 

Art.  30.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  aasnranco  contre  les 

avaries. 

Les  risques  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas  causés  par  1^ 
agents  dn  concessionnaire,  restent  à  la  charge  des  intéressés,  sous  réserve  « 
de  rappHcation  de  Tarticle  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  3Ï.  —  La  compagnie  concessionnaire  pourra  exiger  le  paiement 
des  taxes  à  Tavance  et  ne  pas  tractiouner  un  bateau  qui  n'aurait  pas 

acquitté     prix  de  traction. 

Art.  32.  —  La  perception  doit  '*fr  •  f  lite  d'une  mHnière  é^ale  pour  tous, 
sansaueune  faveur.  Toute  ronventuui  cuatraire  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois,  celte  clause  ne  s'applique  oas  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  concessionnaire  et  l'Etat,  dans  Tintérét  des  services 
publics  de  l'Btat. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  peut,  8*il  le  juge  convenable,  abaûser  les 
Uns  aa-desBous  des  limites  déteiminées  par  les  tariiis  maxima. 
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Les  laxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  ùLre  relevées  qii*après  un  délai  de 
trois  mois. 

Les  taxes  peuvent  ég^alement  être  abaissées  d'office  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  s;mf  rncoiirs  conl^ntieux  de  In  part  du  concessionnaire, 
mais  seulement  ]i>rs([ne  les  tarifs  auront  été  mis  en  vigueur  pendant  fîix 
ans  au  moins,  et,  en  outi'e,  à  la  condition  qu'il  ait  été  établi  par  experU» 
ooe  le  bénéfice  net  mojen  réalisé  pendant  les  cinq  dernières  années  dépasse 
0  p.  100  de  la  pai-tie  du  capital-actions  effectivement  versée  et  valablement 
emploj^ée  au  ser\'i(  e  de  la  concession. 

Lo  réduction  est  calculée  de  manière  i  ramener  à  6  p.  100  le  bénéfice 

probable. 

Après  application  des  nouveaux  taiifs  pendant  une  année,  le  conces- 
sionnaire peut  réclamer  la  revision  des  évaluations  des  experts. 

Le  relèvement  des  tarifs  abaissés  d'office  peut  être  accordé  ultérieurement 

an  concessionnaire,  dans  les  limites  de  maxinui  fixés  an  présent  caliier  des 
charges,  mais  seulement  loi'squ'i!  aura  été  établi,  après  exjierlise,  que  le 
bénélice  net  moyen  réalisé  pendant  les  cinq  dernières  années  est  inlerieur  à 
4  p.  100. 

Le  relèvement  est  calculé  de  manière  à  porter  autant  que  possible  le 

bénéfice  probable  ù  4  p.  100. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  (arils  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu*avec  lliomologar 
lion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ârt.  34.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  prévues  aux  paragraphes 
3  et  6  de  Farlicle  précédent  relativement  aux  nbaissemenls  d'office  et  aux 
relèvements  des  taxes  en  cas  d'excédent  on  irinsulHsance  des  bénéfices,  sera 
comptée  comme  bénéfice  net  de  chaque  année  la  diilérence  entre  la  recelte 
annuelle  provenant  de  Tapplication  des  taxes  et  Tensemble  des  charges 
annules  de  premier  établissément  et  des  dépenses  d'exploitation. 

Les  charges  annuelles  de  premier  établissement  comprennent  l'intérêt  du 
capital  de  premier  établissf'm«*nl.  compté  à  4  p.  100,  et  rnnniiité  nécessaire 
pour  amortir  les  dépenses  de  premier  etablisseineut,  dans  le  délai  restant  à 
courir  jusqu'à  rexpiraliou  de  la  concession.  Il  ne  pouiTa  être  porté  au 
compte  de  premier  établissement  que  les  dépenses  réelles  de  premier 
éud)li:^ment,  d'amélioration  et  de  parachèvement  des  ouvragM  et  engins 
établis  ou  Hcrjuig  conformément  aux  projets  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Est  dès  ù  présent  considérée  comme  dépense  de  premier  établissement 
déjà  faite  une  somme  de  2.199.259  fr.  04,  dont  il  a  été  justifié  par  la 
CM!ii|).i;xiiie  clei  liiq::e  du  Nord,  pour  acquisitions  ou  inslallalions  d'usines, 
de  matériel,  de  mobilier,  ainsi  que  pour  frais  d'étude  et  d'expériences. 

I.cs  dépense?  d'exploitation  dont  il  sera  tenu  compte  pntir  l'évalnalion  des 
bénéfices  seront  les  dépenses  réelles  valablement  portées  au  comble  d'ex- 
ploitation. Ne  seront  pas  comprises  dans  ces  dépenses  celles  qui  ont  été 
faites  dans  Tannée  pour  renouvellement  des  ouvrages  et  du  matériel  rem- 
placés apshB  usure;  mais  on  y  ajoutera  l'annuité  qui  devra  être  mise 
en  rései-ve  pour  assurer  le  remplacement  des  ouvrages  et  du  matériel 
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sii8G«|ttible0  d'iunire  dans  Iw  délais  eorrespondant  rospectiveneiit  à  leur 
oature  et  au  semce  de  chacun. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  «railleurs  qii'atix  onvrHpfPs  et  au  matériel 
dotil  lo  coût  priinilif  a  été  valablement  inscrit  au  compte  de  premier 
établissement. 

Les  experte  chargés  d*évalner  la  bénéfice  net  moyen  des  cinq  dernières 

années  et  les  abaissemerfts  ou  relèvements  de  taxes  propres  h  ramener  le 
béné£ce  probable  au  taux  de  6  p.  100  ou  de  4  p.  100  seront  au  nombre 

de  trois 

Le  premier  sera  désigné  par  le  concessionnaire,  le  deuxième  par  le 
ministre  des  travaux  pubKra,  et  le  ^isième  par  les  deux  antres  ou,  en  cas  de 

dé^;accord,  ^Êt  le  président  du  tribunal  civil  de  Douai.  I^es  parties  pourront 

«'entendre  pour  la  désignation  d'un  expert  unique. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  char^^e  du  coucessiuunaire. 

Art.  35.  —  Tonte  révision  compoi  Uuit  des  relèvements  de  taxes  au-dessus 
des  maxima  fixes  à  l'article  27  du  cahier  des  charges,  est  effectuée  en  la 
brme  suivie  pour  la  présente  coneesnon. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraine  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  (pli  auraient  été  mises  en  vigueur  sur  l'initiative  du 
concessionnaire. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  tarifs  maxima  ne  continuent,  en 
conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nouveau  l*objet  de  propo- 
sttioiis  du  concessionnaire  et  de  Tbomologation  ministérielle. 

Avt.  96.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  A  l'article  27,  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  arrête  annuellement 

li^s  faxe.s  relatives  aux  servires  accessoires  non  prévus  an  présent  cahier  des 
charges,  d  ont  le  concessionnaire  viendrait  à  Se  charger  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exploitation  du  service. 

Art.  37.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  t(jute  épû([ue  simt  portes  à  la  connais- 
sance du  public  au  jaojen  d'affiches  apposoes  d'une  manière  U  ès  apparente  et 
aux  endroila  qui  sont  indiqués  pur  les  ingénieurs. 

Le  concessionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et 

les  remplace  toutes  les  foi.s  qu'il  y  a  lieu. 

L'''fat  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indica- 
tion détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  percep- 
tions opérées. 

Ce  r(^;istre  doit  être  n^présentô,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  de  la 
navigation  qui  on  contrôlent  la  tenue. 

Art.  38.  — ■  Avant  31  mar-s  de  clia(]n'-  ,'rîM'é",  le  conee*<sîonnaire  remet 
au  ministre  des  travaux  publics  un  complu  delaïUé  établi  d'après  ses  l'^istres, 
comprenant  pour  l'année  précédente  : 

\*  Lee  produits  brutà  de  toute  nature  de  l'exploilaiion  du  balage  élec- 
trique; 

2°  L's  fraî.s  d'entretien  et  d'exploitation  du  halage  électrique; 
3^  La  situation  du  fonds  de  réserve. 

Art.  39.  —  Le  fonds  de  réserve  sera  constitué  à  l'aide  d*un  prélèvement 
de  1  ]>.  lOO  sur  les  rereUrs  hrutes  annuelles;  il  cessera  de  s*accroltre  quand 
il  aura  atkint  le  cbifre  de  ÔO.OOO  francs. 
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Art.  40.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détennine  les  justiiicaiions 
que  1*^  ronressionnaire  doit  prodni"-  à  l'appui  ân  ses  flifîorents  cnmpt'"^  <!onl 
le  développement  par  article  sont  présentés  conformément  aux  luoclèles 
arrêtés  par  lui. 

Art.  41.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  représenter  le>  reg'istres, 
pi^s  comptables,  correspondance  et  autres  documents  que  le  ministre  des 
travattx  puolics  juge  nécessaires  à  la  Térification  des  comptes. 

Art.  42.  —  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  quarante  ans,  à  partir 
de  la  date  du  dérret  auquel  le  présent  cahier  des  charf^es  est  annexé. 

Art.  43.  — Faute  p.ir  lo  cnnressionnaiif'  de  remplir  les  obli<>^ations  qui 
hii  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  reirait  de 
rautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics,  le 
concessionnaire  entendu. 

Art.  44.  —  Par  le  seul  fait  de  nntifîcalion  du  décret  prononçant  le  n  trail 
(le  la  ponression.  on  à  l'expiration  de  la  quarantième  année,  et  par  m  uI 
fait  de  cette  expiration,  l'Elal  se  trouvera  subroge  k  tous  les  droit»  ilu 
concessionnaire.  Il  entrera  immédiatement  eu  possession  des  installations 
suivantes  établies  sur  le  domaine  public  : 

1*  Des  voies  ferrées  ; 

2^  Des  lignesHiéneanes  à  basse  tension,  comprenant  les  fils  de  trolley, 
ainsi  qtie  les  feoders  qui  les  aliinfntent.  et  le.s  poteaiix  qui  les  supportent. 

Le  (  oncessionnaire  sera  tenu  de  lui  i-emettre  ces  ouvragées  en  bon  état 
d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  tracteurs  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires 
au  fonctionnement  du  service  de  traction  des  bateaux,  TEtat  sera  tenu,  si  le 
concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  ces  objets  sur  reslimalion  qni  en 
sera  faite  à  diic  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etal  le  requiert,  le 
concessii)nDttire  .seia  tenu  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  (^*au  cas  où  le  gou- 
vernement déciderait  que  les  engins  et  installations  doivent  être  maintenus 
en  totalité  on  en  p;irlie. 

Dans  le  cas.  au  t  imtraire,  où  le  ^'•oiivei  nrinent  décitlerail  que  les  enjoins 
et  installations  doivent  étie  supprimés  eu  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et 
installations  seront  enlevés  et  les  lieux  s^ont  remis  en  l'état  primitif  aux 
frais  du  concessionnaire  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indémmté. 

Art.  45.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  au  concessionnaire,  le  ministre  tles  travaux  publics  prendra,  s'il  y 
a  lieu,  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  coruessionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  semce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
siatué'sur  le  retrait  de  Tautorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  se 
soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  46.  —  Dans  le  cas  oà,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'inlérôt  pid)lic,  de  modifier,  soit  momentanément,  une 
partie  ou  la  totalité  des  installations  du  conceNsionnaire,  celui-ci  devra,  a  la 
première  réquisition  de  Tadminislralion  supérieure,  effectuer  les  modifica- 
tions présentes. 
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Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obli^^tion  dans  un  délai  de  six  moh 
à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d*offîoe,  à  ses  frais,  à  rexéoution 
des  travaux  nécessaires. 

Celte  obligation  ne  pourra  êti*e  inaposée  que  dans  les  formes  suivies  pour 
la  pmente  «otorisation,  à  moios  qa^eUe  ne  résalted'un  projet  d'amélioration 
delavoie  iMin{^ble,  déclaré  d*iituité  publique  par  un  décret  ou  par  une 
loi. 

I>es  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  le  rtjt^leaieiit  des  iiideuinilt's 
qui  pourraient  être  duos  au  cuncessionnaire  dans  le  cas  sujivisé  seront  jugées 
par  le  conseQ  de  préfecture  comme  en  matière  de  domma{»es  résultant  de 
rexécution  de  travaux  publics,  conformément  à  rarticle  4  de  la  loi  du 
28  pluviAse  an  VIII. 

Si  U's  modifications  imposées  avaient  pour  effet  de  rendre  impossible  la 
continuation  de  l'exploitation  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent 
cahier  des  charges,  le  conceeâoimaiTe  pourrait  requérir  de  1  £tat  le  rachat 
da  la  conceeidon. 

Àrl.  47.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas 
an  déplacement  momentané  de  la  voie  ferrée  ou  d'autres  ouvraj^es  fixes 
srressoires,  d»''plar«*mpnf  reurln  iK-cos^-airp  pour  les  travaux  d'entretien  de  la 
voie  navijçable  ou  des  chemins  empruntes  ou  traversés. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  Tavis  de  Fingénieur  en  chef  du  service 
delà  navigation,  la  suppression  et  le  déplacement. de  tel  groupe  déterminé 
de  ces  ouvrais,  pour  qu»î  le  conressionuaire  soit  tenu  d'extkuter  cet  ordre 
à  ses  frais  et  san*j  in(!emnit<'%  dans  les  délais  presrrils,  faute  de  quoi 
l'admiiiislrHliou  procède  d'office  ù  l'exécution,  aux  frais  du  coiicf^s^ionnaire. 

Art.  48.  —  L'Ëlat  aui-a  le  droit  de  racheter,  à  toute  époque,  la 
concession. 

Le  rachat  comprend  les  installations  visées  à  l'article  44,  paragraphe  1*, 
1<*  et  2^,  et  éventuellement  les  objets  mobiliers  visés  au  troisième  paragraphe. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années 
comptées  à  partir  de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charii-f^s 
est  annexé,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée 

Etr  une  commission  spéciale  fonctionnant  dans  les  conditions  réglées  par  la 
i  du  29  mai  1845.  Si  le  rachat  a  lieu  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années,  roraptées  comme  il  vient  d'être  dit,  le  prix  sera  réglé  de 
la  manière  suivante  : 

C^i  r-lèv.  ra  les  produits  nets  annuels  obtenus  pnr  le  con('essi{>ntifiire 
peDclant  ici>  sept  dernières  années  qui  précéderont  celle  où  le  rachat  sera 
eSsctué  ;  on  en  déduira  le  produit  net  nés  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
étublira  le  produit  net  au  moyen  des  cinq  autres  années. 

En  cas  iie  contestnfion  sur  la  déf'M  inination  do  éléinents  du  produit  net, 
il  S'Tfi  procédé  h  cette  détermination  par  trois  experts  df'si^nés  comme  il 
a  été  dit  à  l'article  34.  Les  Irais  de  l'expertise  seront  à  la  chaîne  du 
concessionnaire. 

liC  ministre  des  liavaux  publics  devra  faire  savoir  au  roneessionnaire  si 
î'Rlat  décide,  ow  non.  le  radial,  dans  un  d/liii  de  <i\  mois  ù  partir  du 
jour  (le  la  n'difii-afioii  du  rapport  des exjierN.  Lo  })roiliiit  net  moven  formera 
le  tuonlant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au  concessionnaire  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans 
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•uenn  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  eem  inlijriear  au  produit  net  de  la 
demiëre  des  sept  années  prises  poar  le  terme  de  k  oomparaiBon. 

Art.  49.  —  Le  concessionDUre  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à 
Douai. 

Il  doit  y  avoir  un  bureau  et  fairp  rlmiy.  s'il  en  est  requis,  d'un  agent 
qui  logera  dans  le  bàlinient  ailecU;  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  toutes  les 
notifications  administratives. 

Le  concessionnaire  aura,  en  outre,  sur  In  voie  navigahle.  en  autant  de 
oinls  qu'il  sera  nécessaire,  des  bureaux  pour  le  dépôt  des  demandes  de 
alaf^e  el  pour  la  pcrcepliou  des  taxes. 

Art.  50.  —  Avant  la  sij^ature  de  l'acte  de  concession,  le  concessiounaii"e 
déposera  &  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  25.000  francs 
qui  formera  le  caution uenient  de  Tentreprise.  Le  montant  en  sera  rendu  au 

concessionnaire  p;ir  cinquièmes  et  jimpodiotmellement  à  l'état  ifavance- 
ment  des  travaux,  ir.sqii  a  concurrenre  d'une  somme  de  5.000  irancs  qui 
restera  affectée  à  ia  j^aranlie  de  diverses  obligations  imposées  au  concession- 
naire pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Art.  51.  Le  concessionnaire  tenu  également,  dans  la  limite  des 
disponibilités,  de  livrer  a  l'administration,  lorsqu'elle  en  fera  la  demande, 
l'énergie  prise  sur  ses  conducteurs,  pour  la  manœuvre  ou  l'éclairage  des 
ouvrages  de  la  navîji^ation. 

L'énergie  ainsi  fournie  sera  pajée  u  la  fin  de  chaque  exercice,  au  prix 
mojen  de  revient  pendant  l'année  écoulée  fixé  d'un  eommnn  accord,  ou,  à 
défaut  d'accord,  à  dire  d'experts. 

Art.  52.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation,  ainn  que  les  impôts  j  afférents, 
restent  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Accepté  par  le  demandeur  en  concession  : 

Douai,  le  27  mai  1907. 


(N*^  35) 
[30  juillet  1907] 

Décret  déclarant  (futiUU  publique  VètabUssenient  dam  Vkjuc 
de  tramway  entre  le  patU  TUsUt  à  Lyon  et  Fancien  octroi  de 
Choukms, 

Art.  1*^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  IN  laMissement,  dans  le  dépar- 
tement du  HliÔno,  suivant  les  disposiliftns  u'«'n»  ralt  s  du  plan  ci-dessus  visé, 
d'une  ligue  de  tramway  à  tracliou  blectnque  desliiioe  au  transport  des 
voyageurs  entre  le  pont  Tilsill  frive  droite  de  la  SaAneli  à  Lyon  el  l'ancien 
octroi  de  Ghoulans,  où  elle  raccordera  avec  la  ligne  de  tramway  de 


Digitized  by  Google 


DECRETS 


359 


Lyon-Saînt-Jui^l  ttSiiinle-Fo) -lès- Lyon,  qui  a  fait  Tobjel  des  décrets susvi«é8 

d€s3  fé\Tior  1893,  27  janvier  1900  rf  6  noûl  lOOn. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  curisidér<''e  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  diiflil 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  dtjpartement  du  Rhône  est  autorité  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  Iramwaj'  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  el  coarormémeoi  au 
danses  et  couditiona  du  cahier  des  charges  ci-deBSUi  visé.  ' 

Art.  3.  —  Est  appronyée  la  convention  passée,  le  19  février  1907,  entre 
k  préfet  dû  Rh6ne,  au  nom  du  département,  et  la  conipa^nie  dn  chemin  de 
fer  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  pour  la  rétroceision  du  tramway 
nsmi^tionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  convention. 

Lac^te  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemhle 
d-dessQS  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdît  à  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Fourvière 
el  Ouesl-Lvouuais,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  at 
Texploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  qui  lui  ont 
été  concédés  ou  rétrocédés,  sans  j  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d*État. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  du  Rhtoe,  agissant  en  vertu  : 

l*Dela  loidn  10  août  1871; 

2<»DeIa  loi  du  11  juin  1880; 
De  la  délibération  dn  conseil  général  du  Rhône  en  date  du  10  octobre 

1904; 

4*  De  la  délibération  du  8  d«  cenibre  1906  de  lu  commission  départe- 
mentale du  Rhdne,  qui  a  reçu  délégation  à  cet  effet. 

D'une  part  • 

Et  M.  Eugène  Ciiapuis,  président  du  conseil  d'adminisiialioa  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  agi^isaut  au 
nom  et  pour  te  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  la  délibération  du 
'  nseil  d'administration  en  date  du  27  octobre  1906,  dont  un  extrait  est 
aonexé  aux  présentas, 
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D*autre  jwrt. 
Il  a  été  convenu  et  aiTété  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Le  départemeal  du  Rhône  s'en^a^e  à  demander  dès  à  pré- 
sent à  rSlat  la  concession  de  la  eonstraction  et  de  rezploitation  d'une  U^ne 

de  tramway  entre  Lyon  (pont  Tilsitt)  et  la  ligne  de  Lyon-Saint^ost  à 
Sainte-Foy  par  la  montée  de  Choulans.  Le  parcours  des  voituros  «era 
prolongé  jusqu'il  Saiiite-F»»y,  en  empruntant,  ù  partir  do  l  aui  ien  octroi  de 
Choulaas,  les  voies  de  la  ligne  de  Lyon-Saint-Just  ù  Sainle-Foy,  de  sorte 
que  les  iranspolis  puissent  être  assurés  directement  entre  Lyon  et  Sainte* 
Foy  et  réciproquement. 

Art.  2.  —  Le  d«?parlemenl  du  Rhône  s^engage  à  rétrocéder  la  conces- 
sion de  la  lifçne 'définie  à  l'arlicle  l"  à  la  compajj^iiie  du  clicniin  de  fer  de 
Fourrière  et  Ouest -Lyonnais,  qui  do  son  cAtô.  s'engajçe  par  la  présente 
convention  à  accepter  cette  rétroce.viion,  u  exécuter  les  travaux,  et  à  faiie 
Texploitation,  sans  subvention,  ni  garantie  d*întéréts,  comme  substituée 
aux  droits  et  aux  obligations  du  département,  tels  qu*ils  sont  établis  dans 
le  caliier  des  charges  dressé  conformément  au  type  annexé  aux  décrets  des 
6  août  1881  ot  13  février  1900  et  joint  n  la  présente  Ci  invention. 

Dans  ce  calûer  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  pour  les  articles  sui- 
vants: 

Articles  modifiés,  6,  23,  24,  28,  29. 

Articles  supprimés,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38,  39,  41. 

Art.  3.  —  Avant  la  signature  de  Pacte  de  rétrocession,  la  compa{;ine 
concessionnaire  déposera  à  la  caisse  des  dépô) s  et  consipialions  une  somme 

de  2.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat,  calculée  ronrormément 
au  décret  du  31  janvin-  1872,  on  eu  bons  du  Trésor,  avec  ti  ansfert  au  profil 
de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominalives  ou  ù 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  <  iru|uièmes  en  seront  rendus  au  rétrocession naire  par  ciii- 
quièine  et  pniporlionnellement  à  ravnneeinent  des  travaux.  Le  dernier 
ciuquièiiie  na  sera  remboursé  qu'api è.N  l  expiraiion  de  la  concessitm. 

Art.  4.  —  La  compa^rnie  rétrocessiuunaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Lyon.  Dans  le  cas  où.  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toutes  notifications  à 
elles  adressées  seront  valables  lorsqu'elles  seront  faîtes  au  secrétariat  géné- 
ral pour  Tadministration  de  la  prélecture  du  Rhône. 

Art.  5.  —  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  Texploitation  du 

tramway  sei  .ni  de  nationalité  française. 

Sauf  anlo! isalton  spéciale  de  TadininisIrHlion^  tout  le  mal.  riel  fixe  f*l 
ronliuil  seia  de  fahricalinn  française,  à  l'exception  des  installations  élec- 
triques, qui  pourmnl  i^lre  d'nriii-ine  iimeriraint-. 

Arf.  6.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expéjlition  et  autres, 
auxquels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges 
annexé  seront  supportés  par  la  compagide  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lyon,  le  19  février  1907. 
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EXTRAIT  DU  CAHiEH  DES  CHAR(iES 
(ArtieleB  visés  i  r«rtble  3  d«  la  oonTention}. 

Arl.  6.  —  Dans  les  ^t  clinns  où  le  Iramwîiy  sera  élabli  sur  une  parlic  dp 
la  voie  publique  at  cessil^Je  h  la  cin  ulalion  ordinai'e,  les  voi<'s  de  fer  serniil 

S osées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  di^piession,  suivant  le  prufil  nurinul 
e  la  voie  publique  et  saiw  allération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transver- 
«al,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du 
pn'fel.  Les  mils  sfronl  conipi-îs  dans  un  pav;i;^'e  nti  dans  un  einpiprnMn«>nl 
conforiiif  h  clm  exislîuif.  qui  rè"^neni  {\;\u^  rt  nlrc-rnijs.  el  à  50  cenlimèlres 
au  moins  de  chaque  cùlé,  confurraéinenl  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 'qui  restera  char^çé  d*étaJ>lir  à 
tes  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussé  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 

ron«pn,-fV  mi  étaMie  avec  dimensions  telles  qn  en  dehors  de  l'espace 
occni)»»  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  resie  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2"', 60,  pcrmellant  à  une  voilure 
onunaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d*un  trottoir  de 
1",10  au  moins. 

Un  inlervalU*  libre  inoins  l"',40  de  lîirjj;'eiir  snra  réservé,  d'autre 

pari,  entre  le  matériel  et  la  voie  ferrée  (loutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riventines  ou  des  alignements  approuves,  s'ils  pas* 
sent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  élaMie  de  Idle  sorle  que  la  verticale  des  parties  los 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'aréle  extérieure  de 
lacrotemenl.  Dans  !»'s  parties  oii  la  voie  sera  établie  soit  sur  bî  bord  iTun 
remblai  île  plus  de  50  ceulimèti-es  de  hauteur,  soit  le  long  d'uu  talus  de 
déblai  ou  aun  obstacle  continu  dépasMut  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d*aii  moins  75  centimètres  de  largeur  eulie 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roidant  ù  la  crôle  du  reinbbn.  le 

pif'fi  du  "léblai  (Ml  l'obslacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 

vdile  sera  réduit  à  00  cenlimèlres. 

Arl.  16.  —  La  durée  de  la  conceadon  de  la  ligne  mention  née  à  Tar- 
'i'ie  2  du  présent  cahier  des  rhai'f^»'s  commencera  à  courir  de  la  date  du 
(l«iCi>l  il  aulorisation,  «4  «  Ut'  prendra  (in  le  février  1968,  eu  même  temps 
que  celle  de  la  ligne  de  Lyon  à  Saiiil-Jusl  à  Sainte-Fny. 

Art.  —  Pi)ur  ind«Mnnis«*r  \o  concessionnjni-  tl,  s  luivanx  el  dépenses 
qu  il  s  eiig-age  à  faire  par  le  présent  cahier  des  cliaiges  el  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  le-,  ublij^alions.  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  do  la  concossiun„  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  qui  sont  des  prix  fermes, 
comprenant  tous  les  impôts  et  applications  quelle  que  soit  la  dislance 
parcourue. 
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TARIF 

dttniMport 

toUai 

PAR.  TSTB 

Du  pont  TibittA  Toicten  octroi  de  Ghoulans 

(2«  cla^ïs^"!  

1     Enfants.  —  Au-dessous  de  trois  ans  les 
ifanLs  ne  payeront  rien,  à  condition  d'être 
port^a  »ur  les  genoux  des  personnes  qui  le» 
accompagneiii. 

0,005 

.  0,035 

0,10 

Il  est  exprf'ssétiir-iil  eoffiulii  qnf  1rs  prix  transport  np  seront  rltis  au 
concessionnaire  qn'aiitdnl  (]u"il  rllVrluorait  lui-même  ces  triins[>orl.s  à  «es 
frais  et  par  ses  propres  autyeris;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  pourra  transporter  gratuitement  les  pacjULls 
d*un  poids  au  plus  égal  à  10  ikilograinmes,  susceptibles  d*étre  portés  sar 
les  genonx  sans  gêner  les  voyageurs, 

Cett«  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfenta  transportés  gratuite- 
ment. 

*  Art.  28.  —  Dans  le  cis  i»ù  le  «'onrpssîonnairc  jn<>erait  convenable,  soit 

pour  le  parcours  t'ital,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-de.ssous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu^près  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs. 

Toute  modificaliun  de  tarif  proposée  par  le  concessioanaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affîcnes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avee  Thomolo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dépositions  de 
la  loi  (lu  n  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur.  , 

Tout  trait43  particulier  qui  aurait  pour  efibt  d*aecorder  à  un  ou  plusieun 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  Ir.nlos  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérôl 
des  services  publics,  ai  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  con(:i-s>ionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  d*  s  tarife,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  L»î  concessiutinaire  sera  U*nu  d*eff<>iliKT  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 
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tN'^  36) 

[6  août  1907] 

Dèa^pts  déclarant  (T utilité  publique  l'ètablissefuent  de  diverses 
lignes  de  tramway  dans  les  départements  de  lu  Ihudr-Garonne 
et  de  VArièye  {tramways  dits  des  vallées  de  la  Lèze  et  de 
l'Arièye). 

A.rt.  1*.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  Tétablinemeot,  dans  les  dépap- 
tements  de  la  Hante-Qan>nne  et  de  TAriège,  suivant  les  dispositions 
générales  des  plans  ci-dessus  visés,  des  lignes  de  tramwajrs  ci-après,  à 
tiaction  mécanique,  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises  et  formant  prolongements  des  lignes  susmentionnées  de  Toulouse  à 
Sainl-Sulpice-enr-Lèie  et  de  Carbonne  A  Montesquieu-Volvestre,  savoir  : 

1«  De  SaintpSnlpice-snr-Lèae  i  Philbès  ; 

2^  De  Montesquieu-Volvestre  an  Mas  d*Azil  ; 

9*  De  Sebarat  à  Pailbès,  raccordant  les  deux  précédentes. 

La  présente  déclaration  d*utîlité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  desdites  lignes 
de  tramwajs  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  a  partir  de 
k  date  du  présent  décret. 

Ârt.  2.  —  Les  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de  l*Âiiège  sont 
antoriflés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texplcdtation  des  lignes  de 
tramwajs  dont  il  s*agit,  suivant  les  dispoâlions  de  lu  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  claus<>s  et  conditions  du  ctibier  des  charges  annexé  au 
décret  susvisé  du  7  avril  1903  et  modifié  par  Tavenant  Tncntionné  à  rurlicle 
3  ci-après  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conventioa  du  20  juillet  1907 
taentionnée  également  an  même  article. 

Art.  3.     Sont  approuvés: 

1*  La  convention  passée,  le  19  juillet  1907,  entra  les  préfets  de  la  Hante- 
Garonne  et  de  TAriège  \ 

2^  L*avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des  chaiges  annexés  an  tel 
nisvisé  du  17  avril  1901,  passé,  le  19  juillet  1907,  entre  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  au  nom  du  département  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Sud-Ouest;  potir  la  modification  des  conditions  rélrocfîssion  de  la 
ligue  de  tramways  de  Toulouse  à  Cadours  par  Grenade  «H  pour  la  prolon- 
gation de  la  durée  de  cette  rétrocession,  jusqu'à  cinquante  ans  après  ia  date 
du  présent  décset; 
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3°  L'avenani  à  la  convontion,  à  la  série  de  prix  et  au  cahier  dt  s  chaigt-s 
annexés  au  décret  siisvisé  du  7  avril  1903,  passé,  le  19  juillcl  1907.  enire 
le  Préfel  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  du  département,  et  la  cuiiii^a^tiie 
des  chemiDS  de  fer  du  Siid-Oaesl,  pour  la  modification  dei  «wndilions  de 
rétrocession  des  lignes  de  tramways  dont  rétablissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  ledit  décret  et  pour  la  prolongation  de  la  durée  de 
cette  rélroGiBSiion  jusqu*à  cinquante  ans  aprte  la  date  du  présent  décret, 
ainsi  que  pour  la  rélrooeinon  des  parties  des  lignes  de  Saint-Sulpîce-sur* 
Lèse  à  Pailhs  et  de  Montesquieu-Volvestre  au  Mas^*A«l  comprises  dans 
la  Haute-Garonne  ; 

4*'  La  convention  passée,  le  20  juillet  1907,  entre  le  Préfet  de  TAriège, 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest, 
pour  la  rétrocession  des  parties  des  lignes  do  Saint-Su Ipice-sur-Lèze  à 
Pailhès  et  de  Montesquieu-Vol vestre  an  Mas-d'Azil  compiises  dans  TAriège 
et  de  la  ligne  de  Sabarat  à  Pailhès,  conformément  aux  conditions  de  la  série 
di'  prix  et  du  cahier  des  charges  annexée  à  oeite  convention. 

Lesdiles  conventions  et  lesdits  avenants,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le 
cahier  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  susvisés  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  14  et  3G  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  dii  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
laaxuiium  du  capital  de  preiniei-  elalilisseinent  est  fixé,  savoir: 

Pour  les  sections  de  la  li^ne  de  S<iiiit-!Siilpiee-sur-Lèze  à  Pailhès  situées 
sur  le  territoire  de  la  Hante-(iaroiiiie,  d  107.000  francs. 

Pour  la  section  de  la  ligne  de  .Mnnlesquieu-Voivestre  au  Mas-d'Azil  située 
sur  le  territoire  de  la  Haute-Guruune,  ù  160.000  fraju's. 

Pour  les  sections  de  la  ligne  de  Sainl-Sulpice-sur-Lé/.e  h  Pailhès  com- 
prises dans  le  département  de  TAriège,  à  90&.638  francs. 

Pour  la  section  de  la  ligne  de  Montesqnien-Volveslre  au  Mas-d'Azil  com- 
prise dans  le  département  de  TAriège,  l.OOO.Otô  francs. 

Pour  la  ligne  de  Sabarat  à  PaiUito,  347.621  francs. 

Le  maximum  de  la  chaige  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé, 
savoir: 

Pour  les  sections  de  la  ligue  de  Saint-Sulpice-sui^Lèae  à  Pailhès  situées 
sur  le  territoire  de  la  Haute-Garonne,  3.340  francs. 

Pour  la  section  de  ligne  de  Monteaquieu-Volvestre  au  Mas-d*Âùl  située 
sur  le  territoire  de  la  Haule^jraronne,  3.320  francs. 

Pour  les  sections  de  la  ligne  de  Saint-Sulpice-sur-Lèie  4  Pailhès,  com- 
prises dans  le  département  de  l'Ariège,  18.110  francs. 

Pour  la  section  de  la  ligne  de  Montesquieii-Vulveslre  auMas-d*Â2ilcom* 
prise  dans  le  département  de  TAriège,  à  20.180  francs. 

Pour  la  section  de  iiabarat  à  Pailhès,  à  6.950  francs. 


Digitized  by  Google 


DÉCRETS 


365 


Le  montant  de  la  subvjMition  Annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ulk  rk  iir  de  cetle  subvention  senuit  n'n-lés  d'après  les  bases  fixées  à  l'avenant 
précité  a.  la  cunvt'ntiuii  du  7  avril  IDOli  et  à  la  (  < invention  précitée  du 
20  juillet  1907  pour  le  ujaximuin  du  capital  de  premier  établissement, 
l'iotéréi  à  servir  à  eu  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Du»  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  cet  avenant  et  de 
cette  convention,  les  dépaiiements  participendent  aux  recettes  de  Texploi- 
tation,  rÉiat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement 
dans  une  opération  autre  que  la  constraction  on  Texploitation  du  chemin  de 
fer  dlntérét  local  et  des  tramways  qui  lui  sont  conc^^  ou  rétrocédés,  sans 
;  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  d*uue  période  expirant  cin- 
quante ans  après  la  date  du  présent  décret  les  concessions  de  la  ligne  de 
Toulouse  à  Cadours  par  Grenade,  déclarée  d*atiHté  publique  par  le  décret 
du  17  avril  1901,  et  des  lignes  de  Toulouse  à  Saint-SulpicenBur-Iitee,  de 
Toulouse  à  Revel  avec  embranchement  de  Caraman  à  Loubens,  de  Sainir 
Gaudens  à  Aspet  et  de  Carbonne  à  Montesquieu-Volvestre,  déclarées 
d*ntililé  publique  par  le  décret  du  7  avril  1903. 

Néanmoins,  la  subvention  de  TElat  cesswa  aux  dates  auxquelles  les 
concessions  desdites  lignes  devaient  primitivement  prendre  fin,  c'esinà-dire 
nspectivement  le  17  avril  1901  et  le  7  avril  1953. 


(N°  37) 

[6  aoiit  1907] 

Décret  fléclar^ani  tVuHlité  publique  Rétablissement  d^un  réseau 
de  tramways  dans  le  département  de  VAriège  {tramways 
dits  du  Saint-Gironnais). 

Art.  i".  —  Kst  dérlaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  l'Arièj^e.  suivant  Ips  dispositions  «ii-énérales  des  plans 
ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destiné 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes 
ci-après  : 

l"  De  Saint-Girons  à  Castillon  ; 

2®  De  Castillon  à  Sentein  ; 

i>'  D*0u8t  à  Aulus  \ 
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La  présente  déclaration  d*utililé  publique  aen  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  lee  expropriations  néoemires  pour  Texécution  dudit 
réseau  de  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  TAriège  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  rexploilution  de  la  ligne  de  traaiwaj  dont  il  s'ajpt,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessns  visé. 

AH.  3.  —  Est  approuvé  la  convention  passée  lo  l'i  juillel  1907  entre 
1*'  Préfet  de  l'Ariège,  au  nom  du  département,  et  M.  de  Bardies,  agissant 
an  nom  de  la  société  anonyme  du  •^'■az  el  de  l'élecliicité  de  Saiut-Girons 
et,  en  tant  que  de  besoin,  en  son  nom  personnel,  ponr  la  rétrocession  du 
i-éseau  de  tramwajs  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  et  de  la  série  de  prix  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le  cahier  des  charges  et 
les  plaus  d'eusem)>le  ci-dessuti  visés,  resteront  auuexés  au  preik»nt  décret. 

Art.  4.  ^  Pour  rapplicalion  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme  de 
967.000  francs  pour  la  première  ligne,  à  la  somme  de  720.000  francs 
pour  la  deuxième  ligne  et  à  la  somme  de  1.026.000  Iranctf  pour  la  troi« 
sième  Ugne. 

Le  maximum  de  la  cbaige  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  est 
fixé  à  19.340  francs  pour  la  première  ligne,  à  14.400  firancs  pour  la 
deuûème  ligne  et  i  20.520  francs  pour  la  troisième  ligne. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d*après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  13  juiUet  1907  et  au  présent  article  pour  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  cette  conven- 
tion, le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  TEtat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 
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(N"  38) 

[9  août  1907] 

JJéaret  portant  modiftcation  et  extension  du  réseau 
de  tranmayë  de  Saint-QuerUin, 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  compagnie  des  tram- 

wavs  «le  (^anilirai  ((jui  s%^sf  enpi'n'jôe  ù  piciidni  d«''Sormais  la  dAnomiiialion 
de  coinpai^iiie  dt-'s  tramways  dp  ('aiMhnii  et  de  Saint-Quoiilin)  à  la  bociôlé 
rOmiiiiim  l^ronuais  d»'  chemins  de  fer  et  de  trainwajs,  comme  rétroeeî?- 
siounniro  du  réseau  de  tramways  dont  rétablissement,  dans  la  ville  de 
Saint-Qiienlin,  a  fait  robjet  du  décret  susvis<'  du  'AO  août  1898. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  riHablisseraent,  dans  la  ville 
de  Saînt-<^uentii?,  suivant  les  dispositions  {générales  du  plan  ci-dessus 
visé  des  sections  de  lignes  ci-après  : 

Delà  l'iace  Mulhouse  au  bureau  d'octroi,  place  de  BdUeviid  ; 

De  rhôt'  l  <\e  ville  à  la  rue  de  Ccimbrai  ; 

Du  chemin  de  Neuville  à  la  route  de  Chaiinv. 

Ces  sections  de  lignes  constitueront  avec  les  ligiiei»  existantes  nn  réseau 
unique  de  tramways,  à  traction  électrique,  destiué  au  transport  des  voya- 
geurs et  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

1*  De  Recourt  à  Remientirt  ; 

2°  De  la  gare  du  N  mmI  mi  cim»  iière  Saint-Jeau  ; 

3®  De  la  jj:are  du  Nord  aux  caiieraes  ; 

40  Du  pa:jâage  à  niveau  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  route  de  Chauny 
(dite  li^ne  du  Faubourg-d'Isle)  ; 

5°  Voies  d'accès  aux  dépôlâ  du  boulevard  Cordier  et  du  boulevard  du 
8-Oclubre  prolongé. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  ai  les  expropriatioi»  néceatairea  pour  Texécution  dudit 
réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  ville  de  ISaiul-Queulin  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  du  réseau  ci-dessus  défini,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  claases  et  conditions 
dn  eiMar  des  charges  ei'-defliiifl  visé,  lequel  remplace  celui  qui  a  été 
annexé  au  décret  dn  40  août  1898. 

iliM.  detP.  €iCh»  Lob.  —  lS(l6-m.  24 

Digitized  by  Google 


m 


LOISy  DéCRBTSf  ETC. 


Ârt.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  juillet  IdO?,  entre 

le  maire  de  Saint-Quentin,  an  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways 
de  Cambrai  (à  I  nvenir  compagnie  des  tramways  de  Cambrai  et  de  SainU 
Quentin)  pour  la  létroce^ion  de  Tensemble  du  réseau  susmentionné,  confor- 
méinenl  aux  conditions  du  Gabier  des  charges  anneiéà  celte  convention. 

Itadite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  reslei-ont  annexée  au  présent  décret. 

Ârt.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Cambrai  et  de 
Saint-Quentin,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  constriiction  ou  Texploi- 
tation  des  réseaux  de  tramwnys  qui  lui  sont  rétrocédés,  sans  y  avoir  été 
préablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Etat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  Caulier,  maire  de  lu  ville  de  Sûnt42aentin,  agissant  en  celte  qualité 
en  vertu  <Ios  <lélibérations  du  conseil  municipal,  en  date  du  13  lévrier 
1900  et  du  28  juin  1907, 

D'une  part  : 

Fit  M.  Famin,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  Irannvfiys  de 
Cambrai,  société  anonyme  au  capital  de  800.000  franc?»,  dont  le  sièg-c  est 
à  Cambrai,  agissant  eu  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'admiiii;>lrutiun, 
en  date  du  21  février  1906  et  du  Id  juin  1907, 

D'autre  part, 
Il  a  été  expusu  et  cuuvenu  ce  qui  ce  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Saiut^Quentin  s'engage  à  demander  à  rÉlat  la 
substitution  de  la  compagnie  des  tramways  de  Cambrai  à  la  société  l'Omnium 
lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramways  comme  rétrocessionnaire  du  réseau 
de  tramways,  faisant  l'objet  du  décret  du  30  août  1898,  substitution 

demandée  d'un  commun  accord  par  les  deux  compagnies. 

La  compagnie  s'eugage,  eu  vue  du  décret  à  intervenir,  à  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  : 

!•  Changer  sa  dénomination  en  cell«  de  compagnie  des  tramways  de 
Cambrai  et  de  Saint-Quentin  ; 

2"  Augmenter  son  capital  social  et  le  porter  à  1.600.000  francs  ; 

3°  Faire  toutes  modifications  aux  statuts,  afTérerîtes  à  la  prise  en  charjje 
de  rexploilalion  des  tramways  de  Saint-Quentin,  de  façon  à  ce  que  lu 
substitution  ait  lieu  par  décret  au  nom  de  la  compagnie  des  tramways  de 
Cambrai  et  de  Saint-Qnentin. 

Les  parties  ayant  reconnu  Tintérét  qoHl  y  «nrait  à  substituer,  sous 
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certaines  conditions  ci-après  exposées,  la  traction  électrique  par  ti  oiley  à  111 
aérien  à  la  traction  à  air  comprimé,  i  remanier  et  à  étendre  le  réseau,  les 
conventions  des  9  et  21  juillet  18S8  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  sont 

annulés  et  œaiplacés  par  les  présentes. 

Arf.  "2.  -  En  compensation  des  char*rr'.s  de  toute  nature  qui  n'sulferont 
pour  la  couipaguie  ue  la  transformation  électrique  du  rest^au  el  de  son 
extension,  la  ville  de  Saint-Quentin  s'engape  ù  demander  à  TÉlat,  pour 
les  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  de  Cambni  et  de  Siàntr 
Quentin  X 

1*  La  prorogation  jusqu'au  3  décembre  196%  de  la  concession  faisant 
rolget  du  décret  du  30  aoîlt  1898  ; 

2*  La  concession»  jusqu'à  la  mémo  date,  d'une  ligne  nouvelle  et  de  deux 
prolongements,  rensemue  du  réseau  ancien  et  nouveau  formant  un  réseau 
de  tramways  destiné  au  transport  des  vojageui-s  duns  la  ville  de  Saint- 
Quentin  et  sa  banlieue,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  2  du  cahier  des  charges, 
joint  à  la  présente  ronvenfion. 

Art.  3.  —  La  concession  est  faite  conformément  aux  dispositions  des 
lois  du  11  juin  1880  et  du  15  juin  1906,  des  décrets  des  6  août  1881  et 
13  février  1900  et  aux  conditions  définies  dans  le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  de  concession.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au 
cahier  des  cliar<j;'r>  type  approuvé  par  le  décret  du  C)  août  1881,  modilio 
prir  le  décret  du  VA  l.  vi  ier  1900,  sauf  modifications  aux  articles  4,  6,  11, 
J5,  17,  20,  23,  24,  28,  29  et  37  et  suppression  des  articles  7,  25,  26,27, 
30,  31,32,  34,  38  et  39. 

La  compagnie  rélroc*'8sionnaire  est  subslilin  '  ;i  la  ville  de  Saint-Quentin 
pour  fo'.il'S  les  obligations  imposées  à  la  vill''  par  les  lois  et  règlements 
conoernaut  les  Ininnvajs  et  par  le  cahier  des  cliar^es  susnit  iilionné. 

De  môme,  la  compagnie  bénéiiciera  de  tons  les  avantages  résultant  pour 
la  ville  dndit  cahier  aes  charges. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Saint<Qaentin  se  réserve  le  droit  de  demander  et 
de  rétrocéder  de  nouvelles  concessions  de  lignes  de  tramways,  mais  il  reste 
entendu  que  pendant  dix  ans,  h  partir  du  décret  dé(  laiatif  de  l'utilité 
puMique  du  réseau  qui  fait  l'objet  de  In  présente  couveulion,  la  compagnie 
i'élroce»siunnaire  aura,  u  conditions  égales,  un  dioit  de  priorité. 

Un  délû  de  trois  mois  lui  sera  accordé  pour  formuler  son  acceptation  ou 
son  refus.  Passé  ce  délai*  qui  courra  à  paitir  de  la  uotiHcation  par  la  ville 
<b'>  rou  cessions  soumîses  a  la  compagme,  ceUe<«i  sera  forclose  du  droit  de 
préférence. 

Art.  5.  — ^  La  compagnie  rétrocessionnaire  recevra  conununication,  sur 
sa  demande,  dans  les  sureaux  de  la  mairie,  de  tous  les  documents  dont 
dispose  l'administration  municipale  et  qu*i]  lui  serait  utile  de  connaître 
qui  peuvent  intéresser  la  construction  et  Pexploitatîon  des  tremwajs, 

notamment  les  documents  relatifs  aux  servittides,  conduites  d'eau  et  de  gas, 

alignements  et  nivellements  e.xislant  en  piojet,  etc. 

Art.  6.  —  Dans  les  projets  pour  l'établnssement  des  nouvelles  lignes,  les 
voies  seront  prévues  au  milieu  de  la  diaussée.  Tous  les  travaux  nécessités 
par  réiablisHiDent  du  tramwa  v  sont  à  la  charge  excinnve  de  la  compagnie 
rélrocessionnain:.  y  compris  le  resclndeinent  des  trottoirs  dans  les  rues  où 
la  largeor  n'atteint  pas  7'",2Û  entre  bordures. 
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La  compagnie  aani  responaable  des  accidents  qui  seraient  la  conséqnanee 

de  ses  travaux  oa  de  soo  exploitation,  notamment  de  la  détérioration, 
évenUielIcmeiii  possible,  des  canalisations  souterraines  d'eau  etdegas,  par 
les  courants  eleclriqnes. 

Les  feeders  d'aUmenlalion  et  de  retour  deviout  élre  souterraine  et 
complètement  isolés  ;  ib  passeront  sous  le  passage  à  niveau  de  la  oompagoie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  (rue  de  la  Fère)  dans  Taqueduc  de  la  ville  ou 
dans  ]:\  canalisation  d'air  comprimé  de  la  compagnie  acIuoUement  pnsée. 

bur  les  voies  puljliqucs  comumniiles  empruntées,  la  compjfp-nip  ne  sera 
tenue  de  rétablir  que  le  système  de  pavage  ou  d'empierremeiu  eii^iaul. 

^  en  raison  dee  modifications  apportées  par  la  viUe  aux  rues  existantes, 
il  devenait  nécessaire  do  procéder  au  déplacement  des  voies  ferrées,  la 
ville  supporterait  les  frais  de  ce  déplacement  . 

Art.  7.  —  Dans  la  traversée  de  la  ville,  les  fils  électriques  du  tramway 
seront  supportés  autaiït  que  possible  par  des  haubans  ttMidu  sur  des  rosaces 
fixées  aux  maisons,  ou  di  s  poteaux  et  cousolesi  métalliques.  Le  mode  de 
suspension  des  fils  de  trolleys,  les  mod&ks  des  rosaces  et  des  poteaux  seront 
du  type  en  usa^  dans  les  réseaux  de  tramways  électriques  de  Cambrai, 
de  Toulon  et  de  Marseille. 

La  publicité  sur  b's  voittiros  sera  installée  dans  les  conditiorw  îHlnHs<-s 
ur  ces  réseaux  ;  les  dii»posilions  générales  eu  seront  fixées  d'accurd  avec 
municipalité. 

Art.  8.  —  Tous  les  établissements  et  dépendances  dt;stiués  à  l'exploitation 
des  tramways  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Quentin  devront 
éhv  installés  dans  la  zone  de  l'octroi.  La  compagnie  devra  acquitta  les  droits 
d'octroi  pour  tous  les  objets  qui  y  sont  assujettis. 

Comme  cunsénufiice  de  la  transformation  électrique  du  réseati,  la 
comçagiiie  aura  u  taire  les  installations  que  comportent  la  production  el  la 
distribution  de  l'énergie  électrique  nécessaire  à  tous  les  Desoins  de  son 
exploitation,  y  compris  l*éclaira(fe  des  voilures,  stations  et  dépAta. 

Oporulatit  la  Compaj*nie  pourra,  si  elle  le  désire,  acheter  à  des  tiers 
tout  ou  partie  de  rctlf  énergie;  mais  dans  ee  cas  les  traités  passes  srrunt 
soumis  à  l'approbutiou  de  l'administration  supérieure,  la  ville  de  5aint- 
Quentin  consultée,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  à  la  durée  et  à 
la  réalisation  de  ces  traités. 

I.a  compagnie  ne  pourra  vendre  le^  excédents d'éoeigie  dentelle  pourrait 
disposer  sans  y  avoir  été  autorisée  par  la  ville. 

Art.  9.  —  Tout  le  pei-sonnrl  employé  à  l'exploitation  du  tramwav  ^era 
de  nationalité  française  ;  toute  dérogation  à  cette  règle  devra  être  autorisée 
*   par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire. 

Art.  10.  —  La  compagnie  i-élrocesAionnaire  payera  annuellement  à  la 
ville  de  Saint-Quentin,  à  litre  de  droit  de  stationnement,  une  participation 
de  1/2  p.  100  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  !a  perception  du  prix  des 
places  des  voyageurs  sur  le  réseau  taisant  l'objet  de  la  présente  concession. 

■ 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  les 
fonctionnaires  et  agents  municipaux  qui  lui  seront  désignés  par  le  maire 
jusqu'à  concurrence  d'un  uiaximum  de  trente. 

Les  fonctionnaires  ou  ageuts  eu  uniforme  de  la  police,  de  Tocti-ui  et  les 
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«rttîs-nprpnts  (\gs  postes  et  des  télégraphes  seront  transportés  gratuitement, 
mais  lie  pourrunt  être  admis  à  plus  de  trois  dans  chaque  voiture. 

Àrt.  12.  —  L'administration  municipale  se  réserve  le  droit  de  suspendre 
momenUméinent  le  service,  sans  qii'«le  soit  tenue  à  aueune  indemnité, 
lonqua  cette  mesara  sera  indûpenaable  : 

!•  Pour  l'exé*  iilînii  des  travaux  sur  ou  le  long  de  la  voie,  aux  tuyaux, 

canniix,  cnndniles,  branchements  d'eau,  d'élccfririté  et  de  gaz  et  autres 
oav^rages  SDUterrains  à  constnnre  ou  à  mettre  en  place,  en  un  mot,  pour 
loas  travaux  intéressaul  un  service  public; 

2^  En  raison  de  Taffluence  a  pi  évoir  dans  certaines  circonstances,  teUas 
que  fêtes,  revues,  solennités  publiques,  marchés,  etc. 

Lorsqu'il  n'j  aura  pas  urgence,  la  compagme  devra  être  prévenue  de 
rinterruption  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

En  cas  d'urgence,  1  uduunistration  municipale  pourra  immédiatement 
ialerdire  la  circolaUon. 

Art.  13.  —  La  compagnie  fera  imprimer  i  ses  frais,  100  eiemplaires 
du  traité  de  réirocession  ei  du  cahier  de-s  dharges  qu'eUo  remettra  à 

l'administration  municipale. 

Art.  14.  - —  somine  30.000  francs,  actuellement  déposée  à  la 
caisse  des  dépôts  cl  consiKiiations,  formera  le  cautioanomcnt  de  Tentreprise. 
Les  qimtre  ânqnitanes  de  cette  somme  seront  rendus  an  coneesnonnaire 
pir  quart  et  prqiortiottnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cmqaième  ne  sera  remboursé  qu*aprè'(  expiration  de  la  concession. 

Art.  1.5.  —  La  ville  aura  toujours  le  droif  Ir-  racheter  la  concession  à 
parlir  de  la  quinzième  Fumée  d'exploitation  par  la  compa^^nie.  (le  rachat 
aura  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  dt«  charges  pour  le 
ladiat  par  l'Btat.  Il  ne  pourra  8*exercer  qu'après  approbation  donnée  en 
ronsell  d'Etat  par  décret,  conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du 
li  juin  1880. 

La  conipar^nie  ne  pourra  rétroc+'^der  la  présente  concession,  ni  se  substi- 
tuer en  tout  ou  en  partie  à  aucune  autre  société,  sans  le  consentement 
exprès  de  le  ville  de  Saint-Quentin. 

Art.  16.  —  La  compagnie  rétrooessionnaire  fera  élection  de  domicile  à 
Saint-Quentin,  au  dépôt  des  tramways.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fi^it.  toute  modification  ou  signifiealiuri  à  elle  adressée  sera  valable  lor^ 

qu't'lle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 
Fait  eu  triple  exemplaire,  à  Saiikt-Quentin,  le  13  juillet  1907. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARCiES 
(Articles  visés  à  l'article  3  de  la  convention). 

.Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  int^^rieurs  des  rails  devra 
être  de  l",44. 

La  lai]geur  des  caisses  des  véliicules  ainsi  que  de  leur  chai^ment  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutae 
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sallies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux^  ne  dépantia  pas 
2  mètres.  La  hanfcnr  dti  matériel  roulant  aii-dossus  des  niils,  y  compris 
toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3"' ,50,  non  compris  éventuelieiuent  le  porte* 
perche  et  )a  perche  du  trolley. 

Dans  les  parties  è  deux  voies,  la  lan^^eur  de  rentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  raiis,  sera  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  libre  d*aa 
moins  50  centimètres  entre  les  deux  véhicules  qui  se  croisent. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  o(i  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  vnio  publique  aree^sïMe  à  la  eirculaiion  ordinaire,  les  voies  de  fer  seronf 
posées  au.  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longilndinal,  à  moins  d'une  autorisalion  spéciale 
du  préfet.  1/cs  rails  seront  compris  suivant  la  nature  de  la  chaussée  dans  un 

favatre  ou  empierrement  de  16  centimèfres  d'épaisseur  qui  rèfj-iiera  dans 
entre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
aux  diqpontions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, qui  restara  chai^  d*étab]ir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierremeot. 
La  compagnie  sera  tenue  d'établir  le  système  de  pavage  ou  trerapierrement 
elTectné  par  la  ville  sur  chacune  de^t  voies  publiques  communales 
empruntées. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleQis 

conservée  ou  él«J3lie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace 

occupé  par  le  matériel  de  trauiway  (toutes  saillies  comprises',  il  reste  une 
largeur  libre  de  chonsst'e  tTau  moins  2", 60,  permettant  h  une»  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire. 

dette  diaussée  sera  accompagnée  d*un  accolement  ou  d*nn  trottoir  de 

l'",10  au  moins. 

I  n  intervalle  liltre  d'au  moitis  l'",40  de  larjjenr  sera  rosem',  d'autre 

{)art,  entre  le  maforicl  de  la  voie  ferrée  (toutes  saiiiies  comprises)  et  les 
imites  des  propriétés  riveraines  ou  des  al i>^nemento  approuvés,  s'ils  passe^il 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

f)liis  saillantes  du  maténVÎ  roulant  ne  dépasse  pas  l'arêle  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  là  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  mar^epieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  (!•■  lartreur  «'ntre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  ronlauf  à  la  crête  du  remblai,  le  pirtl  du  déblai 
ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  ù 
60  centimètres. 

Dans  les  sections  où  les  tramways  emprunteraient  une  chaussée  empierrée 

bordée  de  caniveaux  pavés,  la  zone  comprise  entre  l'nn  <\p  ces  caniveaux  et 
le  rail  voisin  sera  »>lle-m^ine  pavée  par  les  soins  et  aux  trais  du  concession- 
naire partout  où  sa  larj^cui  n'excéderu  pus  60  centimètres. 

Art.  11.  —  Lf'^  voitures  ne  s'arr«^ternîil  qu'aux  iirrôls  fix«'S  on  facultatifs 
(ces  derniers  quand  il  y  aura  à  prendre  ou  à  laisser  des  voya^^eui-si  qui  .seront 
déterminée  d'accord  avec  la  ville  lois  <ie  l'approbation  des  projets  définitifs. 

II  est  convenu,  dès  à  présent,  qu'en  outre  des  terminas,  il  y  aura  des 
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arrêts  fixes  aux  croîwmenfs  ctalilis  sur  les  voies  uniques  et  sur  les  pkuseB  de 

l'Hôl^l-de- Ville,  du  Huit-Octobre,  de  Mulhouse  et  Thiers. 

Arl.  15.  —  Los  trains  ?p  composeront  de  trois  voitures  nu  plus  et  leur 
longueur  tolale  ne  ilopassera  pas  30  mètres,  sauf  pour  les  trains  de  muiériel 
vides  qui  pourront  se  composer  de  quatre  voitures, 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  a  Thenre. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  a  Fartide  2 
du  cahier  df^s  charges  coininencera  h  courir  de  la  date  du  décret  d'auto- 
risation, et  elle  prendra  fin  le  3  octobre  1912. 

Art.  17.  —  A  Fépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  VKlul  sera  aidirogé  ù  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immô- 
dûilement  en  jouisRsnce  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entrelien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  d*'<!  voies  pidiliqups, 
ainsi  que  tous  les  irameiddes  et  objets  mobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réser^ 
voirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations  de 
toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie 
électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  biirenux  d'attente 
et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  iuuneubles  exclusivement  alfectcs  ù  cet 
usage.  Si  les  concessionnaire  achètent  à  des  tiers  Téncrgie  électrique 
nécsssaire  aux  besoins  de  leur  exploitation,  les  usines  électriques  et  lignes 
de  transport  appartenant  à  ces  tiens  seront  exceptées  des  dispositions  de  cet 
alinéa. 

Toutefois,  le  concessionnaire  devra  remettre  à  TËtat  en  fin  de  concession 
une  usine  outillée  de  façon  à  développer  une  puissance  d'au  moins 
300  chevaux-vapeur  efTectib. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'Etal  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  o 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation.  ' 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  inalén'el  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  nt^llers  et  des  gare^^,  l'Etat  se  résen'c 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  ju^ra 
eonvenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  vueur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'expiration  de  la  conces.sion  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  a  experts  ;  et,  réciproquement,  n  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  môme  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  o!ilip:é  de  reprendre 
mie  le<;  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pen> 
uant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cet  o&  le  Qoa- 
vemement  déàdendt  que  lea  voies  ferrées  doivwtt  éke  maintenues  en 
tout  on  en  partie. 
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Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifis,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  Iravaux  dans  les  délais  fixés  par 
rarticle  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mue  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  puolia,  sauf  recours  an  conseil  d*Blat 

par  la  voie  ronffnitiVnsc. 

Dans  ces  deux  cas.  In  somme  déposée  à  litre  de  caulionnemeal  deviendra 
la  propriél«S  do  l'Etal  el  lui  restera  acquise. 

Art.  23.  --  l'ûiir  indemniser  lu  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qtt*ii  6*enga|^c  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chai|^  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obugations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  désignés  : 

Art.  24.  —  Tout  voyag-eur  dont  !  ■  b aij-a'jre  ne  pèsera  pas  plus  de  10 
kilno-rainmcs  n'aura  à  paj^er,  pour  le  porl  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  • 

Celte  franchise  ne  s^appliquera  pas  aux  enfante  transportée  gratuit 
tement . 

Les  bagafj^es  qui,  bien  que  pesant  moins  de  10  kilo'jr  immes  auraient 
un  volume  susceptible  d*incoramoder  les  voyageurs,  seront  refusés. 

Art.  28.  — -  Dans  le  cas  oh  le  conc^s.<5ionnaire  Jugerait  convenriMf»,  soit 
pour  le  parcours  lolal  soit  pour  le.*»  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxée  qu'il  est  autorisé  i  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trok  mois  su  moins  pour  les  vojrageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  parle  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  dos  aitiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
légation  du  ministre  des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions  de 
laloidulljuinl880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  pai-ticulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sor  les  tiai&  approuvés  demeure  formellement 

interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efTectner  constimment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  el  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
è  la  date  du  31  liéceiubre,  aiin  de  pourvoir  aux  frais  du  contréle,  sera 
calculée  d'après  le  chiffie  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  seront  effectués  è  la  caisse  du  trésorieP'payear  général 
sur  réquisition  du  préfet  de  l'Aisne. 
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(N'  39) 

[17  août  1907] 

Déarl  (léclarcmt  fl' utilité  publique  lea  travaux  de  rnodifica-' 
Ikm  et  d'eattemion  du  réseau  des  tramways  der Nancy, 

Alt.  l*'.  — SoDtééelarét  d*ulilité  publique  1m  ira^ax  da  modifieitioii 
êl  d^extannoD,  soivant  lea  disposilioiis  généralea  du  projet  cÎHleaBaa  viaé, 
do  réseau  des  tiamwajs  de  ]a  ville  de  Nancy  et  eavironti,  qoi  a  été  déclaré 
dHitililé  publique  par  le  décret  du  5  octobre  1903. 

La  piéeente  déckratioii  d*iitiiité  pubUque  aéra  eonaidérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  oécessairea  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  prisent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Nancy  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  i  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s*agit,  luivant  les  dispo- 
âtioiu  de  la  loi  du  II  juin  1880,  et  conformément  aux  clauaes  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  5  octobre  1903  et  à 
revenant  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Bst  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  15  septembre 
1903,  avenant  pasKé  le  27  juillet  1907  entre  le  maire  de  Nancy,  an  nom  de 
la  ville,  et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  pour  la  rétro- 
cession du  réseau  susmentionné,  conformément  aux  conditions  générales  du 
cahier  des  chaînes  cî-dessus  visé,  modifié  par  cet  avenant. 

Ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  h  la  comprij^nie  n;énpralR  frnnçaise  de  tramways, 
sous  peirif»  de  dpclu'aiico,  d'«'n{^ai^cr  son  capital,  dirocteiiieut  ou  indirecte- 
meiii,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lij^nes  ou  réseaux  H*'  Inimnays  qui  lui  sont  rétrocédés,  sans  y  avoir  été 
préalablement  auturii>ée  par  décret  délibéré  ea  conseil  d'État. 


AVENANT 

A  LA  GONVJmriOM  ou  15  SBPTBMBRB  1903  ET  AU  GAHIBR 
DBS  CHAUOJ»  T  ANNBXÉ 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  le  maire  de  la  viUe  de  Nanc^-.  agissant  en  cette  qualité  ei  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  29  mars  1906, 
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D'une  part  ; 

Kt  !h  compag'nie  générale  frnnçMise  de  Ir.nnwavs,  société  anonyint'  an 
ca pilai  de  50  millions  tie  franc»,  dont  le  sie<je  social  est  ù  Paiis,  rue  tle 
Londres,  29  ;  reprébeniée  par  M.  Gtiarj,  vioe-prérideni  du  ConMÎl 
d'adniinisiration  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
confôi  és  par  le  oomeil  d^adinmistratioD,  suivant  délibération  da  15  mars 
1905, 

D'autre  pin  l. 
Il  a  été  conveim  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  ï>es  articles  l,  5,  C),  7,  9,  12  de  la  rrinvPtittoB  du  15 
septembre  1903,  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Àr/.,  /*'  §2.  —  La  compnnfiiic  s'onpiire  d'antm  part  à  accepter  aux 
conditions  ^cnrrfdes  stipulées  j)uur  le  resrau,  la  rétrocession  du  proloiifje- 
ment  de  la  li^ne  de  la  place  Carnot  à  la  me  de  Toiil  ju»iqu'à  la  rue  de  Metz, 
par  la  rue  de  jBoudonville  oq  la  rue  du  Ruisseau,  dès  que  la  vUle  aura 
prolongé  la  rue  \'ictor-Hugo  ou  réalisé  toutes  autres  opérations  de  voirie, 
rendant  possibk  rélahlissement  de  la  Toiedu  tramwaj. 

ilr/.  5,  §  yinuccau.  —  Elle  participera  dans  les  frais  d^acquisition  de  la 

proprii  fé  Zolii  l,  située  sur  le  tracé  de  la  lifrno  de  Layou  à  Ess"v-lcs-Nancy, 
jusqu'à  concurrt'iice  d'une  5:omnie  de  20.000  francs.  Elle  cédera,  pti  ou  Ire, 
à  la  nlle,  à  prix  coûtant,  frais  compris,  les  terrains  lui  apparUuunt, 
nécessaires  à  1  élargissement  du  prolongement  de  la  rue  du  Faubourg 
Stanislas,  après  disparition  de  la  maison  Zohel.  Réserve  expresse  est  faite 
que  la  ville  dt'vra  avoir  exécuté  pour  le  31  dé(  ein])re  1007.  ;ni  plus  laril. 
les  Iravinix  d'fUiK  iiaj^ement  et  de  conslruction  de  la  rliausst  e  projetée  entre 
la  prupnélé  Zohel  et  Laxou,  afin  de  permettre  ù  la  compagnie  rétablisse- 
ment de  la  voie  ;  elle  devra  livrer  pour  cette  même  date,  passage  à  travers 
la  propriété  Zobel  ou  passa<^e  provisoire  conlouniant  celle  propriété. 

En  cas  de  n'troccssion  à  la  roînpa;j"nir'  d'une  lit,-nf  Nanc_v-(llmin];iii-n«'ul- 
les,  dont  l'  s  \  oilurfs  emprunteraient  une  section  du  réseau  rétrocédé  par 
la  ville  de  Nanej,  la  ville  percevrait  la  redevance  de  1  p.  100  sur  les 
recettes  applicables  aux  transports  effectués  dans  les  limites  du  •  réseau 
urbain. 

Dans  le  cns  nù  les  voifnros  du  serviee  urbain  desserviraient  une  section 
supplémentaire  sur  Maxeviile,  du  terminus  actuel  à  la  rue  CourhH.  la 
redevance  serait  prélevée  sur  la  totalité  des  recettes  réalisées  par  ces 
voitures. 

Arl.  6^%  3.  —  Terminus  Maxéville,  place  Carnot,  place  Thiers,  place 
du  Bon>Goin,  place  de  la  Commanderie,  carrefour  du  Montet  avec  la  rue 
de  Strasbourg,  aux  abords  du  pont  tournant  de  Malzéville  c6lé  Nancy  et 
côté  Malzéville  et  au  terminus  de  Sainl-Mansujr. 

Alt.  7.  — La  compagnie  est  autorisée  à  faire  usage  de  la  traction 

éb''  liiquc  pour  le  syslènu"  à  frollev  Dîekîns'»n. 

Les  tVt  deis  (i'alinienlalion  et  de  n  iour  devront  être  souterrains  dans  le 
centre  de  la  ville,  tel  qu'il  est  déleiminé  par  l'article  8. 

Ah,  9»  —  La  compagnie  s'engage  à  soumettre  à  l'admimslration  préfec- 
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toiale  un  horaire  d*après  lequel  les  voitures  se  succéderont  sur  tontes  les 
lignes,  à  des  interveles  de  six  minutes,  sauf  : 

l'Sur  la  Yv^no.  de  Mnxéville  n  Jai-\'ille,  où  le  service  sera  fait  aux  douze 

niiMiites  onlre  B^m^rriuiî-s  cl  ,Tar\'i!1r' • 

2**  .Sur  la  lijjne  de  Laxcm  ù  Essej-les-Nancv»  où  le  sei-vice  sera  fait  aux 
sepl  minutes  et  demie  entre  le  chemin  de  Tomblaine  et  Preville  et  aux 
quinze  minutes  sur  les  parcours d'Essey-les-Nancy  au  chemin  de  Tomblaine 

el     Pit-villc  à  Laxou. 

•i"  Sur  la  li^rno  de  la  place  Carnol  !i  la  rue  de  Toul  où  il  sera  fait  aux 
douze  minutes  entre  la  {^aj'c  et  Sainl-Mansu y.  * 

lies  inten^tés  ci-dessus  seront  réduites  de  moitié  pendant  la  première 

demi-heure  le  matin,  hiver  et  élé,  et  la  dernière  heure  le  soir  eu  hiver,  et 
la  dernière  heure  et  demie  en  ét«^,  sur  les  lignes  ou  sectinii  il-  lijî'nes  :  Rlaxé- 
ville,  IJonsecoure,  Préville-chemiti  do  T'tmMniiîe,  ronti^  du  ^[lMllet-ponl 
luuruant,  route  de  Maron-puul  lourîuint,  poiit  luurnanl-Malzeville,  et 
Gare-Place  Lobau. 

Le  serviee  s«'ra  assuré  d*!  sept  heures  trente  du  malin  à  huit  heures  (rente 
du  Soir  (In  1 jau vi-  r  iiu  HO  avril  el  du  1"  fjciobre  au  31  déeembre  ;  d»-  sfpt 
heures  trente  du  matin  à  neuf  heures  trente  du  soir  Uu  1*^'  mai  au 
30  septembre. 

Les  dimanches  et  jours  fériés  la  durée  du  service  sera  augmentée  d*une 

demi-heure  le  soir  en  hiver  i  (  d*une  heure  en  ëlé. 

Lf*s  heiires  indiqiUM's  ri-dessus  son!  h  s  hotires  dt;  départ  de  la  dernière 
voilure  faisant  le  trajet  com|)let  jusqu'au  terminus  opposé. 

Les  horai l'es  ci-dessus  spécitiés  devront  être  mis  en  vigueur,  sur  chaque 
ligne  ou  section  de  ligne,  à  Tachèvement  des  travaux  de  constmction  ou 
de  modification  donnant  Ken  à  ravant>projet  auquel  le  présent  avenant  est 
annexé. 

Arl.  15.  —  Pour  les  besoins  des  senii^c*;  di-  la  municipalitr',  i!  sera  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  maire  de  la  vilK'  de  Nan<  y,  qiNuanl<>-cinq  earirs 
dt,'  libre  parcours,  dont  les  titulaires  seront  désignés  chaque  année  ù  la 
compagnie  dans  la  première  quinssaine  de  décembre. 

La  compagnie  s*engage  à  transporter  grntnil»  im  ni  sur  tout  le  réseau, 
mais  revêtus  de  leui-s  uniformes,  les  agents  de  la  police  el  les  pompiers. 

Art.  2.  —  Les  article  s  2.  3.  8.  14,  15,  23  <lu  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  5  oclolire  IQiVA  s  uil  if^mplacés  par  les  dispositions  siilvanles  : 

Ar/.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  ligues  suivantes,  empruntant  les 
voies  ci-après  désignées  : 

1*  Ligne  de  Maxéville  à  Jaiville,  parlant  de  l'embranchement  du  chemin 
de  Gentilly,  territoire  de  Maxéville,  suivant  dans  cette  commune  la  route 

nationale  n"  57  et  ù  Nancj,  la  rue  de  Metz  (route  nationale  n*»  57),  le  coui-s 
LéopoM  (rouf*'  nationale  n"  57),  la  place  Carnol  (route  nalionalf  57\  la 
rue  des  Micholtes  (route  nationale  n"  57\  la  rue  Stanislas  Croule  nationale 
4),  el  la  rue  SaînI-Dizier  (route  nationale  n"  4),  poiu"  une  voie,  et  les 
mes  de  la  Pépinière,  d'Amerval  et  de  Sainl-Dider  (route  nationale  n»  4), 
p  'rie  Saint-Nicolas  (roule  nationale  n®  4),  la  rue  de  Strasbourg  (roule 
natifinnl-'  ii"  4\  pf  ^uv  1--  ferritnin»  *le  Jarvilîi».  In  roule  nationale  n"  4 
jusqu'à  l'embranchement  de  la  route  de  Flévilie  (chemin  d'intérêt  commun 
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2°  Ligne  de  Laxnn  «  Rs?5ev-los-Nanr j  (par  Préville),  partant  du  carrefour 
du  chemin  d'intérêt  commun  n*'  2,  premier  embranchement,  et  du  chemin 
vîcin&l  ordîmiire  2,  territoire  de  Laxon,  Bnîvtnt  dans  celte  commune  le 
chemin  de  Laxou  à  Nancy  (chemin  d'intérêt  commun  n"2,  premier  embran- 
rhomonll.  puis  à  Nanc}',  la  nii!  deTonLm  (fauboui-g  Stanislas  prolongé)»  la 
nit'  du  Faulinurg-Stanislas  (rmite  natiimale  n°  4  a  partir  de  la  rnp  de  Toul), 
la  rue  Piroux,  la  place  Thiers,  les  rues  Crampel  et  du  Faubourg-Saint-Jean 
pour  une  voie,  la  place  Thiera  ^cdté  Sud)  et  la  rue  Mazagran  pour  Tantre 
voie;  les  mes  du  Fauboui^^^mt-Jean,  SaintJean,  Saint-Georges  (route 
nationale  n"  74),  du  FauîxMirf^-Saint-Gciu-pps  (route  nationale  n"  74),  enfin 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainl-Max,  la  i-oulc  ii°  74  et  sur  le 
territoire  d'Essej-les-Nancj,  la  même  roule  jusqu'au  carrefour  formé  par 
ladite  rouie  et  les  nies  Hautes  et  des  Prés. 

3°  Ligne  de  la  route  du  Montet  au  pont  tournant  de  Malzéville  (par  le 
V  'iih'vard  dt-  la  l'épinière),  partant  fin  carrefour  du  iMoidpit  (route  nationale 
n"  74  et  de  la  ru»-  du  Serg-ent-Blanilan,  suivanl  la  rue  du  Sei^eid-Blandan, 
la  place  du  Bon-Coin,  la  rue  de  ViUiers,  la  rue  de  la  Commanderie,  pour  une 
voie,  la  place  de  la  Gommanderie  et  la  me  du  Fauboui^-Saint-Jean,  pour 
l*autrc  voie  ;  les  rues  du  Faubourg-Saint-Jean,  Sainl^ean,  Sainl-(jre<)rge8 
(rotite  iiatliuial"'  ii°  74},  de  l'ilf  de  Corse  et  lé  boulevard  de  la  Pépinière 
jusqu'au  pont  tournant  du  canal  de  la  Marne  an  Hhin,  dit  de  Malzévilb'. 

4*^  Ligne  de  la  place  Carnot  à  la  rue  de  Toul,  parlant  de  la  place  Carnot 
(route  nationale  n*  57)  et  suivant  la  rue  des  Michottes  (route  nationale 
n* 57),  les  rues  Stanislas  (route  nationale  n°4)  et  SaîntpDizier  (roule  nationale 
n"  41  pour  line  voie;  l«s  nips  de  la  Popiuière,  d'Amerval  et  Saint  Dizicr 
pour  Tautie  voie;  la  rue  Sainl-Dizirr  (loule  nationale  n®  4*),  purtc  Saint- 
Nicoitts  (route  nationale  n"  4],  la  rue  de  Strasbourg  (route  nationale  u"  4), 
la  rue  da  Montet  (route  nationale  n*  74),  les  rues  Jeanne-d*Arc  et  Victor- 
Huffoju8qu*à  la  rue  de  Toul  (route  nationale  n°  4). 

Ligne  route  de  Maron  au  pont  tournant  de  Malzéville,  par  Saint- 
Epvre,  partant  du  carrefour  formé  par  la  rue  Saint^^-Geneviévr  i-t  le  i  lu  min 
d'intérêt  commun  n"  8'.  Ten  iloii-es  de  Villers  cl  de  Laxou,  suivanl  dans  ces 
communes  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  8* ,  puis  à  Nancy,  la  me  de 
Villers-place  du  Bon-Coin,  les  rues  de  Mon-Désert,  de  TEquitation, 
Cbarlcs  III,  Sainl-Dizier  'ronle  nationale  n"  4)  d'Amer\al-Lafa\ellf,  les 
places  des  Dames  et  Saiut-l*îpvre ,  la  rue  de  la  Cour,  la  i^rR't!»»  ru»' 
(villevieillc),  les  rues  Braconnot,  Grandvillc  et  de  Malzéville  jusqu'au  pont 
tournant  du  canal  de  la  Marne  au  Bhin. 

6°  Ligne  du  pont  tournant  à  Malxéville,  suivant  à  Nancy  la  rue  de 
Malzévill*'  et  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Malzéville,  le  pont  sur  la 
Meurthe  (chemin  d'intérêt  commun  n°  3)  et  la  me  Sadi-Carnot  (chemin 
d'intérêt  commun  n°  3)iusqu'à  lu  rue  de  l'Orme. 

7*  Ligne  de  Saint-Mansny  à  la  place  Lobaa,  suivant  la  rue  de  Toul 
route  nationale  n<*4),  la  rue  du  Faubourg-Stanislas  (route  nationale  n<*  4), 
a  nie  Pimux,  la  place  Thiers  ci  la  rue  Gambette  pour  une  voie,  la  rue  du 
Faubourg-Stanislas  (route  nationale  n°4),  la  porte  Stanislas  (route  nationale 
n*^  4),  la  rue  Stanislas  (roule  nationale  n^  4],  et  la  place  Dombasle  pour 
Fautre  voie  ;  les  rue  GÙnbeUa«  des  Dominicains*  du  pont  Mouja,  Sainte 
Nicolas,  de  la  Salle  et  Molitor  jusqu'à  la  place  Lobau. 
A  cette  ligne  sera  annexée  une  voie  de  service  empruntant  la  rue  Stanislas 
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[nmfe  nationale  n*  4)  entre  la  place  Dombasle  et  la  rue  des  Mîchottes  (route 
nationale  n*  57). 

Ah.  3.  —  Les  projeta  d*ezéciition  seront  présentés  dans  an  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  poblique. 

I<es  travntix  «levronf  t'ire  roniiicMicés  rlans  un  délai  do  quatre  mois  à 
partir  de  la  mènir  datr.  Ils  scroiiL  poursuivis  et  Icrminés  de  trll<*  façon  que 
les  lignes  de  Maxeville  ù  Jurville,  de  Laxuu  à  Essej-les-Naiicj  (seclion  de 
ppéville  à  Essey-les^Nancy),  de  la  place  Camot  &  la  rue  de  Toul,  de  la  me 
du  Montai,  au  pont  tournant  de  Malséville  (section  de  la  route  de  Moutel  à 
la  Pépinière),  de  la  roule  de  Maron  au  pont  tournant  de  Malzéville  {\n\r  Saint- 
Epvre),  du  pont  tournant  à  Malzpville  et  de  Saint-Mansuj  ù  la  place  Lobau 
(sccliou  de  la  gare  à  la  place  Lobau),  soient  explortées  avec  les  tracée  défini  tib 
et  évîtements  prévus,  dans  on  délai  de  sept  mois  à  partirdu  décret  déclaratif 
d\itilité  publique  ;  Iu.s  lignes  de  la  route  du  Montel  au  pont  tournant  de 
Malzéville  (set  linn  de  la  Pépinière  au  pont  tournant),  de  Saiiit-Mansuy  à  la 
place  I>obau  (section  de  Saint-Mansuy  à  la  gare),  de  Laxou  à  Essey-les- 
Nancy  (section  de  Laxou  à  Préville),  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  du 
décret  précité.  En  attendant  les  travaux  projetés  de  construction  du  pont 
de  Mon-Désert  et  du  percement  de  la  propriété  Zobel,  les  lignes  de  route 
de  .Maron  au  pont  tournant  de  Malzéville  par  Sainl-Epvi"  el  fie  I,axou  à 
Essey-les-Nancy  eniprtinteruat  le  poul  actuel  de  Moa-Desei  t  et  une  voie 
provisoire  contournant  la  propriété  Zobel. 

Le  service  des  voilures  à  accumulateurs,  entre  la  rue  des  Dominicains  et 
le  palais  ducal,  ne  sera  supprimé  que  lorsque  la  ligne  Lobau-Saint>Mansuy 
et  le  prolongement  sur  Villcrs  seront  mis  en  exploitation. 

Art*  8^%T,  —  (Supprimé.) 

An.  i4.  —  Le  nombre  niinimum  des  voyagea  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  cent  sur  les  lignes  Maxeville- 
Bons.'cours,  route  du  Monlet-Pont  tournant,  route  de  Maron-Pont  toumant- 
Lobdu-Gare  ;  à  quatre-vin^t-dix  sur  la  ligne  de  Préville  au  chemin  de 
Tomblaine  ;  à  soixante  sur  Tes  lignes  Bonsecottr»<Jarnlle,  rue  de  ToulpFlaoe- 
Garoot-Oaro-Saint-Mansuj  ;  à  cinquante  sur  les  lignes  de  liSxoopFkéville- 
Cbemin-de-Tomblaine-Essey-les-Nançy. 

An.  15,  %  2.  —  Les  trains  de  voya<>eurs  se  composent  de  trob  voitures 
au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres.  Les  trains  de 
matériel  vide  se  composeront  de  dnq  voilures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  45  mètres. 

Arl.  as,  §  ii.  —  Par  exception,  les  parcours  Malzéville,  ioute  du 
Montet  et  Malaéville-route  de  Maron  (par  Saint-Epyro)  ou  inversement, 
seront  considéféa  comme  n'empruntant  qu'une  section  d'une  seule  ligne. 

Paragraphe  il  bii.  —  Le  conoeesîonnain  aura  la  faculté,  moyennant 
Tapprobation  du  préfet,' d'organiser  des  trains  du  soir  donnant  lieu  à  la 

perception  d'un  8uppléro"nt  de  15  centimes;  les  trains  du  soir  seront  mis 
en  marche  après  la  clôture  du  service  normal  prévu  en  conformité, de 
l'article  33  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Poragraphe  14.  —  Les  correspondances  gratuites  à  délivrer  pour,  les 
parcours  Maixéville-routo  du  Montet,  ou  MuiéviUe-route  de  Maron  (par 
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Saint-Kpvre)  on  invenement,  n*oinpêc]ieroni  pas  la  délivrance  d'une 
deuxième  corre^pdance  payante  valable  pour  les  lignes  corraspondantes. 

Art.  3.  —  L'antorilô'  militaire  aura  le  druit  iiuléfiiii  de  demander, 

lorsqu'elle  h'  jti<^era  n^ce95»Bire,  rélabliRS«  meiif  (r;ii«^uilla^t'a  drsiinés  h 
raccorder  le  râteau  de  Iranusajs  avec  l'intérieur  Un  nouvel  liopUal  uiilitaire, 
cet  élablissement  devant  élre  entièrement  à  la  chai^^e  île  raulorité  militaire. 

Ârl.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnera  lieu 
Tavenani  dont  il  s'agit  seront  supporté.s  par  la  compagnie  généiide française 
de  tramwajB. 

Fait  en  douUe  k  Nancjr,  le  27  juillet  1007. 


■   (N"  40) 

[14  septembre  1907] 

Décret  approuvant  la  SiubMitufion  (tune  société  ano7iynie  au 
rétrocesmmnaire  piHmUif  du  trannoay  de  Tergnier  à  Anizy-' 
Pinon  {Aime)^ 

Arl.  l*^'.  —  Ks\  approuvée  la  substitution  ù  M.  flronier  de  la  société 
anonyme  dil*'  «  .saciclc  aûMiivnie  du  Iramwiiy  él-  clri'l'"'  de  Terji'nier  h 
Saint-Gobain  et  Anizy-Pinon  »  coiniiie  relroct;*.sioniiaiie  ilu  Iranuvav  douL 
rétablissement  a  été  déclaré  d  util i le  publique  par  le  décret  siisvisc  du 
10  mai  1906. 

Art.  2.  —  11  esl  itiferdit  à  la  société  anoti^nie  du  tiiuuuav  électrique 
de  Tergnier  à  Saint-Gubain  et  à  Anizj-Pinon,  soiij;  peine  de  ilcclié<ince, 
d*engager  direcleaient  ou  indirectement  son  capital  dans  une  entreprise 
autre  que  la  construction  ou  I  exploitation  du  tramway  mentionné  à 
l'article  1'^'^,  sans  eu  avoir  obtenu  Tautoriiiation  préalable  par  décret  délibéré 
en  conseil  d*Elat. 
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(N*  41) 

[31  août  1907] 

Rang  que  les  autorités  et  fonctionnaires  rdevant  du  I^épar- 
temeni  des  iramuof  publies  doivent  occuper  dans  les  cérémonies 
put^Uques» 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Vu  Tarticle  I*"'  du  décret  du  15  juin  1907,  relatif  aux  céréinouiefi 
publiques,  préséances,  honneurs  eivils  et  militaires  ; 
Sar  la  proposition  du  direeteur  dn  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Arrête  : 

Les  rangs  que  les  autorités  et  fonctionnaires  relevant  du  département  des 
travaux  pvublics  doivent  occuper  dans  les  cérémonies  publiques,  par  appli- 
cation de  Tarticle  para«,^raphe  1  (Paris)  et  paragraphe  2  (départements), 
du  décret  du  16  juin  1907,  sont  déterminés  comme  il  suit  : 

L—A  Périt. 

N**  22.  —  Après  les  délégations  du  ministère  de  rinslruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  ; 
Les  directeurs,  chefs  et  cbe&  adjoints  du  calnnet  du  ministre  ; 
Les  directeors,  adjoints  aux  directions,  chefs  de  division  et  de  bureau  de 

l'ailmini.stralion  centrale  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  les  meml  rt  s  du  conseil  du 
réseau  ;  les  ingénieurs  et  les  fonctionnaires  supérieurs  des  clietnins  de 
TÉtat; 

Les  députations  des  conseils  généraux,  écoles,  comités  oonsultatib  et 

grandes  commissions  ; 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Gonsdl  général  des  mines,  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  des  mines  ; 

Le  directeur,  l'inspecteur  et  la  députation  des  professeurs  de  Técole 
nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  directeur,  le  sous-directeur  et  la  députation  des  professeurs  de  l'école 
Daliuualti  supérieure  des  mines  ; 

Comité  consultatif  des  chemins  de  &r,  direet«nr  du  contrôle  commercial* 
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contrôleurs  généraux  el  ioapedeafs  de  l'exploitatioD  commerciale  des 

chemins  de  fer  ; 

Comité  consultatif  de  la  navigation  extérieure  et  des  poris,  inspecteur 
principal  des  poil»  du  banin  de  la  Sdne  ; 

Comité  de  Pexploitation  technique  des  cbemÎDB  de  fer  ; 

Commission  permationte  des  recheichea  scientifiques  aor  le  griaou  elles 
explosifs  employés  dans  les  mines; 

Comité  d*électricité  ; 

Gonimîanon  centrale  à»  maduses  i  vapeur. 

II.  —  jDaru  les  dé^rtemenU. 

21.  —  Après  les  délégations  du  ministère  de  rinatniction  publique^ 
des  beaux-arts  el  des  cultes  ; 

Les  ini^énieurs  en  chi  f  et  urdinaires  des  ponls  et  cliaussées  el  des  minei; 

Les  iûspecleurs  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer; 

Les  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  contrôleurs  des  ponls  et  chaussées  et 
dea  mines  ; 

Les  conlrAlearsdes  comptes  des  chemins  de  fer  ; 

Les  contrôleurs  du  travnil  dfs  ii;^ents  de  chemins  de  fer; 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer; 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  ; 

Les  commis  des  ponls  et  coanssées  et  dea  mines. 
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ONT  42) 

[25  Mptembra  IdOT] 

Service  des  cantonniers.  —  Révision  des  imprimés  en  usaçe» 

Le  Ministre 
1  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

L*Âdimnistratioii  a  été  amenée  à  eonslater  la  multiplidté  el  la  divunté 
dtt  fonnoles  impriméea  qui  se  sont  créées»  dans  les  différants  départements, 
pour  le  Service  des  cantonniers. 

Bflttmant  qu'il  était  nécessaire  d'uniformiser  osa  imprimés,  et  d*en 
léduire  le  nombre,  elle  a  chaîné  la  commission  de  simplification  des 
nuages  administratife  de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à 
«résultat. 

Â.  la  suite  du  rapport  de  cette  commission,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  commission  des  routes  nationales,  j'ai  arrêté  les  types  de  formules  dont 
l'emploi  deviendra  désormais  obligatoire. 

C<'s  nouvelles  formules,  dont  les  modèles  sont  ci-anuexés,  sont  au 
nombre  de  13.  Je  vais  entrer  dans  quelques  explications  relativement  à 
leur  destination  respeclivR. 

H  importe,  tout  d'abord,  de  remarquer  qu'elles  sont  divisées  en  deux 
groupes,  correspondant  l'un  (formule  A)  auat  documcnls  reUUifs  à  la 
cmpuûjilité  prop/rmeiU  dite  et  l'autre  (formule  B)  am  documenU  d'ordre 
ioiérieur  et  technique. 

A.  —  DOGUMANTS  RSLATIFS  A  LA  COMFIABIUTâ  PROPRBliSNT  DITS. 

1*  Smmier  du  relenuet  wentueUet  effe^uéèt  nr  bt  talaireM  des  eaïUonmen, 
à  vener  à  la  Caisse  naiioaale  de*  retraitée  pour  la  vietSIetee,  [SialL  navefêe),  — 
Ainn  qu'on  le  verra  plus  loin,  le  regiRtre  matricule  des  cantonniers  est 
modifié  de  manière  a  comporter  les  renseignements  relatift  aux  versements 
de  ces  ouvriers,  sans  cependant  donner  le  détaQ  des  retenues  mensuelles 
exflRées  sor  imr  salaire.  La  Ibvmnle  (modèle  n*  I)  a  pour  but  de  remplacer, 

Àntu  de*  P,  et  Ch.  Lois.  —  lyoS-III.  25 
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à  ce  point  do  vue,  le  registre  (modèle  A  de  la  drculetro  du  18  Juin  1861], 
lequel  egt  «ipprimé. 

On  doit  reconnaître,  en  effet,  que  si  le  délai!  dea  letenuee  mennielles 
ne  présente  aucun  intérêt  pour  les  semestres  écoulés,  c*est-è-Uiie  après  le 
versement  de  ces  retenoes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  semestre  en' 
cours,  c'est4-dire  pour  les  retenues  non  versées. 

Avec  la  nouvelle  formule,  le  comptage  de  Ingénieur  d'arrondissement 
pourra,  chaque  mois,  comiAe  il  le  pouvait  précédemment  avec  le  n^fistre 
supprimé,  vérifier  si  la  retenue  est  appliquée  k  tons  les  cantonniers  en 
fonctions;  il  pourra  s'assurer,  par  exomplo,  que  la  retenuo  est  doublée 
pour  on  cantonnier  qui,  employé  exceptionnellement,  !<'  mois  |)réeédent, 
comme  surveillant  des  travaux,  et  pajé  comme  tel  sur  fonds  spéciaux,  ne 
figurait  pas  au  décompte. 

Il  est  inutile  (l*insister  stii*  Tinconvéniont  qui  résulte  d'une  retenue 
semestriellft  incomplète  et  qui  se  traduit  par  une  (iiminution  de  la  i-ente 
du  cantonnier,  diminution  correspondant,  dans  la  plupart  di-s  c  ,is.  a  une 
augmentation  de  la  bonification  de  l'Ktaf,  et  aussi  par  le  remboui-senienl, 
à  cet  ouvrier,  d'une  somme  insignilianie,  lorsque  la  retenue  semestrielle, 
faite  d'un*   l  aiiicrt;  in(  .impiété,  ne  présente  pas  un  multiple  de 2  francs. 

Il  est  vmi  qu'en  fait,  le  registre  était  rarement  tenu  à  jour,  les 
comptables  y  inscrivant  g-énéralemenl  d'un  seul  c*>up  les  retenues  afférentes 
aux  cinq  mois  cons«<"utifs.  Mais  c'était  là  une  pratique  incorrecte  qui 
tenait  surtout  à  la  complicalion  matérielle   résultant  de  ce  que  les 
cantonniers  figuraient  forcément  sur  le  registre  dans  Tordie  de  leur  entrée 
en  service,  alui^s  qu'  ,  sur  les  décuuipli's  et  sur  les  bordereaux  des 
versementi»  à  effectuer,  l'ordre  d'inscription  est  celui  des  numéros  des  routes 
et  des  cantons.  Or,  sur  la  nouvelle  formule  (modèle  n*  1),  Tordre 
d'inscriplion  des  cantonniers  sera  le  même  que  sur  les  décomptes  et  sur  les 
bordereaux  des  versements  (modèle  B  de  1881),  la  complication  dont  il 
vient  d'être  question  n*existera  donc  pins.  Bnfin  la  communication  men- 
suelle, par  Tingémear  d'arrondissement  de  ce  nouveau  bordereau  ou 
sommier  à  Tingénieur  en  chef  facilitem  à  ce  dernier  le  contrôle  de  cette 
parUe  du  service. 

La  mise  en  usage  de  cette  formule  n^occasionaera,  d'ailleurs,  aucun 
travail  suppléoientdre  an  comptable  de  l*iDgénienr  d*aiTondiasemeiit.  Bn 
effet,  si  cette  formule  n'existait  pas,  le  comptable  serait  obligé  de  dépouiller 
à  la  fin  de  chaque  semestre  les  décomptes  mensuels  pour  établir  le 
boiderean  des  versements  (modèle  B  de  1861);  d'un  autre  côté,  la 
nouvelle  formule  tiendra  lieu  de  la  deuxième  expédition  de  ce  bordereau  B 
qui  était  conservée  au  bureau  de  Tingénienr  d'arrondissement, 

!^  Bordereau  nminalifdei  reknvet  effeetuéet  nt  le  saiam  tfet  eanioimien. 
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ù  t(ruy  à  lu  Caisse  natwuUe  de»  rebraiêe» pour  la  vieillesse.  —  La  circulaire 
du  18  juin  1851  compoiie  un  modèle  B,  inkitulé  bordereau  nominatif  des 
ver-semenU  à  etr*>(-tur>r  à  la  Caiflie  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Ce  modèle  est  uiainlenu  avec  celte  seule  difTtM  ence  que,  afin  de  mieux 
préciser  son  objet,  on  a  substitué  à  Tnncien  titre  :  Bordereau  nominatif 

Aes  versements  à  effectuer  ,  le  suivant:  Bordereau  nominatif  des 

relenves  effeclue'es  svr  Ir  salaire  des  canlonniers,  à  rnscr  

Je  rappelle  ici  que  If  bordereau  dt's  vcrscuifiits  à  la  Caisse  des  rclniit*»» 
pour  la  vieill»-sse  (modèle  C  de  la  ciiculaire  de  1861)  n'est  plus  en  usape. 
llu  modèle  anêle  par  la  (iiiisii*!  des  d«'j)Afs  et  consignations  lui  a  et« 
subsliltaV  t't  l'emploi  df  ce  modèle  t^st  oliligatn'iif  pour  louU"S  les  admi- 
ni&lia(ioii>  cm  compagnies  qui  eilectueut  des  versinnents  pour  le  compte  de 
kurs  ugenis. 

J'ajoute  que  les  formules  comprises  dans  le  présent  groupo  A  devront 
Aie  également  employées  sous  rései-ve  des  modifications  nécessaires  : 
1*  pour  les  versements  effectués  à  la  Caisae  des  retrutes,  couformément  aux 
£spontioos  de  la  circulaire  du  8  décembre  1906,  par  les  surveillants  de 
tn^ax  et  ouvriers  eu  régie  ;  2^  pour  les  retenues  prélevées,  en  exécution 
de  la  circulaire  du  9  février  1907,  sur  les  allocations  accessoires  des 
agents  de  la  navigation  intérieure  et  du  service  des  ports  maritimes  de 
comunerce. 

B.  —  DOCUMBIVKS  D*Oni»BB  UVTÉWEVtl  ST  TBCENIQUB. 

Formule  1.  —  BuUelin  de  renseignement»  »tw  w^tt»pirani  cantonnier^ 

—  Li  formule  indiquée  ci-conlre  ne  diffère  que  par  les  détails  sans 
importance  de  celle  très  généralement  adoptée  aujourd'hui. 

FoniDia  3.  —  Nomination  <f  im  eanUmnier.  —  Cette  formule  répond 
Htx  prescriptions  de  Tarticle  2  du  règlement  du  20  mars  1904  sur  le 
service  des  cantonniers  des  routes  naUonales,  cl  d**  l'article  2  du  règlement 
(iii  21  juin  1906  sur  le  service  des  cantonniers  de  la  navigation.  Elle  e«t 
double:  la  première  feuille  contient  les  propositions  des  ingénieurs  et  la 
deuxième  Tarrété  préfect4>ral  portant  nomination  du  cantonnier  ;  isa  cQspo- 
àlioDs  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

FoBifULË  3.  —  Cemmmim  4»  emUmnef'€hef  (nmte»  luuîonales)  pour  la 
mnMalion  des  contrmmUions.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  formule 
(modèle  3)  relative  aux  commissions  données  aux  cantonnier8-che&  à  l'effet 

rr>nstater  les  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie  et  à  la  police 

du  ruul^e* 

FoRuuLB  3  hi».  —  Cmmittim  de  eantonmer  {tentée»  de  nafigatim)  pour 
fa  €9^»taMwn  de»  cMkwentùm».  —  Cette  formule  est  spéciale  aux  senrioes 
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de  navigation  où  Ips  cantonniers  ordinaires  peuvent,  comme  les  cafilonnifrs- 
chefs,  concouiir  ù  la  constatation  des  contraventions  après  avuir  été 
ab&ermentéti.  Elle  serait,  du  l  esle,  applicaLk  aux  ag6al«>  de  la  navigation. 

FOBMDU  4.  —  Étal  général  dts  carUonnifrt  à  tmpkyer  pendant  P année  et 

propositions  de  claisement.  —  Cette  foripule  unique  remplacera  les  formules 
diverses  actuf'Heinfmt  en  usage  pour  établir  l'état  par  routes,  par  brigades, 
par  subdivisions  ou  par  arrondissement,  des  cantonniers  en  service  et  pour 
adresser  des  propositions  de  classement  au  préfet.  Elle  contient  tous  les 
renseignements  utiles,  tant  pour  jnsliKcr  ces  propositions  que  pour  arn^ler 
annuelleutent  la  répartition  eu  biigades  et  les  modifications  des  liuiiles 
des  cantons,  très  fréquentes  en  ce  nioment,  en  raison  de  la  réduction 
progressive  du  nombre  des  canlonuiei-s  dans  la  plupart  des  départenient.s. 

récapitulation  indiquée  à  la  qualrième  page  permet  de  vérifier  si  la 
répartition  en  Uilférentei»  classes  tjst  bieji  confunne  aux  presci'iplions 
réglementaires. 

Le  nouveau  modèle  pourra,  mo^eonant  quelques  modîficaUons  dam  les 
six  premières  colonnes,  être  adapté  aux  services  de  navigation. 

Formule  5.  —  Liste  des  gratifications  allouées  pendant  f  année.  —  Tous 
les  canlonniei-s  devront  être  portés  sur  la  formule  (modèle  4)  et  les  propo- 
sitions de  gratification  (généralement  faites  après  que  les  avancements  ont 
été  arrêtes  par  le  préfet)  pourront  j  être  également  inscrites  (dans  la 
colonne  d'observations).  La  formule  (modèle  5)  sera  particulièrement 
destinée  au  préfet  qui  doit  être  avisé  des  graU6caiions  accordées  par 
application  de  Tarticle  19  des  règlements. 

FoRMULB  6.  —  M^iêtre  mairictde  dei  canlonniert*  —  Bien  que  le 
r^slre  matricule  des  cantonniers  ne  soit  pas  réglementaire,  il  a  été 
employé  de  tout  temps  par  la  plupart  des  bureaux  des  ingénieurs.  A  raison 
des  avantages  qu'il  présente,  j'estime  qu*il  y  a  lieu  d*en  prescrire  la  tenue. 

Deux  pages  de  ce  registre  sont  affectées  à  cluiqua  cantonnier. 

La  page  do  gauche  contient  des  >  indications  aussi  complètes  qne  posnblo 
concernant  l*état-dvil  du  cantonnier,  de  sa  femme  et  de  ses  enfanta,  aes 
grades  et  situalions  successifs,  ses  sennces  civils  étrangers  à  rAdminis- 
tration»  ses  services  militaires,  enfin  les  récompenses  et  punitions  dont  il  a 
été  Tobjet. 

La  page  de  droite  contiendra  tous  les  renseignements  relatifs  au  véraement 
4  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  nécessaires  pour  qu*on 
puisse  se  rendre  compte  à  une  époque  quelconque  des  droits  acquis  par  le 

cantonnier  et  par  sa  femme  ou  sa  veuve  :  ces  renseignements  devront 
concorder  avec  les  écritures  du  livret  de  la  Caisse  nationale.  L'inscn{>lîoii 
semestrielle  des  retciines  volontaires  et  obligatoires  au  registi-e  matricule 
permet  de  supprimer,  comme  ii  a  été  dit  plus  haut,  le  registre  des 
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v»'rsemenls  dont  la  tennë  était  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle  du 
18  juin  1861.  Ce  r^istre  présente  TiDconvénient  de  ne  servir  que  pendant 
une  période  de  cinq  années,  de  eoil»  qn^l  ftnidiaîl  fuie  dès  Techerdbei  dans 
toute  une  série  de  registres  ponr  trouer  ce  qui  concerne  on  même 
cantonnier.  Le  registre  matriciile  adopté  permet  de  recevoir  des  inscriptions 
pendant  45  ans«  bkn  qae  son  format  n*ait  rien  d'excessif  (0,24/0,35). 

FoaMULB  7. — BuUetin  mmuel  faUani  amitatlrt  cêitUmnier  tutUmUion 
à  k  emue  det  reiraUet.  —  Cette  foimale  est  k  reprodvdtioD  dn  teodMe  D 
annexé  à  k  cireiikiredn  18  juin  1861,  mk  en  liarmonte  avec  ks  indi- 
cations do  nooveao  registie  malricok  des  cantonniers. 

FoR&iui^s  8  el  8  6û.  —  Litrel  du  cantonnier,  «—  formoles  ci-contre, 
ipplicables,  l^Bne  anx  esiit<»utes  des  rootea  nationalea,  Tautra  anx 
cantonniers  de  k  navigation,  sont  celles  qiû  sont  le  plos  commonément  en 
usage  dans  k  plopart  dea  serrices.  Le  livret  comprend  k  tablean  des 
kures  de  travail,  ainsi  qœ  des  lepas,  k  liste  des  gratifications  accordées 
ta  cantonnier,  les  mesures  disâplinaires  dont  il  a  été  Tobjet,  k  lisk  dea 
ontik  qui  lui  ont  été  remis  par  TAdminiatittion,  le  règlement  sur  k  service 
descaotonnien,  enfin  un  cahier  pouvant  être  renouvelé,  qui  est  destiné  à 
nesvoir  les  ordrss  et  inslractions  ainaâ  que  lea  notes  sur  le  travail  et  k 
conduite  du  cantonnier  ;  ce  livret  est  protégé  par  un  fort  cartonnage  et 
Nnfenaé  dans  on  élui  qœ  le  cantonnier  doit  avoir^constamment  à  aa  portée 
qoand  il  est  occupé  dans  son  canton. 

FoaMui^  9.  —  FenUk  keèdmadaire  de»  towrnéet  ieseanionniert-ckefê,  — 
La  dernière  formule  dont  k  commission  ait  eu  i  a'ocoiper  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  cantonniers  est  k  feoiUe  hebdomadaire  des  toomées 
des  cantonniera-chefe,  prescrite  par  la  circulaire  du  31  août  1852.  Elle  n*a 
■ppoité  à  cette  formule  que  des  modifications  de  peu  d*importance.  La 
c^^lonne  2  a  été  divisée  eu  vue  des  services  de  cantonniers-cbefe  qui 
s'étendent  sur  deux  oo  plusieurs  routes  nationales. 

Olte  formule  pourra,  sous  réserve  de  quelques  légères  modifications 
dans  les  colonnes  2  et  3,  être  employée  dans  les  services  de  navigation. 

J'ai  décidé  la  suppression  de  tous  les  autres  imprimés  dont  l'usage 
s'était  établi  et  qui  di/ivenl  êlrc  ron sidérés  soit  comme  inutiles,  soit  comme 
pouvant  être  remplacés  par  de  simples  notes  ou  des  inscriptions  au  livret 
du  cant  uinier. 

Toutefois,  pour  le  service  médical,  eu  égard  aux  circonstances  parti- 
culières qui  pourraient  se  présenter,  riolammenl  dans  les  départements  où 
les  services  de  voirie  sont  fusionnés,  faculté  est  laisw^e  à  l'ingénieur  en  dief 
d'adre&ber,  le  cas  échéant,  des  propositions  a  l'Administration  suf)érieiire 
à  l'effet  d'adopter  ou  de  mainleiiii  un  certain  nombre  de  formules 
spéciales. 
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La  drcu1vTB<lQ  18  juin  1861  egi  abrogée,  sauf  en  ce  qoi  concerne  les 
modifications  qu*eile  a  apportées  anx  formules  7,  11,  17  el  26  du  rcg'le- 
meni de comptabiliU)  du  28  septembre  18i9;8attf  é^alfinenl  dans)»  dis^ 
position  d*aprè8  laquelle  les  reteniies  opérées  par  la  caisse  des  retraites, 
aussi  bien  que  celles  qui  seront  versées  à  la  etàs^Q  d*éparf]^e,  doivent 
figurer,  comme  partie  des  salaires  des  cantonniers,  dans  le  sommier  des 
conducteurs  et  dans  la  comptabilité  des  ingénieurs. 

Vous  voudra?  }ne<\  in'arniser  récepiiou  de  la  préiieale  circulaire,  dont 
j'adresse  ampiiation  aux  ingénieurs. 

-  »  Louis  BAaTHOu. 

iVtf/rt.  —  CoUc  circulaire  est  coiuplûtoe,  pur  liw  mutièlt»  dus  nouvtîll<>,s  funiiule^i.  A 
cAuso  de  Itiur  Uop  grandie  éinidiie,  il  n'a  pas  4té  jugé  possible  de  l«a  reproduire  dans 
les  AHê^in, 


(N"  43) 

[10  octobre  1907] 

Routes  neUionaks,  —  RecharfjrjnerUs  cyliîidrès. 
Révision  des  imprimés  en  usage. 

Le  Ministre 
à  Monsieur  le  Ptéfet  du  département  d 

T.'<  <lr>v**lopp(Mii<.'ril  qu'a  pris  la  nu^thodc  des  rechar^'mfnls  rjHiidres 
pour  la  [ Pparaljoti  drs  roiil^'s  nalinnalrs  a  donnt*  I'umi,  dt-  la  part  des 
ingonieure  du  si-rvico  ordinaire,  à  rt'Ialdissemenf  (riiii  nnuihrf  cnnsi- 
dérablc  d«?  fm  taules  qui  varient  à  rinliui  d'un  dt'parlejnent  à  l'autre,  afin 
de  permeth  ('  de  constater  commuai  les  travaux  ont  été  conduits  et  quels 
ont  été  les  résultats  obtenus. 

La  Commission  de  aimplification  des  rouag^cs  administratifs,  a^anl  été 
appelée  à  recberdier  les  modifications  &  introduire,  sur  ce  point,  dans  les 
écritures  actuellement  en  usage,  a  constaté  qu> ,  dans  oerlains  départe- 
ments, les  renseignements  recueillis  sur  les  cbanliers  sont  insufiisants, 
tandis  qu'ils  sont  surabondants  dans  d'autres  et  qu'ils  donnent  lieu,  pour 
le  personnel,  à  un  travail  offrant  souvent  peu  d'utilité.  Son  attention  a 
été  partictdièrement  appelée  sur  les  écritures  multiples  et  sur  les  calculs 
statistiques,  relativement  compliqué^  que  dans  quelques  services,  on 
demande  aux  cantonniers-cbefs.  Cest  là  un  travail  de  bureau  qui  les 
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déloorna  d«  la  gurveillance  continue  des  chanf ieri  ;  en  roalité,  teur  mianon 
doit  86  borner  à  prendre  les  alladiements  âlémenlaires  et  les  notes  diverses 

devant  servir  de  bsse  s  la  comptabilité  et  aux  rapports  des  subdivirion- 
naires.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  doivent,  sauf  dans  des  circonstances 

exceptionnelles,  avoir  à  fournir  que  les  renseigneiuents  nôcessalrt'S  pour 
établir  les  pièces  de  la  comptabilité  tenue  par  les  in|!-«  niru  rs  «  i  les  données 

qui  leur  sont,  indispensables  pour  apprécier  les  résultats  ubt<>nu8  au  point 
df  vue  tarif  des  prix  de  revït  iit  que  delà  bonne  exécution  des  travaux. 

ÎSe  plaçant  dans  cet  nrdn;  d'idées  et  après  ronsnlfalion  de  la  Conunis- 
<ion  des  routes  nationek's,  la  Commission  de  simpliticaiioii  a  formulé  ses 
ronriirsions  en  établissant  des  fonnules-tjpes  dont  remploi  deviendra 
dtittoniiiiis  ohlif^atoire. 

ViMis  trouverez  ci-joiol  des  modèles  de  ces  nouvelles  formules  qui  sont 
VI  nombre  de  huit. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  explications  sur  la  destination  de  i  liacune 
iJ'elles  ;  mais  il  coavieadni  tout  d'aboixl  de  remarquer  qu'elles  sont  divisées 
en  deux  «groupes,  cnrrespoudant  l'un  aux  documentx  relalifit  à  la  romptabilUé 
fr9fitmeiU  diie,  et  Tautre  OM  docwmtntfi^ ardre  intérieur  et  technipte. 

Â.  —  GOMPTÂBIUTâ  PROPBEMBMT  DUE. 


1.     Carnet  de  oylindrage  (traction  mécanique)* 

formule  n°  /  est  un  carnet  de  cjlindrage  à  traction  mécanique  qui 
«ratena  par  le  cantonnier-chef,  surveillant  des  rechargements. 

Ce  carnet  sera,  en  réalité,  le  carnet  auxiliaire  prévu  par  le  règlement 
«ir  la  comptabilité  de  1849  et  los  attachomenls  qui  y  seront  consip^nés 
dmont  être  lutaîisés  cl  reportés  sur  son  rarnet  par  le  stibdivisionnaire. 
L'«  ilispositinns  adoptées  s'expliquent  d'elles-mêmes.  On  a  réduit  le 
nombre  des  colunne>  an  minimum  néeessaire  pot:r  quf  carnet  contienne 
l<ifites  les  indications  utiles  au  rèplcnvnt  des  comptes,  en  admettant  que 
k'  devis  de  l'entreprise  est  conforme  au  type  annexé  à  la  circulaire  du 
28  novembre  1906. 

2.  —  Feuilles  journalière  s  de  cylindi'a^e 
(traction  animale). 

La  fetTÊHuk  ufi  2  sera  employée  dans  le  cas  de  rexécation  de  recharge- 
ments cjliadrés  ao  moyen  de  louleaux  à  traction  animale.  On  est  alors 
conduit  à  pointer  le  nombre  de  passages  et  Isa  feuilles  journalières  séparées 
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paxfâflBent  préférables  au  carnet  du  furveillant.  Las  indications  de  cet 
feoiUw  «orviront  de  baie  au  Mdtdlvisioiiiudre  pour  le  lèglemeat  des 
dépenses»  s*il  s*agit  de  c^lindrage  à  rentrepriie  ou  à  la  tâche:  elles  hii 
seront  utiles  dans  tous  les  cas,  pour  remplir  les  procès-verbaux  de  cjlin- 
drages  à  fournir  à  riogênieur  d'arrondiasemeiit. 

Indépendamment  des  formules  n*  1  ou  n*  %  le  canionnîer-cbef  snrv^l- 
laiit  devra  laire  uasge  des  fenillea  d'aMacbemeot  de  journées  du  modèle 
réglementaire  pour  constater  la  présence  des  cantonniers  auxiliaires  et 
colliers  employés  à  reséouliMi  dee  travaux.  La  décomponlion  par  natnre 
d'ouvrag:e,  indiquée  au  verso  des  feuilles,  sera  faite  par  le  cantonmer-cbef 
suivant  les  instructions  que  lui  donnera  le  subdivisionnaire  en  vue  de 
l'emploi  qu'il  aura  à  fedre  ultérieurement  de  cette  décomposition. 

R.  —  PIÈCES  D*ORDRE  INTÉBIEnR  ET  TECHNIQUE 


1.  —  Procès-verbal  de  cylindrsMDfe  à  traction  mécanique 

2.  —  Procès- voi  -bal  de  cylindra^u  à  ti^acLioii  animale. 

Les  renseignements  consignés  sor  les  camela  et  les  feuilles  d'attacbe- 
ments  tenus  par  las  snrveilknta,  ainsi  que  les  notes  prises  sur  les  lieux,  avec 
leur  collaboration,  an  ce  qui  concerne  notamment  la  fonmituie  de  Teau, 
celle  dés  matières  agrégatives,  et  les  dépenses  diverses  afférentesaux  travaux 
de  racbaigement  serviront  aux  subdivisionnsîns  pour  rétablissement  de 
leur  comptabilité. 

Ils  psnnettront  aussi  de  remplir  Ici»  procèâ-vurbaux  de  cjlindrage 
[formuUs  î  ét  S  de  la  série  B),  les  données  relatives  aux  rouleaux  (articles  4 
et  &  du  devis-tjpe)  que  les  subdivisionnaires  n'auraient  pas  relevées  eux^ 
mémee  leur  seront  fournies  par  Tingénieur  d'arrondissement. 

Les  formules  de  procès-verbaux  n"  1  et  2  (série  B)  font  ressortir  les  prix 
de  revient  des  diverses  parties  de  chaque  opération  ;  on  y  trouve,  en  même 
temps,  toutes  indications  utiles  sur  la  manière  dont  elle  a  <'lê  rondnit**  el 
les  difficultés  spéciales  qu'elle  a  pu  présenter  en  raison,  soit  du  prolii  de 
la  roule,  soil  de  la  nalure  des  luatéiiaux,  soit  des  circonslanres  atmosphé- 
riques. Les  procès-verbaux  fournissent  ainsi  aux  inp:éiiieui^  un  moyen  de 
contrôle  el  de  i  oui pa raison  aussi  complel  que  possible,  sans  donner  lieu, 
cependant,  à  ud  li  avail  excessif  de  la  part  du  personnel. 

Au  verso  de  <  es  forinnles  sont  ronsi^nées  des  instructions  (pii  éviteront 
toute  hei^itation  quant  au  mode  de  remplissante  de;»  colonnes  cuncernani  la 
décomposition  des  dépenses.  Un  cadre,  placé  au-dessous  de  ces  instructions, 
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esl  destiné  à  recevoir  les  ttiiservations  qui  poiu  raioiit  être  iM  }iat)|;ées  entre  les 
ingénieurs  et  le  subdivisiooiiaire  à  la  suite  de  rexaineti  du  proc'èb-verbal. 

3.  —  État  récapitulatif  des  cylindraeres  (subdivision). 

La  fommU  u°  3  est  un  état  r 'Tapitulatif  par  routes  des  rylindra};*'es 
exécutés  pendant  Tannée  par  le  subdivisionnaire  ;  ce  dernier  prendra  toas 
les  cbîft«8  à  consigner  sar  cei  état  annuel  <ktw  kg  procès-verbaux  de 
cjlindraj^es  et  n*aui«  qu*A  calculer,  pour  chaque  route,  lee  totaux  et 
mejennes. 

4.  —  £tat  récapitulatif  des  cylindrag^es  (ai*rondissement}. 

Les  étals  récapitulatib  par  nmte  des  cylindrages  exéenlés  dans  Tarron- 
dissemenl  [fsrmik  ifi  4)  se  déduiront  immédiatement  des  états  récapitulatif 
produilB  par  les  subdivisionnaires.  L'ingénieur  d'arroniUnement  ajoutera 
pour  chaque  partie  de  rouie,  le  cube  total  des  matériaux  fournis  dans  Tannée, 
cube  qui  est  généralement  donné  par  \m  procès-vei4>anx  de  réception  > 

La  fonnule  n*4  contient  tous  les  rense^ements  nécessaires  à  l'ingénieur 
en  chef  pour  remplir  les  tableaux  statistiques  concernant  Kentreiien  des 
l'ouïes,  insérés  dans  les  comptes  anntiels  d'inspection  (circulaire  ministérielle 
da  18  mai  1905.  Gompte-iype  q«  2,  chapitre  111). 

5.  —  État  d'indication  des  cylindrag^s. 

Aux  termes  de  Tarlicle  7  du  devis-type  annexé  à  la  circulaire  du 
28  novembre  1906,  Tingénieur  en  chef  dresse,  chaque  année,  un  état 
dMndication  qui  fait  connaître  d'une  manière  approximative  l'étendue,  la 
situation  des  chantiers  de  cylindra;;e  à  parcourir  dans  l'année  el  la  date  à 
laquelle  chacnn  de  ces  chantiers  sera  ouvert. 

La  formule  »"  5  a  été  disposée  de  manière  ù  couleuir  toutes  ces  indications. 

6.  —  Qraphi^jiie  de  l'emploi  des  matériaux 
d'empierrement. 

Dans  la  plupart  des  seiTÏces,  les  subdivisionnaires  lienni-nl  à  jour,  pour 
rharune  des  sections  de  roule  flont  ils  sont  chargés,  un  <i:raphique  eu  forme 
d'itinéraire  indiquant  la  nature  et  les  qualités  tle  n»atéiiaiix  consommés 
chaque  année,  tant  en  emplois  pnrlif^ls  qu'en  recharfrements  cvliiidrés. 

Ce?s  <f raphiqiies,  factiltatifs  jusijU  H  i  e  jour,  serunt  désomuns  obligatoires. 
Ils  sont  en  effet  indispensables  aux  chefs  de  semce  pour  faire  facilement  une 
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répartition  judicieuse'  des  matériaux  que  ]es  crédifs  annuels  permettent 
d*acquérir  pour  TentraUen  et  justifier,  sMi  y  a  lieu,  les  demandes  de  crédits 
pour  réparations  extraordinairsa  des  routes. 

Les  mêmes  graphiques  étant  appelés  à  être  utilisés  par  les  subdivision- 
naires et  par  les  ingénieurs  se  succédant  dans  le  même  poste,  il  ne  peirt 
qu*être  avantageux  d*aToîr  un  modèle  unique  pour  tous  le»  déparUmienls. 
Le  modèle  adopté  par  la  Commission  de  simplification  {formule  6)  et 
disposé  pour  servir  pendant  une  durée  de  15  années,  réptnd  parfaitement 
au  but  ù  atteindre. 

Il  est  entendu  que  les  graphique  aclueUeinent  extstanti>  seront  ronscr- 
vés  et  que  le  nouveau  modUe  ne  sera  appliqué  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
réfection  de  ces  graphiques. 

Los  hnif.  f»)rmt>lfts  nouvelles  pariii^soiif,  devoir  tionnrtlpinfnt  stiffirp,  avec 
les  imprimés  du  servi<*e  rouranl  (fuuilles  d'iittachomcnt,  iiK-moires,  notes 
de  forrespondance,  etc.)  pour  toutes  les  écritures  qui  concernent  les 
déchiirp'emf'iits  cjlindrés.  Dans  les  circonstances  exceplionaelles,  notamment 
dans  le  cas  de  c^'lindrao-es  en  ré^^ie  ou  d'éluder  particulières,  les  ing^énieurs 
en  chef  devront  m'adresser,  s'ils  le  jug-enl  utile,  des  propositions  spéciales. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  l)ien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs. 

Louis  Babthou 

Nom.  —  Cette  circulaire  mi  oomplétée  par  les  moddlet^  des  nouvelles  foruiules.  A 
etuw  de  leur  trop  grande  étendoe,  il  n'«  pas  été  Jugé  possible  de  lee  reproduire  dans 
les  AntutUê. 


(K  44). 

[15  octobre  1907.] 

Rouler  nalioiialcs.  ~—  Form  fdes  relatives  à  la  fourniture 
r  des  iiiaiériauaG  d'etUreli&tu 

lie  Ministre 
à  Monsieur  i  ingénieur  en  chef 

La  fourniture  des  matériaux  d*Mitretien  des  routes  nationales,  qui 
constitue  Tun  des  éléments  de  dépenses  les  plus  importants  du  budget  des 
Travaux  pjiblics,  a  fait  Tobjet  dans  les  divers  services,  de  formules  impri- 
mées aussi  nombreuses  que  variées. 
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La  Gommisnon  de  simplification  des  rouages  administratifs  a  écarté 
csllss  dont  remploi  ne  paraît  présenter  aucnn  intérêt  sérieux,  et  a  arrêté 
pour  les  autres,  des  foràrales-types  soiiceptîbles  d*étre  mis  en  usage  dans 
tous  les  services. 

Après  avoir  pris  Tavis  de  la  Commission  des  rouies  nationales,  j*ai 
adopté  ces  formules  dont  le  modèle  est  ci-joint. 

BUfls  ont  été  divisées,  comme  celles  qui  sont  annexées  à  mes  précédentes 
(Ûculaires  des  25  septembre  et  10  octobre  derniers,  eu  deux  groupes  cor- 
respondants: Vxin  A,  aux  pièces  de  comptabilité,  Taotre  B,  aux  pièces 
d'ordre  administratif  et  rronlre  technique. 

Bien  que  Temploi  des  formules  dont  il  s*agit  ne  semble  devoir  sou* 
lever  aucune  difficulté,  je  crois  utile  d'arcompag^ner  leur  envoi  de  quelques 
aplications;  j*examinerai  successivement  les  formules  qui  correspondent  h 
b  commande,  à  la  fourniture,  à  la  réception  et  au  payement  des  maté- 
nax. 

FonnuLB  B.-1.  —  Situation  des  matériaux  restant 

sorla  route. 

Ct'ite  foruuile  est  destinée  à  donner  des  renseig-nements  t'ii  vue  de  la 
n-dactioii  de  l'élal  d'indication  des  mafôriatix  a  luiirnir  par  l'ontrcpreueiir  ; 
ilo'ensera  fait  usage  que  (i&nn  lu  mesure  jugoe  aecessaire  par  l'iugeuiem*. 

FoKMULB  &-2,  B-a  iù,  B^,  B^  àii.  —  Btat  d'indioation 
des  fournitures  et  travaux. 

Ij&s  formules  B-2  (Chaussées  empierrées)  et  (Chaussées  pavées) 

répondent  aux  prescriptions  des  ar  ticles  6  et  7  du  devis-tj^pe  des  fourni- 
tarte  de  matériaux  des  roules  nationales,  contenues  dans  la  circulaire 
ininiiît('Tielle  du  19  février  1898,  mais  qui  a  été  modifiée,  en  ce  qui  con- 
'^'•rno  les  chaussées  pavées,  pnr  les  circulaires  des  12  ot  22  décembre  1905. 
De  ces  modifîcntions  il  résulte  que  tnus  les  Laux  pour  l'entretien  des 
r"Ut<  s  [)avci'>,  qui  r<'mp!ac»'ront  les  l»aux  actndli'miMit  eu  couiiï,  ne  pour- 
roat  .s"ap[)liqu<'r  qu'à  rnitrc-tien  et  à  la  l'cffclimi  des  hindnrcs  d"*  trottoirs 
(et  contrebordures,  s'il  y  a  lieu),  di?«  n  vcih,  cajiiveawx  cl  cassis,  ainsi 
qu'aux  menus  travaux  (riMiliclirti  dt^s  [«avales  fsoufflag'es,  repiquages, 
quelle  qu'en  soit  riinportaiii  c  ,  in;iis  plus  liii  fout  aux  relevés  à  bout. 

Les  étais  d'indicatiuii  cpii  fujiL  Tobjel  des  formules  B-2  et  B-3  seront 
notifiés  à  l'entrepreneur  par  un  ordre  de  service. 

Les  fimnules  correspondantes  B-2  àis  ei  B-3  6is,  qui  resteront  au  bureau 
*  de  l'ingcnieur  d'arrondissement,  diffèrent  des  précédentes  par  Taddition  de 


394 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


révalnatlon  àè  lâ  dépense,  qu'il  ert  néCMMire  de  connaître  pour  vérifier  si 
elle  reste  dans  la  limite  des  créais  disponibles. 

On  se  bornera,  en  général,  à  demander  aux  subdivisionnaires  de  remplir 
les  formules  B-2  èU  et  B-3  6ù,  et  les  formules  3-2  et  B-3  seront  remplies 
au  bureau  de  ringénieur  d'arrondissement. 

Formule  B4.  —  Situation  des  approvisioniiemeuts. 

m 

'  Cette  formule,  à  emplojer  pendant  la  période  des  approvisionnements, 
peut  être  inutile  pour  les  entreprises  qui  marchent  régfidièrettient.  €*est  à 

ritir>«>nic|ar  qu^l  appartient,  an  \ni  des  renseignements  g;éiiéraux  contenus 
dans  le  pnicèi^verbal  de  tournées,  d'indiquer  au  subdîvisionnaire  les  sec- 
tions de  routes  pour  lesquelles  la  situation  doit  être  produite. 

FoRiiuLB  B-5.  —  Bapport  et  prqjet  d'arrôté  préfectoral  pour 
autoriser  une  occupation  temporaire  et  B-6,  £ztrait 
d'arrêté  préfectoral  à  notifier  au  liropriétaire. 

Elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

FoRMUi-K  A-1 .  —  Procès-verbal  d'épreuve  de  matériaux. 

Aux  termes  des  articles  9  et  10  du  devîa-lype,  la  réception  des  maté- 
riaux est  faite  par  l'ingénieur  accompagné  du  Bubdi^sionnaire,  en  pré- 
sence de  Tentrepreneur.  Si  Tingéolear  devait,  au  cours  de  la  réception, 
procéder  à  toutes  les  épreuves  prescritest  il  J  COnsSBrerail  un  temps  si 
considérable  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  pourrait  suffire  à  cette 
tdclie  sans  négliger  les  autres  parties  de  son  service.  Aussi  dans  la  pra- 
tique, les  épreuves  sont-elles  faites,  pour  les  matériaux  dVtnpierremenl, 
avant  In  tonrné»'  de  réception,  suivant  Ips  instnirtions  données  par  l'in- 
génieur, par  !«'8  soins  du  subdivisiomiairc  a&<istp  du  cantonnier-chef,  en 
pn*8enc^  de  rentn'prciir'ur  fou  de  son  tâchi'ion  ,  ou  en  son  absence,  s'il 
ne  répond  pas  ù  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée.  Lt'S  résultats  que 
l'ingénieur  contrôle  «railleurs  au  cours  de  sa  tournée  ne  servent  de  base  à 
la  i'écej)tion  qu'autant  qu'ils  ont  été  acceptés  par  reiilrepreneur,  ce  (]ni  est 
le  ras  haliituel.  S'il  y  avait  contestation,  les  épreuve:»  devraient évidemmi-nt 
être  refaites  par  i  ingénieur,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  10  du 
devis. 

C'est  sur  la  formule  A-1  que  sont  consij^nés  les  résultats  des  épreuves  ; 
les  dispositions  adoptées  correspondent  aux  prescriptions  de  Tarlide  10 
relatives  à  la  vérification  du  volume  a  compter  et  aux  retenues  i  exercer 
pour  iosul&anee  de  oanage  ou  de  nettoyage. 
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FoBuuLBs  1-2  CT      —  Frooèft-Terbal  de  réception 

de  matériaux. 

La  seconde  de  ces  deux  formules  f1  oit  être  employée  pour  les  matériaux 
aulre>  (jue  ceux  destinés  aux  empierrements,  et  imlamment  pour  les 
maten  t  11  X  destines  aux  chaussées  pavées.  Ces  deux  formula  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation. 

FoBifULB  À^.  —  Certificat  constatant  le  payement 
des  indemnités  de  oarrlère. 

Ce  oertifieai  ànmâ  par  le  «ibdiviriolintlire  ei  visé  par  les  ingénieurs,  ou 
dressé  par  rmgéaîear  d*arrondinemeat>  et  visé  par  Tiiigéiiieiir  en  ehef, 
nivani  les  circonsUmoes,  doit  Atre  annexé  «a  mandat  de  solde. 

Lee  nouvéUes  formules  qui,  dans  les  circonstances  normales,  doivent 
toffire  à  tous  les  besoins  du  service  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  des 
matériaux  d'entrstien,  seront  subCitnées  aux  formules  correspondantes  en 
onge  dans  votre  département,  au  for  et  à  mcenre  de  répuisement  du 
ttoek  dea  imprimés  et  au  plus  tard  à  partir  du  1*^  janvier  1900.  Je  vous 
recommande,  d'ailleurs,  de  ne  recourir  à  remploi  d'autres  formules  que 
dans  dee  cas  exceptionnels. 

Voue  voudras  bien  m*accuaer  réception  de  ia  présente  circulaire. 

Louis  Barthou. 

.Vota.  —  Celle  circulaire  est  compîétA*  par  les  motlMcs  des  nouvelles  formules.  A 
cause  de JeuT  trop  grande  étendue,  il  u'a  p«s  été  jugé  possible  de  les  reproduire  dans 
les  Annales. 


(N^  45) 

[7  décembre  1907] 

Chemins  de  fer,  —  Instruction  des  horaires. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  Mooneur  le  Préfet  d 

Par  une  circulaire  du  29  juillet  dernier  et  en  vue  do  donner  satisfaction 
a  j;i  résolution  que  ia  Chambre  des  députes  avait  votée  le  1 1  du  môme  mois, 
]e  VuU!i  ai  fait  cuunaili'e  les  lè^les  u  suivre,  en  matière  d'iiui aires  dos  liuins, 
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pour  In  cotisultatitiii  dt^s  cunsi'ils  généraux  et  rinslrucUon  dos  vœux  des 
autres  assemblées  lucaJes. 

Le  l'éprime  inauguré  par  celle  circulaire,  —  doiil  vous  ave/,  dû  (luiiut  r 
coiiuai^ssauct'  au  coitseii  g;énéral  de  voire  dcparlemeul  dans  sa  dri  nièie  ses- 
sion, —  esl,  cuiiiine  il  y  élail  spécifié,  entré  en  vij^ueur  aussitôt  après  celle 
session.  Vous  devrez,  en  temps  opportun,  veiller  à  ce  que  les  nouvelles 
dispositions  soienl  très  régulièrMDeni  observées.  U  est  un  point  que  je 
signale,  dès  à  présent,  &  votre  attention  pour  la  aeénon  (l'avril. 

Dans  un  certain  nombre  de  départanente,*  les  conseils  généraux  ae  bor- 
naient et  se  sont  encore  bornés,  lors  de  la  session  d*août,  à  reprendre  tous 
les  vœux  déposés  et  à  les  adopter  sans  examen,  ni  discussion.  Ce  mode  de 
procéder  ne  serait  pas  conforme  aux  vues  de  mon  Administration  qui,  en 
décidant,  selon  la  volonté  du  Parlement,  de  soumettre  aux  conseils  généraux 
les  demandes,  concernant  les  horaires,  attend  de  ces  amemblées  un  ww 
éclairé,  facilitant  sa  tâcbe  dans  Texamen  des  nombreux  desiderata,  ||>uvent 
contradictoires,  dont  elle  est  saisie. 

j]  (  Miiviendra  <lonc  que  les  conseillers  généraux  groupent  les  wbux 
relalifs  aux  horaires  d'une  même  ligne  ou  d'une  même  région  et  formulent, 
après  élude,  des  propositions  précises  el  motivées  sur  les  chantjfements  à 
réaliseï-,  en  tenant  compte  de  Timportance  du  trafic  des  lignes  et  de^divers 
inlérôls  au  jeu. 

Je  vous  prie  de  demander  au  conseil  général  de  votre  département  de 
vouloir  bien  s'inspirer  des  indic  ations  qui  précèdent. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Louis  Bartrou. 


(N"  46) 

[10  décembre  1907] 

Jonction  des  voies  d^eau  avec  les  voies  ferrées.  — Ports  de  raccor- 
deftient  et  gares  d*e(m*  —  Distinction  à  fttire  entre  ces  deua? 
catégories  (Jt ouvrages. 

Le  Ministre 

à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef. 

A  l'occasion  de  conférences  teinies  enlre  les  services  de  navigation  el  du 
contrôle  des  cbcmius  de  fer,  mou  alteuliou  a  ete  appelée  sur  uue  coufusiou 
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qui  parait  8*étre  établie  entre  deux  catégories  bien  différentes  d*ouvragee 
wrvant  à  assurer  la  jonction  entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  de  fer. 

Ces  deux  catégories  d*ouvra(|fes  sont  : 

1*  Le  port  de  raccordement  ; 
2*  Li  gare  d*eau. 

Il  importe  de  les  distinguer  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  précise. 

1.  —  PORT  m  RACCOaDKMENT 

Le  l  de  raccurdeinent  fst  imè  dépendance  directe?  o[  inniu'diale  de  la 
v»ie  iiavi^ahle  elle-même  ;  il  appailicnt  an  domaine  public  Iluvial  et  esl 
»iiniis  aux  rë^lementii  sut  la  police  Je  la  navigation.  Il  cuuslilue  uu  purl 
^blic  accessible  à  tous  lea  bateaux. 

Deux  opérations  août  nécessaires  pour  la  création  d*un  port  de  raccor» 
émeiit: 

D^abord  rétablisBement  de  voies  de  quai  pour  le  transbordement  des 
■irchandisea  en  provenance  ou  à  destination  de  la  voie  navigable  ; 

Puis  le  raccordement  de  ces  voies  de  quai,  par  un  embrancbement  spécial, 
•vec  le  réseau  ferré  le  plus  voinn* 

La  Gonceesion  de  ces  diS&rentas  voles  peut  6lfe  faite  à  un  particulier, 
I  une  chambre  de  commerce,  à  une  ville  ou  à  une  compagnie  de  chemin 
4e  fer. 

Llnstruction  des  projeta,  la  surveillance  de  la  construction,  el  ensuite 
le  contrôle  de  rexploitatton  incombent  aux  ingénieurs  du  service  de  la 
HvigaUon. 

n.  —  GARE  D'SAU 

La  gare  d'eau  qui  consiste  e.ssentiellenient  dans  un  bassin  enclavé  dnns 
la  gare  du  chemin  lie  ler  contilue  ane  dépendance  direct»*  el  immédiule 
de  ce  dernier.  Bien  qu'elle  soit  eu  communication  avec  uu  cours  d'eau 
navigable  elle  ne  iait  pus  pui  Lie  du  domaine  public  Iluvial  ;  elle  appar- 
tient au  domaine  public  du  chemin  de  fer.  Appelée  à  jouer,  poui-  la  batel- 
lerie, le  rôle  dévolu,  pour  le  roulage,  à  la  cour  d'une  gare  de  marchan- 
dises, la  gara  d'ean  ert  eomprise  parmi  les  instaQations  de  la  compagnie, 
et  elle  constitae  une  dépendance  de  la  voie  fetfée  devant,  à  ce  titre,  hin 
ntonr  à  l'aotorilé  concédante  comme  le  chemin  de  fer  Ini-mAne  Ion  de 
rexpiralion  de  la  concession.  EUe  n'est  accessible  qu'aux  bateaux  ayant 
des  opéfations  de  trandNHrdement  à  ùin  avec  la  voie  Carrée  ;  elle  est  clA- 
tune  comme  le  sont  les  cours  des  garas  de  marchandises. 

Les  voies  qui  assurent  le  service  de  la  ^ure  d*eau  ue  sont  que  des  voies 


Digitized  by  Google 


986  LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 

dê  mardbandtSM  de  la  gare  du  dieinm  à»  fer,  allas  na  pauvent  laipa  Toljat 
d*iina  eoiifleanoii  spédala. 

L'înitructioii  dea  projata  da  création  ou  d'agrandiasamaoi  dai  gares 
d*eau,  ainsi  que  le  conlrAla  da  raxploitation,  relèvenl  du  Service  du 
contrôle  du  réseau  intéressé,  et  ca  service  doit,  chaque  fois  qu'il  e&l  saisi, 
soit  un  projet  d'exécution  da  gara  nouvelle  de  marchandises,  soit  d'on 
projet  da  transformation  d'une  gara  existante  à  proximité  d'une  voie  d'eau, 
aiaminer,  en  conférence  avec  le  Service  de  la  navigation,  s'il  n'y  a  pas 
lieu,  en  tenant  compte  d^  circonstances  locales,  de  prévoir,  parmi  les 
installations  dn  celU^  gare,  des  dispositions  destinées  à  procurer  aux  voi- 
turiers  par  eau  des  facilités  analogues  à  celles  qui  sont  assurées  aux  voitu- 
riers  par  terre. 

Les  attributions  respectives  du  Service  du  contrôle  et  du  Service  de  la 
navigation  verient  donc  suivant  qu'il  s'agit  d'un  port  de  raccordement  ou 
d'une  gare  d'eau. 

Je  vuus  prie  de  donner  aux  Ingénieurs  et  Agents  placés  sous  vos  ordre» 
des  instructions  pour  que  les  règles  resuitaiil  de  la  distinction  qui  vient 
d'être  faite  soient  toujours  observées. 

Louis  Barthou. 


(N'  47) 

[27  décembre  1907] 

Condiliom  decupacHê  exi(/f'>'s  des  (u/oifs  désignés  par  les  muni- 
cipalités pour  le  contrôle  des  distiHbutions  d'énergie  électrique, 

Lp  "Miiuslre 
à  Monsieur  ie  l^iéiet  du  département  d 

Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  17  octobre  1908,  publie  au 
Journal  officiel  du  20  du  même  mois,  «  les  agents  désigntis  par  les  mu- 
»  nicipalités  pour  le  contrôle  des  distributions  établies  en  vertu  de  conces- 
»  nona  données  par  les  communes  et  les  syndicats  de  communes  et  des 
»  diatribntions  empruntant  eBelnsivement  les  voies  vicinalas  et  urbaines 
»  doivent  remplir  las  conditions  da  capacité  fixées  par  la  Ministre  des 
»  travaux  publies  ». 

Pour  me  conformer  è  ces  ptesoriplions,  j'ai  pris  raxtété  cî'joint  qui 
détermine  las  conditions  da  capacité  exigées  par  les  agents  dont  il  a^agit. 
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Je  vmu  prie  de  voviloir  bun  £ûra  publiar  wl  arrêté  an  BtcueU  ét$  Aetêt 
administratifs  de  votre  piéCectore. 

J'ai  décidé,  en  oolfe,  que  le  premier  examoa  axfait  lien,  dan»  les  villee 
qui  seront  ultérieurement  désignées,  le  30  juin  prochain.  Les  demandes 
d'admi5«ion  devront  m*élre  adressées,  par  votre  intermédiaire,  dans  les 
conçUltons  fixées  par  l'article  4  de  l'arrêté,  avant  le  1"'  jiun,  dernier  délai. 

Louis  Barthou. 


ARRÊTÉ 
[27  décembre  1907] 

i^e  MiiiibUe  <leb  Travaux  publics,  des  Postes  et  Télégraphes, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  ; 

Vu  le  décrcL  du  H  octobre  1907  et,  notamment,  rarlicle  5  ainsi  coni;u  : 
«  Les  agents  dési^'ntis  par  les  municipalités  pour  le  contrôle  des  disiri- 
p  butions  établies  eu  vertu  de  concessions  données  par  les  communeij  el 
>  les  syndicats  de  communes  et  des  distributions  empruntant  exclusive- 
»  ment  lea  voiea  vicinalea  et  uièainee  doivent  remplir  lee  conditions  de 
t  capacité  fîxéea  par  le  Hiniatèro  dea  Travaux  poblics  »  ; 
Sv  la  propoeision  do  INfoeteur  du  Panonnel  et  de  la  Comptabilité, 

Arrête  : 

Ait.  l*'.  —  Nul  ne  peut  être  désigné,  à  litre  définitif,  par  une  munici- 
cipalité,  pour  être  alîecté  au  CoiihAlo  d»»8  dislributintis  d'énergie  électri- 
que, s'il  n'a  préalabN'mont  obtenu  un  certilicat  d'aptitude  délivré  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  des  PusU's  et  des  Télégraphes,  à  la  suite 
d'épreuves  portant  sur  les  matières  définies  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  ont  lieu  loi^tque  les  besoins  du  service  l'exigent 
et  aux  datée  fixées  par  le  Ministre.  Des  avia  inaéréa  au  Journal  i^ficitl 
font  connidtre  ces  dates  en  temps  utile. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  à  subir  lea  épreuves,  les  candidate  doivent 
être  Français  et  Agés  de  plue  de  vingt  et  un  ana  au  premier  janvier  de 
Tannée  dana  laqudle  ont  lien  cea  épreuves. 

Ait.  4.  —  Lea  demandes  d'admission  aux  épreuves  doivent  être  adreu» 
sées,  sar  papier  timbi-é,  au  Ministre  des  Travaux  publics,  par  Tintermé- 
diaire  du  préfet  du  département  où  résident  lea  candidate.  Elles  sont 
aecempagnéea  : 

1*  D'une  expédition  nutbentiipie  de  Tacte  de  naimanee  du  candidat  et, 
ifm.  .det  P,  et  Ch.  Lois.  —  itMlB-lU.  2S 
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s*U  y  a  UeQ,  d'un  certificat  étahlMMnt  possède  k  qualité  de  Fnn» 
gais; 

2**  D'un  certifical  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  la  réiî- 

Uenrp  on  par  le  <  (»iniuissairp  de  police  du  quartier  e\  dûment  It-'^'aliso  ; 

30  D'un  exLi  ait  du  casier  judiciaire  remontaul  à  moins  de  six  juois  de 
date. 

Lps  randidalï»  uppartenaid  déjà  à  une  adniiaislraluui  publique  n'auri)iit 
pas  ù  produire  <  es  pièces,  uiais»  leur  demande  d'admission  devra  êtie 
apj)uyée  par  leuis  <  hefs  hiérarchiques. 

Le  Miiiistrp  fait  i  onjjailre-aux  candidats,  par  lelti-es  individuelles,  s'ils 
sont  ou  tion  aduiib  a  prendre  part  aux  épreuves.  -Il  leur  indique  en  même 
lemps  la  ville  uù  ils  auront  à  se  prosentei"  pour  les  subir. 

Arl.  Ô.  —  Les  épreuves  sont  écrites  et  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 


Temps 
accordé 

GNfOdwt 

'  1"  Questions  tei-'hiiiqut.'.->  on  aJnunistralive.s  

4  heures 
3  beurea 

2 
1 

Totaux. . . . 

7  heun» 

3 

Ali.  6.  —  Les  épreuves  ont  lieu  sur  le  projçramme  suivant  : 

Mleeiricité  statifue.  —  Distribution  de  rélectriciié  sur  les  corps, 
influence-,  potentiel;  machines  électro-statiques;  condensation  de  l'éleo- 
iricité  ;  électhcité  atmosphérique. 

MleetHeùé  d^iumipte.  —  Courants  électriques  ;  loi  d'Ohm  ;  courants 
dérivés;  diverses  espèces  de  piles;  actions  calorifiques  des  courants; 
actions  chimiques  ;  accumulateurs. 

Mupu'lisme.  —  Principes  généraux  ;  ixiliuence  ;  procèdes  d'aimantation  ; 
mag'nétisme  terrestre. 

Ekctro-ynagnétism^  et  e''leclro-di/namiqut\  —  Mouvements  résultant  de 
l'action  des  courants  sur  les  aimanti?  ;  principes  g;énéi*aux  de  l'électro- 
dynamique  ;  mouvements  résultant  de  l'action  des  courants  sur  les  cou- 
rants; a(  liun  de  la  terre  sur  les  courants;  assimilation  des  courants  et 
des  aimants  ;  aimantation  par  les  courants. 

Induction.  —  Phénomènes  généraux  «  self-induction  ;  courants  de  Fou- 
cault ;  bobine  de  Huhmkorff. 
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Memret  /keêriqmt.  —  Unilés  ;  mesure  des  intensités,  galvanomètres  ; 
ampèi^mètres  ;  électro-dymmomètreeï  mesure  des  diffiôrencea  do  poten- 
tiel ;  voltmètres  ;  mesure  des  réeislancse  ;  mesure  de  la  capacité  électrique  ; 
mesure  de  la  puissance  et  de  Ténei^e  électrique  ;  wattmètres,  compteurs  ; 
mesures  magnétiques. 

Praduriion  induslrit'lle  dfs  couranU.  —  Machines  à  coutaut  coûlinu,  à 
courants  alternatifs  monophasés  ou  polyphasés. 

DislrihiUion  de  Ft'hrfrirUé.  —  Nature  des  conducteurs;  h'n^nes  aérien- 
nes ;  lijrnes  souterraines  ;  section  des  randticteiirs  :  isolement  d»'s  canali- 
sa(ions;  stations  centrales;  disln'lnlioii  par  courant  continu;  diathbution 
par  courante  monophasée }  ti-ausiurmateurs. 

Scîaircye  ékctri^.  —  Arc  électrique,  éclairage  par  incandescences; 
iastallation  de  l'éclairage  électrique. 

TractUm  ékeH^,  —  Travail  à  développer;  foot^ionnement  des 
moteurs;  génération  de  Ténergie;  système  de  distribution;  lignes  d'ali- 
mentation ;  conducteurs  au  niveau  de  la  voie  ;  conducteur  aérien,  prise  de 
contact  ;  ligne  en  caniveau  ;  lignes  à  conducteurs  sectionnés  j  alimuitation 
par  courants  polyphasés. 

Frécantions  à  prendre  contre  les  dangers  pouvant  résulter  des  courante 
électriques  industrieb  ;  acrîdente  de  personnes  ;  dangers  d*incendie  :  phé- 
nomènes d*électrolyse  ;  perturbations  sur  les  communications  télégra- 
phiques ou  téléphoniques;  contrôle  des  distributions  d*énergie  électrique 
(loi  du  15  juin  1906  et  règlements  pris  pour  son  exécution). 

Ajrt.  7.  —  Pour  arriver  i  une  appréciation  exacte  des  connaissances  des. 
candidats,  il  est  attribué  à  chaque  partie  des  épreuves  une  valeur  numé- 
lîqne  exprimée  par  des  chi£&es  variant  de  0  &  20  et  ayant  respectivement 
ks  significations  suivantes  : 

0   Néant. 

1  et  2   Très  mal. 

3,  4  et  5   Mal. 

6,  7  et  8   Médiocre. 

i»,  10  et  11   FtassaUe. 

12, 13  et  14   Assez  bien. 

15, 16  et  17   Bien. 

18  et  19   Très  bien. 

20.   Parfait. 

Chacune  des  notes  est  multiplié*^  par  le  cutificieiil  rcpréseiil;iiit  la  valeur 
relative  de  la  partie  du  prujj^rammi.'  à  laquelle  elle  se  rapporte  ;  la  somme 
des  produitii  donne  le  uumbre  total  des  points  obtenus. 
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Ntil  IIP  pfiit  tPf  evt»ir  le  certificat  il  aptitude  s'il  n'a  obtenu  les  deux  liera 
du  maximum  pour  1  ensemble  des  épreuves. 

Alt.  8.  —  Une  Cummission  centrale,  nommée  par  le  Ministre  et  com- 
prenant les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  villes,  choisit  les  sujets  de 
compositions  et  prot  ède  à  leur  correi  lion. 

Les  épreuves  s'ouvrent  simultanément  dans  tous  les  centres  d'ejtameiis 
désignas  par  le  Ministre. 

Bena  chaque  centre,  il  esl  iratitué,  par  le  Ministre,  une  Goanniidon  qw 
est  chargée  de  surveiller  les  épreuves. 

Lee  sujets  des  compositions  sont  les  mdmes  pour  toute  la  France  i  ib 
sont  envojcs  j|>ar  l'Administration  an  président  de  chaque  Commission, 
sous  enveloppes  cachetées,  qui  sont  ouvertes,  en  présence  des  candidats,  au 
moment  fixé  pour  chaque  épreuve.  Après  rachèvemeni  des  épreuves,  le 
président  transmet  à  la  Conunisiûon  centrale,  par  l'iniermédiaire  du 
Ministre,  toutes  les  compositions. 

Lorsque  les  corrections  sont  terminées,  la  CommisBion  centrale  dresse  et 
remet  au  Ministre  la  lislr  di  s  candidats  susceptibles  de  recevoir  le  certificat 
d'aptitude;  celui-ci  est  délivré  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  9.  —  Les  candidats  n'ont,  &  leur  disposition  pendant  la  dtirée  des 
épreuves,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes  d'Hucune  sort'  .  Au  cours  des 
séances,  ils  peuvent  avoir  aucune  communication  avec  le  dehors  ou  entre 
eux. 

Toute  fraude  dûment  constatée ,  donne  lieu  à  la  radiation  du  candidat 
par  le  Ministre,  sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  en  vue 
de  Texclure  définitivenu  iil  de  tous  exatrn  ns  ultéiit'uis,  et  des  peines  d«<nl 
il  est  passible,  en  vritu  de  la  loi  du  23  dé<--euibre  1901,  réprimant  les 
fraudes  dans  les  <'xaineus  publics. 

Art.  10.  —  Sont  dispensés  des  épreuves  prévues  aux  articles  précédents  : 
\^  Les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Cbaussées,  des  Mines,  des  Postes  et  des 
Tél^raphes,  ainsi  que  les  agents  qui  en  remplissent  les  fonctions,  en  vertu 
d'arrêtés  du  Ministre  des  TravRux  publics  ; 

2"  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  reçus  aux  concours  ouverts 
apiès  l'émission  de  l'arrêté  nïinistériel  du  25  novembre  1902  ; 

3»  Les  (-oiiti(Mt  iirs  des  Mines  adnus  aux  concours  réglementés  par  le 
décret  et  l'arrêté  du  14  février  1907  ; 
4*  Les  anciens  élèves  diplômés  : 

df  riv  oîe  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
de  l'École  nationale  supérieure  des  Mines; 
de  l'École  central»'  des  Ails  et  Manufactures; 
de  TEcole  des  Mines  de  Saint-Etienne  ; 
de  rÉcole  supérieure  d'électricité  de  Paris  ; 
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5^  Lm  fonctionnaires  chai^,  ou  vorto  île  Tartiele  5  da  éicr^  du 
17  octobre  1007,  du  contrôle  des  confributions  établies  en  vertu  de 
concessions  accordées  par  I*Ktal  et  des  distributions  empruntant  on  tout  ou 

en  partie  la  ^reuide  voiri.  ,  nn  vertu  (hr  permissions  ; 

60  Les  fonctionnaires  <ie  l'État,  des  départements  et  des  communes  étant 
actuellement  ou  ayant  été  attachés,  pendant  deux  années  au  moins,  au 
contrôle  d'une  distribution  municipale  d'énerj^e. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  t^ficiel  et  au  RecueU 
(ia  «fites  admûiittrttiifs  des  préfectures. 

Louis  BàRTROU. 


(N"  48) 

[7  janvier  1908] 

RotUes  naUonctles.  —  Tournées  de  surveillanee  au  moyen 
(fautoinodiles  mis  à  la  disposition  des  ingénieurs. 

Le  Ministre 
à  Montieiir  le  Préfet  du  département  d 

Le  Tiuii in^^-CIuh  île  Krani  r,  en  vu*»  <!»'  fneililor  et  île  multiplier  les 
visites  jxMsoiincllt's  d-  s  i ti|^^'nieun»  eu  chef  sur  les  divers  points  des  routes 
nationales  <!•'  l-  ius  departemenls,  vient  d»'  me  prnpos»'r  fl'arrn'vlilpr  »»f  i- 
ciellemeiit,  auprès  de  chacun  de  c»*s  fonrlionuain'î»,  un  aulojiiobilisU! 
pratiquant  qui  st»  mettrait  à  leur  disposition  pour  leur  faire  parcourir,  fp 
voiture  autoniiil)ilo.  les  nuitcs  d<»  leur  sprvicp  et  les  transporter  aux  points 
si'jrnalés  roiiim>'  parfu  ulièreiiieiil  déftH'lufux. 

La  réalisation  de  ce  projet  m'ayant  paru  susi'eplible  de  produire  les 
meilleurs  résultais,  j*ai  aec(;plé  rofîre  du  T.  C.  F.  et  j'ai  informé  sou 
pféndeut  qu*il  lui  appaiienait  de  vous  faire  des  proprositions  en  vue  du 
choix  d*un  délégué. 

Vous  voudrez  bitfi  ensuite  accréditer  le  délégué  désigné  par  le  T.  G>  F., 
et  accepté  par  vous,  atiprès  de  rin^uieur  en  chef  <h  votre  déparlement. 
Ce  dernier  restera,  bien  entendu,  libre'  de  fixer  lui-même,  au  mieux  des 
intérêts  du  service,  Tépoque  de  Tannée  ou  les  jours  qui  lui  paraîtront 
préférables  pourra  visite  des  routes  ou  sections  de  route  si^j^nalées  à  son 
attention. 

Louis  Barthou. 


Digitized  by  Google 


404 


LOIS,  DÉCRSTB,  ETC* 


(A"  49) 

[13  janvier  190S] 

Conditions  de  capacHé  eangées  du  personnel  affecté  au  contrôle  de 
V exploitation  des  chemins  de  fer  d^iniêrM  local  èt  des  tramicays* 

LeMiniftre 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d  - 

Le  décret  du  16  juillet  1907,  publié  au  Journal  officiel  du  8  aoAt  de 
la  même  année,  concernât^  iVWabliasenienl  H  ri-xploitatioxt  des  voies 
ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques,  contient  l'article  suivant  : 

«  Art*  5L  —  Les  agents  chai|^s  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
»  prévus  par  Tarticle  21  de  la  loi  du  II  juin  1880,  sont  nommés  par  le 
»  préfet,  sous  Tautorîté  du  Ministre  des  Travaux  publies  qui  fixe,  par 
>  arrêté,  les  conditions  de  capacité  que  doivent  remplir  ces  agents.  » 

Les  mémeâ  dispositions  doiv^rit  être  appliquées  pour  le  posonnel  du 
contrôle  des  chenrins  de  fer  d'intérêt  local. 

Conformément  à  oes  prescriptions,  j'ai  pris  l'arrêté  ci-joint  qui  fixe 
les  ronditions  dp  capacité  cxigiM  s  fins  ap:fnts  dont  il  s'afrit;  je  vous  prie  de 
voidoir  bifii  vous  y  ror)foimei-  Inisque  vous  aurt:z  à  me  soumettre  des 
propositiiitis  eu  vue  de  l'organisation  du  contrôle  des  lignes  à  ouvrir  à 
rexploilaliiiii. 

Li's  titulaiivs  «lu  certificat  d'aptilude  ainsi  institué  stM-tuit  dispensés  de 
r»'xainfn  sp('«ial  j)resi'iil  pur  l'aiiiMé  di-  *27  dérrmbrc  1907  inséré  au 
Jmrnal  offir  'wl  du  28  du  même  muiis  et  lixaiil  les  ronditions  de  capacité 
exigées  des  b^'^<  nls  dibij^nics  par  les  municipalités  pour  le  contrôle  des  dis- 
tributions d'énergie  électrique. 

L*exameD  prévu  par  l'arrêté  du  13  janvier  1908  aura  lieu,  pour  la 
première  fois,  les  27  et  28  juillet  prochùn.  Les  demandes  d*admis8Îon 
devront  m'élre  adressées,  par  votre  intermédiaire,  avant  le  1"  juillet, 
dernier  délai. 

La  présmte  circulaire  et  l'arrêté  qui  l'accompagne  devront  être  publiés 
au  RecueO  des  actes  administratiliB  de  votre  préfecture.  ^ 

Louis  Uahihol  . 
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ARBÊTÉ 

1 

[13  janvierlOOS] 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  de5  Postes  et  dee  Télégraphes* 
Va  les  lois  de»  15  juillet  1845  et  11  juin  1880  ; 
Vu  le  décret  du  16  juillet  1907  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  do  la  comptabilité, 
Arrête: 

Ârt.  1^.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  Contrôle  de  T^xploitation  des 
eheminB  de  fer  d*iatérêt  local  et  des  tramwajs  s'il  ii*a  préalablamont 
obtenu  un  certificat  d'aptitude  délivré  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  la  suite  d'épreuves  portant  sur  les  matières  définies  à  Tarlicle  5  ci-«près* 

Art.  2.  —  Les  épreuves  ont  lieu  lorsque  les  besoins  du  service  Texigent 
et  aux  dates  fixées  par  I*'  ^fini<;t^e.  Des  avis  insérés  au  JounuU  officiel  font 
connaître  ces  dates  en  temps  utile. 

Art.  3.  —  Pour  ôtre  admis  à  subir  les  épreuves,  les  candidats  doivent 
étrs  Français  et  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  au  l*'  janvier  de  Tannée 
dsns  laquelle  ont  lieu  ces  épreuves. 

Art.  4.  —  L«'s  (lemaiidos  d'admission  aux  épreuv^i^  doivent  t'tre  adres- 
■w<5,  sur  papier  finibr»'-,  au  Ministr»'  (l*'s  Travaux  puhlirs,  par  l'intermé-  . 
(liaire  du  pr«>f(>t  du  département  où  résident  les  candidats.  Kilos  sont 
accompaguéeti  : 

1*  D*ane  expédition  authentique  de  Tacte  de  naissance  du  candidat  et, 
s'U  j  a  lieu,  d'un  certificat  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français  ; 

2^  D^un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  cbef-lieu  de  la 
résidence  ou  par  le  comnûssaire  de  police  du  quartier  et  dûment  légalisé  ;  • 

3»  D*Qn  extrait  du  casier  judiciaire  remontant  à  moins  de  six  mois  de 
dsle. 

Les  candidats  appartenant  déjà  à  une  administration  publique  n'auront 
pas  à  produire  ces  pièces,  mais  leur  demande  d'admission  Mevra  é(re 
appuyée  par  leuxs  chefs  biérarcbiques. 

Ls  Ministre  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  individuelles,  s'ils 
soDt  ou  non  admis  à  prendre  part  aux  épreuves;  il  leur  indique,  en  temps 
utile,  les  villes  où  ils  ont  à  se  présenter  pour  les  subir. 
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Art.  5.  —  Les  épreuves  sont  écrites    réglées  ainsi  qu  îl  siût  : 

Tmbm  Coefll- 
Kceoraé.  «iuli. 

V  Questions  techniques  ou  administratives  sur  l'élec- 

l  ri  cité   3  heures  1 

2-  Questions'  techniques  ou  administratives  sur  les 

chei'iins  <le  fer  on  trnmwavs   4  heures  2 

3*^  Rapport  sur  une  atlaire  conoeruanl  les  chemins  de  fer 
et  tramways   4  heures  2 

Totaux....'  U  hemos  5 

Art.  5.  —  Les  épreuves  ont  lieu  sur  le  programme  suivant  : 


1«  ÉLECTRICITÉ 

Elfdricif^  staliqv*'.  —  Dislribulion  de  rélectricité  sur  les  corps, 
influence,  poteniiel,  in.irliiDos  électro-statiques,  condensation  de  réieclncilé, 
électricité  atmosphérique. 

Ekctricité  dyfumiqw .  —  Courants  élc»  Iriqu<*s,  lois  d*Ohin,  courants 
dérivés,  diverses  espèces  de  piles,  acUons  caloritiques  des  courants,  actions 
chimiques,  accumulateurs. 

M«ignéiime.  —  Principes  généraux,  influence,  procédés  d*aimanlalion, 
magnétisme  terrestre. 

EUclro-magn^timc  et  éleebrthdynami^fw.  —  Mouvements  résultant  de 
l'action  des  courants  «ur  les  aimants,  principes  ^('néraux  de  rélectno- 
dynamique  ;  monvemenls  résultant  de  racliou  des  courants  sur  les  courants; 
action  de  la  terre  sur  les  courants;  assimilation  des  courants  et  des 
aimants;  aimantation  par  les  courants. 

Juduriion.  —  Phénomènes  généraux;  self-induclion ;  courants  de 
Foucault  ;  bobine  <le  RuhrakortT. 

Mc-furts  t'Urtt-ii^i'i's.  —  Unités;  mesures  «les  inlensilés,  jjralvanoinetres, 
aiiipi'reinètres,  électro-djnaniomètres  ;  mesures  îles  dill'tTeuces  de  potentiel, 
voltmètres;  nusiires  des  résistances;  nu'suies  de  la  capacité  électrique; 
mesures  d»*  la  puissance  et  de  l'ém-rgie  éleclriques,  wallmètres;  compteurs; 
mesures  maj^^nétiques. 

Pi'otlnrlion  îndt'S/riclU  i/es  eouranis.  —  Machines  à  courant  continu,  ù 
courants  alternatifs  monophasés  ou  polyphasés. 

Ditiriàuiûm  de^ëketrieUé.  —  Nature  des  conducteurs,  lignes  aériennes* 
lignes  souterraines,  «tpction  des  conducteurs,  isolement  des  canalisations  ; 
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stations  ceotrales;  distribiitioii  par  oonrant  continu,  disdîbution  par 
'courants  monophaBés,  transfonnatenrs. 

ScUmgt  /hetriçue,  —  Are  électrique;  éclairage  par  incandescence; 
installation  de  Tédairage  électrique. 

Tnriim  éleeirique.  —  TrevaUà  développer;  fonctionnement  des 
moteurs;  génération  de  Ténergie;  systèmes  de  distributions;  lignes 
d'alinienlalion  ;  conducteur  au  niveau  de  la  voie  ;  conducteur  aérien,  prise 
de  contacï  ;  ligne  en  caniveau  ;  ligne  à  conducteurs  sectionnée  ;  alîmentaUon 
par  courants  polyphasés. 

Précautions  à  prendre  contre  les  dangers  pouvant  r^ulter  des  courants 
électriques  industriels.  Accidents  de  pei-sonnes.  Dangers  d'incendie.  Phéno- 
mènes d*électroljrse.  Perturbations  sur  les  communications  lolégraphiques 
ou  téléphoniques.  Contrôle  distributions  d'énergie  électrique.  LfÂ  du 
Ib  juin  190d  et  règlements  pris  pour  son  exécution. 

2«  CHEMINS  DE  FER  ET  TRAlfWAYS. 

Gc'neraliles. —  Évalu|ltîon  du  trafic  probable  ;  conditions  générales  d'éta- 
blisseinent  do  la  voie  ;  notions  sur  la  traction  des  trains  ;  influence  de  la 
position  des  déclivités  ;  résistance  des  courbes  ù  la  traction  :  limite  ries 
rayons  admissibles  :  ah'<j:;nPinprils  droits  entre  les  courbes  ;  raccordement  des 
paliers,  des  pentes  et  rampes;  établissement  des  tramways  sur  roufos  , 
passa^ye,*:  n  niveau  avrc  maison^  de  j^'ardo.  avec  barrières  manœuvrt'es  ù 
dislance.  Passages  ù  niveau  lit>res  ;  passai^^rs  inf«'M  icurs  ;  passages  supérieurs. 
Epreuves  réj^lem^ntaires  rl  iMitr<  iit'n  des  ouvrages. 

Vùi''-  —  Eléments  et  p^se  dei*  (bverses  voies  employées  pour  les  chemins 
de  fer  et  les  trauiway>.  Connexion  ôlec-lrique  des  rails.  Chanereinents  de 
voies  simples  et  doubles.  Traversées;  traversées-jonclions  ;  plaque»  luur- 
nantes  ;  cbariols  roulants  ;  taquets  et  blocs  d'ui  rèt.  \  oie  en  courbe,  surhaus- 
st^meut.  siirecarlemeiU.  IJifiircations.  Raccordements. 

Of'fffff  i-''<i^i">i  'J''>i''mlr  (Tviie  qurr,  —  \'oies  priucipales,  voii^s  de  service  ; 
trottoirs,  quais,  passa^^s  souterrains  et  passerelles;  bâtiments  do  vuyafi^eurs; 
halles  aux  marchandises  ;  remises  à  machines  ;  alimentation  d'eau,  grues 
hydrauliques. 

Matériel  rouhnf.  Divers  types  de  locomotives  et  de  tenders,  locomo- 
tives électriques,  voitures  à  vapeur  pour  chemins  de  fer  et  tramways. 
Traction  à  air  comprimé.  Voitures  à  voyageurs,  appareils  d'éclairage  et  de 
chauffage,  système  d*intercommunicatîon.  Wagons  à  marchandises*  Essieux  ; 
roues  ;  bandages  ;  châssis  ;  bogies  ;  suspensions  ;  boites  à  graisse  ;  plaques 
de  garde  ;  barres  d*attdage,  chaînes  de  sûreté  ;  tampons,  ressorts  de  choc  et 
de  traction  ;  frdns,  automaticîlé  des  freins,  freins  électriques  ;  indicateui'^et 
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enregistreiiis  de  vitesse.  Kinploi  flf'>  dynamojTiPirf^s  pour  la  mesure  des 
efforts  développés  par  une  locomotive  ou  une  automotrice. 

Exphilaiion  Uchnique.  —  Code  des  signaux.  Siprnanx  de  la  voie  ; 
si<:;naux  mobiles  ;  signaux  détona nt^^.  Signaux  des  trains  ot  das  macliinp?;. 
T^'incipe  et  but  des  enclenchements  ;  circulation  à  douhle  voio  ;  circulation 
a  voie  unique  ;  circulation  temporaire  à  voie  unique  sur  une  ligne  à  double 
voii'.  Cantonnement  on  block  system  ;  cIocIh-s  électriqups  ;  bâton-pilote?. 
Diirérenles  sortes  de  lrain<.  Tableaux  i^rapliiqui-s  de  la  marche  des  trains. 
Systèmes  d'exploitation  adoptés  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  el  les 
tramways. 

Lois  des  11  juin  184:^,  15  juillet  1845  et  11  juin  1880.  Instruclioa.s  et 
réglementa  pris  pour  leur  exécution.  Régime  des  voies  des  quais.  Conven- 
tions de  1883.  Celliers  des  diarg^types  pour  les  diverses  concessions. 
Garanties  d'intérêt.  Subventions.  Partage  des  bénéfices. 

Réglementation  de  la  dorée  dn  travail  des  agents  dea  chemins  de  fer. 
Caisse  des  retraites  des  agents. 

Application  de  la  loi  du  13  juillet  1900. 

Prmerîptioos  rdalives  aux  accidents. 

Notions  d'exploitation  commerciale.  Diverses  foïmee  de  tarife. 

Réglementation  spéciale  dn  transport  des  matières  dangereuses  et  infectes 
et  des  bestiaux.  IKspositions  réglementaires  relatives  à  Thygiène,  la 
propreté  et  la  désinfection  des  voitures  et  des  installations  des  gares. 

Alt.  7.  —  Pour  arriver  à  une  appréciation  asses  exacte  des  connais- 
sances des  candidats*  il  est  attribué  à  cbaque  partie  des  épreuves  une 
valeur  numérique  exprimée  par  des  chiffires  variant  de  0  à  20,  ayant  re^ec- 
tivement  les  significations  suivantes  :  . 

0  Néant. 
1,  2  IVèsmal. 
3,  4«  5  Mal. 

6,  7,  8  Médiocre. 
9,  10,  11  Passable. 
1*2,  13,  14  Assez  bien. 
15,  16,  17  Bien. 
18,  19  Très  bien. 
20  Parfait. 

Chacune  des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représentant  la  valeur 
relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme 
des  produits  dotme  le  nombre  total  des  points  obtenus. 

Nul  ne  p'-ut  recevoir  le  certificat  d'aptitude  s'il  n'a  obtenu  les  deux  tiers 
du  maximum  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Arl.  8.  —  Uue  Commission  centrale  nommée  par  le  Ministre  comprenant 
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des  foocltonnaireB  de  TÉtat,  des  départemente  el  des  commanes  choisit 
les  sujets  des  oooqponlioiis  et  procède  à  leur  correction. 
Les  épreuves  s'ouvrent  simultanément  dans  tous  les  centres  d'examen 

désignés  par  le  Ministre. 

Dans  chaque  cnnlre^  il  est  institué  par  le  Ministre  une  Commission  <jai 
est  chargée  de  sui-veiller  les  épreuves. 

Les  sujets  des  coinpositions  .wnt  les  internes  pour  toute  la  France.  Ils  sont 
envoyéï»  par  rA(lmini<trittioii  au  présidciil  de  ehnque  (Inminissioii.  sous 
enveloppes  rai  helées,  (jiii  sont  (»uverlos  en  nnwnctj  des  candidats  au 
nininent  fixé  pour  cliaque  épreuve.  A.prèb  i  achèvement  des  i^prouves,  le 
président  transmet  à  la  Comiuission  centrale,  par  l'inlermédiaire'du  Ministre, 
toutes  les  compositions. 

Lorsque  les  corrections  sont  terminées,  la  Commission  centrale  dresse 
et  remet  au  Minisire  la  liste  des  candidats  succeptibles  de  recevoir  le  certi- 
ficat d'aptHade.  Celninn  est  déHvré  par  le  Ministre  des  Travaux  publies. 

Art.  y.  —  Les  candidats  n'ont  à  leur  disposition,  pendant  la  durée  des 
épreuves,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes  d'aucune  sorte.  Au  cours  des 
séances,  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  avec  le  dehors  ou 
autre  eux. 

Toute  fraude  dûment  constatée  donne  lîeo  à  la  radiation  du  candidat 
par  le  Ministre,  sans  pnj  idice  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  en 
vue  de  l'exclure  définitivement  de  tout  examen  niléfieiir  et  des  peines 
dont  il  est  passible,  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre  IMl,  réprimant 
les  fraudée  dana  les  examens  publics. 

Art.  10.  —  Sont  dispensés  des  épreuves  prévues  aux  articles  précédents  : 

1**  Les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  ainâ  que  les 
Bgents  qui  en  rempUsssnt  les  fonctions,  en  veftu  d'arrêtés  du  Ministre 
des  Travaux  pnbEcs*,  les  inspecteurs  de  Texploilation  eommerciale  des 
ehonins  de'  fer; 

9*  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  adnûs  à  U  stdte  du  concours 
léglementé  par  le  déerei  et  Tarrété  du  18  juillet  1907  ; 

3^  Les  contrôleurs  des  Mines  admis  à  la  suite  du  concours  réglementé 
par  le  décret  et  Tarrété  du  14  février  1907  ; 

4«  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer' 
adnûs  à  la  suite  du  eoncoun  réglementé  par  le  déeretet  Tarrété  du  10 
décembre  1906  ; 
5*  Les  anciens  élèves  diplômés  : 

de  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
de  rÉcole  nationale  supérieure  des  Mines  ; 
de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures  ; 
de  rÉoole  des  Mines  de  Saiut-Étienne. 
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6*  Les  fonctionnaireu  de  TÉtat,  des  d^parternenls  et  des  communes 
étant  acluellement  <m  ayant  été  attachés,  pendant  denx  années  an  moins, 
à  un  service  de  oonstruclion  ou  de  contrôle'  d'exploitation  de  chemins  de 
fer  d*ta(érét  général,  d'intérêt  local  ou  de  tramways. 

Art.  11.  Le  présent  anété  sera  publié  au  Jwmai  offleiel  et  au 
Recueil  de»  Artet  adminiMratifs  des  préfacturas. 

Louis  Bahtbou. 


(N'  50) 

[5  février  1908] 

Adresse  des  Téléfjf'n,,n,>(  s  af/k  iffx  cnroyès  Ministre 

des  Tè'avauju  publics. 

Lelfiaiatre 
à  M.  le  Mtet  du  dépailement  d 

Des  fcireonstances  récentes  ont  montré  la  néeessilé  (îe  compléter  les 
iastructions  en  vîc^uenr  au  sujet  des  lélég^rammes  officiels  euvojfés  au 
Ministre  des  Travaux  publn  s. 

A  l'nvonîr,  l'adresse  du  Minisfrp  dcviii  étie  suivie  de  l'indication  de  la 
Directiun  ii  laquelle  le  télégraphe  est  destiné.  Je  rappelle  que  les  troi* 
Directionii  du  Ministère  sont  les  suivantes  : 

I)ire<  Jion  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  ; 
Direciioii  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines  ; 
Direrlifin  des  Chemins  de  fer. 

Je  donjie  connaissance  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs. 


(N"  51) 

[6  février  1908] 

Notification  par  la  voie  du  Joumai  officiel  d<i$  décisions  rekUices 

aupersotinel. 

Le  Miiii<ître 
ù  M.  le  Préiel  du  départemeul  d 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  8  janvier  1906,  toutes  les  nominations, 
promotions,  mutations  et  retraites  concernant  le  personnel  de  mon  Dépar- 
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tement  sont  înséroes  au  Journal  offiriel ;  les  cliefs  de  service  sont  tenus 
d«  relever  régulièrement  toutes  celles  de  ces  décisions  qui  sont  relatives  au 
personnel  placé  sou»  leurs  ordres  et  de  les  faire  connaître  ensuite,  tiirec- 
tementf  aux  fonclitMinaires  ou  agents  ea  fiause. 

Je  prie  les  Ingénieurs  en  chef  de  se  conformer  strictement  à  ces  pres- 
criptions et  d'avoir  soin  de  retirer  récépii>sé,  daté  par  riniéreasé»  de  toatee 
les  notifications  individuelles  ainsi  faites  par  eux.  Ces  récépissés  devront 
être  conservés  dans  les  dossieis  déposés  cJies  Jes  Ingénieurs  en  dief,  à  qui 
rAdminisIraiion  pourrait,  le  cas  échéant,  en  demaadw  la  reprodaclion. 

Iiouis  Bambou. 


{N"  32) 

[ri  février  1908] 

Rapport»  mensuels.  Exécution  de  la  ciroidnire  mhiifUérielle 

du  19  décetnbre  1906, 

1,*'  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  Monsieur  le  Directeur  du  Contrôle  du  réseau  d 

Flsr  une  ciiinilatre  du  19  décembre  1906,  j*aî  décidé  que,  désormais, 
chaque  Ifirecteur  du  eontr6le  m'adresserait,  toui  les  mois,  un  rapport 
exposant,  d*une  façon  sommaire,  mais  précise,  les  faits  principaux,  inté- 
ressant la  gestion  de  la  Compagnie,  qui  seraient  survenus  pendant  le  mois 
précédent,  ainsi  que  la  situation  des  a&irea  importantes  relevant  de  son 
wrvîoe.  Ce  devait  être  une  «  énumération  explicative  indiquant,  dans  ses 
tiaits  essentiels,  le  fonctionnement  de  Texploitation  de  la  Compagnie  ». 

Je  me  plais  à  constater  que  ces  rapports,  dont  j*ai  pris  connaissance  au 
Jor  et  à  mesure  de  leur  production,  ont  élf*  ré<riilièrement  fournis,  et, 
comme  je  le  prévoyais,  ont  été  établis  avec  soin.  Je  tiens  à  vous  en  expri- 
mer ma  satisfaction. 

Jp  me  $ui>  iibstenu  de  suggérer  un  cadre,  pour  rélaboration  des  rap- 
ports dont  il  s'agit,  jujjpeant  préférable,  au  d>bu(,  délaisser  une  entière 
initiative  aux  Directeurs  de  contrôle,  ftri  ce  qui  conceirii'  hi  manière  de 
mettre  lumière  les  faits  qui  leur  parai ssaieut  les  ))lus  saiilunt.s  et  de 
donner  la  phjsionouuede  la  siiualion.  Sans  vouloir  davantage,  aujourd'hui, 
préconiser  l'adoption  d'uîi  modèle  rij^oureusenient  uniforme,  j'estime  que 
rexpôriencp  d'une  anm-e  |jeruief  d'arrêter  certaines  bases  communes, 
d'après  lesquelles  devraient  être  établis  les  rapports  mensuels,  en  vue 
de  rendre  po:ssibles  les  comparaisons  de  réseau  à  réseau,  de  luciliter 
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les  vues  d*en8emble  et  de  faire  produire  à  ces  docunicnLs  ie  maxiinum 
(reiïet  utile.  En  d'autres  termes,  il  ne  saurait  être  question  de  figer  ie 
rapport  mensuel  dans  l'étroites&e  d'un  uioule  unique,  qui  imprimerait  à 
l'œuvre  une  rigidité  exclusive  de  toute  originalité.  Il  s'agit  iiiiupleuieat 
de  fixer  la  séiie  de  renseignements,  principalement  statistiques,  dont  la 
production  meimirile  parall  néeeasaire,  tom  vue  forme  Unique,  whdb 
préjudice  de  toutes  les  autres  infoimations  que  cliaqae  Directeur  de 
contrôle  juge  opportun  de  produire,  soit  mensuellemeat,  soit  de  temps  à 
antre  —  tels,  les  aperçus  sur  la  situation  agricole,  commerciale,  et  indus- 
trieUe  de  la  ré^on  desservie  par  le  réseau,  —  soit  a  raiaon  des  circone- 
tances  ezceptionndles.  J'entends  vous  laisser  à  cet  égard,  une  entière  lati> 
tude,  en  insistant,  de  nouveau^  sur  le  caractère  d*espoaé  sommaire  à 
cons^^  au  rapport. 

Voîd  rénumération  des  renseignements  que  me  semble  devoir  contenir 
chaque  rapport  mensuel,  sous  une  forme  identique  : 

—  Gestion  financière.  —  Émission  d'obligations  ; 

—  Trafic.  —  Nombre  de  voyageurs  tran^Kwtés.  —  Tonnage  des  mar- 

chandises O.  Y.  et  P«  Y.  ; 

—  Recettes  (voyageurs  et  marchandises)  ; 

—  Indunnités  pour  pertes,  retards  et  avaries; 

—  Fournitures  de  wagons  au  commerce  ; 
— >  Utilisation  du  matériel  ; 

—  Situation  du  matériel  (Commandes  en  cours.  —  jProjet  de  com- 

mandes. —  Livraisons.  —  Mises  eta  service  et  si^pressions)  ; 

—  Augmentation  du  personnel  oonmiissionné  et  non  conuDimonné)  ; 

—  Stock  de  combustible  ; 

—  Retards  des  trains  de  voyageurs  ; 

—  Accidents.  —  Incidents.  —  Détresses.  —  Actes  de  malveillance  ; 

—  Plaintes  inscrites  sur  las  n'  iri sires  des  gares  (exploitation  commer- 

<âale  et  exploitation  techniquej. 

Il  y  aurait,  d'ailleurs,  intérêt  à  ce  que  certains  de  ces  renseignements 

fussent  comparés  à  ceux  aflférents  au  mois  correspondamt  de  Tannée  précé- 
dente et  que  quelques-uns  d'entre  eux,  tels  que  les  éléments  du  trafic, 
rutilisation  du  matériel,  i&t,  retards  des  trains,  fussent  accuiiipagliés  de 
graphiques  semblaljles  à  ceux  fournis  pai*  le  Contrôle  d'Oilf^ons. 

Enfin,  il  conviendrait  que  le  rapport  du  mois  de  décembre  doan&t  un 
résume  de  la  situation  pour  Faonoe  entière. 

Je  vous  prie  de  vous  entendre  avec  vos  collègues  pour  Texécution  des 
instructions  qui  précèdent  et  cfe  les  appliquer  aussitôt  que  possible. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Louis  Babtuou 
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(iV  53) 

[15  fôvrier  1908] 

Institution,  au  Ministère  des  Tramusv  publics,  d^un  Comité 
comultalif  (le  règlement  amiable  des  entreprises  de  tramux 
publics  et  des  marchés  de  fournitures. 

T,«^  Ministre 
i  M.  le  jPréfet  du  dôpartemeAi  d 

J'ai  l'houncur  de  vous  adresser  : 

1"  Le  texte  du  décret  du  24  décembre  1907  et  du  rapport  qui  le  précède 
tAii[\{  à  rinslitutiou,  au  Ministère  des  Travaux  publics,  d'un  Comité 
coDsidlatif  de  rét^leraent  amiable  des  entreprises  de  travaux  publics  et  des 
marchés  de  fournitures  ; 

^  Le  texte  de  rarrété  du  8  février  1908  déterminant  les  détails  d'orga- 
nisation ei  de  fonclîoiuieineal^da  «fit  Comité. 

Mon  Administration  attend  de  la  création  de  ce  nouveau  Comité  les 
lésoltata  les  plus  importants,  auan  bien  pour  les  intérêt8  généraux  dont 
«Ue  a  la  charge  que  pour  les  entrepreneurs  avec  lesquels  elle  est  appelée 
•  iraiter. 

Je  verrais  avec  {daitir  tes  effbrU  qui  seraient  tentés  pour  l'aider  dans 
cette  lâche,  auan  bien  par  vous-même  <iu6  par  MM.  les  Ingénieurs  de 
lotre  département. 

Louis  Barihou* 


[24  décembre  1907] 

«APPORT 
AU  PRÉSIDBNT  DE  LA  BÉPUBLIQUB 

Monsieur  le  Président, 

L*articie  69  de  la  lei  de  Buances  du  17  avril  1906,  dont  il  a  été  déjà 
fait  application,  autorise  l'État  à  recourir  à  Tariiitrage  pour  la  liipiidatîon 
des  dépenses  de  travaux  publics  et  de  fournitures.  Cette  procédure,  qui 
tend  de  plus  en  plus  à  se  développer  dans  le  droit  moderne,  aura  pour 
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résultat  d'épargner  à  l'État  des  intérêts  moratoires  souvent  conâdérables, 
et  aux  entrepreneurs  des  délais  dont  la  durée  a  trop  msemblé  parfois'  à  un 
véritable  déni  de  justice. 

Il  m'a  paru  qu'il  était  pos.<iible  de  foire  un  pas  de  plus  dann  cette  voie. 
L*inslitution  au  Ministère  des  Travaux  publics  d*un  Comité  consultatif  de 
règlement  amiable  des  entreprises  de  travaux  publics  et  des  marcbés  de 
fournitures  permettrait  de  résoudre  plus  rapidement  encore'de  nombreux 
litiges  ou  d*en  faciliter  Tarbitrage.  CSe  Gooûté  aurait  pour  mission  de 
rechercher,  dans  les  affaires  qui  lui  seraient  soumises  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  les  bases  d'ime  liquidation  équitable  et  amiable  des 
comptes.  II  entendrait  U-s  padies  intéressées  ou  leurs  représentants;  il  pro» 
voquerait  des  mémoires  écrits  et,  d'une  manière  générale,  il  pourrait 
rocnnrir  aux  moyens  d'information  qui  lui  paraîtraient  nécessaires.  L'am 
qu'il  émettrait  ne  lierait  ni  le  Ministre  des  Travaux  publics,  ni  l'enti-e- 
preneur;  mais  la  l'omposition  môme  du  Comité,  rautorité  professionnelle 
et  moral»'  des  membres  appelés  à  le  constituer  perineffent  d'esf>érer  q«ie, 
dans  la  plupart  <les  ras,  (  <  l  avis  motivé  ofFriiail  les  bases  sé:  ieu««îs,  soit 
d'une  transaction  immédiate,  soil  de  l'arbitrage  prévu  par  la  loi  du  17  avril 
1906. 

Si  tel  est  votre  avis,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Présidenl.  tie  vouloir 
l  ien  revêtir  iJe  voire  si-^^nature  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
soiimelti'e  ù  vuli-e  appiuljalion. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  de»  Travaux  puUi«s,  des  Foates 
et  des  Télégraphes, 
Louis  Barthou. 


[24  décembre  1907] 
Le  Président  de  la  République  franchise. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dasTrtvaux  publies,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, 

Décrète  : 

Art.  l*"".  —  Il  est  institué  au  Ministère  des  Travaux  publii  s  un  Comité 
consultatif  de  rè^^lemeut  amiable  des  entreprises  de  travaux  publics  et  des 
marciies  de  fournitures. 

Ce  Comité  émet  dei>  avis  sur  les  aifaires  dont  il  est  saisi  par  te  Ministre  : 
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il  a  ponr  miinoii  de  reclicrclier,  dans  chaque  litige  aoumis  à  son  examen, 
les  liaaes  ausceptiblee  d*4lre  équitabtemeol  adoptées  pour  la  liquidation 
amiable  dea  comptes. 

Art.  2.  —  Le  Ci'inilé  entend  l'entrepreneur  ou  le  fournisseur  ainsi  quo 
les  int^énieui-s  qui  ont  instruit  ralluire  donnant  lieu  à  lilig^e  ;  l'enlrepreiieur 
ou  le  rQUi:Qis8eur  est  autorisé  à  se  faire  représenter  par  uu  avocat  ou  partout 
autre  mandataire. 

Le  Comité  peut  provoquer  la  production,  par  rentrepimur  ou  le  four- 
nisseur et  par  les  ingénieurs,  de  mémoires  écrits  ou  recourir  à  tous  autres 
moyens  d'informations. 

Art.  3.  —  L»'  Gomito  tst  composé  de  cinq  mt-mbres  nommés,  pour  deui 

ans,  par  arrêté  du  Ministre  dej»  Travaux  publics,  savoir  : 

Trois  inspecteurs  f^énéraux  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Un  membre  du  Conseil  (frôlât  ; 
Un  entrepreneur  de  Iravaux  publics. 

A  rt'X])iiation  de  leurs  fonctions,  les  membres  sortants  peuvent  être 
nommes  à  nouveau. 

Art.  4.  —  Un  présidant»  nommé  par  arrêté  du  Ministre  des  Travaus 
publics,  est  choisi  chaque  année  parmi  les  membres  du  Comité. 

Un  secrétaire,  également  nommé  par  arrêté  ministériel  est  attaché  au 
Comité.  La  durée  de  ses  fonctions  est  Ja  même  que  celle  des  membres  du 
Comité. 

Art.  5.  —  Un  arrêté  du  Ministre  des  Trayauz  pubU»  détermina  les 

détails  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  Comité. 
* 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1007. 

A.  FALLiKilLS. 

Par  le  Préaideiit  de  la  République  : 

Le  Ministie  des  Travaux  publies,  des  IPostet 
et  des  Tâégnphes, 

Louis  Bah  mut. 


ibm.  de»  P.  et  Ch,  Lois.  —  1906-111. 
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[8  février  1906] 
ARRÊTÉ 

déterminant  A'v  fff^taih  fV organisation  et  de  fonctionne rncnl  du 
Coitu'fp  co)ts>i]t((fif  de  rf'';//t'ment  nmiahîc  rh's  entreprises  de 
Travaux' publics  et  des  ntarc/iés  de  fommitures. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Vu  le  décret  du  24  décembre  1907  instituant  au  Ministère  des  Travaux 
publics  un  Gomîté  consultatif  de  règlem«it  anolible  des  entr^rises  de 
travaux  publics  et  des  marcbés  de  fournitures,  et  notamment  Tartiele  & 
qui  dispose  qu'un  arrêté  ministériel  déterminera  les  détails  d*orgkmsatioa 
et  de  fonctionnement  du  Comité  : 

Vu  l'arrêté  du  27  décembre  1907  nommant  le  préndent,  les  membres 
et  le  secrétaire  du  Comité  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

Arrête  : 

Ârt.  1*'.  —  Le  Comité  consultatif  de  règlemMlt  amiable  des  entreprises 
de  travaux  publics  et  des  marchés  de  fournitures  se  réunit,  sur  In  convo- 
cation do  président,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent . 
Sont  convoqués  à  toutes  les  séances,  outre  les  membres  du  Comité,  les 
directeui^  de  rudmioistralion  centrale  du  Ministère  des  Travaux  publics 
qui  peuvent  prendre  part  ou  se  faire  représent»;r  aux  délibf'rations'avec 
voix  consultative.  Le  secrétaire  du  Comité  a  également  voix  consultative. 

Ârt.  2.  —  Les  doœiers  des  affaires  sur  lesquelles  lo  Comité  est  appelé 
à  délibérer  sont  envoyés  au  président  par  les  soins  de  l'Administration 
centrale  avec  un  bordereau  du  do  5inr,  et,  s'il  j  a  lieu,  une  note  explicative. 

Ces  dossiers  sont  pnivg-istrés  par  le  secrétaire  sur  un  registre  principal, 
au  fur  et  à  mesure  de  leui-  arrivée. 

Art.  3.  —  Le  président  désigne  le  rapporteur  chargé  de  Texamen 
préalable  de  chaque  affaire  et  lui  en  adresse  le  dossier. 

Art.  4.  —  Apres  un  examen  sommaire  par  le  rapporteur,  et  sur  ses 
propositions,  le  Comité  détermine  toutes  les  mesures  d'information  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  l'instruction  de  l'affaire,  les  pièces  ou  mémoires 
à  produire,  les  vérifications  romp!émeiit<Tires  à  efTectuer,  etc.  Il  fixe  les 
dates  auxquelles  seront  convoqués  les  in^'énieurs  ou  agents  de  l'Adminis- 
tration qui  ont  pris  paî  t  à  la  conduite  ou  au  règlement  de  l'affaire,  ainsi 
que  i'euli'epi'eueur  ou  le  fournisseur. 
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L'entie[*ieru  ur  ou  le  foiirnifiseur,  à  qui  les  ponvor^ilioiis  sont  adresst^es 
par  letlié  leconiiiiandéo  au  moins  quinze  jouis  ù  l'uvanca,  jieut  se  ftiire 
assi'-ftM-  par  un  avocat  ou  un  const'il,  on  se  faire  repn'>seiil«T  par  un 
niandatuiii-.  tontes  peii>ounes  dont  les  noms  auront  élu  pi-eaiabiement 
indiqués  au  secrétaire  du  Comité. 

Art.  5.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  mesures  d'instruction  et  la 
déposition  de  toutes  les  pereoniies  que  le  Comité  ju};^e  né«'essaire  d'entendre, 
un  nouvel  exposé  de  l'affaire  est  fait  pur  le  rapporteur,  et  le  Comité 
arrête  ses  conclusions. 

Art.  6.  —  Ce^  conclusions  sont  formulées  dans  nu  avis  motivé  qui  est 
adressé  par  le  président  du  Comité  au  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  7.  —  L'avis  du  Comité  est  un  document  d'ordre  intérieur.  11  est 
envoyé  au  Ministre  des  Travaux  publics,  pviis  retourné  au  secrétariat  et 
daaié  dans  aes  archives  ;  il  ne  peut  Âtre  mai&taou  an  doerier  administratif, 
loit  en  minute,  aoit  en  copie  ;  eu  caa  où  Taffiîre  daviendrait  conteotseuse, 
il  ne  doit  être  ni  produit  ni  utilisé. 

Art.  8.  —  Le  Comité  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  quatre 
de  ses  membres  au  moins  sont  préseuts  à  la  séance.  Les  questions  sont 
résolues  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  préndent 
est  prépondérante. 

Art.  9.  —  L*ordie  du  jour  de  chaque  séance  du  Comité,  anélé  par  le 
piésident,  est  adressé,  par  les  soins  du  secrétaire,  à  diacun  des  membres 
da  Cocnité  et  aux  directeurs  de  l'Administration  centrale,  au  plus  tard 
dnq  jours  à  l'avance. 

Art.  10.  ^  Le  secrétaire  rédige  le  procès-verbal  de  la  séance  et  en 
demie  lecture  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante, 
fîaris,  le  8  février  1908. 

Louis  Babthou. 


(N''  54) 

[15  février  1908] 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  framuxii/s.  —  Décrets  du  16 
juillet  1907  abrogeant  le  décTet  du  6  août  ±88i-i3  février 
1900  et  modifiant  les  cahiers  des  charges4ypes. 

\a  Ministre, 
à  M.  le  PMfet  du  département  d 

Le  décret  du  6  aoùl  1881-13  février  1900,  portant  règlement  d'admi- 
aiâtration  publique  pour  l'exécution  de  Tarticle  38  de  la  loi  du  11  juin 
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1880  relative  aax  chemins  de  fer  d'intéfét  local  et  aux  tramways,  a  été 
abrogé  par  on  décret  du  16  juillet  1907  qai  constitue  un  règlement 
nouveau. 

Un  second  décret  du  16  jidllet  1007  modifie  certaines  dispositions  des 
cahiers  des  charges-types  des  chemins  de  fer  d*intér0t  local  et  des 
tramways. 

Ces  deux  décrets  du  16  juillet  1007  ont  été  rendus  après  une  étude 
approfondie,  qui  a  d*abord  été  confiée  au  Comité  de  rexploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  qui  a  été  ensmte  poursuivie  par  une  Commission 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Cliaussées,  par  le  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées  lui-même  et  par  le  Conseil  d'Klat. 

Ils  ont  été  publiés  «ajournai  officiel  du  8  août  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  ces  deux  d 'm  rets. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circiilairf  et  de  ses 
annexes.  J'en  adresse  ampliation  aux  services  des  Ponts  el  Chaussées  et 
des  Mines. 

Louis  Bakthou. 


[i6juiUetl9Û7] 
DÉCRET 

ayant  pour  objet  de  itiodifterte  riéf'ref  (ff  6  (tout  18HL  })0)^fant 
règletïirvf  <rfr(ln}inistratioit  /)"t/lifjue  pour  l'c.rci-iUioti  de 
r article  38  de  la  loi  du  11  Juin  1880  sur  les  diemins  de  fer  ci 
les  tramways. 

Le  Préndent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 

graphes, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux  chemins  d*inlérét  local  et  aux 
'  tramways,  et  notamment  l'article  38,  ainn  conçu  : 

«  Uu  rcfçlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  procèdent,  et  notamment  : 

»  1"  Les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  siilisfaire,  tant  po\ir 
leur  construcliuu  que  pour  la  circulation  des  voilures  et  des  trains,  les 
voies  ferrées  dont  rétablissement  sur  le  sol  des  voies  publiques  aura  été 
autorise  ; 
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»  2^  Les  rapports  «ntre  le  servies  de  ces  voies  ferrées  et  les  anlres 
aenriosB  intérenés  »  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rezécution  de  Tarticle  38  de  ladite  loi  (établiasemeni  et 
exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques)  ; 

Vil  les  décrels  du  30  janvier  1894,  du  3  août  1898,  du  25  juillet  1899 
et  du  13  février  1900,  modifiant  le  décret  susvisé  du  6  août  1881  ; 

Vu  Tavis  du  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  18  octobre  1904  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6  juillet 
1905; 

lie  Conseil  d*£lat  entendu, 
Décrète: 

TITRE  V 
Construction. 


Projet»  ^ewéeniim. 

Art.  l".  —  Aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  pour  rétablissement 
d'une  voie  ferrée  sur  sol  (1rs  voios  publiques  qu'avec  raulorisalion  de 
l'administration  compétente  portant  apprnhutioii  dfs  projets  d'^  xoculi un. 

Chaque  projet  d'exécution  comprend  l'extrait  ûc  carte,  le  plan  général, 
1*»  profil  en  long^,  les  profils  en  travers  types  et  It  s  plans  de  travi^rses  dont 
1h  production  est  exigée;  par  l'article  2  du  rè|j^lt'in«Mit  d'administration 
puiirujue  du  18  mai  1881  —  ces  documents  dressés  dau^  la  forme  prescrite 
Dir  l'article  précité  et  dûment  compUjtéë  ou  rectifiés  d'après  les  résultats 
àj  i  instruction  à  laquelle  ravaiit-prujet  a  été  swumis. 

Le  projet  d*exécuti(m  cninpreud  en  uutre  : 

l"  T>es  profils  en  travers  a  Técbelle  de  5  millimètres  pour  niètic,  relevés 
•  Il  nombre  suftisanl,  principalement  dans  les  traverses  et  dans  les  parties 
où  les  voies  publiques  empruntéfs  n'uni  pas  la  largeur  et  le  profil  normal; 

2"  Un  avis  descriptif  dans  Irqncl  sont  reproduites,  sons  forme  de  tableau, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sui"  le 
pjofil  en  lonj>  ; 

Un  mcmuiro  dans  lequel  toutes  les  dispositions  cssentielU^s  du  projet 
lOQt  justifiées. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par  le  département,  les 
projets  d*ezéeatîon  seront  nm»  an  préfet  en  deux  expéditions. 
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L*ane  de  ces  expéditions  est  rendue  aa  omcenionnaire,  on  à  la  commiitie 
si  c'est  elle  qui  exécute  les  travaux,  revêtue  de  rapprobation  <pii  aura  été 
donnée,  suivant  le  cas,  soit  par  le  ministre  des  travaux  publics,  soit  par  le 
préfet,  en  se  conformant  à  la  décision  de  Tautorité  compétente,  et  l'autre 
expédition  demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  le  département  ou  le  coinmone 
pour  ôlre  remis  ensuite  à  un  exploitant,  les  projets  sont  communiqués  a 
ce  dOTuior  avant  toute-approbation,  pour  qu'il  puisse  fournir  ses  obs*  rvations. 

Les  projets  comprenant  des  dovintions  en  dehors  du  sol  des  roules  et 
çhemins  sont  soumis  à  Tapprobatlon  du  ministre  des  travaux  publics, 
pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie  et  les  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables  et  ne  peuvent  être  adoptés  par  l'autorité  qui  a  donné  la  con cession 
que  sous  la  réserve  des  décisions  prises  ou  à  prendre  par  le  mini&lre  des 
travaux  publies  sur  les  objets  qui  pio  èdrnt. 

Avatit  ntmine  pendant  rexérulion,  le  concejisionnaire  aura  la  facnllo 
de  proposer  aux  projets  aj)pr'»uvûs  les  modifiealions  (ju'il  jugeriiit  utili  s; 
mais  ces  iiiodiricatious  ne  jjourrnnl  être  exécutées  qu'avec  l'approbation 
de  l'auloritti  qui  a  revêtu  de  sa  sanction  les  dispositions  u  modifier. 

De  son  cc)lé,  l'administration  pourra  ordonner  d'office  les  modifiralions 
dont  rexpcricnce  ou  les  changemetds  à  opérer  sur  la  voie  publique  feraient 
reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

JnstaUatimt  mt  la  raie  jmJjliqiie, 

Arl.  2.  —  Les  bureaux  d'attente  ou  de  contrôle  ainsi  que  les  installations 
de  loule  sorte  qui  peuvent  être  autorisées  sur  la  voie  publique  pour  lesemce 
de  la  voie  ferrée,  les  é<^outs  avec  leure  bouches  et  re<2:ards.  les  conduites  d'eati, 
de  gaz  et  les  canalisations  cleclnqn*'*;  doivent  ètie  indiquées  sur  les  plans 
présentés  par  le  concessionnaire,  ainsi  que  loul  ce  qui  M-rail  naliiie  à 
influer  sur  la  position  de  la  voie  ferrée  et  sur  le  bon  ionctionaeineut  des 
diverb  sei-vices  qui  peuvent  en  être  affectés. 

Voie*  dùubU»  el  goi-es  d: évitemenl. 

Art.  3.  —>  Le  projet  d'exécution  indique  le  nombre  des  voies  à  établir 
sur  les  différentes  sections  des  li^es  concédées,  ainsi  que  le  nombre  et  la 
dispoâtion  des  gares  d'évitement. 

lat^w  de  la  voie,  —  Qûbmit  du  matériel.  —  BiUre-mie. 

Arl.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  est  fixée  pouj-  chaque  concession  par 
le  cahier  des  chaînes. 
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La  laideur  et  la  hauteur  maxima  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de 

leurs  cliarfîcments  et  la  larj^eur  extrt^me  occupée  pnr  le  uiat.'riel  roulant, 
jf  compris  toutt  s  saillies,  sont  fixées  par  le  cahier  des  rliar<res. 

Dans  les  parties  à  plusieurs  voies,  la  lai'freur  de  chaque  entre-voio  est 
telle  qu'il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centimètres 
((r,50)  entre  les  parties  les  plus  saillautes  de  deux  véhicules  qui  se 
croisent. 

Etablis*emenl  de  h  roie  ferrée.  —  Largeur  résertiéè 
à  la  dreulalion  puhligue. 

Ârt.  5.  —  L'autorité  qui  a  fait  la  conceisîon  détermine  les  sections  de 
la  li^ne  où  la  voie  sera  établie  an  niveau  de  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
en  restant  accessible  et  praticable  pour  les  voitures  ordinaires,  et  celle  où 
aile  sera  placée  sur  un  accotement  praticable  pour  les  piétons,  mais  interdit 

aux  voitures  ordinaires, 

Le  cahier  des  charges  de  chaque  concesnon  détermine  les  largeurs  qui 
doivent  ètfe  réservéea  pour  la  libre  circulation  sur  la  voie  publique  de 
telle  façon  que  le  croisement  de  deux  voilures  soit  tnujonrs  assuré,  l'ime 
de  ces  deux  voitures  pouvant  être  le  véhicule  du  U'amwaj  dans  le  preuûer 
des  deux  cas  considérés  ri-dessiis. 

Les  (lispositiitns  prescrites  dnivent  d'ailleurs  assurer  dans  luus  ie«  cas 
la  sécurité  du  pit  lon  qui  circule  sur  la  voie  publique  et  celle  du  riverain 
dont  les  bâliments  sont  en  façade  sur  cette  voie. 

Si  remplacemeat  occupé  par  la  voie  fen  ée  reste  accessible  et  praticable 
pour  les  voitures  ordinaires,  les  rails  sunl  è  ^or^:e  ou  accon^pa^iiés  de 
ountre-rails  ;  la  lar|^eur  des  vides  ou  ornières  ne  peut  excéder  viugt-uvjuf 
millimètres  lû  ,U2'J  ilaas  les  parties  droites  et  trente-cinq  millimètres 
(0«'.0:}5;  dans  les  parties  courbes.  Les  voies  ferrées  sont  posées  au  siyeau 
de  la  chaussée  sans  saillie  ni  dépression  sur  le  profil  normal  de  celle-ci. 

Toutefois,  rÂdministration  peut,  à  titre  révocable,  dispenser  le  concea- 
flîonnatce  de  poser  des  rails  à  goi  ^^e  ou  des  contre-rails  sur  tout  ou  partio 
des  voies  publiques  dont  le  sol  eet  emprunté  par  la  voie  feiTée. 

Parités  de  rovtet  à  modifier.  —  Travertées  à  niveau. 

Accès  des  propriétés  riceruines. 

Art.  6.  —  Le  coocessàonnaire  fournit,  sur  lea  pointe  qui  lui  sont  indi- 
qués, des  emplacements  pour  le  dépôt  des  matériaux  d*entretien  qui  trou- 
vaient place  auparavant  sur  l'accotMaent  occupé  par  la  voie  ferrée. 

Lorsque,  pour  maintenir  la  voie  de  fer  dans  les  limites  de  courbure  et 
de  déclivité  fixées  par  le  cahier  dea  charges,  ou  pour  mmntenir  le 
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fonctionnement  des  aennces  intéressés  (art.  2)  on  doit  fiûre  subir  quelques 
modifications  à  Tûtat  de  la  voie  publique,  le  concesaonnaire  exécute  tous 
les  travaux,  soit  à  ses  frais,  soit  avec  le  ooneoaif  des  services  intérenés, 
s*il  y  a  lieu,  conformément  aux  projets  approuvés  par  radministration. 

Il  opère  pareillement  les  élargissements  qui  sont  indispensables  afin  de 
restituer  à  la  voie  publique  la  larp^ur  exi^^ée  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Il  doit  maintenir  l'accès  à  la  voie  publique  des  voitures  ordinaires,  au 
droit  des  chemins  publics  et  parliciilicrs  ainsi  qtio  des  entrées  rharretières 
qui  seraront  infercpptées  par  la  voit-  de  fer.  La  traversée  des  roules  el  des 
chemins  pnblii  s  ou  partii-idiers  est  opérée  ù  niveau,  sans  que  le  rail  forme 
saillie  ou  (l('>p'-»-s^;ion  sur  la  surface  de  ces  chemins. 

Le  concessionnaire  d'iit  d'ailleurs  prendre  les  dispositions  nécessaires 
ponr  faciliter  rexéeiition  des  travaux  qui  sont  preserils  ou  autorisais  par 
radministration  alui  de  créer  de  nouveaux  accès,  soit  aux  chemins  publics 
et  particulier,  soit  aux  propriétés  riveraines. 

Dénationt  à  conslruire  en  dekort  du  toi  de*  routet  et  chemine. 

Art.  7.  —  Les  déviations  à  ronstruiro  en  dehors  du  sol  dm  routes  el 
chemins  à  classer  comme  annexes  sunt  établies  cuufonueraeut  aux  dis- 
positious  arrêtées  pai  i  autorité  compétente. 

écoulement  des  eaux.  —  RétaôlUsement  des  communications. 

Art.  8.  —  L"  •om  tissionnaire  est  tenu  de  iV^tabliret  d'assurer  à  ses  frais, 
peudaul  la  durée  de  la  cuuces&ioii,  les  éeouleiuenlsd'eau  qui  aéraient  arrêtés, 
suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

U  rétablit  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que 
l'exécution  de  ses  travaux  Toblige  à  modifier  momentanément. 

ExtuntlioH  des  ira  eaux. 

Ârt.  9.  —  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées  pour 
la  pose  et  l'entretien  de  la  voie  ferrée  sont  effectuées  avec  célérité  et  avec 
toutes  les  précautions  convenables. 
Les  chaussées  doivent  être  remises  dans  le  meilleur  étal* 
Les  travaux  sont  conduits  de  manière  à  ne  pas  compromettre  la  liberté 
et  la  sûreté  de  la  circulation.  Toute  fouille  restant  ouverte  sur  le  sol  des 
voies  publiques,  ainsi  que  tout  dépôt  de  matériaux,  est  éclairée  et  gardée 
au  besoin  pendant  la  nuit,  jusqu'à  ce  que  la  voie  publique  soit  débarrassée 
et  rendue  conforme  au  profil  normal  du  projet. 
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Qaret  el  ulaliont. 

Arl.  10.  —  Le  cahier  (l»^s  t  harp^s  indiqin^  si  le  tramway  devra  s'antHer 
en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisssu  des  voja;-rours,  soil  sur  tous  l  -s  pûiuLs 
du  jxircuurs,  soit  en  des  pointi>  ù  déterminer  par  lo  préfet  sur  lu  proposition 
de  la  compa<;nie,  ou  si,  au  coulraire,  il  ne  8*arrât«ra  qu*à  îles  gares,  sta- 
tions ou  halles  désignées,  ou  si  enfin  les  deux  modes  d*ezploitaUon  seront 
combinés. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  gares,  slalions  el  halles  n'ont  pas  été 
déterminées  par  le  cahier  des  charges,  elles  le  seront  lors  de  Vapprobatîon 
des  projets  définiltb  par  Vautorité  compétenta,  sur  la  propositioa  du 
oonceanonnaire,  après  une  enquête  dans  les  formes  prévues  par  le  décret 
do  18  mai  1881. 

Si,  pendant  rexploîtation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d*accord  entre  Tantorité  concédante  et  le  conces- 
nonnaire,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale  dans  les  formes  prescrites 
parle  règlement  d*a<Iministration  publique  du  18  mai  1881:  et  remplace- 
ment  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  préfet,  le  concesûonnaire 
entendu. 

Le  nombre,  lelenduc  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  Texige, 
le  préfet  pourra,  pendant  !  coui"s  de  l'exploitation,  pr  escrire  rétablisse- 
ment de  nouvelles  <mres  d'évilement  ainsi  que  Taugmentation  des  voies 

«latis  If^j;  stations  f  l  aux  ahords  des  stations. 

cotiot'ssionniiire  est  lemi,  pr '-alahlem *nt  à  tout  coiunienrf»meut 
u  t  xecutiou,  à*i  suumjUr*;  au  préfet  le  projet  des  gares,  slalions  ou  haltes, 
lequ*'l  se  compose  : 

1»  D'un  plan  à  r.Vhell*'  de  1/500",  indiquant  les  voies,  les»  quais,  les 
hàtimentâ  et  leur  distribution  intérieure,  aussi  que  la  disposition  de  leurs 

abords  ; 

2*  D'une  i  li'valion  des  bâtiments  à  l'érlielh'  d'un  cciilimt'lre  par  mètre; 
h'uu  mémoire  descriptif  dans  iefjucl  les  dispositions  essentielles  du 
projet  sont  justifiées. 

/Hdannùcs  de  Icrrains  el  de  dommages. 

Art.  11.  —  Tous  les  terrains  néressaires  pour  rétablissement  de  la  voie 
fenée  et  de  ses  dépendances  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins,  pour 
la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eau  déplacés  et,  en 
général,  pour  Texécution  des  travaux  quels  quMb  soient,  auxquels  cet  éla- 
blisBemeiit  peut  donner  lieu,  sont  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 
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à  moins  que  raulorîlé  qui  fait  la  conceasioxi  n'ait  pris  reogageaient  de 
fournir  elle-même  les  terrains. 

Les  indemnités  pour  occupation  tampojûre  ou  pour  détériorali<ui  de 
terrains,  pour  chômajçe,  modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
dnmman^es  quelconques,  rvsoltant  des  travaux,  sont  supportées  et  pajrées 
par  le  concessionnaire. 

J}roUs  conférés  au  concessionnaire. 

Art.  12.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Gonoasstonnaîfe  est 
investi,  pour  rexécntion  des  travaux  dépendent  de  sa  concessiou,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadmimstratioa  en  matière 
de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soil  pour  Vextraction,  le  transport  ou  le  dépôt  des  teires, 
matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  femps  soumis  è  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  radministration,  de  ces  lois  et  règlements. 

SêrvUndes  milUaira. 

Arl.  Ki.  —  Dans  le's  limites  de  la  zi«ne  frontière  et  dans  le  ravon  di.'s 
servitudes  des  encf'intes  loriifiées,  le  concu  ssionnaire  est  tenu,  pour  l'étude 
et  l'exérntion  do  ses  projets,  de  se  soiunetUe  a  l'acromplissemenl  de  toutes 
les  fonnaliLés  et  de  toutes  les  conditions  exi^j^s  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

Art.  14.  —  Si  la  voie  ferrée  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexploi- 
tation  d'une  mine,  le  MinisU^  des  Travaux  publics  détermine  les  mesures 
à  prendre  pour  que  rétablissement  de  cette  voie  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et,  réciproquement,  pour  que.  le  ca<<  échéant,  l'exploita- 

tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  de  la  voie  ferrée. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  en 
raison  de  la  traversée  de  la  voie  ferrée,  et  tous  les  domniages  résult^mt  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine  sont  à  la  chai^  du 
concessionnaire  de  la  voie  ferrée. 

Carrières. 

Arf.  15.  —  Si  la  voie  ferrée  s'étend  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverse  souterrainement,  elle  ne  peut  être  livrée  à  la  circu- 
lation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  rembla;^ées  ou  consolidées. 
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Lelfinlstre  des  travaus  publics  détermine  la  nature  et  l*élendue  dea 
traviav  411  il  convient  d*entreprendrd  è  cet  effet  et  qui  sont  d*aUlenn 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concMsionnaire. 

Contrôle  et  wrteUlanee  dei  Iravaiut. 

Art.  16.  —  Les  travaux  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  fturveiUance  du 

préfet,  Hi.us  raulorit?  du  Ministre  dos  Travaux  publics. 

O*  contrAli'  *»(  cHto  snrvpillanr-»  ont  pour objf^t  (r»^iiipôcher  le  concession- 
n-ui>'  d*'  s't'cart»'r  d  s  dispositions  jiresrrites  par  le  présent  règ-lement  et 
(le  relies  qui  résultent  soit  des  cahiers  des  charges,  soit  des  projets 
approuvés. 

Rc'replim  in  (ravaiup. 

Art-  17.  —  A  mesure  que  les  travaux  sont  déterminés  surdes  parties  de 
voie  ferrée  susoepUbles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  est  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  et,  s'il  v  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 

travaux  par  nn  ott  plusieurs  commissaires  que  le  pn-ff^t  désicjne. 

Suc  le  \'U  du  proics-verhai  de  celte  reconnaissance,  le  préfet  autorise, 
<'il  V  H  lieu,  la  mise-en  exploil^ilion  des  p;ir lies  dont  il  s'agit  ;  après  celte 
Huloi'isation.  le  concessionnaire  peut  nieltre  le^^diles  p-irites  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  iléterminées  par  le  cahier  des  idiiiri^'es.  'rout<'rois.  rrs 
réceptions  partielles  ne  deviennent  délinit)\  '  s  que  par  la  réception  géao- 
rale  de  la  voie  ferrée,  laquelle  est  faite  dans  la  même  forme  que  les  récep- 
llous  partielles. 

Bontaije  rl  jjlan  cadasLi  al  tics  purties  en  ih'r talion. 

Art.  18.  —  Imm^iatemenl  après  ruchèvenient  d?e  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  apn>8  la  mis  ■  «^n  exploitation  de  la  ligne  OU  de  chaque  section, 
k  concessionnaire  doit  faire  faire  à  ses  (rais  un  bornag-e  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  du  préfet  ou  de  son  repré,sentant , 
ainsi  qu'un  plan  cadastral  des  .parties  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépen- 
dances qui  sont  situées  en  d'^horsdusol  des  routes  et  chemins.  Il  fait  dresser, 
également  à  ses  frais  «d  contriidictoirrnu'nl  avec  Ips  an^«'nts  désignés  par  le 
préfet,  un  étal  descriptif  de  tous  b's  ouvrai^cs  d  arl  qui  uni  ♦dé  exécutt-s, 
l-dit  é\»t  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotes  de  tous  les 
ouvrit^'*  s. 

i'nt'  t'xpt'dilion  dûment  certifiée  des  procevS-verbaux  di*  lHjrna<^'r.  du  plan 
auhistial,  de  l'état  dcscriplif  e*t  de  l'atlas  est  dr  essée  aux  frais  du  conces- 
sioanairc  et  dépt»sée  dans  1<*8  archives  d  •  la  préftt  lur  >. 

terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornagt 
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général,  en  vne  de  aalkfaire  aux  besoins  de  rezploiUiUon,  el  (pii,  par  cela 
mtoe,  deTiennent  partie  intégrante  de  la  voie  ferrée  donnent  lieu,  ao  fur 
et  à  mesure  de  leur  aoquimtîon,  à  des  bornages  sapplémentidres  et  aoni 
igontés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  est  également  faite  sur  Tatlas  de  tons 
les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITBB  II 

Entretien  et  police  des  y  ares  et  de  la  voie. 


Police  des  (jares. 

Art.  19.  —  Les  mesures  de  police  destinées  ù  ajourer  le  boa  ordre  dans 
les  gurts  et  leurs  dépendances  sont  réglées  par  des  arrêtés  du  préfet. 

Entretien  de  la  voie  ferrée  elde  ê$s  dé^ndances. 

Ârt.  20.  —  La  voie  ferrée  et  tout  le  matériel  qui  en  dépend  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  fadie  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  réparations  ordi* 
naires  et  extraordinaires  de  la  voie  ferrée  sont  à  la  cliaige  du  conces>' 
sionnaire. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux  voitures  ordi- 
naires, l'entretien  du  pava^  ou  de  rempierremrat  de  la  surCsoe  aiïeciée  à 
la  circulation  du  tramway  est  réglée,  pour  chaque  concession,  par  le  cahier 
des  charges,  qui  indique  le  service  chargé  d'exécuter  cet  entretien,  ainn 

qup  la  répartition  df's  dépenses. 

Sur  les  sections  où  la  voif*  foiTH.' n'est  pas  accessible  aux  voilures  ordi- 
nairt^,  l'cntri-tion  qui  <'st  à  la  charge  du  concessionnaire  conipren'!  la 
.surface  entière  des  voies  augmentée,  s'il  j  a  lieu,  d'une  zone  déterminée 
par  le  cahier  dt  s  chartj;»  s. 

Si  la  voie  ferrée  et  les  partu  s  de  la  voie  publique  dont  l'entretien  est 
confié  au  concessionnaire  ne  sont  pa»  conslamnienl  entreleriues  en  bnii  riat, 
il  V  est  pourvu  d'oflice  à  la  diligrnco  du  préfet  et  mi\  IViiis  du  conci'ssion- 
naire,  sans  préjudice,  s'il  jalieu,  de  rapplicaliou  dt-s dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'arlicle  63. 

Le  montant  des  avances  faites  est  recouvré  au  moyen  d'états  que. le  préfet 
rend  exécutoires. 
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Sécurité  de  la  cireulaiia». 

Art.  21.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  pn^udre  n  ses  frais,  partout 
où  la  néceîyîité  en  «uiii  (Ht'  reconnue  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du 
contrôle  et  eu  éo^ard  au  mode  d'exploitation  employé,  les  in  'sun  s  néces- 
saires pour  ashurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  passap-e  des  voitures  et  des 
trains  sur  la  voie  ferrée  et  celU  s  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  routes  et 
chemins  qui  suit  ou  Iraverskî  la  voie  ferrée. 

Le  préfet  détermine,  sur  Tavis  du  service  du  contrôle  et  le  concesaion»  * 
naîre  entendu,  les  mesures  à  prendre  pour  ammr  la  aécaiiK  sur  ]m  poluU 
de  croiseoieiit  ou  de  bifurcation  des  voies  de  tnimwajrs. 

Eclairage  des  gares  et  bureaw  Patiente. 

Alt.  22.  —  Les  gares,  stations,  Mtw  el  bureaux  d*aiienle  auxquels  eet 
attaché  on  personnel  permanent  doivent  être  éclairée  la  nuit  pendant  la 

durée  du  service. 

Le  préfet  peut  prescrire  l'éclairage,  pendant  la  même  durée,  des  abris  et 
bureaux  d'attente  auxquels  nVst  attaché  aucun  personnel  permanent, 
lorsque  des  circonstances  spéciales  Texigent. 

TITRE  m 

Du  matériel  employé  à  rezploitation. 

Conslruciton  du  matériel. 

Art.  23*  —  La  traction  est  opérée  conformément  aux  clauses  de  la 

concession. 

Les  machines,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute  espèce  entrant  dans 
la  coniposifion  des  trains  sont  construits  suivant  les  meilleurs  modèles 
avec  des  matériaux  de  pretnière  qualité,  conformémcnl  aux  types  act  ejilés 
parle  préf«'t  sur  la  pri>p<>silioii  du  service  du  contiùLj  ;  ils  doivent  remplir 
les  conditions  Décfssaires  à  la  sccurité  du  piibru-     des  ajji-ents. 

Le  concessionnaiir  doit  fournir  à  l' Administration  k-s  plana,  d^Ûus  et 
tous  documents  utiles  à  l'appréciation  des  types  proposes  pur  lai. 

L»  préfet  détermine ,  le  concessionnaire  entendu ,  les  conditions 
auxquelles  le  matériel  n'appartenant  pas  à  la  compagnie  exploitante  devra 
satistdire  pour  être  admis  à  circuler  sur  le  réseau  de  cette  compagnie. 
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SUU  de  terviee  dn  machines  et  det  enime. 

Alt.  24.  —  Il  tenu  des  états  de  aervice  pour  toutes  les  machines. 
Ces  états  sont  inscrits  sur  des  registres  qai  doivent  être  constamment  i 
jour  et  indiqu<  i ,  pour  chaque  machine,  la  di^le  de  sa  mise  en  service,  le 
travail  qu^elle  a  accompU,  les  réparations  ou  modifications  qu^elle  a  reçues 
et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces. 

Il  est  tenu,  en  outre,  pour  les  esneux  de  machines,  dea  états  spéciaux 
sur  lesquels,  à  cAté  du  numéro  d*ordre  de  chaque  essieu,  sont  inscrits  :  sa 
provenance,  la  date  de  ta  mise  en  service,  Tépreuve  qu'il  peut  avoir  subie, 
son  travail,  ses  aotûdents  et  ses  réparations. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  sont  repré* 
senlée  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  et  agents  cbaigés  de  la  surveillance 
du  matériel  et  de  rexploitation. 

Les  essieux  des  véhicules  de  toute  espèce  portent  une  marqne  au 
poinçon,  faisant  connaître  la  provenance  et  la  date  de  la  fourniture. 

Maekinet  et  tendert, 

ArL  25.  —  Les  moyens  de  freinagf»  des  machines  et  tenilci-s  doivent 
être  assez  puissauls  puur  que,  lancés  avec  une  vitesse  de  vingt  kilomètres 
(20  k.)  ù  l'heure,  sur  des  rails  secs  et  propres  et  sur  une  voie  en  palier, 
ces  véhicules  puissent  être  arrêtés  sur  un  espace  de  20  mètres  (20  ni.)  au 
plus,  à  partir  du  moment  on  le  serrage  est  ordonné. 

Une  sablière  on  tout  autre  dispositif  agréé  par  le  préfet,  sur  la  pi  opoaition 
du  service  du  contrôle,  pour  augmenter,  «i  cas  de  besoin,  Tadhérence 
des  roues  motrices  sur  les  rûls,  doit  être  à  la  disposition  du  mécanicien  et 
constamment  entretenu  en  bon  état  de  fonctionnement. 

La  machine  ou  le  tender  doit  être  muni  d*un  frein  pouvant  être  manœuvré 
i  la  main. 

Les  machines  ne  doivent  dégager  aucune  odeur  et  ne  doivent  répandre, 
sur  la  voie  publique,  ni  flammèches,  ni  escarbilles,  ni  cendres,  ni  fumée, 

ni  eau,  ni  huile,  ni  graisse,  1©  C(>n<  •  ssionnaire  étant  expressément  respon- 
sable do  tout  incendie  causé  par  remploi  de  machines,  soit  sur  la  voie 
publique,  soit  dans  les  propriétés  riveraines. 

Mise  en  service  des  machines^ 

Art.  26.  —  Aucune  machine  ne  peut  être  mise  en  service  qu*en  verlu 
d'une  autuiisaliou  Uélivrcc  par  le  service  du  contrAle,  après  avoir  été 
soumise  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  rè^lemeuls  en  vigueur  el 
après  vérification  de  Veffiicacilé  des  moyens  de  freinage. 
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Art  27.  —  Les  voiton»  à  voyageurs  doivent  Atre  commodes  et  présenter 
l«s  dUpontions  néeettairee  pour  easurer  la  sécurité  des  voja^rs. 

Les  dimensions  minima  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur  asns 
devront  être,  sauf  dérogations autoriiées  j^sr  le  préfet,  au  moins  de  quarante^ 
cinq  centimètree  (0,45)  en  lai^geur,  soixante-cinq  centimètres  (0,((&)  en 
}ffofondeur  et  un  mètre  MÎxante-cinq  (l^^iôS)  en  hauteur.  Le  préfet 
détermine,  le  concessionnaire  entendu,  et  sur  Tavis  du  service  du  contrôle, 
le  nombre  maximum  de  voyageurs  debout  qui  peuvent  être  admis  dans  les 
voitures. 

Le  nombre  des  places  est  indiqué  en  cbiCFres  apparents,  dans  chaque 

compartiment. 

L«'s  voitures  de  voyageurs  sont  suspendues  sur  re^aorts.  Elles  peuvent 
élre  à  deux  étages,  lorsque  la  laigeur  de  la  voie  n'est  pas  inférieure  À  un 

mètre. 

L'étage  inférieur  est  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  forra?  à  glaces  au  moins  pendant  l'hiver,  numi  de  rideaux  et  • 
écliiiré  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  est  (^arni  d<'  banquettes  avec 
dossiers  ;  on  y  accède  au  moyen  d'e«<-aliers  qui  sont  accompagnes,  ainsi  que 
les  couloire  laléranx:  donoHnt  ac  cè^  aux  places,  de  tfnrde-corps  solides  d'au 
moins  nu  luetre  dix  centimètres  (l"\lÛj  de  hauteur  (.llcclive. 

Cependiml  des  voilures  à  un  seul  étage,  non  nuinies  de  glaces,  pourront, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  être  utilisées,  même  en  hiver,  comme  voitures 
de  remorque. 

Sar  les  voies  ferrées  où  la  traction  est  opérée  au  mo^  de  moteurs 
mécaniques,  Tétage  supérieur  est  couvert  et  pi  otégé  par  des  cloisons  à 
l*avant  et  à  Tarrière. 

Les  dosners  et  les  banquettes  doivent  être  inetinéa  et  les  dosners  sont 
«levés  i  la  hauteur  des  épaules  des  voyageurs. 

11  peut  j  avoir  des  places  de  plusieurs  classes  ;  la  dispoâtion  particulière 
des  places  de  chaque  classe  est  conforme  aux  prescriptions  arrêtées  par  le 
préfet. 

.  Les  accès  des  voitures  à  traction  mécanique  doivent  élre  pourvus  de 
sjstèmes  de  fermeture  faciles  i  manœuvrer  t  de  nature  à  protéger  les 
voyageurs  occupant  1«  places  debout  contre  les  dangers  de  chute. 

Chaque  vpîture  sans  exception  est  munie  de  freins.  Ces  freins  doivent 
être  assez  puissants  pour  que,  en  joignant  leur  action  à  celle  des  moyens  de 
freinaffede  la  machine,  les  trains  lancés  avec  une  vitesse  de  \\n\:\  kilo- 
mètres (20  k.)  à  l'heure,  snr  des  rails  secs  et  propres  et  sur  une  voie  en  palier, 
puissent  être  ariétés  sur  un  espace  de  vingt  mètres  (20  m.)  au  plus,  ù 
pai  (il*  du  moment  où  le  serrage  est  ordonné. 
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Miu  m  tertiee  im  voUnra. 

Art.  28.  —  Aacune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  peut  être  mise  en 
service  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  sur  la  proportion  du 
service  du  contrAle,  après  qu*il  aura  été  constaté  que  la  voiture  satisfait  aux 
conditions  exigées  par  le  présent  décret. 

Marque»  fwt/rùureg  dâf  téhieukt. 

Art.  29.  —  Les  machines,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute  espèce 

doivent  porter  a  l'extérieur  : 

1*  La  désif^alion  en  tontes  lettres  ou  par  des  initiales,  de  la  ligne,  du 
réseau  ou  de  la  compagnie  aoxquels  ils  appartiennent  ; 
2*  Dn  numéro  d*ordre. 

Les  voitures  à  voyageurs  doivent  porter,  en  outre,  rindicalion  de  la 
classe  de  chaque  compartiment. 

MiUretien  du  matériel  rmtiant. 

Art.  90.  —  Le  matériel  roulant  et  tout  le  matériel  servant  i  rez]doi- 
tation  sont  constamment  maintenus  dans  un  bon  état  d'entretien  et  de 

propreté. 

Si  la  matériel  dont  il  s*agit  n*est  pas  entretenu  en  bon  état,  Il  j  est 
pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  fiab  dv  concessionnaire, 
sans  pr^udice,  s'il  y  a  lieu,;de8  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l*ar- 
ticle  63. 

Le  montant  dos  dépensai  dites  est  recouvré  au  moyen  d*états  que  le 
ffféfet  rmd  exécutoires. 

Le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  ooncessionnaire 
entendu,  interdire  la  circulation  des  machines,  tenders  et  autres  véhicules 
qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  des  conditions  suffisantes  pour  assurer  la 
sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  IV 
De  la  composition  des  trains. 


Lo»gum'  et  freinage  des  irains^ 

Art.  31.  —  Sur  l«'s  li«rnes  de  tramways  »  Irnclinii  mécanique,  le  maxi- 
mum de  la  loiigueur  des  trains  est  tixé  pai-  le  cahier  dea  charités. 
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Dus  les  limites  ûasî  fixées,  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  doit 
contenir,  en  nombre  suffisant,  des  compartimenis  de  cliaque  classe,  4 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  macMnes  et  les  voitures  entrant  dans  la  compontion  de  tons  les 
trains  sont  liées  entre  eUes  par  des  attadies  rigides  avec  reasorts. 

Indépendamment  dee  prescriptions  contenues  aux  articles  25  et  27  cl-* 
desBos,  des  conditions  spéciales  de  freinage  devront  être  imposées  par  le 
préfet  pour  les  trains  de  voyageura,  quand  la  sécurité  l'exigera. 

Les  conditions  de  freina|2:e  des  trains  de  marchandises  ou  mixtes  sont 
fixées  par  le  préfet,  sur  avis  du  service  de  contrôle. 

Le  préfet,  après  avis  du  service  de  contrôle  et  le  conceesionnaiie 
entendu,  peut  prescrire  remploi  de  twa  continus  et  même  automatiques* 

Penonnel  des  traimt  de  trmmtufi  à  (ractùm  méemifue. 

Art.  32.  —  Chaque  machine  à  feu  est  conduite  par  un  mécanicien  et  un 
aille.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  moteurs  lorsque  le  train  comporte 
plus  de  deux  véhicules. 

Le  mécanicien  doit  être  agréé  par  le  préfet  sur  le  rapport  du  service  du 
contrôle  ;  Taide  doit  être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin. 

Chaque  train  ert  accompagné,  en  outre,  du  nombre  de  eonducteurs  ou 
de  garde-freins  qui  sera  fixé  par  le  préfet  sur  Tavis  du  service  du  contrôle. 
Sauf  exceptions  autorisées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  il  j  a  sur 
la  dernière  voiture  un  conducteur  qtù  est  mis  en  communication  avec  le 
mécanicien. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d*eux  doit  avoir 
antorité  sur  les  autres. 

Ptour  les  voitures  automotrices  isolées,  pour  les  trains  de  pluûeurs  véhi- 
cales  dont  le  moteur  est  une  machine  à  feu  et  dont  tous  les  véhicules  sont 
onnis  de  freins  continus,  le  Ministre  des  Travaux  publics  peut  autoriser 
la  conduite  des  machines  par  UU  seul  agent,  sons  la  réserve  que  le  conduc- 
teur chef  du  train  ou  toute  personne  en  faisant  fonctions  puisse  toujours 
accéder  à  la  machine  et  soit  en  état  de  l'arrêter  en  cas  de  besoin. 

Semblable  antorisation  peut  être  donnée  pour  les  trains  de  plusieurs 
véhicules  dont  le  moteur  n'est  pas  une  machine  à  feu. 

Maekvut  ei  voitures  otUomirieet^ 

Art.  33.. —  Les  machines  sont  placées  en  téte  des  trains.  Il  ne  puut  être 
dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à  exécuter  dans  les 
itations  on  pour  le  cas  de  secours  ;  dans  ces  cas  spédaux,  la  vitesse  ne  doit 
pas  dépasser  cinq  kilomètres  (5  k.)  à  l'heure*  Les  trains  sont  remorqués 
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par  une  seule  awriilne,  sauf  en  cas  d*aeeident.  Toutefois  le  préfet  pourra, 
sur  la  proposition  do  service  du  eontrAle,  autoriser  la  douille  traction,  soit 
è  la  montée  des  rampes  de  forte  inclinaison,  soit  en  raison  de  ctroonstancea 
■pédales. 

Ileet,  dans  tons  les  cas,  interdit  d'atteler  sinroltanément  plus  de  deux 
macliines  à  un  tiain. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  comportant  des 
Toitures  autoroolrices  am  moteurs  électriques  ou  autres  ;  la  comp<^tion  de 
ces  traios  et  la  viteese  qui  ne  pourra  pas  être  dépassée  par  les  trains 
comportant  une  composition  exceptionnelle  devront  être  approuvée  par  le 
pféfet,  sur  la  propontion  du  service  du  contrôle. 

Tramport  in  matiêret  dmtgmmet  ou  infeeteg. 

Art.  33.  —  Il  f»^!  inti'rdil  d'admettre  dans  les  coiivuis  qui  portent  des 
voj'ageurs  aucune  iadliere  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à 
des  incendies,  soit  à  des  émanations  infectes,  sauf  les  exceptions  autorisée» 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

La  nomenclutore  el  le  classement  des  marcUandises  auxquelles  est  appli- 
cable le  présent  article  sont  déterminés  par  le  Ministre  et  les  conctttiona  de 
leur  transport  sont  réglées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle, 
la  compagnie  entendue, 

Initreomm&meaimu. 

Art.  35.  —  Dans  iee  tramways  à  service  de  voyageurs,  le  cocher  ou  le 

mtH'.anicien  doit  se  trouver  en  (•oninmnicalion,  au  moyen  d'un  si<^nal  d'atrêt, 
soit  avec  le  receveur  ou  empiojo  qui  fait  le  service  de  chaque  voiture,  soit 
avec  les  vojageura. 

Mdairage  intérieur  det  wnium  ùu  des  imins. 

Â.rt.  36.  —  Toute  voiture  isolée  ou  fout  train  porte  extérienreneafc  «a 

feu  blanc  à  l'avant  et  un  feu  roug^  à  Tarrière.  Les  fanaux  sont  à  réflecteurs. 
Les  feux  doivent  être  allumés  dès  la  chute  du  jour  jusqu'à  la  cessation  da 

servicf  d  de  la  reprise  du  s<Tvic»' jusqu'au  lever  du  jour. 

Ils  doivent  être  également  allumés  pendant  le  jour,  eu  cas  de  brouillard. 

Behir^ge  tt  chauffage  du  voUant  à  Mye^umn. 

Aîi,  37*  Les  voîtores  destinées  aux  voyageurs  devront  être  édairéee 
intérieurement  ;  l'étage  supérieur  devra  l'être  également  lorsqu'il  sera 
couvert  et  abrité,  si  le  préfet  le  requiert. 
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Gflt  voilores  devront  être  chauffées,  si  le  préfet  le  requiert,  geodant  la 
période  fixée  par  loi,  sur  la  proposition  du  service  du  eontrftle. 

< 

•   % 

TITRE  V. 

Bu  départ»  dd  la  circulation  et  de  rarrivée  dâs  tivins. 


Du  i^pari  de$  Mm. 

Art.  38.  —  Avant  le  départ  du  Irain,  \o  mécanicini  s'a.«isure  si  toutes  les 
parties  de  la  mai-hine  sont  eu  boa  étal,  t-l  j)ar(!culi»Tement  si  les  moyens  de 
Leiuage  dont  il  dispose  fonctionnent  conv<  ucibl»  latuit.  En  ce  qui  concerne 
les  voitures  et  leui^  freins,  la  même  vérification  sera  faite  dans  les  conditions 
détirminées  par  le  règlement  de  la  compagnie. 

Le  mécanicien  ne  doit  mettre  le  train  en  maiche  que  lorsque  le  conduc- 
teur chef  de  train  lui  a  donné  le  signal  du  départ. 

Sertice  des  trains  en  marche. 

Art.  99.  —  En  marche,  le  cocher  on  le  mécanicien  doit  porter  son 
ittention  sur  l'état  de  la  voie,  sur  Papproche  des  voitures  ocdinaires  on 
dflstroapeauz,  et  ralentir  ou  même  arrêter  en  cas  d'ohstacles  suivant  les 
dreonstanoes  ;  il  doit  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  sont  laits  par  les 

gardiens  et  ouvriers  de  la  voie. 

n  signale  l'approche  da  train  au  moj'cn  d*un  appareil  sonore,  du  type 
déterminé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  pour  chaque  catégorie  de 

tramways. 

n  doit  ralentir  ou  même  arrêter  la  marche  toutes  les  fois  que  l'arrivée 
don  train  efifrayant  les  chf'vanx  on  autros  nnimonx  pourrait  être  la  cause 

de  désordres  et  occasi(nuier  des  accidents,  nu  en  cas  d'encombremfnt. 

Aucune  personne  autre  qm-  la  méranicien  et  son  aide  ne  peut  monter 
îtir  la  plate-forme  d'une  machine  à  feu,  à  moins  d'une  aut(»risatioa  spéciale 
eléerite  du  directeur  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée.  Sont  exceptés  de 
cette  interdiction  les  fonctionnaires  chai'gés  de  la  sui-veiiiauce. 

Ateliers  de  réparalioiits  de  la  voie. 

Art.  40.  —  Lorsqu'un  atelier  da  réparation  est  établi  sur  une  voie,  des 
signaux  doivent  indiquer  si  Tétat  de  la  voie  ne  permet  pas  le  passage  dea 
voiliinsea  daa  traina,  on  s'il  suffit  d*en  ralentir  k  naiohe. 


434 


LOIS,  DéCRBTO,  ETC. 


/  ArrêU  en  dekon  du  ^«m. 

Art.  41-  —  Les  trains  ne  pri)\i';it  sfnlionner  en  dehors  des  gares  (jue 
dura'ai  [y  tenirjs  stnclemenl  nécessaire  pour  les  besoins  du  s*'r\âce. 

'^e  préfet  peut  auloriser,  sur  la  demande  du  concessionnaire  et  sur  la 
pr*  .position  du  service  de  cimtrAle,  l'anvl  de  certains  trains  pendant  le 
'  tuspd  delenniné  par  l'horaire  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  ou 
deë  marchandises  sur  des  points  de  la  voie  feirée  situés  en  dehors  des  gares, 
stations  on  haltes;  il  détermine  les  dispositions  à  prendre  pour  faira 
connaîtra  cet  pointa  d'arréC  an  publie. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qa*à  titre  précaire  et  révocable, 
si  ce  service  n'est  pas  pré  va  par  le  calûer  des  charges. 

Les  locomotives  ou  les  voitures  isolées  ne  peuvent  être  garées  anr  les 
voies  affectées  i  la  circulatioa  des  (ndns. 

Il  est  expreesément  interdit  d'effectuer  le  nettoyage  des  grilles  sur  la 
voie  publique. 

Secourt  en  cas  ^accidents. 

Art.  42.  —  Des  machines  de  réserve  et  des  waguûs»  de  secours  munis  de 
tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident  doivent  être  entretenus 
constamment  prêts  à  partir,  aux  points  désignés  par  le  préfet,  si  oelni-d  le 
prescrit,  après  avis  du  service  du  contrée. 

Chaque  train  doit  d'ailleurs  être  mum  des  onills  les  plus  indispensables. 

Aux  stations  ou  bureaux  de  contrôle  et  d*attente  désignés  par  le  préfet, 
le  concessionnaire  entretiendra  les  médicaments  et  moyens  de  secours 
néoessaiiea  en  cas  d'aocidant 

Mmreke  det  (raint. 

Art.  43.  —  Le  préfet  détermine,  sur  la  proposition  du  concessionnaire 
et  l'avis  du  service  du  contrôle,  U  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de 

vojnjircurs  ef  de  marchandises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne  ; 
ainsi  que  le  tableau  du  service  des  trains.  11  dotennino  dans  les  mêmes 
conditions  la  vitesse  maximum  à  la  traversée  des  lieux  iiabités. 

Des  affiches  pia<:ees  dans  les  stations  et  dans  les  bureaux  d'atlenle  et  de 
conlrAle  font  cujjnailre  au  public  h's  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, les  stations  qu'ils  doiveni  d<"sservir,  les  heures  auxquelles  ils  doivent 
arriver  à  ces  stations  et  en  parlir  ou,  pour  les  (rains  qui  se  suivent  nor- 
malement à  intervalles  réguliers  de  quinze  minutes  au  plus,  les  heures  du 
premier  et  du  dernier  départ  et  la  durée  de  l'intervalle  entre  les  trains. 

Si  l'expluitation  de  La  ligne  comporte  des  arrêts  en  pleine  voie  afin  de 
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prend»  on  de  lûnw  soit  des  vojrageunt,  soit  des  marebandises,  ces  affichas 
font  oonnattre  cette  circonstancA,  sans  indiquer  las  henras  de  passaga  à  osa 
anfitt. 

Qand  les  conditions  d*étabUaiement  des  lignes  le  permettent,  le  coacee- 
sionnaire  peut  être  t^iu^  ai  le  préfet  le  prescrit,  do  prandre  les  mesures 
nécessaires  pçur  que  toute  interruption  de  service  on  tout  relard  excédant 
les  limites  déterminées  par  le  préfet  soit  ausât6t  qne  possible  porté  à  l&con- 
aaisiance  dn  public  dans  les  gares  et  stations  poorvoes  d'un  parsonnal 
punnanent. 

iilRE  VI 

De  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires. 


Perception  dee  Itutet. 

Art.  44.  —  Aucune  t;)\",  lie  quelque  nature  qu'elle  suit,  n^i  peut  être 
perçue  par  la  oampH^rme  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  Ministre  des 
travaux  publics  ou  du  préfet  suivant  les  cas. 

Les  taxes  actuellement  perçues  et  qui  ne  seraient  pts  homologuées 
de\Tout  être  rt^ukriaées  dans  l'aiiuée  qui  suivra  la  promulgation  du  présent 
décret. 

Propotiiioni  des  emportes. 

Art.  45.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  la  rompaj^nie  doit 
dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir,  dans  la 
limite  du  maximum  uitorisé  par  le  cahi  :  flfs  charges,  pdur  le  transport 
des  voya^^eurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets  diver  ,  et  en  trans- 
raellr»?  en  même  temps  des  expéditions  aux  préfets  des  départemenla 
traversés  par  le  tramway.  m\  service  du  contrôle  et  au  Ministre  des  Travaux 
pablics,  si  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  statuer. 

Tarif^  ewcepCionncl. 

Art.  46.  —  La  compagnie  ddl,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai  et 
dans  les  formes  énoncées  en  Tarticle  précédent,  soumettre  ses  propositions 
an  Ministre  des  Travaux  publics  ou  au  préfet  pour  le  prix  de  transport  non 
déterminés  par  le  cahier  des  charges  et  à  Tégard  desquels  le  Ministre  on  le 
piiC^  est  appelé  à  statuer. 
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Fraù  acctmtres. 

Art.  47.  —  Quant  aux  fhiia  accaBsoins,  tels  que  cens  de  ehaigemenl, 
de  dédiargement  et  d*enlrep<^t  dans  les  gares  et  magasins  du  tnunwaj  et 
quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  régulées  annuellement,  la  compagnie 

doit  en  soumettre  le  rèji^lemenl  à  l'approbalion  du  Ministre»  de?  Tr  r.aux 
publics  ou  du  préfet,  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à 
décision,  les  anciens  tariis  continueront  à  être  perçus. 

AfftàasêdaUttrifi. 

Art.  48.  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  sont 
eonstammai^  affichés  dans  las  Itoiz  les  plus  apparents  des  gares,  stations  et 
Imreaux  d'attente. 

Lorsque  les  tarife  ne  peuvent  pas  être  affichés  dans  toute  leur  étendue,  ils 
sont  tenus  &  la  disposition  du  public  qui  en  est  informé  par  des  affiches 
apposées  comme  cî-desBos. 

Moiifeaiùm  det  t«rift. 

Art  49.  —  Lorsque  la  compagnie  veut  apporter  quelques  changements 
aux  prix  autorisés,  elle  en  donne  avis  au  préfirt  du  déparlement,  aux  services 
de  contrôle  et  au  Ministre  des  travaux  publics. . 

Le  public  est  en  même  tempe  informé,  dans  les  formes  prévues  a  rartîde 
précédent,  des  changements  proposés. 

A  rexpiraUon  du  mois  à  partir  de  la  data  de  l'affiche,  lesdites  taxes 
peuvent  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  ou  le  préfet  les  a  homologuées. 

Si  Phomolt^ation  est  subordonnée  à  la  modification  de  quelques-uns  des 
prix  affichés  ou  des  conditions  mises  à  leur  application,  les  prix  ou  les 
confiions  modifiés  doivent  être  affichés  de  nouveau  et  les  tarifs  ne  peuvent 
être  mis  en  perception  qu'un  mois  aprèa  la  date  de  ces  affiches. 

Ordn  in  gwpédUiont, 

Art.  50.  —  La  compai^nie  est  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tuiir  de  faveur,  les  transports  des  marchandises,  bebliaux  et 
objets  de  toute  nature  qui  leur  sont  confiés. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  dea  objets  quelconques 
arrivent  aux  stations,  enregistrement  en  est  (Sait  immédiatement,  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Le  transport  s'effectue  dans 
Tordis  des  inscriptions,  &  moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par 
Texpéditour,  et  qui  sont  mentionnés  dans  reniegistrement. 
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Un  récépiasé  doit  étra  délivré  i  Texpéditeur,  s'il  le  demande,  sans  pré- 
judice, 8*il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énonce  la  natme 
et  le  poids  des  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  doit  être  effeeti»&. 

Les  rsgistres  mentionnés  au  présent  article  sont  représentés  à  tonte  réqui- 
sition des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  vdller  k  Texécation  du 
présent  règlement. 

TITBB  VII 
Police  et  sarveillauce. 

Organùaiion  du  contrôle  de  Pewploitaiion. 

Âjt.  51.  —  Les  agents  chargés  du  contrôle  el  de  la  sorveillance  prévus 
par  Tarticle  11  de  la  loi  du  11  juin  1880  sont  nommés  par  le  préfet,  sons 
Tautorité  du  Miaistre  des  Travaux  publics  qui  fixe  par  arrêté  les  condi- 
tions de  capacité  que  doivent  remplir  ces  agents. 

AUniMim  im  temet  conMle, 

Art.  52.  —  Les  ag-ent^  du  cunlrùl*;  ont  [i  ttamment  pour  mission  : 
1*  En  ce  qui  concerne  l'exploilation  coiuinerciale  ; 

Df  veiller  à  ce  que  le  concessionnaire  ne  perçoive  aucun p  tn\e  (!♦■  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  en  dehors  de  celles  qui  sont  ré;^uliéremeiit  homo- 
lo|rn»'e'^  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  ou  par  le  Préfet  ; 

be  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs  approuvés  et  rexécutiun 
des  mesurer  prescritc(>  pour  la  réception  de  l'earegistremeat  des  colis,  leur 
transport  et  leur  remise  aux  destinataires  ; 

De  veiller  à  rext'*culion  des  mesures  prescrilt's  pour  que  le  service  des 
transports  ne  «ont  pajà  interrompu  aux  points  extrêmes  de  Ugnes  en  com- 
monicalion  l'une  avec  l'autre  ; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  serdoit  passés  par  les  compa- 
giûss  avec  ks  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  en  corrsspon- 
dance  avec  la  voie  ferrée,  et  de  signaler  toutes  las  infiraetions  au  principe 
de  l'ég^alité  des  taxes  ; 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  vo^  ageurs  et  des  mar- 
chandises, les  dépenses  d'entretien  et  d*ezploitation  et  les  recettes  ; 

2*  En  ce  qui  conowne  l'exploitation  technique  : 

De  vérifier  Tétat  de  la  voie  de  fer,  des  terrassements,  des  ouvrages 


Digitized  by  Google 


438 


LOK,  DÂQMtTS,  BTG. 


d*art,  du  matériel  foulant  et  des  inrtaUations  faites  par  la  coacassionoaira 
pour  la  prodnelion  et  la  tnnsmision  de  l'éaefgîe  ; 

De  veiller  à  rexécutiott  des  réglementa  ralaftift  à  la  police  et  à  la  sûreté 
de  la  ârcolaUon  ; 

3*  En  ce  qtiî  concerne  la  police  : 

De  surveiller  la  composition,  l»»  départ,  l'arTivéi',  la  marche  et  le  sta- 
tionnemeul  des  Iruius,  la  pruprctô  dcfe  voitures  ù  voyageurs  et  des  locaux 
alîecîéë  au  public,  l'ontrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures 
dans  les  cours  et  stations,  radadsaion  du  public  dans  les  ga^es  et  sur  les 
qiiaîs  da  la  v<^a  ferrée. 

De  ▼eîller  à  rofaservation,  taatpar  le  pttblic  que  par  le  conceesionoaire, 
de  ceux  des  règ:leinents  relatib  aux  voies  publiques  empruntées  par  la  voie 
feirée  qui  intéressent  le  service  de  cdle-cî* 

IhcumeiUs  à  communiquer  au  conirôle. 

Ârt.  53.  —  Les  conceesionnaîres  sont  tenus  de  présenter  à  toute  réqui- 
sition, aux  directeurs  des  services  de  contrôle  on  à  leurs  délég:ués,  leurs 
registres  de  recettes,  leurs  circulaires  et  ordre  de  service  relatif  à  Texploi- 
tation  de  la  voie  ferrée,  les  traités  qu^ils  ont  passés  avec  d*autres  entre- 
prises de  transport  pour  Torganisation  du  service  public  et  en  général  tous 
les  docusMOts  nécessaires  à  l'exécation  de  la  mission  confiée  an  service  da 
contrôle. 

BwreoMX  des  t^enlt  du  eoiUrôle. 

Art.  54.  —  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  fournir  des  locaux  conve- 
nables pour  ceux  des  ag-onts  du  service  du  contrôle  dont  la  présence 
permanente  sui'  la  li^^ne  serait  nécessaire. 

AffcidenU, 

Art,  55.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  accident  sur  la  voie  ferrée, 
il  en  est  fait  immédiatement  déclaration,  par  le  concessionnaire  ou  ses 
agents,  à  Tagent  du  contrMe  dont  le  poste  est  le  plus  voisin. 

Lorsque  l'accident  aura  une  certaine  gravité,  le  concessionnaire  avisera, 
en  outre,  par  la  voie  la  plus  rapide,  le  préfet,  le  directeur  et  les  ingénieurs 
du  contrôle. 

Lorsqu'il  se  produira  un  Tait  de  nature  à  donner  ouverture  i  Taction 
publique,  et,  en  tout  cas,  s*il  y  a  mort  ou  blessures,  le  Procureur  de  la 
République  en  sera  immédiatement  avisé  par  la  voie  la  plus  rapide* 
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RèglmenU  de  police  et  t^ewploUaiion. 

Art.  56.  —  Le  concessionnairr'  est  tenu,  ainsi  que  le  public,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  airètés  qui  sont  pris  par  les  préfets  pour 
i'ext'ciilion  des  dispositions  qui  précèdent. 

Toutes  les  dép'  uses  qu'entraîne  l'exécution  de  ces  prescriptions  sont  à 
la  ch(irjj;'e  du  coiu'e>«si(>nnaire. 

Le  i  oii<  eNî>ionnaire  doit  saumellre  les  règlements  de  service  intérieur 
reliitifb  à  l'exploitatioa  de  lîi  voie  ferrée  à  l'upprobation  du  préfet  qui 
prescrit  les  modifications  qu  il  juge  nécessaires  sur  l'avis  du  sei  vice  du 
contrôle. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  sont  obligatoires,  non  seulement  pour  le 
conceasîoimaue,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  obtiendront  ultérieurement 
Tatttoribatîon  d'établir  dee  ligotes  ferrées  d'embrancbement  ou  de  prolon- 
gement et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteront  l'usage 
du  chemin  de  fer. 

Mesurée  eeneemani  la  proleelùm  de  la  mie  et  la  liàerié  de  la  eirculati<m. 

Art.  57.  —  Il  eei  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  de  la 
voie  ferrée  : 

P  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
la  Toie  ferrée  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  et  de  manosuvrer  les  appa- 
rais qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  du  puUic  ; 

2*  De  jeter  ou  de  déposer  sur  la  voie  ferrée  aucuns  îoatériaux  ni  objets 

quelconques  ; 

3*  D*emprttnter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour  la  circulation  de  voitures 

étrangères  au  service  ; 

4<*  De  pénétrer  sans  j  être  autorisée  régulièrement  dans  les  parties  de  la 
foie  ferrée  qtû  ne  sont  pas  affectées  à  la  circulation  publique,  d*y  intro- 
duire ou  laisser  introduire  des  animaux  dont  elle  est  responsable,  d*y  faire 

circuler  on  stationner  aucun  véhicule  élrang-er  au  service  ; 

fi"  De  laiss<^r  stationner  sur  les  paiiies  de  la  voie  publique  occupée  par  le 
tramway  des  voitures  ou  des  anitnaux  non  {^^ardcs. 

Tout  piéton  et  tout  conducteur  de  véhicules  quelconques  doit  ù  l'approche 
d'an  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  service  de  la  voie  ferrée, 
prendre  en  main  le?  guides  ou  le  cordeau  de  son  équipafje,  de  façon  a  se 
rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager  immédiatement  la  voie  et  s'en 
écarter  de  manière  à  livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Tout  conducteur  de  troupeaux  ou  d'animaux  doit  les  écarter  de  la  voie 
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ferrée  à  rapproche  d*im  train  ou  d*mie  TOÎtore  appartenant  au  aervioa  de 
cette  voie. 

Meture  <meemant  les  tofofewrt. 

.   Ai-t.  58.  —  Il  est  inlordil  aux  voyageurs  : 

1<*  D'entrer  dans  les  voitures  ou  d*en  sortir  pendant  la  marche  et  autre- 
ment que  par  les  accès  réscrs'és  à  cet  effet  ; 

2"  I)e  passer  d'un?  voiture  dans  une  autre  autroracnt  qne  par  les  passages 
disposés  à  cet  (^fTct,  de  se  penclif^r  an  (îehors,  d'occnpf^r  un  emplacement 
non  destiné  aux  voyageurs,  de  rester  debout  sur  les  impériales  pendant  la 
marche. 

11  est  défendu  dn  fumer  dans  les  salles  d'atlenle  ainsi  que  dans  les 
cuiaprirtiinents  fermés  des  voitures,  exception  faite  des  compartiments 
portant  la  plaqiK'  indicatrice  «  fumeurs». 

Le  préfet  détermine,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  conces^sion- 
naire  entendu,  les  mesures  auxquelles  les  voyageurs  doivent  s»;  conformer 
à  la  réquisition  des  agents  du  concessionnaire  pour  permettre  la  perception 
et  le  contrôle  des  taxes.  11  peut  interdire  Taccès  des  voitures  aux  personnes 
fçn  ne  sont  pas  manies  de  hilleta. 

LimUalio^  du  nombre  des  voyageurs. 

Art.  59.  —  Il  eat  interdit  d*admettre  dans  les  voitnres  pins  de  voyageurs 
que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  dans  chaque  compartiment. 

Inierdicth»  de  faecit  des  wUures  à  vojfefeurs. 

Art.  60.  —  L*enlfée  des  voitures  est  interdite  : 
1*  A  tonte  personne  en  état  d'ivresse  ; 

2^  A  tons  individus  porteur  d^armes  à  feu  chaigées  ou  de  paquets  qui, 
par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gdner  ou  incom* 
moder  les  vojagfeuis. 

Ei^pédUw»  de  matières  dangeremes  <w  if^ectes» 

Art.  61.  —  Les  personnes  qui  veulent  expédier  des  marchandises  elanées 
comme  dangereuses  ou  infectes  par  les  règlements  en  vigueur  doivent  en 
fiiire  la  déclaration  formalle  an  moment  oA  elles  les  livrât  au  service  de 
la  voie  ferrée  et  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  desdits  règlements 
en  ce  qoi  concerne  le  conditionnement,  remballage  ei  la  marque  des  colis. 
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Art.  62.  —  Aucun  animal  n't'st  admis  dans  les  voilures  servant  au 
transport  des  vo_)ageurs  ;  toutefois,  des  exceptions  peuvent  étio  autorisées 
pour  des  aninttaux  de  petite  taille  couvenablemept  enfermés;  en  outre. 
Je  OMiceiBioiiiiaire  peut,  i>i  les  dispositions  du  train  le  permettent,  placer 
dans  des  oompariimenls  spéciaux  les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se 
séparer  de  leurs  chiens,  poorvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque 
saison  que  oe  sût. 

TITRB  Vin 

Ckmâltions  imposées  à  toutes  les  conoessioiis. 


InUrruplion  de  P explotiaiion  el  déchéance. 

Ali.  63.  —  Si  rexploitation  de  !t  voie  ferrée  vient  i  être  interrompue 
en  totalité  on  en  partie,  on  si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compromise, 
nit  par  le  maovais  état  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  soit  par  le 
mauvais  entretien  de  la  partie  dont  le  concessionnairo  doit  prendre  soin, 
le  préfet  prend  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  conceasionnaire, 
les  mesures  aéceaBÛres  pour  prévenir  tout  danger.  11  soumet  au  Ministre 
des  Tiwaux  publics  les  mesures  qu'il  a  prises  à  cet  effet  ainsi  que  celles 
qu'il  compte  prendre,  en  cas  d'interruption  de  la  circulation,  pour  asBurw 
provisoirement  le  service,  s*il  j  a  lieu,  ^;alement  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire. 

Le  Ministre  adresse  une  mise  en  demeure  fixant  le  délai  imparti  au 
concessionnaire  pour  reprendre  le  service  et  assurer  la  sécurité  de  la  circu- 
lation. Si,  à  rexpiration  dti  délai  imparti,  rexploitation  n*a  pas  été  reprise 
dans  des  conditions  pennettant  de  la  continuer  sans  que  la  sécurité  du 
public  soit  compromise,  le  \finistre  peut  prononcer  la  déchéance,  après 
avis  du  conf?eil  <>énéral  ou  du  cotiseil  municipal,  si  la  concession  a  éU's 
faite  ou  rétrocédée  par  le  département  ou  la  commune,  et  sauf  recours  au 
conseil  d*Ktai  par  la  voie  cont^nlieusp. 

Il  est  p' lumi  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvemenl  des  travaux  qu'à 
IVxécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire,  au 
moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des 
projets,  des  terrains  acquis,  des  travaux  exécutés,  de^i  matériaux  approvi- 
nonnéB  en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes,  du 
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matériel  roulant  et  des  autres  objeta  mobilière,  ainà  que  des  partiee  de  la 
▼oie  ferrée  d^*à  livrées  à  rexploitation. 

Cette  mise  à  prix  est  fixée  parle  Ministre  des  Travtux  publies^  sur  la 
propeeilion  du  préfet,  le  concesnoonaire  entendu.  Celui-ci  reçoit  notifi- 
cation de  la  proportion  du  préfet  et  il  a  un  délai  de  quinse  jours  pour 
présenter  ses  observations  &  peine  de  forclusion. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  B*il  n*aété  pxéalablonent 
agréé  par  le  préfet,  sauf  recours  du  concessionnaire  déchu  au  Ministre  des 
Travaux  publics. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  veulent  concourir  sont  tenues  de  déclarer, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intenUon  par  un  écrit  déposé  à  la  préfecture 
et  accompagné  des  pièces  propres  i  jiMHIsr  des  ressources  nécessaires  pour 
remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  sont  examiiu'es  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cliaque 
soumissiunnaire  est  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  el, 
s\\  y  a  lieu  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  ont  été  admises  à  concourir  doivent  faire,  soit  i  la 
Caisse  des  dépôts  et  consi<>'nations,  soit  à  la  Caisse  du  trésorier-pajeiir 
général  du  département  le  dépôt  de  ^rantie,  qui  doit  être  égal  au  moins 
au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjudication  a  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  12, 
13, 15  et  16  de  l'ordonnance  roj^ale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  peuvent  pas  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

L'adjudicataire  est  substitué  aux  cbaiges  et  aux  droit^^  du  concession- 
naire évincé:  il  reçoit  notamment  les  subventions  de  toute  nature  à 
échoir  aux  termes  de  l'acte  de  (concession  ;  le  concessionnaire  évincé  reçoit 
de  lui  le  prit  qtie  la  nouvelle  adjudication  a  fixé. 

La  partir  du  raiif  inniM-mnit  q\n  n'a  pas  fncore  été  restituée  devient  la 
propriété  d»*  l'aut<jiilc  qui  a  fait  la  conci'ss  on. 

Si  l'adjudication  ouverlo  n'ainèiK'  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation «st  tentée  api^  un  didai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  Muimissions 
pnurnuit  être  infériruirs  à  la  mise  à  prix.  Si  cfWr  st*<K*nde  tentative  reste 
également  sans  résultat,  \o  cuacessionnaire  sera  définitivement  déchu  de 
tous  droits  et  alors  le:»  projets,  les  terrains  acquis,  les  travaux  exécutés, 
les  matériaux  approvisionnés  en  vue  de  la  constmction  et  de  l'exploitation 
des  lignes,  le  matériel  roulant  et  les  autres  objcl^^  mobiliers,  ainsi  que  les 
parlîes  de  voie  ferrée  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  a 
l'autorité  qui  a  fait  la  concession. 

Lorsque  la  concession  a  été  faite  à  un  département  ou  à  une  commune 
qui  Ta  rétrocédée,  en  cas  d'inexécution  des  eng^agements  du  rétroeeasion» 
aaire,  la  déchéance  est  poursuivie  contre  celui-ci,  a*il  y  a  lieu,  conformé- 
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niHiil  aux  di.spusilions  ci-<lessns  ;  la  partie  non  restiliiee  d(i  cHulioniiement 
vtMsr  par  lui  «li'viciit  la  [)i'oprioté  de  Taulorité  rétrocedauU'.  Dans  le  cas  où 
les  (U'iix  adju<iicaiions  [jnWues  au  présent  article  sont  restées  sans  résultat, 
un  délai  est  imparti  par  Ministre  des  Travaux  publics  à  l'autorito  do 
qui  émanait  la  rétroeessiua,  pour  faire  connaître  quelles  mesures  elle 
entend  prendre  afin  d'assurer  rexploitalion  du  tramway,  en  prenant 
possoi^sion  des  objets  el  installations  énumérés  au  paragraphe  précédent. 
Faute  par  elle  d*avoir  justifié  de  Teffietcité  de  ees  mesures  dans  les  délais 
impairs,  ia  déchéance  est  prononcée  contre  elle,  et  lesdits  objets  et 
installations  appartiennent  à  l*autorité  qui  a  fût  la  concession,  sans  autre 
formalité,  sauf  recours  au  conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse.  . 

Contlrucliont  de  nouvelle*  voiet  de  communkaiiou. 

Art.  64.  —  Dans  le  cas  uù  le  Gniiverm'ment  oi*donne  ou  autoribo  la 
constnit-tion  des  routes  nationuieSf  dépari ementiiles  ou  vicinales,  de  nou- 
vell^'s  voies  ferrées  ou  de  canaux  qui  traversent  une  lifxna  concédée  ou 
l'installation  de  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques  qui 
obligent  à  moditiei  les  transmissions  d'énerij;ic  établies  en  vue  de  traction 
électrique,  le  concessionnaire  ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux  ;  luais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  eonttruciion  on  au  service  de  la  voie  ferrée,  ni  aucun  frais  pour  le 
concessionnatre. 

Conc€SiioM  ulk'rieura  de  noutelle»  lignes. 

Art.  65.  —  Toute  exécution  ou  auloriisalion  ultérieure  de  route,  de 
canul,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est 
située  une  voie  ferrée  qui  a  fait  l'objet  d'une  concession,  ott  dans  tonte 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune 
demande  dlndemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Art.  66.  —  L'autorisation  d'établir  ou  de  maintenir  une  voie  ferrée  sur 
!e  sol  des  voies  publirpies  peut  être  retirée  à  toute  époque,  en  totalité  ou  en 
partie,  dans  les  formes  suivies  pour  la  eoncession,  lorsque  la  nécessité  en  a 
été  reconnue  dans  l'intérêt  public  par  le  Gouvernement,  après  une  enquête 
dan>  les  formes  réj^^lées  par  le  décret  du  18  mai  1881  ;  le  tout  sous  réserve 
de  Tapplication  des  articles  6  el  11  de  la  lui  du  11  juin  1880. 
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Rétenet  wut  lesquelles  le  concessionnaire  e$t  ûdmis 
à  emprunter  le  eol  dee  voiet  fuHifuet. 

Art.  67.  — Le  concessionnaîre  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité: 

Ni  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occasionner 
aux  uuvraj^es  de  la  voie  ferrée  ; 

Ki  à  raison  de  Tétat  de  la  chaussée  et  des  conséquences  qui  pourraient 
en  réeulter  pour  Tétat  et  reniretien  de  la  voie  ; 

Ni  enfin  pour  une  cauae  qnelcon^  résultant  de  l'usage  de  la  voie 
publique. 

Les  indemnités  dues  à  des  tiers  pour  des  dommsges  pouvant  résulter  de 
la  construction  ou  de  Texploitation  de  la  voie  ferrée  sont  entièrement  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

tom  lesqueUa  U  etmeettioHnûire  ett  admit 
à  empnmter  letoldet  voies  publiquet. 

Art.  68.  —  En  cas  d'inlerniplion  de  la  voie  ferrée  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  la  voie  [ndilique,  le  conce^ionnaire  peut  être  tenu  de  nitablir 
provisoirement  les  couununicalions,  soit  en  d^^plaçant  mompntanéinenl  ses 
voies,  soil  en  employant  pour  la  traversée  de  l'uLslacle  des  voitures  ordi- 
naires qui  puissent  le  louruer  en  suivant  d'autres  lignes. 

Concessions  de  voies  de  fer  ^ embranchcTnenl  el  de  prolongement. 

Art.  69.  Le  GoaTernement,  le  département  et  les  communes  ont  le 
droit  de  concéder  de  nouvelles  voies  de  fer  s*emhrancliant  sur  une  voie 
ferrée  déjà  concédée,  ou  à  établir  en  prolongement  de  le  même  voie. 

Le  concessionnaire  de  la  ligne  principale  ne  peut  s*oi)poser  à  Texécution 

de  ces  embranchements,  ni  réclamer,  ùToi  casiou  de  leur  établissement, 
une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n  en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  son  entn  jjiise. 

Les  concessionnaires  des  voies  de  fer  d'embrancheinenl  ou  de  pr*don- 
<j:enient  ont  la  faculté,  nioyenuanl  l'observation  du  parajj^raplie  1*'  de 
l'ai  ticle  20  (lu  présent  règlement  et  des  règlements  de  police  et  de  service 
qui  régissenl  la  ligne  principale,  et  moyennant  les  tarifs  du  cahier  des 
Chartres  de  celte  dernièir'  li^^ne.  (b-  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
macliiaes  sur  la  li}4:ne  principale.  Cette  faculté  est  réciproque  à  l'yard 
debdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  peuvent  s'entendre  sur 
l*exercice  de  cette  faculté,  le  Ministre  des  Travaux  publics  statue  sur  les 
dif&cultés  qui  s'élèvent  entre  eux  à  cet  egaid. 
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L»  conoeaûoiiiidre  d*iuie  voie  ferrée  ne  peut  toutafois  être  tenu  d'admettre 
sur  ses  mib  un  matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  ])i  oporlion  avec  les 
éléments  constitutilb  de  ses  voies. 

Bans  le  cas  oft  nn  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolongement 
joignant  la  ligne  principale  n*iise  pas  de  la  facolfé  de  «Grenier  sur  cette 
ligne,  comme  anssi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  vent  pas  ciiciiler  snr  les  prolongements  et  embranchements,  ces 
cottcessioimaireB  sont  tenus  de  s'autnger  entra  enx  de  manière  qoe  le 
lervice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes. 

Celui  des  coacessionoaires  qui  se  sert  d'un  matériel  qui  n'est  pas  sa 
propriété  paye  une  indemnité  en  rapport  avec  Tittage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettent  pas  d'accord 
sur  lii  quotité 'le  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation 
I  l  servi  e  sur  toute  la  ligne,  l'adminislralion  y  pourvoit  d'offîce  et  prescrit 
touleâ  les  mesures  nécessaires. 

Gtttet  cmmMM* 

liC  concessionnaire  est  tenu,  si  l'autorité  supérieure  le  juge  convenable, 
de  partag^er  l'usage  des  stations  à  l'origine  des  voies  de  fer  d'emhran- 
dument  avec  les  compagnies  qm  deviendraient  conoesnonnaires  desdits 
anbrsncbements. 

n  est  Hait  on  partage  équitable  des  fnûs  lésoltant  de  Tosage  commun 
doditss  gares  et  les  sommes  à  pajer  par  les  compa^ies  nouvelles  sont, 
en  css  de  dissMitiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  jffiiicipe  ou  Teiercioe  de  l'ussge  çommun 
des  gares,  il  est  statué  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  les  concee- 
«mnaiTes  entendus. 

Toutefois,  le  préfet  statue  s*il  s*agit  de  deux  lignes  concédées  par  le 
département  ou  par  des  commmies  du  même  département. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures  qui 
pmtÊ/A  lui  être  prescrilea  par  l'administration  en  vue  d'étaMir  des 
moyens  de  transbordbraeat  wmmÊfàm  pour  les  marr.handisfts  dans  toutes 
ks  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée. 

SmirtiiHiehmeiUt  vtdii^riêlt. 

Art.  70.  —  Le  concessionnaire  de  toute  voie  ferrée  affectée  au  service 
des  ruàichandises  est  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriéttiJre  de  carrières, 
de  milles  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concession uairt;  d«:  jaaga- 
àm  généraux  et  avec  tout  coucesfiiunuairu  de  routilla^^ti  des»  ports 
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maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  qui,  ofiOrant  de  M  soumettre  aux 
conditions  prescrites  ci-après,  demande  un  embrudiement  ;  à  défont 
d*accord,  le  préfet  statut  ^nr  la  demande,  le  concesnoniutira  entendu. 

Les  embranchements  sont  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carriè- 
res, de  mines  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  maga- 
sins g-énéraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  dfs  porl^  tnnriiimes 
ou  (If  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  ctablis- 
scnii  ni  aucune  entrave  à  ia  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie 
puur  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  service  de  la  ligne 
principale. 

Leur  entrelien  est  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  du  pr/^fet.  Le  concessionnaire  a  le  droit  de  fairti  surveiller  par 
ses  agents  cet  entrelien,  aiubi  c^ue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

Le  préfet  peut,  à  toute  époque,  prescrire  les  motUfioations  qui  sont 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétaUisseme&t  de  la  voie  desdits 
embranchements,  et  les  changements  sont  opérés  aux  £rais  des  proprié" 
taires. 

Le  préfet  peut  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  est  tenu  d'envoyer  sss  wagons  sur  tous  les  embrair 
ehements  autorisés,  destinés  à  faira  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale. 

Le  concessionnaire  amène  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  font  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramènent  au  point 
de  jonction  avec  la  lig-ne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

L<^s  wagons  ne  peuvent  d'ailleurs  èli"  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  deslinév-  h  la  ligne  principale. 

TiC  temps  jjendanl  lequel  lps"wn<.^ons  séjotjrnent  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  peut  excéder  six  heures,  Itir-^qur  T embranchement  n'a  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Ce  t^'inps  est  au^^menté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le 
coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  sont  dépassées  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  peut  exiger  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyw  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement. 

S*il  est  jugé  nécessaire  par  le  préfet,  statuant  sur  Tavis  du  service  du 
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contrôla'  iTi-tahlir  un  gardieuuux  aiguilles  d'un  embranchement  industriel 
le  truitement  de  cet  agent  «st  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'embran- 
chement; luais  il  est  norauié  et  {)ayé  par  h'  coiiccs-siounaire. 
En  cas  de  difficulté,  il  est  btatuo  par  l'administration,  le  concessionnaii'e 

Les  propriétaires  d'embrandieiiMHite  Boot  mpomables  âas  aranes  que 
lè  matériel  peut  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  s^oor  sur  ces 
lignes.  * 

Dans  le  cas  d'inexécution  d*une  ou  de  pluâeurs  conditions  énoncées 
ei^essus,  le  préfet  peut,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  aprte  avoir 
antendu  le  propriétaire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la 
sospensîon  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'admi^ 
oisiration  supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le 
concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-^écution  de  ces 
conditions. 

Le  concessionnaire  est  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  h  s  embranchements  par  la  perception  du  tarif  qui  est  tixé  par 
«on  cahier  des  charges  pour  chaque  kilomètre  parcouru. 

Tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 

entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opèrent 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mémes, 
soit  que  la  compagnie  du  tramway  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  sont  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  coiicessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  doit 
élre  payé  comme  wagon  complet,  lore  même  qu'il  ne  serait  pas  couàplè- 
iement  chaîné. 

La  surcharge,  s'il  j  en  a,  est  payée  au  prix  du  laj'if  légal  et  au  prorata 
do  poids  réel.  Le  concessionnaire  est  en  droit  de  refuser  les  cbaigcments 
qui  dépasseraient  le  maximum  déterminé  par  son  cahier  des  charges. 

Ce  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  tovgours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wsgons  sont  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
da  eoneesrionntdbre. 

ConHèutwu  foncièret. 

Art.  71.  —  La  contribution  foncière  pour  les  dépendances  situées  en 
dehors  fie  l'assiette  des  routes,  clieniins  et  autres  voj«>s  pu})liques  est  établie 
en  rai'Jun  de  la  surface  nrc upée  par  ces  dépeiKlances  ;  la  cote  en  esl  calculée 
comme  pour  les  canaux,  coniormement  à  la  loi  du  25  avril  ltiO«j. 
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Les  bâtimenls  et  magasins  dépendant  de  rexploitation  de  la  voie  ferrée 
sont  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  oontribulioiis 
uuxquell  s  <  !ifl  -s  peuvent  être  soumis  sont,  aussi  bim  que  la  contrit 
buiion  foncière,  à  k  charge  du  concessionnaire. 

Agenit  dit  emteeêtioMutirt* 

Art.  72.  —  Leb  aj^enls  et  gardes  que  le  concessionnaire  établit,  soit 
pour  la  perception  des  droits,  suit  pour  la  surveillance  et  la  police  de  la 
voie  de  fer  et  de  ses  dépeudances,  penvent  ftre  assementés  et  sont,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres.  Ces  agents  sont  revêtus  d*un  uni» 
forme  ou  sont  porteurs  d*un  signe  distinctîf . 

Cmpies  rendui  staiigtifuei  anmiek  il  irimtirieb. 

Ârt.  73.  —  Tout  concessionnaire  doit  adresser,  chaque  année,  au  préfet, 
<]>'s  états  statistiques  conformes  aux  rood^es  (pii  seront  arrêté)  par  le 
.Ministre  des  Travaux  publics  et  qui  comprennent  les  renseignements 
relatifs  à  rannée  fîiliëre  (du  l**" janvier  an  31  décembre). 

Cet  envoi  est  fuit  \e  15  avril  fie  chaque  année  au  plus  tard.  Les  renaei- 
g'nements  fournis  par  le  (;onces.sionnaue  peuvent  être  publiés. 

1  ndépeinlaniiufnJ  de  ces  états  annuels,  le  conipto  rendu  dt»s  résultats  de 
rexploilalion  comprenant  1rs  dept-nscs  (rdahlissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  et^l  remis  au  preiel  tians  le  mois  qui  suit  Texpiratiuit  de 
chaque  trimestre.  Ce  < ompte  rendu  est  adressé  en  trois  expéditions, 
desliuees  an  prelet,  au  re|)résenlant  de  l'autorité  qui  a  donné  la  concession 
et  au  .Ministre  des  Tiavanx  publics;  il  est  publie,  au  laoius  par  exU-aits, 
dans  le  Journal  officiel,  conformément  aux  prescriptions  de  rarticle  19 
delaloidulljuiu  1800. 

*  Frai»  de  c&nirôk. 

Art.  74.  —  Les  frais  de  visita?,  de  surveillance  et  do  réception  des 
Iravatjx  et  les  frais  de  contrôle  de  rexpioiUilion  sont  supportes  par  le 

concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  chaque 
année  à  l'autorité  concédante  la  somme  fixée  dans  le  cahier  des  charg'es  de 
la  concession.  Le  versement  est  fait  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur 
•général  du  département,  si  la  concession  est  faite  par  l'État  ou  par  le 
déparlement,  et  à  celle  du  receveur  municipal,  ai  elle  est  faite  par  une 
commune. 

^  la  somme  ci-denus  réglée  n'est  pas  versée  aux  époques  fixées,  elle  est 
recouvrée  au  moyen  d'états  exécutoires  dressés  par  le  ministre,  le  préfet 
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OQ  ]a  maài%  mivBiit  la  oonoeanon  art  bito  par  l'État,  la  départanant 
m  la  coaunnne. 

TlTa£  IX. 
Di8X>ositioii8  diverses. 


PrgpoiUûmt  d»  e&iêceuwiuiaire, 

Âit.  75.  —  Dans  tous  les  cas  o&,  oonformémeni  aux  dispositioiia  dn 
présent  règlain«it,  le  ministre  ou  le  préfet  doit  statuer  sur  la  proposition 
d*nn  ooncesnonnaire,  celuiHîi  est  tenu  de  lui  soumettre  cette  proposition 
dans  le  délai  qui  a  été  déterminé,  faute  de  qoot  le  ministre  ou  le  préfet 
peut  statuer  directement. 

Si  le  minictre  ou  le  préfet  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  proportion 
du  concessionnaire,  il  doit,  sauf  le  cas  d*ui^nce,  entendre  celui-ci  avant 
de  prescrire  les  modifications  dont  il  s'agit. 

AUriMmu  du  préfu  i«  police. 

Art.  76.  —  Dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les 
attributions  données  aux  préfets  par  les  litres  II  k  VII  du  présent  règle- 
ment sont  exercées  par  le  préfet  de  police. 

Les  attributions  données  aux  préfets  par  las  titres  I*  et  VIII  et  toutes 
celles  qui  concernent  Texécution  des  contrats  de  concession  sont  exercées 
par  le  préfet  de  la  Seine  ou  de  Seine-ei^ise. 

Art  77.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  station  et  dans  chaque  bureau 
d'attente  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  commune,  lequel 
otdesUné  à  recevoir  les  réclamations  des  personnes  (vojagours  ou  autres) 
qui  auraient  des  plaintes  è  former,  soit  contre  le  concessionnaire,  aoit 
coode  ses  agents  et  lei  résultats  de  rinstruction  faite  par  le  contr6le. 

Ce  registre  est  présenté  à.  tonte  l'équisition  du  public  ;  il  est  communiqué 
sur  place  aux  agents  du  service  du  contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  est  inscrite  sur  le  regisb^,  le  concessionnaire  doit  en 
aviser  le  diracteur  du  contrôle. 

Affdui^  ti  puiliaUûm  d%  prêtent  règlement. 

Art.  78.  —  Dea  exemplaires  du  présent  règlement  ainsi  quo  des  extraits 
dei  réglementa  anxquels  il  se  rélèie  sont  constamment  tenus  à  Ja  disposition 
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du  public,  par  les  soins  du  ooncessioimairef  dans  les  gares  pourvues  d'un 
penonnel  pennaneiit.  Des  affiches  apposées  dans  ces  gares  eu  inCrament 
le  public. 

Le  conducteur  ou  receveur  de  toute  voitui-e,  le  conducteur  principal  de 
tout  train  en  marche  sont  munis  d'un  exemplaire  du  r^Ument.  Desextrtils 
sont  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux  cochers,  rt>ceveurs, 
mécaniciens,  chaufiénn,  gardes-ireins  et  autres  agents  employés  sur  la 

voie  ferrée. 

Des  extraits  en  ce  qui  concerne  les  régies  à  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet,  sont  placés  dans  chaque  caisse  de  voiture. 

QousiaUUio»  ei  pimrsuiU  (k  coniravciUiofu. 

KtL  79.  —  Sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  confonnément  aux 
dispoaitLons  de  la  loi  du  15  jmUet  1845,  qui  ont  été  rendues  applicables 
aux  tramways  par  Tarticle  37  de  la  loi  du  11  juin  1880,  les  contraventions 
au  présent  règlement,  aux  décisioniB  ministérielles  et  aux  arrêtés  pris  par 
les  préfeto  pour  rexéeution  de  ce  règlement. 

AffUcaiwn  du  rigUmeni  am  ehemini  de  fsr  êitUérU  hcal. 

Art,  80.  —  Les  disposilions  du  piésent  règlement  sont  applicables  aux 
cheuiiiis  de  fer  d'intérêt  local  sur  Ic^  sei  tiens  où  cc4>  chemins  de  fer 
empruntent  le  su!  des  voies  publiqu«'S,  saiis  préjudice  de  rapplication  de 
rorduunance  du  15  novembie  1840,  modiûée  par  le  décret  du  i*^^  nian» 

lyoi. 

ÂkrogtUion  det  décret*  aniérietm. 

Art.  81.  —  Les  décrets  du  6  août  1881,  30  janvier  1894,  3  août  1898, 
25  juillet  1899,  ainsi  que  l'article  P%  §  1  et  Vartide  2  du  décnt  du 
13  février  1900,  soat  abrogés. 

Bteéeudon  dû  prêtent  déeret. 

Art.  82.  —  Le  Ministre  des  Travau.v  publirs,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes est  cliar^^o  de  i  exeeulioii  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Btillelin  des  luis  el  publie  au  Jvui  n  il  ofliciel. 

Fait  à  Paris,  le  15  juillet  iUU7. 

A.  FALLlÈliES. 

Par  lo  Prési^iuiil  de  la  Hi  publique  : 

Lu  MiiusLru  dus  Travaux  pablics,  des  Pustcs 
et  des  TélégmpiMe, 

lionis  Barthoo. 
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[16  juiUet  1907] 


DÉCRET 


ayant  pour  objet  de  modifier  certaines  dispositiom 

des  vahiera  des  charycs-tijpes 
des  chetnim  de  fer  d^intérêt  local  et  d^  tramuxtys. 


Le  Prâsident  de  la  Répulilique  français»  . 

Sur  le  rapport  du  Miiiislre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télé' 
graphes  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemius  de  fer  d'intérél  local  et  les 
Inmways  ; 

Vu  les  décrète  du  6  aoAt  1881 ,  approuvant  lea  cahiers  daa  charges-tj^pes 
dressés  en.  exécution  des  articles  3  ei  30  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  d'intérél  local  et  des  tramways  ; 

Vu  les  décrète  du  31  juillet  1898  et  du  13  février  1900  qui  ont  modifié 
iesdite  cahiers  des  chai^ges-ljrpes  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  18  octobre  1904; 

Va  Vtms  du  Conseil  général  des  ponte  et  chaussées,  en  date  du  6  juillet 
1905; 

Le  Consrîl  d*État  entendu. 
Décrète; 

Articlb  1*' 

Les  articles  38,  39,  53,  56  el  57  du  cahier  des  chai^es-types  pour  la 
ronressioii  des  chemins  de  fer  d'intérél  local  approuvé  pur  décret  du  6  août 
1881,  sont  modifiés  de  ia  manière  suivante  : 

Afii^tmêtU  de»  trawaw  tncesde  déchéance. 

Art.  3^.  —  Faute  pour  le  l  oiicessioiiuaire  d'avoir  poursuivi  et  l«ruiiné 
les  travaux  dans  les  dulais  el  conditions  fixt-s  par  l'ar  icle  2,  faule  aussi 
par  lui  d  avoir  rempli  les  diverses  oMii^'-ations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  lU  de  la  loi  du 
U  juin  1880,  il  oncoarra,  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans 
les  conditions  prévues  par  racte  de  concession,  soit  la  perte  totele  de  ce 
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caationnement,  sort  enfîa  la  déchéance.  Dans  tous  lea  cas,  il  son  atainé 
sur  la  demanda  du  iéparfemetUt  après  mise  en  demeore  par  )e  miniitze 
des  Travaux  publica,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans 
le  mois  de  la  décision  iniDistérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
rachèvement  des  travaux  qu*à  rexécution  des  autres  f-ngagements  con- 
tractée par  le  concessionnaire,  au  moyen  d*une  adjudication  qui  sera 
ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  jnojets,  des  terrains  acquis,  des  travaux 
exécutas,  des  matériaux  approvisionnés  en  vue  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  lignes,  du  matériel  roulant  et  des  autres  olijets  mobiliers, 
ainsi  que  des  parties  do  la  voie  ferrée  déjà  livrée??  h  IVxjjloitation. 

Cette  niisf  i\  prix  sera  fixéi*  par  le  .Ministre  des  Travaux  pulilics,  sur  la 
propositiorj  du  pref»-!,  le  eonce>sionnaire  entendu.  (]ehii-ci  recevra  notili- 
cation  de  la  proposition  du  préfet  et  il  aura  un  délai  de  quinze  jours  pour 
présenter  ses  ohs  rvalions  a  prine  de  forclusion. 

Nul  ne  sera  admis  à  f<incourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalaHe- 
menl  a<^rréé  par  le  préfet,  sauf  recours  du  concessionnaire  déchu  au  Ministre 
des  Tiavaux  publics. 

Â  cet  effet,  les  personnes  que  voudraient  concourir  sont  tenuee  de 
déclaror,  dans  le  délai  qui  sei*  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la 
préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  reasourceB 
nécessaires  pour  remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cha- 
que soumissicHinaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne, 
et,  s*il  j  a  lien,  du  jour  de  Tadjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  i  concourir  devront  &ire,  soit  à 
la  caisse  des  dépdts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  dépar- 
tement, le  dépAt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  tr^tième  de 
lu  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiqué^^s  aux  articles  11, 
12,  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

hb  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clausœ  du  présent  cahier 
des  charges  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  roc-evoir  les 
sul»ventions  rj..  toute  nature  a  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  conces.sion  ; 
le  conccssioonaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixe. 

La  partie  du  cautionnement  q^ui  n  aura  pas  encore  ete  restituée  devien- 
dra la  propriété  du  ili'panemeiil. 

iji  l'adjudicaliou  ouverte  n'amène  ,tui  ii/i  résultai,  une  se»  onde  arljuili- 
cation  sera  tentée  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  foi;*,  les  soumi:$sium» 
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p'iirrnnl  Mrf  inff-rieuit'î»  à  la  mise  à  prix.  Si  cottf  stvon'lp  tentative  reste 
éfralenieiit  s<iiis  résultat,  le  concessionnaire  sera  défiailivumeiit  iltxhu  de 
tous  (iroitd  cl  alois  les  projets,  les  terrains  ai  (juis.  les  travaux  exécutés, 
les  liialériaux  approvisionnés  en  vue  de  la  coastiurtion,  et  de  rexploilalion 
des  lij^nes.  le  niateiitd  roulant  et  les  auli-cs  olijets  nioltilieis,  ainsi  que  les 
pallies  de  v«»ies  ferrées  déjà  livrées  à  rexploitalion  apparlieudrunt  ù 
1  autorité  qui  a  fait  la  concession. 

Jnlen-uplion  de  PewphiieUion. 

Ari.  30.  —  Si  rexploitalion  de  la  voie  ft  iree  vient  à  «^tre  interrompue 
en  tolalilé  nu  en  partie  ou  si  la  sécurilé  publique  viejd  à  être  compromise, 
$oit  pour  le  mauvais  état  de  la  Toie  ou  du  matériel  roulant,  soit  par  le 
iBauvais  enlratieu  de  la  partie  de  la  route  dont  le  concessionoaîre  doit 
prendre  soin,  le  préfet  prendra  immédiatenient,  aux  frais  et  risques  du 
mcessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout  danger.  Il 
wluaeltra  au  Ministre  des  Travaux  publics  les  mesures  qu'il  aura  prises  à 
cet  effet  et  celles  qu*il  comptera  prendre,  en  cas  d'interruption  de  la 
ciicolalîon,  pour  assurer  provisoirement  le  service,  8*il  j  a  lieu,  paiement 
au  finis  et  risques  du  concesâonnaire* 

Le  Ministre  adressera  une  mise  en  demeure  fixant  le  délai  imparti  au 
coDcessionnaire  pour  reprendre  le  service  et  assurer  la  sécurité  de  la 
circulation.  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  Texploilalion  n*a  pas  été 
reprise  dans  des  conditions  permettant  de  la  continuer  sans  que  la  sécurité 
publique  toit  compromise,  le  Ministre  pourra  prononcer  la  déchéance  après 
mAxkCMieU^néraî, 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  el  tontes  sea  dépendances 
leront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

Foneivmmtitvt  ou  i^fents  du  contrôle. 

Art.  63.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Pinspeclion,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  ainsi  que  du  service  pnslal 
exécuté  sur  cette  îi^jnc  et  des  lig-nes  électriques  servant  à  son  exploitation, 
?:pronf  transf)orlés  j^'-ratuitenioiit  dans  les  voitures  de  vnya^eure,  sur  le  vu 
>li'  carks  personnelles  qui  leur  seront  délivrées,  à  cet  effet  par  le  conces- 
sionnaire. 

l,a  même  faculté  sera  accordée  aux  aj^enls  des  contrihntinns  indirectes 
et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt 
<le  la  perception  de  Timpôt. 
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Service  des  poslet  et  dee  tt^léyrapket. 

ÂrL  96.  —  Le  eoncessionnairo  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  2"  c\afii>e  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  Idires,  l«a 
<lé[)ôche8  ainsi  que  les  agents  «lu  service  des  pr)sles  el  des  U'lég;raj)hes. 
L'espace  réservé  devra  être  feruïé.  éclairé,  chauffé  si  les  voitures  de 
2*  classe  le  sont  ellcs-m^mes  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voilures. 

L'administration  des  postes  el  des  l^^lé^aphes  aura  le  druil  de  fixer 
«rraluitenietit  ù  une  vi  iture  déterminée  de  chaque  convoi  une  boite  aux 
leltr    dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  [)onna  installer  ù  ses  frais,  nsqnes  ot  prrils.  et  sous  sa  respoiisaliililé, 
des  a|>p.ir<  ils  s[)t''f  i?iux  pour  l'echHnjjrc  des  tlepêches,  sfins  aiTét  des  trains. 

L'a<hiniiislriiliiiii  pnstps  et  des  téléf^-niphes  pomia  am^'}  :  1"  i-equérir  • 
un  second  conij/ailinif^iil  ihniS  los  conditions  indiquées  au  pai a'_riaphe  l''^  ; 
2"  requérir  l'introduclion  »le  voitures  spéciales  lui  apparlejiaiil  dans  les 
cotivois  ordinaires  du  chemin  de  fer.  a  lOialiîion  que  les  dirni_jihions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voituies  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poi<ls 
à  pleine  charjjfe  du  modèle  le  plus  jjrajid  el  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
au  i^rvice  replier  du  cl^fnin  de  fer. 

L'administration  des  postes  et  des  télc^^rapfaes  pourra  enfin  exiger,  le 
nmcessionnaira  et  le  (/(  '/>  nimejU  entendus,  et  après  a*élre  mise  d*accord 
avec  le  Ministra  des  Travaux  publics,  q[u*un  train  spécial  dans  chaque  sens 
soit  ajouté  au  service  ordinaira. 

Lorsque  le  concessionnaîre  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
'  convois  ordinaires  il  sera  lerni  d*aver{ir  radroinistration  des  postes  et  des 
télégraphes  quinze  jours  à  Tavance. 

Les  employée  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
prépo^  a  réchange  ou  a  TentrepAt  des  dépêches  et  à  le  levée  des  hottes, 
auront  accès  dans  les  «rares  ou  stations  pour  rexécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  rèjjlements  <le  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  el  des  télé^^raphes  exige  des  bureaux  d'entrepôt 
de  dépêches  dons  les  «rar^  et  stations,  le  concessionnaire  sera  leuu  de  lut 
ffiiirnii-  refnpl;»eemenl  nécessaire;  cet  eniplacemenl  sera  délerrainé  sous 
i'afjprobation  du  Ministre  des  Travaux  pnblii  s. 

Le<î  (ransports  qui  pounont  être  requis  dans  le^^  corulifions  du  présent 
artii  le  seront  pnyés  au  ju  ix  des  tarifs  homologués,  à  l'exceplion  de  rehii  de 
la  InuMe  inoKile  prévue  au  parajj^raphe  2,  et  dont  le  transport  sera  effectué 
gratuileuionl. 

Les  services  qui  ne  seiaient  pus  prévus  dans  les  tarifs.  ro<<  upation 
d'emplacements  dans  les  gares,  la  mise  «n  marche  de  trains  supplémentaires 
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donneront  lieu  au  rembounement  desdépenBet  de  toute  naluie  oecanoonéet 
au  concessionnaire  par  ces  senrices  spéciaux,  déduction  fuite,  8*il  y  a  lieu* 
des  prodmis  qn*il  aura  pu  en  retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  ù  ^ré 
entre  le  concessionnaire  et  l'administration  dea  postes  et  des  télégraphes,  ou 
par  deux  arbitres  ;  à  début  d*accord,  un  tiers  arbitre  sera  déngné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Toutefois,  lorsque  l'État  se  sera  engagé  à  aUouer  une  subvention  pour 
l'établïssOTient  du  chemin  de  fer,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des 
postes  d'un  compartiment  oouformément  au  paragraphe  du  présent 
srtiele  et  des  emplacements  nécessaires  au  dép6t  des  dépêches  confonnément 
an  par-agraphe  8,  sera  effectuée  gratuitement.  Il  en  sera  de  même  du 
trsnspbrt  des  agents  et  sous-agents  [)Orteurs  de  correspondances  à  distribuer 
dans  les  localités  desservies  par  le  chemin  de  fer,  ainsi  que  des  fonction-' 
naires,  agents,  soiis-agenis  et  ouvriers  voyageant  pour  la  construction 
d  l'entretien  des  lignes  électriques  établiej-  le  long  de  la  voie.  Les  autres 
transports  requis  par  T  ulministration  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
transport  des  matériaux  destinés  ù  l'étahlis^pnu'nt  ft  n  l'entretien  des 
liimes  télégrraphiqiies  el  des  ;iutres  lignes  électriques  conslruitt  s  par  l'Etat, 
celui  tl'  s  ruictionnairei»,  aj^'eiils,  sous-H<^HnU  et  ouvriers  des  postes  et  «les 
télégraphes  en  service  seront  etfectues  mo^eunant  la  moitié  des  tarifs 
homolog'ués. 

Le  concessionnaire  pouira  éti  e  requis  de  coopérer  au  service  des  colis 
postaux,  couforméiueol  aux  lois,  conveiiiious,  règlements  et  tarifs  sur  lu 
matière. 

L^net  télégrttphiqiteê  et  téléphoniques. 

Art,  S7.  —  Ls  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est  requis 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  les  lignœ^  et  appareils  élecirîques 
destinés  à  transmettre  les  siguaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  cx{)loitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'étaMissement  des  lignes,  se 
pourvoir  de  rautorisalion  du  Ministi  e  dos  Postes  et  des  Télégraphes. 

Les  frai--  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et  de  l'entretien  des 
communications  électriques  propres  au  chemin  de  fer  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

11  pourra,  avec  rniitonsntion  du  Ministre  des  Posle>  et  des  Télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  t(il'';^Ta|)hique  lUi  téléphonique  de  l'Éta}. 
sur  1>'S  points  où  une  ligne  st-iulilalth;  existe  le  l^ng  de  la  voie  ;  il  ne  pnuna 
s'opp(,s*'r  ù  re  ((HP  rKtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  am"a  établis,  afin  d'j' 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  con cession aaire  est  lenu  de  se  soumettre  ù  tous  les  règlements  d  udrai- 
liislialiuu  publique  couccriiaiit  réiablissemeni  cl  Teniploi  de»  lignes  cl 
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appareils  électriques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  fraie  du  contrôle  de  ce 
aervîca  par  les  agents  de  TÉlat. 

Le  Gottvememeiit  ann  la  laenlté  de  faire  le  long  des  voies  touCes  les 
constructions,  de  poser  toas  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*iine 
on  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniq[ues,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  Il  poorra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant 
du  chemin  de  fer 'le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes:  mais  il  devra  le 
retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a 
besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  Ministre  des  Portes  et  des  Télégraphes,  il  sttt 
réservé,  dans  les  ^i-es  des  villes  ol  des  localités  qni  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  néd'ssaire  à  rétablissompnt  des  maisonnettes  deeïinées 
à  recevoir  le  bureau  t^égraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel . 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  «garder  par  ses  a<:^(>nts  ordinaires  les 
fils  des  li«jnes  électriques  «l»»  l'iiltat,  de  donner  aux  agents  des  postes  et  dfts 
télé(?rHphes  coriiiBissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de 
leur  iMi  faire  ('(iniiaîtrc  les  chu<;«'S. 

Eli  CMS  (if  ruplui-c  (le  fils  électriques  de  l'Etait,  les  emploies  du  cMm'ei»- 
siunnaire  aurtmt  à  raccrocher  piovisoirenient  les  bouts  sépai^,  d'après  les 
iustxuclioiis  qui  leur  seront  doiiiiées  a  cet  effet. 

En  CHS  de  rupture  de  fils  électriques  de  l'Etat,  ou  d'accidents  j^rravet-, 
line  loc*)ia«>tive  sera  mis»'  immëdi;ilpinen(  à  la  disposition  du  fonctionnaire 
du  service  électrique  intéressé,  pour  l'>  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  inatéiiaux  né(  essai  1  es  à  la  l  épaiation.  Ce  transpoH 
devra  être  elTectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

n  sera  alloué  an  coiwessionnaîre  une  indemnité  de  60  centimes  par  kilo- 
mitre  parcouru  par  la  machine,  q[uand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnidre  pour  le 
service  de  ses  voies  ferrées,  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes 
sera  obl^ée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques,  le  con- 
cesflîonnaire  devra  rembourser  à  Vâtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant 
de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  el  dan-  les  -conditions  qui 
seront  déterminées  par  1«'  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  de  la  télégraphie  privée  certaine  gares  de  la  ligne  de 
cheniiti  de  fer,  il  devm  s^entendre  avec  le  concessionnaiie  pour  régler  les 
conditions  et  le  prix  d»'  ce  service. 

fonctionnaires,  a^^ts,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes  el  des 
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télégraphes  charjrés  de  la  i:onstruclion,  de  la  surveillance  et  de  l'ontretipn 
des  lignes  électriques  de  l'Etal,  ont  accès  dans  les  j^ares  et  stations  et  sur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  sei-vice,  en  se  con- 
fomuitaia  règlements  de  poUce  intMeore  dn  diemiD  de  fer. 

Art.  2. 

La  note  (^}  relative  à  Tartide  15  da  eabier  des  charge»- ijpe  des  Unmr 
waj8  est  remplacée  par  le  texte  ci-après  : 

«  i  l)  Chifires  à  (tol'Tiniiif  r  suivani  les  espèces  ». 

Dans  rarticle  21  de  ce  cali'in-  drs  rharpr^-t ype,  la  mention  de  rnrti(  Ir 
41  du  décret  du  6  août  i^Hi  est  remplacée  pur  celle  de  rarticle  63  du 
décrd  t'i)  dale  de  ce  jour. 

Dans  les  articles  Al  et  li2  le  mol  «  préfet  »  enl  remplace  par  les  moti; 
<  Ministre  des  Travaux  [mlilirs  >^  lorsque  la  concession  esl  faite  par  l'Etat. 

Dans  l'article  '.i'S,  la  tnention  de  Tarlicl''  39  du  décret  du  5  auill  1881  ^t 
remplacée  pai"  celle  de»  articles  51  el  Ô2  du  décret  en  date  de  ce  jour. 

Art.  3. 

Le  texte  de  rarticle35  du  cahier  des  charges-type  des  tramways  est 
remplacé  par  le  premier  alinéa  de  rarticle  53  nouveau  du  cahier  des 
charges'type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  reproduit  d-dessus. 

Pour  les  tramways  à  fraction  mécanique  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises en  petite  vitesse  en  même  temps  que  des  voy^^uxs,  le  texte  de 
Tarticle  36  du  cahier  des  chai^ee^type  est  remplacé  par  celai  des  articles  54 
et  55  et  des  articles  56  et  57  nouveaux  du  cahier  des  chai^es-tvpe  des 
•  hemins  de  fer  (Kintérét  local;  ces  articles  prennent  les  numéros  36, 
36  bis,  :i6  1er  et  36  puOêr, 

Pour  les  autres  tramwajs.  le  texte  de  l'article  36  actuel  estconservé^  sauf 
suppression,  dans  le  troisième  alijaéa,  de  la  mention  du  cas  où  une 
subvention  serait  fournie  par  TEtat. 

ÂRT.  4. 

Il  esl  ajotité  aux  cahier-s  des  chnr^^es-lvpes  un  article  qui  prendra  le 
numéro  b'A  fiis  dans  le  cahier  des  eh;ir;^'-es-type  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  <  t  11*  miuiér-o  M5  hi.s  dans  celui  des  tramways,  et  qui  e^l  ainsi  conçu  : 

«  Le  c(jiii  t  ssioniiaire  reservi-ra  aux  anciens  militaires  remplissant  les 
conditions  prévues  à  l'article  09  de  la  loi  du  21  mars  1905,  le  quai'l  des 
emplois  de  début  vacants  diius  son  personnel.  » 
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Art.  5. 

Le  MiDÛfare  des  Travanx  publics,  des  Postes  et  Tflégnphss  est  chargé  de 
l'exécutioii  du  praseoi  décret,  qui  sera  inséré  au  Biûk(m  dn  hii  9i 
publié  au  Jwrml  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1907. 

A.  FALLIÈRES 

Par  Ia  Pr<^siil<;nl  de  In  Hejtubliqui) 

Le  Miniiilrc  <i»'s  Travaux  publics, 
dw  Postes  et  des  Tâégnpbw, 

Louis  Barthoit. 


(N"  55) 

[15  février  1U08] 

Explications  au  sffjei  de  ^application  de  tarticle  44  du  décret 
du  i6  juillet  1907  sur  les  chemins  de  fer  intérêt  local  et 
tramways, 

lie  Ministre, 
à  M.  le  Préfet  d 

Le  décrel  du  G  août  1881,  portant  ^^g'leraent  d'administration  puldiqne 
pour  rexéi-ulioii  de  l'article  38  de  la  loi  du  II  juin  1880  (élaljli>sem6at  et 
exploitation  des  voies  ferrées  sur  Its  sol  dos  voies  piihliques},  ainsi  que  les 
décrets  des  30  janvier  1894.  :{  août  1898,  25  juillet  1893  et  13  février 
1900,  qui  avaient  uiuditié  le  premier,  sont  aclnellement  remplacés  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  16  juillet  1907,  promu^ué  au 
Journal  officiel  du  8  août. 

L'article  44  de  ce  décret,  après  avoir  disposé  qu'ancuoe  taxe,  de  quelque 
nature  qu'elle  .soit,  ne  peut  être  perçue  par  la  compagnie  qu'en  Tertu  d*une 
homologation  du  Ministre  des  Travaux  publics  ou  du  préfet,  suivant  les 
cas,  contient,  en  un  second  paragraphe,  une  prescription  nouvelle  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Les  teutes  artueUemeni  perçws  et  /jui  ne  termenl  pat  hùwologw'et  devront 
»  être  régidarisées  dan»  tannée  gui  suiora  la  premdgiUion  du  j/ria^ 
»  décret  ». 

Vous  aurez  à  assurer  Tobservation  de  cette  prescription  par  les  entrà>- 
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p^«p>^  (le  lr;iiu\viiy>  ^itu.'•e^  diia>  voire  <iéparieineat,  et  je  cro's  tievoir  eulrer, 
é  cet  effet,  Uauà  quelques  rYplica lions. 

En  premier  li»  u,  lu  nécessité  d'»in«»  régula riisatioa  tian^  l'année,  pour  les 
taxes  actufllemcnl  pcrrues  san^  iK  iuolog^alion.  s'étend  ù  toutes  les  taxes, 
lie  quel(|ue  luiture  qu'elles  aoifnl,  c'esl-à-dire  non  seulement  aux  tarifs 
proprement  dits,  —  ou  prix  de  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  morchan- 
diseSf  prévus  par  le  cahier  des  diargcs,  —  mais  aussi  aux  tari6  excep- 
tionnels, —  oa  prix  de  transport  non  déterminés  par  le  cahier  de»  charges 

—  et  aux  frais  acessoires. 

En  second  lien,  doivent  être  considérées,  an  point  de  vue  de  la  régula- 
risation, comme  non  homologuées,  les  Uxes,  —  tarifs  oa  ISrais  accessoires, 

—  qui,  devant  être  homologfiiées  par  le  Ministre,  suivant  la  distinclion 
élahUe  par  rarticle  33 de  la  loi  du  11  juin  1880,  rauraient  été  parle 
Pïéfet,  étant  entendu,  suivant  Tavis  du  Comité  consultatif  des  chemins  de 
htf  que  e*est  rautorité  appelée  k  homolo^er  les  tarifs  qui  doit  toujours 
statuer  sur  les  frais  accessoires  et  le  tarif  exceptionnel. 

En  troisième  lieu,  pour  les  tarifs  proprrrnent  dits,  la  nëctWité  d*une  . 
homologation  et,  partant,  d*nne  régularisation  dans  ]'annr>>'.  s'impose  à 
l'égard  même  de  ceux  qui  reproduisent  purement  et  simplement  les  taxes 
du  (»hi»»r  des  charges  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  conlentieuse  du 
Conseil  d'Ëtat  du  15  décembre  1905  :  «  Considérant,  —  y  est-il  énoncé, — 
>  qu'aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  le  Ministre  (ou 
»  le  Préffi"^  homo!og-nf  les  taxes  perçue'^  di\n<  Ic^  limites  du  maximum  : 
»  (]iie  ces  (iornière.s  expressions  ne  sauraient  avoir  pour  efiet  de  restreindre 
)'  le  droit  du  Ministre  (ou  du  Préfet)  d'homologuer  1rs  taxe>,  soit  a  litre 
»  provisoire,  soit  à  titre  dt-finilil  :  qu"en  effet,  i'huiiiol'<^ation  rasle 
»  nécessaire,  même  en  cas  d'apiiliealiuu  du  maximum,  pour  perm.  ttre  la 
i>  perception  légale  de  la  taxe  et  tixer  le  parcours  auquel  elle  s'explifiuf.  \> 

Enfin,  l'application  de  r.irlicie  44,  §  *2,  du  décret  du  16  juillet  1907, 
comporte  l'envoi  >imtdt;uif.  par  les  (■oiM[;aL*"nies,  au  s^'rviee  <ln  contrôle 
et  au  Ministre  do  Tiri\,iux  pulilic-^.  <'U  au  l'r<'lft.  suivant  U-»  cas,  des 
tableaux  des  prix  p<  l(^ii^  et  des  conditions  d'ajiplication  ;  niais  il  n'^  a  pas  * 
lieu,  bien  entendu,  pour  la  régularisation  de  ce^  prix  et  conditions,  à  l'affi- 
cliage  spécial  d'un  mois,  rendu  sans  objet  tant  par  raffichage  en  pemiA* 
Dence  dans  les  gares,  stations  et  bureau  d'attente,  que  par  la  puhlidté 
résultant  de  Tapplication  même  des  prix  et  conditions.  lie  service  du  con- 
trôle aura  himplement  i  fournir  son  rapport  au  Préfet,  pour  le  cais  de 
régularisation  par  celui-ci,  et  au  bDnistre,  par  lUntermédiaire  du  Préfet, 
pour  le  cas  de  régularisation  ministérielle.  Ce  rapport  devra,  notamment, 
indiquer  s*il  ^  a  eu  une  décision  approbative  émanant  de  rautorifé  préfec- 
torale. 

Louis  j3AETH0U. 
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(N'  S6) 

[25  février  1908] 

]*<irts  maritime^.  Votn'^ùti'rcs  île  cimenl  Poriiamf.  Fahricmïta 
pOîwatU  être  admU  soub  certaines  vmdiiiam  aua;  adjudicatioèia. 

Le  Minislre, 
à  M.  le  Préfet  du  département  d 

Pàr  circulure  en  date  dn  17  juillet  1906,  fai  arrêté  une  lisli»  de 
fabricante  pouvant  être  admia  à  soumissionner  aux  adjudications  pas^^ées 
au  imm  de  mon  Département  pour  la  fourniture  de  cimenl  Portlaud  destiné 
à  Texécution  d^ouvrages  en  prise  ù  Teau  salée. 

Les  essais  aux^els  oui  été  soumis  depuis  cette  époque  les  cimenta  dont 
remploi  n*a  pas  été  autorisé  jusqu'ici  ont  permis  de  constater  que  parmi 
ces  produite  il  en  est  qui.  sans  présenter  les  garanties  voulues  pour  être 
t'mployés  dans  d»  ^  ouvrages  importants  où  un  échec  aurait  des  i*ésultal.H 
|)iirtictilièrement  graves,  «seraient  utilisal)les  inoyennant  certaines  précau- 
tion<.  dtins  réfaMi^-t  rnent  d'ouvrages  ou  do  parties  d'ouvrages  secondai rr>s 
et,  le  cas  écheanl,  réparables. 

Il  a  semblé  utile  de  dresser  une  liste  spéciale  des  fabricants  de  ces 
produits. 

D'après  les  projjositions  de  la  Couimibsion  des  cliaux  et  ciments,  j'arrête 
cette  liste  couune  suit  : 

V*  MM.  Darsj  ,  hefebvre,  Sienne  et  Lavocat,  pour  leur  usine  de  Mor- 
tagne-sur-Gironde  (Charente-Inférieure)  ; 

2°  La  Société  des  ciments  français,  pour  son  urine  de  la  Sou^'s-Floirac 

(Gironde)  ; 

3*  La  So<"iété  des  ciuïonls  Portland  de  la  Touraine  (anciennement  iiou- 
zet,  Lesoiird  l't         à  Paviers  fliiilrt>  i  l-Loire)  ; 

4"  La  Société  des  cinuMils  et  chaux  hydrauliques  du  Nord»  à  Haubour- 

diu  (Nord). 

Ces  fabricants  st-ront  a  litre  d'essai  et  jnovisiurrnu  nt  ailiiiis  ù  prendre 
part  aux  adjudications  rt'iiipli>>aiil  l»  s  conditions  suivantes  : 

a\  Lfs  travaux  en  prise  à  la  m-  r  taisant  l'objet  des  adjudications  seront 
d'iiiiportauc»'  médiocre  au  doulil'*  |ioinl  df  vue  d»'  la  quantité  de  i  iuicni  à 
emplo^'er  et  des  risques  qu'entraînerait  ia  décomposition  éventuelle  des 
juui  liei's  ; 
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^)  Ces  lr«VHUX  concerijeront  d-  s  pni  fs  pourvus  de  Ial)orHloîie  tle  chan- 
tiers outillés  de  manière  à  vt^riiiui  r*  xacU'  observation  des  clauses  du 
cahier  des  chai*jfe8  type  n*  1  annexé  à  la  circulaire  ministoricll»'  du  2  juin 
1902,  et  de  magasins  suffisants  pour  assurer  la  conservation  d*-  ciiiieaU 
insoffisammeiit  ùlotés  en  usine,  pendant  quatrt;  semaines  au  moins  avant 

emploi.  • 
La  fabrication  des  cimenls  admis  à  titre  d'essai  et  provisoirement  sera 

élroitemmit  contrôlée  à  Tusine,  sous  la  direction  de  la  Commission  des 

chaux  et  ciments  qui  sera  appelée  en  outre  à  surveiller  leur  emploi  a  la 

mer. 

J'adresse  directement  copie  de  la  présente  drcolaire  aux  Ingénieurs  àn 
services  maritimes. 

Louis  Barthou. 


(N^'  57) 

1^14  mars  1908] 

CJiPitiinH  de  fer.  —  Dêlarance,  par  /es  compuynie,  iVuéi  )  cçi< 
(uu-  ejapéditeum  en  évhmtye  des  marchandises  enlêvéen  à  domicile. 

Le  Ministre, 
à  MM.  les  Administrateurs  de  La  Compagnie  d 

A.  Toccasion  d'une  réclamation  relative  à  l'organisation  du  service  de 
csmionnag6i  MM.  les  fonctionnaires  du  Contrôle  commercial  ont  constaté 
que  les  administrations  de  climins  de  fer  ne  délivrent  pas  de  re^s  en 
échange  des  marchandises  qu'elles  font  prendre  au  domicile  des  expédi- 
teurs. 

Plusieurs  <  oinpagnies  font  remettre,  il  est  vrai,  aux  intéressés  qui  le 
réclament,  le  bulletin  d'enlèvement  qui  est  entre  les  mains  du  camion- 
neur; mais,  outre  que  ce  bulletin  n'est  fourni  que  sur  d('nmnd<\  il  ne 
(  onslitue  pas,  au  point  <!••  vue  juridique,  comme  Tonl  fait  observer  MM.  les 
fonctionnaires  du  ConIrAle,  une  pièce  de  nature  à  «engager  la  responsa- 
l)ilité  dn  chemin  de  f»'r,  de  sorte  que  l'expéditeur  se  trouve  dairs  Timpos- 
sibilil".  l'u  cas  de  pert»*  de  colis.  rl't'Uablir,  d'iuu'  façon  c» Miaiiic,  qu  i!  a 
ré«"llein<  nt  remis  c*>s  volis  au  (  amiount'ur.  Afin  de  i t  iiunlifr  à  ft-l  ctiit  fl«' 
choses,  il  »'st  indispensable  que  le  camionneur  delivi  ■  toujours  ,iux 
«xpéditeuni  un  reçu  du  ou  des  colis  dont  il  prend  possi'ssion.  Ce  n^çu 
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pourrait  èlre  IUm'II»^  comme  suit  :  «  Jt*  soussi'rnp.  '  îuiuonu^ur  au  service  de 

la  Compaenie  reconnais  avoir  pris  chez  M  (nom  el  adresse) 

les   colis  désignés  à  la  d»»clarali<>n  d'expédition  qu'il  m'a  r«'misf, 

réserve  faite  quant  ù  lu  r  attire  et  au  poids  des  dits  colis,  qui  n'oul  pu  être 
vérifiés.  » 

Je  VOUS  prie  de  me  donner,  à  très  bref  délai,  Tassurauce  que  vous  avez 
plis  les  mesures  nécessaires  pour  la  remise  aux  expéditeur,  dans  tous  les 
cas  de  prise  de  colis  à  domicile,  de  la  fonnule  indiquée  d-desras  ou  de 
toute  autre  assurant  la  mdme  garantie  aux  intéressés. 


IN"  58) 

£19  mars  I908J 

Chetiitiwi  (h'  fer.  —  îiisi-ripfion  des  (Icliiix  tfc  fj'aitsporf  .sur  fa^ 
récé/j/sséa.  —  Afio/jf/o/i  il' fmn'  ionforme  (le  reyialrc  pour 
l'IiUitTi^Uou  dea  demandes  de  matérieL 

Le  Minisire, 
à  .\LM.  les  Adminisliateui's  de  la  Compa^^iur  d 

L*article  50  des  conditions  d*appUcatioQ  des  tarifs  généraux  6.  V.,  qui 
reproduit  les  dispositions  de  rarticle  49  du  cahier  d^  charges,  stipule 
que  les  récépissés  énoncent  le  délai  dans  lequel  les  transports  doivent  dtre 
Effectués.  Cette  prescription  a  pour  but  de  permettre  de  vérifier,  au  mo^en 
du  titre  de  transport,  si  les  délais  réglementaires  n*oni  pas  été  dépassé. 
Elle  impliqua  donc,  ù  moins  d*étre  inopérante,  robl'igation,  pour  les  com- 
pagnies* d'indiquer  le  point  de  départ  de  ces  délais.  Or  si,  pour  le^  trans- 
ports dont  la  manutention  est  effectuée  par  les  compagnies,  cette  indication 
est  toujours  fournie,  puisque  le  point  de  départ  du  délai  est  la  date  de 
reiniçp  de  la  marchandis*'.  e'est-à-dire  la  date  in^^iue  du  réi  épi-sé.  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  transpoiis  dont  la  manutention  est  effectuée  par 
le  commerce  dans  des  wap^ons  qu'il  a  pr.'ali,iil -ment  demandés  au  chemin 
de  fer.  Dans  re  ras,  le  délai  de  trirnsporl  court,  aux  leniies  de  rarticle  6 
des  conditions  ij^en«  rales  des  tarifs  spi  ciaux,  du  lendemain  de  ia  réception, 
par  la  Compajrni'-.  de  la  demande  (!>  matériel,  1!  est  donc  indispensiihle. 
pour  satisfaire  aux  prescF'i plions  d'  S  articles  49  liu  caliier  des  cliarj^^  s  i  t 
50  dus  conditions  des  Uirils  généraux,  que  la  date  de  cette  demande  soit 
indiquée  sur  le  récépissé. 
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Les  eompagnies  de  chenrîiiB  de  fer  ont  objecté  : 

1"  Que  ces  prescriptions  rif»  sauraient  viser  les  nomhr»^uses  demand»"? 
feit«s  par  les  expéditeurs  sous  uae  forme  qui  û'etil  pas  rugulière,  telles  que 
les  demandes  verbales  ; 

Que,  même  pour  les  demandes  régulières,  Tobservation  des  dites 
prescriptions  donnerait  lieu  à  de  sérieuses  difticultt-s  dans  la  pratique,  car 
elle  obligerait  les  agents  u  reclierrber  sur  le  registre  des  demandes  de 
matériel  la  date  ù  laquelle  a  été  réclame  le  wagon,  otil  serait  j)arfois  impos- 
sible, lorsque  l'expéditeur  fait  de  fréquentes  demandes  de  wagons,  de 
rapprucber  l'expédition  reiia>e  par  l'intéressé  de  la  demande  spéciale  qui  Ta 
précédée.  11  faudrait  donc,  dites-vous,  exiger  des  expéditeurs,  pour  les 
demandes  de  matériel,  des  renseignements  semblables  à  ceux  qu'ils  doivent 
fournir  sur  la  déclaratioii  d'«cpédîtion  et  il  en  résoltranit  des  complications 
qui  ne  manqueraient  pas  de  sonlever  les  réclamaticms  du  commerce* 

Je  vous  ferai  remarquer  qu'il  serait  fucile,  pour  les  demandes  régulières, 
de  résotidre  la  difficulté  en  invitant  les  expéditeurs  à  rapporter  Tavis  de 
fourniture  de  matériel  qui  leur  a  été  adressé  par  la  gare  et  dont  un 
numéro  d'ordre  peimettrait  très  facilement  le  rapprochement  avec  la 
demande  inscrite  sur  le  registre. 

Bn  ce  qui  coneeme  les  demandes  de  matérid  dites  sans  observer  les 
formalités  réglementaires,  û  votre  Compagnie  n*estpas  tenue  d*j  satisfidre, 
il  n'en  résulte  nullement  que,  quand  elle  les  accepte  et  y  donne  suite,  eUe 
puisse  considérer  les  transports  ainsi  effectués  comme  n*étant  assijettis  à 
•Dcun  délai,  solution  à  laquelle  conduirait  la  thèse  qui  consiste  à  dire  que 
ces  demandes  sont  sans  valeur. 

En  fait,  il  est  nécessaire,  pour  que  vos  gares  soient  en  mesure  de 
triompher  des  difficultés  que  vous  signalez  vous-mêmes  en  cas  de  de;mandes 
nîtérées  de  matériel,  qu'elles  inscrivent  les  demandes  en  question  sur 
leurs  registres,  et  elles  peuvent  facilement,  à  ce  moment,  exiger  de 
Fexpédileur,  qui  £ùt  une  demande  verbale  les  indications  nécessaires  pour 
qu'on  poisse  retrouver  ultérieurement,  avec  la  feuille  d'expédition,  à  quelle 
donande  correspond  chaque  fourniture  de  wagon  et  chaque  chargement. 

Une  compagnie  a  fait  valoir,  d'autre  part,  que  les  demandes  de  wagons 
formulées  par  certaines  industries  importantes  (charbonuages,  forges,  etc.) 
étaient  faît«'s  approximativement,  en  bloc,  sans  les  iiidiratinns  rég-lemen- 
laires  et  qu'elles  n'élaient  pas,  dès  lors,  de  nuture  à  faire  enurir  les  délais 
de  magasinage,  pas  plus  que  les  délais  de  transport.  Celte  thèse  me  paraît 
tout  à  fait  inadmissible.  Si  le  chemin  de  fer  peut,  sous  sa  responsabilité, 
ne  pas  réclamer  de  frais  de  magasinage  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
demandé  trop  de  wagons,  comme  compensation  de  l'abandon  par  l'expé- 
diteur de  toute  demande  d'indemnité  lorsqu'un  lui  en  fournit  moins  qu'il 
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n'en  a  demandé,  on  ne  saurait  élai^ir  celle  entente  au  point  de  compenser 
une  demande  trop  forte  de  wagons  par  Tabandou,  pour  le»  wagons 
employés,  de  tout  délai  de  transport. 

Il  est  donc  néoeasalre  d'Inscrire  les  demandes  dont  il  s*agit  sur  le 
registre,  avec  leur  date  doit  être  reportée  ultérieurement  sur  le  récé- 
pissé comme  point  de  départ  du  délai  de  transport. 

Sans  méconnaître  le  s^urcrotlde  travail  que  cette  mesure  pourra  entràtner 
pour  vos  agents,  je  ne  vois  aucun  empêchement  insurmontable  à  la 
réaliser,  et  comme,  d*autre  part,  elle  est  indiqtensable  pour  satisfaire  au 
prescriptions  du  cahier  des  chaiiges,  je  vous  prie  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  quVlle  soit  strictnnent  effectuée  désormais. 

n  importe,  dVilleui's,  pour  faciliter  Texécution  do  c-tte  mesure  que  les 
gares  tiennent  très  rogulièrement  le  r^istre  de  demandes  de  matériel 
prévu  par  rarlicle  6  des  conditions  des  tari&  spéciaux.  Il  a  été  constaté 
par  le  service  du  Contréle,  en  effet,  que,  sur  certains  réseaux,  les  ^ares 
n*étaieut  pas  toutw  munies  de  ce  registre,  et  que,  dans  celles  où  il  existe, 
il  consiste  parfois  en  des  feuilles  volantes  ou  en  un  simple  caniet  conte- 
tiant  dns  indications  incomplètes  et  difTérenles  suivant  les  fjnres.  I!  con- 
viendrait, puur  remédier  à  ces  inconvénîpnis,  df  dot<T  les  n^ares  d'un 
modèle  de  rr^'istn'  uniforme.  Vous  truiivr-rcz  ci-joint  nn  modèle  qui  a  df 
dressé  par  MM.  les  fonctionnaires  du  Contrôle  et  qui  parait  contenir  tous 
les  éléments  utiles. 

.Te  vous  prie  d'e:xanuner  In  question  de  l'adoption  de  ce  modèle. 

Le  service  du  t^onlrôle  a  constaté,  d'autre  part,  que  certaines  g-ares 
n'o})S(«r\airnt  pas  rigoureusement  les  dispositions  de  l'article  6  en  ce  qui 
concerne  les  avis  de  mise  à  disposition  des  wagons  et  que  beauc»nip  d'ex- 
péditeurs ne  formulaient  pas  de  demandes  régulières  faute  de  formules 
appropriées.  Il  seraitdoDC  également  désirable  d*ftdopter,  pour  ces  demande* 
et  avis,  des  formules  uniformes  qtii  seraient  distribuées  à  toutes  les  gares. 

Je  vous  envoie  des  modèles  préparés  dans  ce  but  par  le  service  da 
Contrôle  et  je  vous  serai  obligé  d*étttdier  la  question  de  la  mise  en  usage 
de  ces  formules. 

Louis  Barthou. 
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LÉGlSLATlOiN  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N'^  S9) 

AUTRICHE-HONGRIE 


BésuLtats  généraux  de  rexploitatlon  des  Chemins  de  fer 
pendant  les  années  1004  et  1906  (0 


A.  —  LtJNQUEUUS.  —  DÉPENSES  D'ÉT.^USSEMENT.  —  EFKKCIIF  DU  MATKKIKL  ICOUI.ANT 


«R 

tottgamotn  construites 

gueurs 
ox- 

DépensM 
d'éUblla«m«nt 

KffecUr  da  matériel  rouiaot 

Lii^ne» 
pria- 
dpalei 

Lifcncs 

Eii- 

Totales 
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I<oco- 
m<>- 

Ten- 
dera 

Voilures 
à  voya- 
geurs 

Wnpon.s 
et 

fourgon» 

Wo- 

Rons-, 
poste  i 

1904 
1»Û5 

km. 

21.W2y 

22.100 

km. 

15.003 

15.447 

km. 

:r7.0!3 

km. 
37.317 

37.788 

milliers  de 
i0.31«.0U0 
10.435.1I0U 

fratK» 

313.120 
311.615 

8784 
8801 

0020 
7026 

18.383 

18.607 

108.889 
200.263 

1 

i  lov 
112^ 

B.  —  TKANail'OHT  DE.S  VOYAGEURS 


kiloiuflîifjuc? 

Hecelu»)  du  Imminjri  dos  voyBgeure 
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1'*  classe 
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n'*  claire 

Eiwenible 
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m- 
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cl. 
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= 

il  ;i^ 

*  t  .Z.  1 
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C 

1175 

)ik  mllU 

5iriS 
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4 

1  772!) 

1111  1  1.  (■!> 

14.831 

ix;u  ■ 

rui  1  . le  1 > 

•  !  ■■ 

:.'<.172 

Cl'  1 

1 1  - 

LUCr* 

5.0 

lu:  lie- 
Iran  es 

158. 4 >2 

1 

u»ei> 
2,7 

ii;  1 1 1  i  i'  1  - 
!>• 

82 

r  t  ■  !  1  - 

11- 
■ll'i» 

ini.  ji'i 

.].. 
f:.i  ^ 

1. 

lu  ' 

t 

r" 

3,1 

\^ 

Y  C(»n[)h!i  it:--  nijlit;i)r»î!*. 

Y  compris  lirs  rfrcftes  da  ti^osporl  dt»  militaires. 

fî)  Diipr****  le  L\i  volume  de  la  biauhuque  do  1  Umou  des  admiiiK^traiioiis  des  chemiiiH 
de  fer  AlleniandH,  inutulée  ;  StatistiBche  Nachrihten  von  den  £iseii]»hnea  des  Wereina  Deu- 
tBbar  £isi«fibaliijverwaltugeu. 
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C.  —  TRAN8P0BT  DSI  lIAMaUMOlIBS 


Qbahdb  vnisss 

Pbtitb  vmBW 

Animaux  vivants 

du  tMnkport  des 
Marohandlses 

■M 

t. 

Nomlira 

d*  tOOBM 

ReoettM 

Hecetlcs 
pkr  tonne 

Numbre 
d«  tOBiMf 

Hecottcs 
par  toBM 

Nombre 
d«  tonne» 

KecetliNi 

Kecetles 
pnr  tonne 

ToUil«« 

par 
tonne 

kiloniiv 
Uiques 

loin les 

Iriquo 

kflomi'- 
Iriqucti 

tutidos 

Icllorac- 
triquw 

triqucs 

toWen 

kiioiij.-- 
Irique 

kl!  ■•»)□.-  1 

milliers 

milliers 

iiiil!ii'rs 

milliers 

miiliera 

de  francs 

oeiiUraw 

milliers 

de  fi  îinc» 

centime* 

centimes 

(le  Tniiics 

COUtitUta- 

1904 

168.930 

34.177 

20,4 

14  857.011» 

07;i.i>45 

4,5 

243.fi<)4 

20.4(14 

8,4 

7;i.').()iO 

4,8 

177.166 

35.6127 

20,1 

15.770.702 

712.0^1 

4,5 

271.911 

22.531 

8,3 

779.590 

(')  Y  oomprU  le«  rec«ttef>  accettsolree. 


D.  —  KÊSULTAIS  HINA.NGIKK.S  I  f  l'kXIM/HTATK iN 


RMOBrrn  animi 

DKPKNSK.<i 

d'exploitaUoQ 

Produit  nvr 

Rapport  pmir  cent 
«leK  d^^peniies 
aux  raoettce 

Rapport  poorenat 
du  ju  r.îuitnet 
au  capital 
*  d'établIaMmeiit 

ndlllen  de  fi«nes 

nliiien  de  franoe 

mliilen  de  fi«ncs 

1904 

1.005.540 

(i(W.441 

397.099 

ti2,7 

3,9 

1906 

i.iaO.578 

704.736 

425.812 

62,3 

B.  —  A0GIDBNT8  SUftTBMUS  DANS  L*BXFL01TATION 


Niitiirir  des  acciilfrits 

VleUmei      itcci  tenle 
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-\ 
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i. 
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7 

X 

7 
I 
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1 
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5 

1 

«S 

1 

h 

20 

93 
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1  l'.Hj.'. 

Ifii.i 

3 
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fj 

G 

ai 

15 

24 
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Il    i'I  Y  oomprte  les  viclimee  de  leur  propre  faute  ou  Imprudence,  maie  non  compris  les  suiddea. 
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(N"  60) 

ROUMANIE 


BéBiiltafs  de  l'Esploitatioii  des  Chemins  de  fer  de  lUtai 
pendant  les  années  1904  et  1906  (^). 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établossemem  ki  ekkegiif  du  maiéhiel  boulant 


X 
X 
-SE 
K 

,  Longiuiini  coulniitM 
•a  91  déeenlm 

Lon- 

moyenncR 
«xplcdtfflu 

Dépense» 

UMIlt  ^ 

BIT«cUf  du  matériel  roulant 
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prin- 

Lignes 
aeeon- 
dâlrM 

Ermib- 
ble 

LoeoBio- 

tfVM 

Tandara 

Voitures 

h 

Wagons 
et 

fuuf|ons 

Wagon» 
poète 

l<J04 

iaor> 

2.642 
2.64.3 

km. 

536  0 
5370 

kiB. 
3.1W 

3.178 
3.180 

milUere 
de  francs 

883.948 
886.147 

506 
531 

465 
491 

970 

oeo 

11.425 
12.207 

86 
101 

i")  Y  eoiqpiteS  kilooiètreB  à  voie  étroite. 


B.  —  Trvnsi'Okt  i>ks  Voyageurs 
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1i 

(X 

^  î 

-i,  ■- 

"C 
l_  ^ 

Tot.ilf- 

II 

— 

— 

—  5 

-  » 

-f 

IQUle» 

de 

1  >ii 

>filli.-rs 
<tc 

Milliers 

(  '.CIl- 

NtiUicrs 
de 

Mi  1  i  leis 

osa 

francs 

tinn'> 

Tri)  ries 

'  ,  il  IIC.^ 

frniins 

iSme* 

fraoea 

(inw 

1904 

ir).(>r)2 

:..()8! 

<;.;5 

11  tiilt 

i,2 

2,.') 

l'.i.  I!*3 

ligo5 

26.737 

«jî  .or>4 

m. 241 

402.4^4 

2.40<) 

1>.2 

r.  TT) 

t'..3 

13.395 

4,1 

475 

2,3 

22.10b 

4^ 

(I)  D'après  le  LVl»  volume  de  la  Statuntique  de  l'Union  de»  Administrations  de.«*  chemins  ilo  Ht  ail. 
maod:»  (Statisticbe  Niebrichteo  von  den  Eiaenbalmen  des  Verans  deiitsctier  Eii^nbaknveniv-altuuge 
Inr  dM  Rfloluiiingi^ahr  1906.  ~  Berlin  1907). 
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C.  —  TJ4.VNSPORT  PKS  MARCHANDISES 


Amhaux  yivamts 

Kkcettbs 
du  timnaport  de< 
matcliaadiBei 

M 

Nombre 
de  tunaee 

Kecellcs 

HeÇetle 
par  tonne 

Nombre 
du  tuunes 

ReceUes 

Hecelle 
par  lonoe 

Nombre 
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Recette»* 

Recette 
par  lonne 

Recettes 

R(VetU's 
par  lotiiii 

kltomé- 
tdques 
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trique 

kJlomé- 
trique 
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kilomé* 
UlqtM 

lUiomé- 
trlques 

totilw 

kilomé' 
trfqu* 

tOtslM 

kilomr- 
trt4)ue 

Milliers 

Miiiiers 

Miliien 

d«  tntM 

MtlUflra 

GentimM 

UilUflra 

dd  fnnM 

Centim«a 

d«  frane* 

1004 

6.540 

i.m 

21,8 

«66.687 

30.043 

9.780 

:î2./i93 

4,7 

1905 

10.731 

2.091 

19,5 

910.ii24 

42.28^ 

4,7 

• 

y.GTl 

570 

5,9 

45.507 

4,8 

(*)  Y  oompritt  l«s  roMttiM  accoaoii^. 


D.  ^  RASULTATS  FINANCIERS  PB  L*EXPL0ITAT10N 
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6.0W 
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ido& 

G&.907 
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3,8 

E.  —  AcoDKNTS  BiniTBints  DANS  CExpumxnow 
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Y  compris  le»  vicUmaa  d«a  aoddattta  liun'anut  dans  le  Mr«ioe  d«  manteavre. 


Digrtized  by  Google 


(N"  61) 

EMPIRE  OTTOMAN 


STATISTIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  1900.  ' 


Digitized  by  Coogle 


470 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


EMPUa 


STATtSnqUB  DBS  CHI 
Recettes  des  Compa^rnies  di 


GOMPAONIBS  otr  SOaAiÈB 

LONOt'RUHS 
BXPL0ITiK8 

ABCKTTU  EtLOHÉnU^PM 

GAAAIfmS 

«tattÉnuQVBB 

WIHIIU 

An*  n 

km. 

fr. 

fr. 

fi-. 

ir. 

Ghemio  de  fer  Hamidié  du  Hedjaz. . . . 

» 

» 

» 

0.9ri5 

11.813 

1 

JoDction  Salontque-Coustantioople. . . . 

511 

10.832 

2.684 

4.818 

IB.âOO 

219 

33.765 

5.760 

12.204 

14.300  1 

200 

2.325 

846 

1.369 

15.500 

'  Haldar^Pachft-Angoni . 

22.602 

ù.m. 

12.263 

14.253 

446 

11.244 

6.156 

13.823 

Hamidié-A<la-Baiar. . . 

» 

» 

14.271 

«ans  que  le  rm xi 
mum  dépasse  7.734 

Ancien  réseau  

2tr-> 

4.178 

Le  Gour«rDttiMllt 

pour  la  molUé 

■SA 

2<V7W4 

1.573 

18.881  1 

Aidin-RAÎlway. 

516 

30.224 

8.783 

15  848 

Damas- Hamaii 

247 

21.790 

10.197 

16.440 

et 

\  Raccordement  au  port. 

2 

» 

» 

53.275 

»  1 

188 

10.714 

4.208 

7.368 

15.000 

proloogemenisj 

143 

1» 

» 

» 

» 

J  a  fia -Jérusalem 

87 

19.780 

«.213 

11.355 

» 

Mt^rsine-Adana 

(M 

14.311 

0.500 

9.419 

» 

Moudanii^Brou 

41 

11.880 

8.626 

6.238 

» 

» 

» 

» 

(!)  D'jtprês  la  «  Stati,stû/w  des  /trincipatcr  résultats  de  rexplaittition  des  ckêmini  de  fef 

'^tion-Salontque-Gonatantinople  et  de  la  Société  Sinyme-Gassaba  et  proloogemeot. 
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HTOMAN 


IWS  DE  PER  EN  190n  (1). 

^Itemius  de  fer  de  l'Empire  Ottoman. 
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t*  itfM  ifo 

/           1   ALI    «itA/tAt^Ahf  fflA    AAVMnf*An  r\  A  t 

(  IjCh  rcceiicH  uo  coEupreuiiPiu 
}  na.s  les  taxes  de  transports 
i  m ilitaire.s payée»  6ur  la  garantie 
\  kilométrique. 

\.m 

7.0îS2.8l'.l 

2.1tT).4n4 

» 

*  •  • 

i.m 

2.742.21)0 

2.VM>.748 

• 

n 

128  53?* 

» 

KanoUtlaiOHDl. 

1.415.»» 

3.326.456 

» 

8.187.074 

» 

1  > 

4.067.363 

» 

» 

H7.418 

» 

7.032 

1.428.617 

» 

» 

987.920 

» 

831.340 

356.088 

» 

51  .«8.836 

17.845.966 

2.739.606 

,    ^^''ipire  Ottoman  jtemkmt  l'ejcercice  190U  »,  par  Alexis  Uey,  Directeur  de  la  Compagnie 
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Ciomparaison  des  recettes  des  chemins  de  fer  de  r£mpire  Ottomaa 

en  1906  et  190a 


GOlfPAONIBS 

ou 


Orientaux  

Jonction  Salonique-Gonstantinople. 

Salonique-Monastîr  , 

Bagdad  

Haîdar>PacIu-AQgon  

Eski-Gheir>Konia  

Hn  m  id  ié-Ada-Bazar  

Coiiiiaba  (ancien  réscui). 
—  (prolongement). 

Aîdin-Railway  

B«yrouth-DamaB-M*z«hb  

Beyrouth-^re,  BoTrouth^port. 

Rajak-Hamah  

Hamah-Alep  

JaSa-Jénifialein  

Mersine-Adana  

Moudania-Hroussc  


I  ■  •  ■  •  ■  I 


Totaux. 


RscitTM  Mirm  fOTAUtt 


Ed 
19115 

milliers 

'le 
Ira  DOS 


Augmentatioii  des  roeottes  en  liXI6  sur 
1(W5  


14. 5i)!» 
2.i7i 
2.060 
3S3 
7.140 
3.260 

m 

4  372 

i.'m 

8.261 
3.56& 
103 
927 
» 

854 

620 
332 


50.004 


Kn 
1006 

mi  lUera 

'.16 

tnacn 

Rn 
plus 

milliers 

fie 
franc» 

En 
moi  Dit 

millieni 

lie 
fninos 

fin 

francs 

190» 

14.944 

345 

11.540 

11.813 

2.464 

2U3 

4.213 

4.817 

2.671 

611 

» 

9.449 

12.204 

274 

» 

40 

1.617 

1.368 

mm  AAA 

7.063 

» 

63 

12.348 

12.263 

2.742 

» 

527 

7.380 

6.156 

128 

2i) 

ll.<>)4 

14.271 

4.2:ftJ 

w 

10.310 

15.  im 

1.416 

il2 

» 

5.  nr> 

8.187 

» 

74 

15.J/U3 

15.847 

4.057 

» 

14.303 

16.440 

117 

14 

46.685 

53.275 

1.304 

487 

» 

4.006 

7.367 

iff7 

167 

» 

» 

» 

nfio 
voo 

134 

» 

9.816 

11.355 

031 

11 

j» 

U.41'J 

350 

24 

j» 

8.0B3 

di.œs 

2.700 

846 

» 

1.864.O0O  friiiGB 


RacBTTn  MtJTBa  mojauÈtmqfim 


Ea 
frane* 


273 
604 
2.755 
» 
» 
» 

2.307 

ii> 

447 

» 

1.047 

G.  5110 
3.462 


Ka 


» 

I) 

37.; 

1 

» 


non  exploité 
«n  1W6 


m 

573 
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Garanties  payées  par  l'Eitat  aux  Compag-nies  de  chemins  de  fer 

en  1Q05  et  1906. 


DIPPÉRENCRS 

CAHAN  I  IHS 

OARANTtES 

COMl'AGNIES 

*     en  iynr> 

OBSKUVATIONS 

mitliers  de  (r. 

mJllien»  de  ir. 

fln  pltu 

*H  moliia 

iniiii«nd«fr. 

uiliian  da  fr. 

• 

Jonction  Salonique-Constantinople 

5.743 

5.450 

» 

1.070  ' 

450 

» 

6H 

2.777 

2.m 

w 

9 

l.iQ2 

63 

» 

2.888 

3.000 

112 

;  Cassaba  (Ancien  réseau). ........ 

60 

» 

3.442 

» 

110 

i.m 

» 

4tJ7 

Totaux  

19.042 

17.845 

200 

1.487 

1  ûiminatioii  de»  garanties  eu  liXX) 

1  mlfiOB    

1.167.000  francs 
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Résultats  a 


BÉPARTB  BCTRB  LB8  MÂnOMALITÉi  DM  CAPtTAUBTM  V»  OH' 


LOMGUBURS  BXPU>1TBBS 

j  NATlONALllIiS 

COMPAGNlliS  OU  SOCIÉTÉS 

Par 

oomiNifiito 

kilumèires 

kilomètres 

uitoniAiiB.  

1.200 

1.20O 

f 

219  ' 

'  Haidai^Pacha-Angora . 

i  Dm  1 

1  .UtMJ  l 

i  1.510 

Haniidié-Ada-Bazar. . . 

200  ^ 

(fl 

517 

Autrichiens. . 

1.264 

1.264 

ÎHO 

Smyme>Gafl8aI»a 

917 

1  prolongement 

PmiKVii^ 

i  I  <XtlV^'^*  •  •  •  *  *  • 

\  1.065 

\   Daiii«»-Hamah  | 

1  et 

Racconleincnt  au  port. 

S81 

'    prolongements  j 

87 

Moudanift-BrottSM. 

41 

41 

* 

6.236 

6.236 
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DiKS  GBAQUB  SOGIÉri,  LA  PU»  ORAKDB  PART  MES  CAPITAUX 


]1 

r 
1 

QjotAtmwM 
pcyées  par.l'BUt 
pour 

riiMM  non 

Rkdxvancu 

payëM  à  l'Etat 
pour 
l'kBQé*  mm 

TOTAl'X 

par 

coinpagnicti 

Total X 
par 
MUoaalitéi 

kilumiitnqut] 
p«r  aatioMlilra 

Il  fflUvO 

tuf  DIuUg 

in^inoifB 

D16lli0]re 

458.708 

» 

3.ia».78« 

'mm 

mm 

128.539 

2.»09.748 
» 

• 
• 

14.118.771 

1 

20.979.8U& 

13.818 

» 

3.100.000  1 

» 

» 

» 

» 

8.187.074 

8. 187.07 i 

i.).848 

» 

2.790.9S6 

12.203.7U9 

1^.2U3.7Vft) 

9.0UO 

5.4S0.472 

» 

7.914.131 

1.415.ÔU9 

1ÎI0.2U2 
3.326.450 

U.  171 .672 

4.(67.363 

» 

!  1 

25.238.041 

14  800 

U7.418 

» 

1.428.617 

»  j 

» 

)    7.164.318  1 

l*>;.717 

1  * 

» 

ti67.sao 

£6.068 

» 

356.068 

356.086 

8.026 

17.845.086 

2.739.tt2& 

06.964.867 

66  964.897 

13.297 
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(N"  62) 


ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 

Accidents  survenus  dans  l'exploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  années  1904  et  1906  (1) 

A.  —  Accidents  db  trains  proprement  dits  ou  rési  ltant  du  muuvbmbnt 

DES  TRAINS  OU  UEH  V£HICUlJùi>  DE  CHEMINS  DB  FEK  (*)  ' 


PBRSONNBB 
•IIwilltM 

CIRCONSTANCBS 
da  r««eldent 

ANNÉB  1904 

ANNÉB  n» 

Tute 

AccidenU  de  trains  

1  Accidents  résultant  du  mou^ 
,     vement  des  trains  ou  des 
véhicules  de  cheuiiu^  de 

6 
100 

2.ias> 

109 

396 
1.972 

Agentl  des  com-j 
pagnie^  ou  em- 
ployé» des  eit- 
tfepreneurs  (•*).  j 

■  ftMll  -  .  .  ^  _  _  ^ 

Mt  viŒa»  •  »  «  V  •  *  ■ 

115 

2.6651 

149 

7 

m 

6 

HZ 

^  Accidents  résultant  du  mou- 
veniout  des  trains  ou  des 
'    véhicules  de  cbemîns  de 

3.1)21 

:\ 

:37 
m 

17 
93 

1 

67 

l/i() 

18 

31 

13 
28 
120 
12 

95 
31 

1 

7)1 
2ti3 
176 

18 

37 

Traversées  aux  psssages  h 

Autres  personnes.  < 

i  Circulation  en  coniraveniioii 
sur  la  ligne  

Suicides  ou  tentatives  de 

Occupalimis  iioniiaios  dans 
les  gares  ou  sur  las  voies 

299 

291  1 

Tofnl  L^i'inTal .  .  .  . 

1 .07:; 

i':  Ce  tableau  lionne  ce  qn'.tu  '  <'tii  r  -  iement  appeler  l  s  \  ictlnkM  dttfilldt  l^zfloitatl<Mi| 
mais  en  comptant  [p»  poisoDiaos  victimcji  d«  leur  proorv  fautu. 

"  :  l'unut  les  employés  dc<  eacrepreDeara  :  19  tués  «t  W  bleflsét  e»  1904  ;  12  tués  «t  m  lilMSéM 

en  IW:.. 

{î)  D'après  la  publu  .ttion  :  «  Railways  accidents.  Heturns  of  .n  i  i.leiius  and 
wisualtics  as  reporied  u*  ilie  Hi».ird  of  irade  in  tlie  United  Kingiiuui  during  the 
year  ending  31  st.  tieccmber  190.").  Part.  I  :  .V'cident-^,  returns,  et,  Part.  II:  Reports 
on  accidents.  »  (  E.vre  and  SpottiiiwoGde,  éditeurs,  Ixmilres,  1906,  in-4*). 

Pour  les  voyageurs  et  personnes  n'appuptfnntit  pas  au  personnel  des  Compa- 
gnies les  statisti(jue8  anglaises  ruiii|  i.  ni  tmis  les  acci<!entii  survenus  dans 
f'exploitaUOii  ou  siiuplenient  daub  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  quelque  légères 
q^ue  soient  les  blessures.  Pour  les  agents  des  Compagnies,  au  contraire^  on  ne 
tient  compte  que  dn^-  .KM-idenls  qui  t  ni(  i\  1,, ut  le  l)It•^si•,  peiulant  5  heures  de 
î'uu  qutilcuuque  dos  3  jourb  qui  suivent  sa  Llci^sure,  de  &e  livrer  ù  sou  travail 
ordinaire. 
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B,  —  ACCIDEiMS  AUTKJïS  QUE  LES  ACQUENTS  DES  TRAINS  OU  QUE  CEUX 
RÉSULTANT  DU  MOlTTgHINT  ni8  TOIUCDLES  (*) 


PBBSONNBS 
■ttatatw 


Voyageurs , 


Agents 


des  com- 
pagnies ou  em- 
ployé» des  eri- 
irepreoeurs  (**). 


\utres  personnes. 


CIBCONSTANCRS 
'  dtl^ioeidtiit 


Chutes  dans  les  escaliers., 
t^hocs  de  chariots,  chutes 

des  bagages  

Chutes  dés  q  nais  sur  la  VOie. 
Diverses  causes  

ToUnl  

Chargement  ou  décharge 
ment  des  wagons  ;  manu 
i.  ntioii  'les  liagages,  ctc 

Surveillance  des  locomotives 
A  l'arrtt  

Ghuli^s  (!i\<'rs.'s  des  ma- 
chines ou  wagons  au 
repos,  des  qitais,  etc  

Diverses  causes  

Total  

Occupations  dans  les  gares 
ou  sur  les  voies  de  garage. 
Diverses  circonstances  

Total  

Total  géaéral.... 


ANNÉE  1904 


4 

6 


12 


11 

13 

32 


2(i 


41 


35 


301 

119 
1^5 

2^%^ 


818 


2.994 
1.422 

1.577 


31  i 


11 .013 


ANNÉE  1905 


Tvéa 


0 


5 


18 


o 
2 


IC) 


:i8 


18 


25 


81 


283 

125 
131 

243 


782 


3.14U 
1.447 


1.  i;f 

4.50(1 


.327 


4tk 


11.77' 


{')  Bt  wirvMMU  dîna  IVnceiote  d«f  «hentins  de  fer,  \«»  ateliers,  éouric»),  mngaKinsi,  h^^d-ls,  olc. 
n'étaBl  PM  «ampris  dans  o«lt«  dé«i(Datloii. 
(**|  nrml  Iw  «mployte  des  euliifTtDnin  :  9  baé»  «t  y&  blesnéa  en  1001  ;  10  tuos  e|  70  |>l«u< 


G.  —  Relevé  «ënékal  de  toutes  les  victimes  des  accidents  survenus 

SUR  LES  CHEMINS  DK  FBR 


PBRSONNBS  ATT£1NTKS. 


Voyageurs  (*)  

Agents  des  compagnies  (**).. 

Employés  des  entrepreneurs. 
Autres  persoimea  

Ensemble. . . 


ANNÉE  1804. 

àjmÈE  im. 

Tnfe 

Bl«aiéB 

Tvéa 

Bleatds 

127 

3.487 
14.440 
121 
754 

im 

419 
18 
577 

3.m 

14.201» 
i2& 
751 

17 
583 

1.158 

18,802 

1.180 

18.23(^ 

'1  Nombre  de  voyafeon  tnmporMs  (oon  oompfia  IM 
l.lin.»&OûOeo  1906. 
{**!  Nombn  4>|«its  «a  awloe  t  ««.IS8  m  IflOi. 


•boimte)  :  1.19.848.00(1  m  1004  «t 


J/édUeêW^iXtnt  s 

A.DUBfÂS. 
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des 
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2 
3 
4 


5 
6 

7 

S 

9 
10 

1! 
12 
13 

14 

15 
16 
17 
18 
19 

20 
21 


J)A  I  KS 


1908 

8  janvier. 

i6  Janvier. 
29  janvier. 

1907. 

14  M'iiifiiiLre. 
Il  novembre. 

14  vovembre. 

19  novembre 

ià. 
ié. 

2.S  nov»"nibre. 

28  novembre. 
4  déoambre. 

id. 

26  décembre, 
id. 
td. 

id. 

1903. 
8  jwvîer. 
Id. 


INDICATION    1)R,S  MATlfcRKS 


Btablîsseoient  d'un  ehenrin  de  fer  d'intértt  local  entra  le 

t'-r  rinnus  actuel  de  la  li^^'iie  de  I»omioô  à  la  Roche 
Beruard  et  iai  gare  d«ifiiuUve  à  établir  à  la  Roche- 
Bernard   »  , 

.\vpiiaiit  à  la  oonvontion  de  coueeesion  du  ohemin  de  fer  de 

Fnulniii  :\  Nfifri-'il-on-Hn^^i'^riv  

Chemin  de  fer  d'Hazcbruuck  à  la  frontière  de  Belgique, 
vers  Poperiniffap. .    ,  

Chdiiin  de  fiT  '!•  I.unoville  i  Hlàinont  avee  en)])renche- 
ments  sur  tiadonviiler  et  sur  Jolivut.  

« 

DÉCRETS 

Tmvaux  à  exécuter  au  port  de  la  Nouvelle  (Aude)  

Auloh&atiou  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Morlaix 
d'établir  et  d'administrer  deux  gruee  mobiles  A  vapeur. . . 

Chemin  d<'  fri-  <!<'  Chamonis  au  !4<>i^^vwi  {avenant  au 

cahier  de^»  charj^s)  

RtMitouraliou  des  maçonnerie  des  éclusos  de  la  Samhre 
niiniitiiKtn  «  

Etabliasement  d'une  rigole  «ur  le  oanal  de  Bourgogne. . . . 

Tramway  d'Audioourt  à  Hérimoncourt  , 

Etanclieint'iit  do  la  cuvette  du  rnnni  <!<•  l'E-^l  ^lirancli»  sud). 

.AméHora'inn  d**  ?'altn!<'nlalioiï       catial  d'Orléaii.s .  ...... 

Tramways  <le  Saint-Maixent  à  Couloogc«  et  à  Saint-Loms 
(Deux^rea)  , 

Amélioration  du  trac^S  de  la  Vignf.  do  la  Hochd-euf-Yoo  à  la 
Rochelle  a  l-i  st.'itinn      ( Ihncrii-Snint-l-'èrB.  ...,,,,,.•*. 

Iiii<tallalioii  d'outillage  sur  le  j»ort  de  Javel  , 

Tramway  de  Pont  de  Beauvoisin  à  Bompertuis  

Tramway  de  Montidaisir-la-Plainei  Saint^Jeau-de-Bournay 

Tramway  de  la  Tour-du-Pin  aux  Arwiiàtee  , 

Tramway  de  Pierpigna»  i  Rsvesaltes  , 

Tramway  de  Sevran^livry  au  Rainey  

Tramway  de  Sevran-Iivcy  à  Olay^'fkmîUy  , 


NO» 


9 

14 
IB 
20 

48 
48 

51 

52 
B8 

53 
55 
55 

66 

76 
76 
84 
96 
89 
92 

97 
104 
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NI'MéROS 

trtldus 

23 
M 
S5 
M 

27 
28 

89 

80 

81 


OATBS 


33 
34 


36 


8  janvier, 
id. 

14  janvier, 
sa  Jtaviar. 

id. 
8  février. 

10  février. 

26  février. 

SSfivrier. 

id. 


1V08. 

12  marb. 
21  mars. 


1M8. 

17  avril. 


JNDIUATIUN   UBS  MATJÈKKS 


Tramway  faisant  partie  du  ncooidettont  du  èboimB  de  fer 

d'iiitért^t  l<H-jil    dr  la  Hoehe'Bemtnl  à  LoeiniDé  au 

Immwav  dt-  Saint-NHzain;  


Creusfini'iil  du  port  du  Havn*  

Avenant  pour  le  tramway  d'Orléana  A  I»dea. 

ThuBway  de  8l>ChaBMwd  A  Iiiew  

Tramway  de  Rouen  A  la  forOt  de  Rouvray. . 

Clieinin  de  fer  d'intérfit  local  des  Laudes. 


Chemin  >i>'  t'<  r  de  Tuequegiiieux  à  la  lifj^ne  de  Briey  k 
Auduii-le-Kouau  


BtabUasenie&l  de  deux  voies  nouvelle*  entre  Brunoy  et 
Melun.,,    


Etablissement  d'une  gare  annexe  k  la  gare  principale  de 
Soisâons  

Btabliaaement  d*iine  naine  élévatoire  A  Digoto  

Tramways  de  Pbnt^Magnan  A  Nice  et  A  Véglîae  de  la  Made- 


leine. 


ARBETSS 

Circulation  des  autwnoibQea  


Conditionsi  techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les 
difitributious  d'énergie  électrique  pour  l'application 
de  la  loi  du  15  juin  1V06  sur  ]«e  distributioiia  d  énergie. 


omcDLAms  MDasnÉRiKLUsa,  Avn,  btc. 

Occupations  temporaire»  du  domaïDe  public,  mantiue, 
fluvial,  eu  tenreetve.  —  Simplifleatka  de  la  proeédnre 

d'instruction  et  traninrisatinn.  —  Fonmiles-h  pos  pour 
l'application  de  l'arrCté  intenninistériel  du  22  septembre 
1006  
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AISNALËS 

DBS 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 


LOIS 

DÉCRETS,  ARKÉTKS  ET  AUTRES  ACTES 
UADMINISTHATION  bt  u  PERSONNEL  ms  PONTS  ki  CHAUSSÉES 

BT 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

■ 

OONCSBNA!(T  US  PAYi  iniMUMB 


LOIS 


(N^  1) 

[8  janvier  i9Û8J 

Loi  dcclarant  d'utilité  iiubliqm  Vétfiblis.ncmmt^  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
de  l  mètre,  entre  le  terminus  actuel  de  la  ligne  de  Locminé  à  la 
Booht'Bemat^di  pur  Vannes,  et  la  gat*e  définitive  à  étMir  à 
la  Roche-Bernard. 

Ali.  l*'.  —  VéA  déclaré  d*iililité  pub1i«{u«  Télabliiffiaineiit,  dans  le  dépar- 
lémeatdli  Morbihan,  d*uik  chemin  de  for  (rinlér^l  local  entre  le  terminus  actuel 
de  la  ligne  de  Locminé  à  la  Roche-Bernard,  par  Vannes,  et  la  garedéfinitive 
à  établir  à  la  Roche-Iiernard.  Ce  ch«"min  de  fer  fera  partie  du  raccordement 
du  tramway  de  Saint-Nazaire  à  la  limite  des  départements  du  Morbihan  et 
de  la  Loire-Inférieure,  avec  la  ligne  sos-mentionnée  de  la  Rocbe-Bemard  à 
Locminé,  par  Vannes. 
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Art.  2.  —  La  préseiil**  décUiration  d'iitililo  j)iit)liqjie  sera  consiflArée 
comme  mille  et  non  uvenne  si  les  expioprialioiit»  nécessaires  poui  l'exei  uiion 
de  la  ligne  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  sept  ans 
à  dater  de  la  promulgation  de  Ja  présente  loi. 

Art.  3.  Le  déparfeinent  du  Morbihan  eKt  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  ladite  ligne  comme  chemin  defer  d*intérét 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément 
aux  dauMes  et  conditions  :  1*  de  la  convention  passée,  le  18  octobre  1906, 
entre  les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan  ;  2^  de  la 
convention  le  31  octobre  1006,'  entre  ce  dernier  département  ei  la 

conipHprnie  des  (  liemiiis  de  Tor  dUntérét  local  dti  Morlnlmn,  ainsi  que  la 
sérif*  (!•■  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  ù  la  loi  du  9  jiuîvîpr  1899 
qui  a  déclaré  d*ulilité  publique  le  prentier  réseau  des  ubeiiiins  -de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan,  s  rie  de  prix  el  cuhier  des  charges  modifiés 
comme  il  est  indiqué  à  cette  convention  et  à  la  série  de  prix  supplémentaire 
y  annexée. 

Une  copie  ceriifîr'p  conforuie  «le  oe*^  (  (inventions  et  série  de  prix  supplé- 
mentaire restera  .iniit  xée  à  h\  présente  loi. 

Art.  4.  —  l'iuir  ]'iij>plirali<H)  des  disposifiuii>  ilt-s  aitirit-s  \'A  et  !4  de 
1h  loi  (lu  1  l  juin  IHSd.  le  nuixiniuin  du  capilal  de  premif^r  (>tal)li>M'm»»iil 
d«:  lii  doigiife  ù  l'article  I***^  e>l  tixé  à  cent  cinquante  mille  francs 
(150.000  francs}. 

Le  maximum  de  la  chaque  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  lixé 
H  troi»  mille  cent  cinquanUMleux  francs  (3.152  francs). 

Dans  tous  les  eu»  où,  confonnément  &  Tarticle  7  de  la  convention  susvinée 
du  31  octobre  1906,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploi* 
tation,  TËtat  viendra,  au  prorata  dé  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  1^  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan 
ne  pourr»,  sous  peine  de- déchéance,  engliger  son  capital  directement  ou 
-  indirectement  dans  uue  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation 
des  lignes  qui  hii  ont  dé  concédées  ou  rétrocédées  sans  en  avoir  obtenu 
'TaiiloriSation  préalable  p4r  décret  délibéré  en  conseil  d*Ktat. 


L  —  CONVENTION 

BNTRK  t.KS  DKP&ItTBMRN'fS  tiB  I^A  LOIRK-INPBRIBURK  BT  I>U  MORBIHAN 

Kntre  le  préfet  du  Moi  bihan.  a^-issant  an  non»  du  «léparlenienl  en  vertu 
d'une  délibération  du  (Joiibeil  général  du  Morbihan  en  date  du  17  avril  1901, 

IVuiie  part  ; 

Ët  le  préfet  de  la  Ix>ire-Inférieure,  agissant  au  nom  du  départranent  en 
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vertu  d'une  déllbt' cation  du  Conseil  générai  de  la  l^oire^Inférieure  en  date 
du  17  avril  1901, 

D'autre  part. 

Il  u  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**'.  —  La  lipne  de  \'annes  u  la  Ruclie-BoriiHrd  t'I  coll»'  delà  Hoc] 
Hernard  à  Sainl-Nazaire  et  Guéraude  seront  raccordées,  dans  le  pliif»  luôf 
délai,  après  réfisction  par  TElat  du  pont  de  la  Roche-Beraara  sur  la 
Vilaine. 

Art.  2.  —  Une  gare,  commune  aux  deux  départements,  sera  établie  à  la 
Koche-Hernard,  sur  un  point  du  tracé  adopté  par  la  commi»ion  interdé- 
partementale. 

Art.  —  La  partie  du  raccordement  comprise  entre  la  (^are  commune 
et  la  limite  du  département  de  la  Ix>ire-Inférieitre  sera  établie  en  dehons  de 
la  route  nationale  n"  165,  et  concédée  par  le  département  du  Morbihan  au 

drpHrlpmrnt  de  In  I,niie-înfprieiire.  qui  l'acropti^,  dans  lo^  conditions 
udmiNes  pour  la  iiirnr  1p  la  Hoche-Bernard  à  Saiiil-Nazuiiv  et  à  Guéraude. 

Art.  4.  —  La  ^aic  commune  sera  construite  par  le  déparlemenl  de  la 
Loire-Inférieure  en  mi^me  temps  que  sa  lij^ue  de  tramways. 

Art.  5.  —  Toutes  les  (lépens<;s  du  raccordement  entre  les  ^ares  terminus 
actuellement  prévues  fcelle  du  Morbihan  au  point  fixé  à  la  suite  dm  enquêtes 

Rur  les  stations,  celle  ne  la  Loire-Inférieure  au  poit  t  i  îdiqué  sur  les  plans 
soiimb  aux  enquêtes  d'utilité  pn}>lique)  et  tout»'-  les  dépt«nses  de  la  g'are 
commune  seront  parla^écs  par  parties  éjj^ales  entre  les  deux  départements. 

.\rt.  6.  —  Seront  conqjris  dans  ces  dépenses  les  frais  d'installation  d'une 
gare  provimlre  sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine,  en  attendant,  s*il  est  nécessaire, 
rottverture  du  nouveau  pont  de  la  Roclie-Beriiard. 

îl  en  sera  de  iiitTrir  pour  les  frais  d'installation  d'une  (>are  provisoire  flans 
Ih  Loire-Ini'érieui-e.  si,  par  suite  de  retanls  apportés  dan»  la  concession  du 
raccordement,  celte  installation  l'itait  rendue  nécessaire. 

Art.  7.  —  Le  déparl»Muent  du  Morbihan  ne  sera  tenu  de  pajer  sa  part 
dans  Texécution  des  travaux  entrepris  dans  la  Loire-Inférieure  que  le  jour 
où  il  aura  pu  efiectuer  une  partie  au  raccordement  qui  lui  incombe. 

Art.  8.  — Les  subventions  annuelles  versées  par  TEtat  au  département 

(In  Morliilian,  en  application  delà  loi,  seront  reversés  pour  la  partie  afférente 
au  tramway  au  département  de  la  Loire-Inférieure 

.\rl.  D.  —  Les  frais  fTentretien  et  d'exploitation  de  la  g-are  commune 
seront  répartis  entre  les  deux  départements  d'après  le  nombre  de  leurs 
trains. 

Arl.  10.  —  1/68  deux  départements  s^tnterdisent  réciproquement  toute 
combinaison  de  tarifs,  toute  sidivention  à  des  services  ue  correspondance 

nynui  pour  effet  de  détourner  des  deux  réseaux  départementaux,  qui  ahou- 
liNscnt  à  ia  ^are  commune  de  la  Roche-Bernard,  le  tratic  directement 
desservi  par  les  gares  locales  de  chacun  d'eux. 

Le  tfafie  devra  tonîoun  être  attribué  à  ritinéraire  le  plus  court.  En  con- 
séquence, les  deux  d  ipartements  s'interdisent  d'appliquer  .sur  un  itinéraire 
quelconque  des  tarifs  ayant  pour  effet  de  détourner  le  trafn  de  l'itinéraire 
le  plus  court  auquel  il  aura  été  attribué  en  .vertu  de  ia.ri^le  qjiii  précède. 
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Arl.  11. —  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  «lepHi  tements  sur  les 

conditions  d'application  du  présent  traité,  il  sera  statué  par  M.  le  minL^tre 
des  travaux  publics,  conformément  aux  dinxintionB  de  1  vt.  3  de  la  loi  do 
11  juin  1880. 

Fait  double  à  Nantes  et  à  Vannes. 

Nantes,  le  18  octobre  1906. 


II.  —  CONVENTION 

ENTRE  LE  DEPARTEMENT  Dt)  MORBIHAN  ET  LA  CaMPAGNIE  DES  CHEMINS 

DK  FBR  d'intérêt  LOCAL 

L*an  mil  neuf  cent  six  et  le  trente  et  un  octobre. 
Entre  les  soii<;siprnés  : 

M.  Fernand  du  Chaylard,  préfet  du  Morbihan,  «i^'issatil  an  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission 
départementale  en  date  du  1*  février  1904,  ladite  commiasion  i^iédaleiiient 
déléguée  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  général  des  18  aoAt  1903  et 
31  août  1906, 

D'une  part, 

El  M.  Josoph  .Teancard,  pnlsidenl  du  Conseil  d'adminislration  de  la 
compafiriii»'  de>  cliorains  de  fer  d'inftTtH  local  du  Morbihan,  agissant  au 
nom  et  pour  \f  compte  de  ladite  couipa^^nie, 

D'autre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  —  lie  déparlement  du  Morbihan  concède  i  la  compagnie  des 

chemins  d'intérêt  local  du  Morbihan,  qui  accepte,  TétebltMement  et 

l'exploitation  de  la  portion  de  ligne  destinée  è  rarcorder  le  premier  réseau 
du  Morbihan  avec  les  tramways  de  la  Loirc-Infcrirurp.  Cette  portion  est 
comprise  entre  le  terminus  actuel  de  la  ligne  de  la  Hoche-liernard  à  Locminé 
et  la  gare  commune  de  la  Roche-Bernard  (ville)  à  établir  sur  le  raccorde- 
ment après  enquête. 

Ce  raceordfment.  d'une  hmi^ueur  totale  de  2.700  mètres,  empruntera  la 
route  national)'  u"  165,  y  compris  le  pont  projeté  sur  la  Vilaine,  t>ur  une 
longueur  de  500  mètres  au  plus. 

Il  est  rappelé  qn*an  traite  interdépartemental  en  date  du  30  Janvier  1901, 
cl  modifié  le  18  octobre  lOOti,  anni  xé  ù  la  prttsente  convention,  a  fixé  le» 
conditions  de  l'élablissenient  et  de  l'exploitation  de  ce  raccordement. 

Art.  2.  —  La  constnu  tion  de  ce  raccordemoiil  sera  fait^  par  la  compaprnîe 
«  oncessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  «les  dépenses,  Iravaiix  el  four- 
nitures d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établi^^se- 
ment  et  4  Texploitation  de  la  ligne  ci-deasos,  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  déOnitifs  ; 

Les  terrains  nécessaires  n  rétablissement  de  la  plate-forme  du  chemin  de 
fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  voies  d'accès, 
déviations  de  routes,  chemins  et  cours  d*eau  ; 
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Tous  les  travnuT  (Vinfni^tnicttirp,  y  rompris  l*approprintion  du  -^nl  p\ 
voies  publiques  traver.Hées  ou  crées,  sauf  le  pont  sur  la  Vilaine  qui  doit  être 
établi  par  les  soins  et  aux  frais  de  TËtat,  la  compagnie  n'ayant  à  sa  charge 
que  la  pose  de  la  voie  «ir  toute  la  longueur  de  cet  ouvrage  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  ; 

La  phares  d<»  jonction  iivfc  los  li«jiio*i  existantes; 

Les  ateliers  de  répdiation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  y  compns  le»  freins  continus  ; 
Le  télégraphe  ou  le  téléphone  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Art.  3.  —  I^s  dépon«<e<i  faîtes  parla  compafrnie,  pottr  IVxénjtîon  delà 
ligne,  seront  réglées  et  lui  seront  remboureées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d*après  les  quantités  réellement 
faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  indiqués  au  devis  estimatif  joint  à  la 
convention. 

Ï/Os  terrains,  ainsi  que  les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe 
pas  de  prix  portés  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturelle- 
ment des  prix  de  cette  série,  seront  comptés  d*aprës  les  dépenses  réellement 
^ectuéespar  le  concessionnaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais  généraux, 
frais  d'administration  et  avftncf  (!>•  capitaux. 

En  tous  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  uionlanl  total  du  capital  de  premier 
établissement  admis  en  compte  pour  Tensendile  des  deux  trongons  de  lignes 
(ehemiiis  de  fer  et  tramways},  compris  entre  les  terminus  actuels  des  chemins 
<bfer  du  Morbihan  et  la  limite  du  dépar  (puient  de  la  Loire^Inférieure,  ne 
pourra  pas  dépasser  la  somme  de  300.000  franc><,  y  comjMi<  majoration 
dont  i  1  vient  d*ôtre  parié  ;  le  Morbihan  n'aura  à  sa  charge  que  la  moitié  de 
cette  somme. 

Dans  le  cas  oâ  le  maximum  de  300.000  francs  ne  serait  pas  atteint,  les 

dépenses  d'établissement  seront  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie, 

!*'  ]-r  moitié  de  l'r f  ut  entre  ce  maximum  'M  }>'  montant  de  la  dépense 
iu>liliet'.  confornuMUfiit  aux  para^fraphes  précédente. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  3, 
lUui  sera  payé,  chaque  mois,  des  acomptes  égaux  aux  quatre  cinquièmes 
(le  ses  situations,  sans  que  les  payements  ainsi  eflBectués  puissent  dépasser 
les  quatre  cinquièmes  du  montant  total  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  aui  a  lait  l'objet  d'une 
réception  définitive  par  les  ingénieurs  et  approuvée  pai  le  préfet,  le  dépar- 
lement payera  à  ta  compagnie  la  Humme  nécesï<aire  pour  parfaire,  avec  \en 
acomptes  déjà  payés,  les  quatre  cinquièmes  du  capital  de  premier  éUdilisse- 
ment,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  3  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'éco- 
nomie, s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Le  dernier  cinquième  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
par  la  compagnie  au  moyen  du  capital-actions  et  des  obligations  qu'elle 
lorait  autorisée  à  émettn.  conformément  aux  dispoaitions  de  la  loi  dn 
11  juin  1880. 

Le  département  payera,  chaque  année,  au  l**  janvier,  à  la  compagnie, 
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les  intôrtHs  a  AMî^  p.  lUO  d»-  h\  souiiiih  constituant  ainsi  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  de  premier  élablissemenl,  plus  ramortissement  pendant  le 
temps  restant  à  courir  depuis  la  date  de  la  préeralation,  par  la  compag^nie, 
des  situations  mensodles  établies  confonnémeot  a  rarticle  4,  fusqu'à  respi- 
ration de  lit  concession. 

TouU'Iois,  Ifv  aimiiilt's  et  lmriiit  eii  roiit--;  il<'  roiist nu  l  ion  ne  senuil  pHvoes 

11  la  compagnie  qu'au  l*'*"  janvier  qui  suivra  la  mise  eu  exploitation  de  la 
lijçnet 

Le  département  se  réserve  le  droit  de  rembourser,  par  niilicipalion,  (ont 
ou  partie  du  (N  rnier  ciorpiicme  du  (■apit<)1  <le  premier  élabliiiiiemenl,  à  la 
cuiulilioii  de  priueiiir  ti«»is  mois  au  moins  à  l'avance. 

lin  cas  de  déchéance,  le  pajenieul  de  ces  aiinnilés  sera  huspendu  et 
aiicnn  rembourMement  ne  serait  dû  à  la  compa^ie  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  rourni  par'elle 

Art.  7.  —  I/exp]oil{i(ion  sers  fuite  aux  risques  et  pôrili  delà  compagnie, 
quellet»  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  d'e.xploitatiou,  portés  en  compte  chaque  année,  ne  pourront 
excéder  le  chiffre  maximum  kilométrique  résultant  de  la  formule  F=  1.075 
4"  '-^/'^  H  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts 
(lédiiitv  1. 075  fr.  augmenté» des  deux  tiers  de  la  recette  brute,  impôts 
deduit-sj. 

Cette  formule  s'applique  è  un  nombre  de  Irains  déterminé  ainsi  qu*îl 
suit  : 

Il  y  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  cette  lijjrne,  pour  une 
recette  linitc  itnpôfs  déduits,  infériciire  à  4.000  fr.  par  kilomètre. 

l^orsquc  la  recette  brute,  impôLs  déduits,  dépassera  4.500  fr.  par  kilo- 
mètre, oes  trains  supplémentaires  devront  dire  établis  de  manière  que  le 
parcours  total  effectué  par  les  trains,  dans  Tannée,  sur  ce  tronçon,  augîneule 
propoi tiuniielleinent  à  rHccj«)issement  de  la  r»'oette  aimiiell.'.  La  propoitioii 
s*'ra  li'IIo.  fjrrà  line  aii'^iiunitalinii  kilométrique  (!<■  1.000  fr.  corresponde 
un  paixoui  .»  supplémentaire  équivalent  à  un  train  par  jour  dans  chaque  beu.s 
sur  la  li<j:ne  entière. 

Le  prélVi  ponna.  la  <'(iiiipa<.r>>i^-  t'uiices.sionnaire  entendue,  exiger  rétii- 
blifsemeiit  d'iui  noml're  de  trains  supt  rieur  au  iioînlire  prévu  ;  en  ce  r»<,  il 
sera  ajoute  an  maxiinnm  détini  par  la  lormule  ci-dessus,  soixante-dix 
centimes  (0  fr.70  pai  kiluniéire  de  Irains,  mais  la  recette  des  trains  eu 
question  n*eutrera  pas  en  compte  dans  Tapplicalion  de  la  formule. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  compagnie 
concessionnaire  mettrait  eu  circulation  d'elle-même,  ne  donneront  pas  lieu 
à  cette  auji-mentation. 

Il  .sera  lait  niasse  des  recettes  ainsi  que  des  dépenses  du  compte  d'exploi- 
tation de  ce  tronçon  avec  les  r  seaux  du  MorbibaJi. 

Quand  les  dépe)i>  ellement  faites  et  justili  k-s,  comprenant  les  frais 
{généraux  <•(  d';nliniiiivl i alioii.  n'alleiiidroiit  pas  !e  lunnlue  maximum  d(»niié 
pai  la  lorniide.  elles  seront  iiiajorées.  u  litre  de  prime  il  ecoiiomie,  des  deux 
tiers  de  la  ditréreuce  entre  ce  maximum  et  le  montant  <les  dépenses 
réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calcidées,  c'esl-à- 
dir»'  insiiffisaiiles  ^hhm'  cfuivrir  la  somme  réservée  à  la  compaj^nie.  confor- 
mément au  para<j:raphe  ci-<lessus,  y  compri.s  la  prime  d'économie,  t>*il  y  a 
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lieu.  le«:  îiiMiffisancr»!.  par  rapport  à  cette  somme,  seront  h  la  charn;-»'  de  In 
rompn^'^nir.  juscpi'au  mouitiiit  où  elles  pourront  lui  être  remboursées,  comme 
il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses,  calculées  comme  il 
vient  d*élre  dit,  y  compris  la  prime,  rexccnlrnt  sera  d*abord  applique  à 

rouvrir  les  insufnsaticps  f!f»v  f^xen  ircs  piV-cndeiits,  ainsi  que  les  iiilon^ts 
simples  il  4  p.  100  de  ces  insuftisauces.  Le  siirplM<  sfra  versé  aniUK'ilt'ment 
au  (léparteuient,  pour  venir  eu  déduction  des  chai-i^es  du  capital  de  premier 
élablwBeaneni. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  de» 
dépenses  de  premier  éta>ilisspniPiit.  IVvrfMlfMtt  errait  partagé  par  moitié 
entre  le  déparlement  et  la  compajjnie  concps.sionuaire. 

Lef  însafBsances  non  remboursées  en  fin  de  concession  restent  à  la  charge 
de  la  C()mpa{;nie,  sauf  celles  que  la  compagrnie  aura  le  droit  de  prélever  sur 
la  part  dn  fonds  de  reserve  revenant  au  département,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  Tartii  le  9  i  i-après. 

Art.  8.  —  Si,  eu  coui's  d*e\piuilu(iou,  mais  loulelois  seulement  pendant 
les  ving^l  premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligue, 
il  eal  reconnu  nécessaire  de  Taii'e  de  nouveaux  travaux  non  compris  aux 

f»rojetvS  primitifs,  ou  d'augmenter  le  matériel  roiiknt.  ptc.  le  compte  d'éta- 
ilissemenl  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  serait  ut  Ijutcs  de  ce  chef, 
sans  que  les  soumies  ainsi  ajoutées  puissent  excéiler  5.000  l"r.  par  kilomètre, 
cette  moyenne  de  5.000  fr.  par  kilomètre  faisant  masse  avec  Les  lignes  du 
Morbihan  dont  èe  tronçon  est  le  prolongement.  Las  dépenses  ainsi  faîtes 
seront  portées  en  compte  d*apiès  les  mêmes  imses  que  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement. 

Les  capitau.v  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie,  qui  sera 
autorise  à  prélevei*  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  dépar- 
U'nieiil  (l«'s  (■x(  édents  dus,  conforméiniMit  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
raiticle  7  (■i-(l>'>Mis.  l'iiitéK^t  n  fr.  Oô  p.  1 00  des  dépenses  ainsi  faites  fl 
iamorli>sement,  dans  le  temps  iT^stant  à  courir  sur  la  concession,  de  celle 
de  ces  dépenses  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu,  en  lin  de  concession,  aux 
remboumements  prévus  par  rarticie  35  du  cahier  des  charges. 

Il  ne  sera  t«iu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été  approuvés 
«lans  les  m«^me<  formes  que  les  projets  primilife,  eu  suivant  les  prescriptions 
de  Tarticle  3  du  cahier  des  charges. 

Art.  9.  —  Iav  compagnie  sera  autorisée  à  porter  eu  compte,  sur  les 
«lépensea  d'exploitation,  les  sommes  qu*elle  Jugera  utile  de  prélever  sur  les 
recettes,  afin  de  constituer  un  fonds  de  rt'îserve  pour  le  reiiouvellemeid  de 
1h  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  (jue  le  prélèvement  ainsi  fait 
puisse  excéder  300  fr.  par  kilomètre  et  par  au,  ni  porter  le  mou  tant  total 
duibods  de  réserve  a  plus  de  3.000  fr.  par  kikmiètre.  Toutefois,  à  pailir 
de  la  cinquième  année  d'exploitation,  ce  pi-élèvement  deviendra  obligatoire 
pour  ime  sonune  nniuma  de  *200  fr.  par  kilomètre  et  par  an.  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  de  réserve  de  !î.()00  fr.  par  kilon>è(re  soit  c(uislilué  ou  jusqii'fi  ce 
u'il  soit  complète  de  ncuiveau  ioi>qu'il  aura  été  entamé  pour  l'execulion 
e  travaux  de  renouveUement. 
Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  département, 
les  revenus  en  seront  toncliés  par  la  compagnie, 

La  compagnie  conce4»sionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds  pendant  la 
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dul'ée  de  la  conce^stiioii  que  pour  les  renouvellementâ  et  avec  l'autorisation 
écrite  du  préfet. 

Ce  fonos  de  réserve  sera  la  propriété  de  la  cuiiipa^^ie  eonoeanonmire 

flans  la  mp^sure  on  cette  dernièm  aura  contrilnn'  à  le  constituer,  conformé- 
ment a  l'état  qui  M>ta  à  la  lin  de  chaque  anuée,  d'aprèi»  les  bases  de 
répartitiou  de  l'arlicle  7. 
La  part  qui  lui  appartiendra  lui  sera  remise  en  fin  de  concession,  sauf  les 

f prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de 
'article  35  <lii  cahier  des  c harpes. 

Si^  à  la  tin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  rexploiiatîon  n'avaient 
pas  été  couvertes  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  7,  la  compaguie 
concessionnaire  aurait  le  droit  de  prélever*  sur  la  part  du  fonds  de  réserve 
revenant  au  département,  le  montant  des  insuffisances  qui  pourraient  lui 
être  dues. 

Art.  10. — (li^paiNMiit'iii  tnnr^îfrrt  les  suliventions  de  l'Etat,  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  ib^O  et  demeurera  chargé  de  rembourser 
l'Etat  de  ses  avances. 

Art.  II.  —  présente  concession  est  faite  aux  charges,  danses  et  comli> 
tions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  janvier  1899  déclarant 
d'utilité  publique  le  premier  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
Morbihan  ;  ce  cahier  des  charges  étant  d'ailleurs  complété  et  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

a)  Art.  i»'.  —  Le  clicmin  de  fer  d'iutenH  local  aura  son  origine  4  la 
gare  terminus  actuelle  et  aboutira  à  la  station  de  la  Roche-Bernard  (ville) 
qui  sera  fixée  aux  enquêtes.  Sm  son  parcours,  il  M>ra  tout  entier  en  dévia- 
tion, sauf  sur  le  pont  de  la  Vilaine  et  aux  abords  où  il  empruntera  la  route 

nationale  n**  165. 

h)  Arl.  2.  -  Les  délais  d'exécution  de  ce  Ironijon  de  raccoi  denn'nt  serant 
au  plus  de  trois  années  ù  compter  de  Id  déclaration  d'utilité  palilique. 

Toutefois,  si  la  mise  en  service  du  pont  n'avait  lieu  qu'après  une  période 
de  deux  années,  à  compter  de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  raccor- 
dement, le  délai  serait  prolongé  d'une  année  à  partir  de  la  mise  en  service 

dn  f>onl,  ou  de  l'approbation  des  projets. 

Sitôt  la  déchiralion  d'utilité  publique,  la  compagnip  cnnri'ssioniiaire 
pourra  exécuter  tous  les  travaux  compris  en  dehors  du  pont  sur  la 
Vilaîne. 

c)  AtL  5.  —  Le  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  35  mètres  aux 
abords  du  pont. 

d)  Arl.  9.  — Une  seule  gare  eommune  aux  réseaux  de  la  Loire-Infé- 
rieure ei  du  Morbihan  remplacera  les  deux  lerminus  de  ces  réseaux 

Mlle  M>i-{i  placée  à  proximité  de  la  Hoche-Bertiard,  à  remplacement 

qu'uiiH  enquête  sptn  iale  <leNi«.!:M«'ra . 

e}  Art.  i3,  —  A  compléter  ainsi  :  dans  la  partie  ou  le  chemin  de  fer 
empnmtera  le  sol  de  la  voie  publique  sur  le  pont  de  la  Vilaine  et  aux  abords, 

la  cdiiipagnie,  suivant  rengagement  qu*elle  prend  dès  maintenant,  devra 

snivre  les  prescriptions  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  restant 
toute  fois,  au  point  de  vue  des  dépenties,  dans  les  limites  du  détail  esti- 

niiitii. 
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Enfin.  la  compagnie  concfKsîonnairp  ne  sera  fon<!fp  h  ne  présenter 
aucune  réclamation  à  raiîiun  de^  délais  que  pourra  exi^r  l'exécution  pai* 
TRtAt  des  travaux  de  construction  de  cet  ouvrage. 

f)  Âri.  i9,  —  Sur  le  pont  de  la  Boehe-Beraard  et  aux  abords,  le  rail 
pourra  avoir  un  profil  aulfo  que  le  type  Vtgaole. 

g)  Ah.  Adbis.  — Gouforméinent  àTartide  71  de  la  loi  du  21  mars  1905 
sur  le  recnitement  de  l'armée,  il  sera  réservé  aux  anciens  militairei<  visés 
par  rarlicle  69  de  la  même  loi  et  ayant  les  aptitudes  voulues  uu  certain 
nomhre  d'emplois,  dans  la  porportion  de  5  p.  100. 

h;  Art.  34.  —  La  concession  du  prolongeuu?iil  du  réseau  du  Morbihan 
jusqu'à  la  gare  commuDe  commeiicera  à  la  date  de  la  loi  de  déclaration 
d*utilité  publiaue  et  prendra  fin  en  môme  («  im|  que  celle  du  premier 
réseau  du  Morbihan,  c^est^nlire  le  9  janvier  1949. 

i  A  rf.  66.  —  Il  ne  Mra  pas  versé  de  cautionnement  par  la  compagnie 

coijcetisiouaaire. 

Art.  12.  —  11  ne  sera  employé  que  du  personnel  français  et  du  matériel 
fixe  et  roulant  de  provenance  françûae. 

Art.  13.  —  La  validité  de  la  préeento  convention  eit  subordonnée  i  la 
déclaration  d*ntilité  publique. 

Art.  14.  —  Les  fraie  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cnliîpr  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  i  l  juin 
18tiU,  seront  supportés  par  la  compagnie  coucessiouuaii-e. 


III.  —  SÉRIE  DE  PRIX 

A  compléter  ainsi  : 

Les  dépenses  d'acquisitions  de  terrûns  seront  remboursées  au  conces* 
nonnaire  avec  une  majoration  de  15  p.  100  pour  frais  spéciaux  de  gestion, 
de  procédure,  d'expropriation,  de  pa>si»tion  d'actes,  etc.,  sur  lesquelles 
portera  la  majoration  de  15  p  100  pour  frais  généraux,  frais  d'adiniuis- 
Untion  et  avance  de  capiUiux. 

Pont  métallique  de  deux  mètres  d'ouverture,  3.000  fr. 

Pont  de  quatre  mètres  à  allonger,  2.500  fr. 

Sur  le  pont  de  la  Vilaine  et  aux  abords,  le  rail  pourra  être  d'un  tvpe 
autre  que  le  type  Yignole.  Pour  les  auiéna^^enients  du  pont  de  la  Roene- 
Bernard,  en  vue  du  passage  du  chemin  de  fer,  il  est  prévu  une  somme  de 

25.850  fr. 

Plu»-value  pour  voie  avec  contre-rails  ou  pour  voie  en  rail  Broca,  le 
mètre  linéaire,  10  fr. 

Plaque  tournante  de  trois  mètres  de  diamètre  pour  machines,  2.500  fr. 
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(N'  2) 

[8  janvier  1008] 

Loi  approuvant  un  avenant  à  la  conœntion  de  concession  du 
cliemin  de  fer  (Tintérêt  local,  de  Foulain  à  Nogent-en-Bas- 
signy. 

Art,  1"'. — £sl  approuvé  ravenanti  la  convention  de  concession  du 

21  décembre  1900,  annexée  i  la  loi  du  12  juillet  suivant,  qui  a  déclaré 
iPutilité  piililiqup  Pétnitiissemeilidu  ch<'min  de  fer  d'intérêt  local  de  Foulain 
à  Xo«j:enl-en-Bassi«^n  \ .  l-  dit  avenant  passé,  le  28  septembre  1907,  entre  le 
préfet  du  département  de  la  Haut* -Manie,  agissant  an  nom  du  département 
et  la  compa<^nie  du  chemin  de  fer  d»'  Foulain  à  No«fenl-en-Bassignj,  pour 
la  inodïtication  dee  articles  6  et  7  de  la  couveuliou  suavisée  du  21  décembre 
1900. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  aveuaul  restera  auuexée  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  La  suliventioî)  <|o  l'Ktat  conliiiiieia  à  t'tiv  calculée  coufor- 
mémeul  aux  dispositioub  de  la  convention  approuvée  par  la  lui  du  12  juillet 
1901. 


AVENANT 

A      CONVENTION  DR  CONCESSION  EN  DATE  BU  21  DECEMBRE  1900 
APPROUVÉE  PAR  LA  LOI  DU  12  JUILLET  1901 

l^ntre  les  soussi<^nés  : 

M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  agissant  au  nom  et  poui-  le  compte  dudi) 
département,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871; 

De  la  loi  du  1 1  juin  1880  ; 

Des  décrets  des  6  août  1881,  20  mai^  1882  ; 

Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  25  avril  et  20  août 
1907; 

D'une  part, 

Bt  M.  Favra-Robinet  (PranciiMiue'Airred],  administrateur  délé|^é  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  de  Foulain  à  Nogenl-en-Bassign  v.  élisant 
domicile  au  siège  de  ladite  conipM'^'-uie,  à  Paris,  15,  rue  Orange-Batelière, 
et  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  compagnie, 

D'autre  part, 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  —  L'alinéa  2  de  l'article  6  de  la  convention  du  21  décembre 
1900  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toutefois  ces  augmeutiiiions  de  dépenses  ne  pourront  bc  prudiin-e  que 
lorsque  la  recette  kilométrique,  impôts  déduits,  dépassera  &.000  fr.  ;  elle 
ne  pourront  en  aucun  cas  excéder  8.()(H)  fr.  par  kilomètre.  > 

Art.  2.  —  L'alinéa  2  de  Tarticle  7  de  la  même  convention  est  remplacé 
par  l'aliiu-a  ci-après  : 

«  Les  IVaiïi  d'exploitaliou  ù  porter  en  l  oiupte  ciiaque  année  par  upplii-a- 
tion  de  rarticle  3  an  décret  du  "00  mars  1882  ne  pourront  dépasser  par 
kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

2 

F  =  1.200  +  R 
o 

dan.s  laquelle  R  représente  la  recette  kiluniétrique  brute,  impôts  déduits. 
Ces  frais  seront  évalués  d'après  les  dépciises  r.'-elleiiKMit  faites,  >aiir  les  frais 
d'administration  centrale,  comprenant  les  jetons  de  présence  a>ix  adminis- 
Iraleurs,  les  appointements  de  TadminisUateur  délégué  et  du  comptable  du 
siège  social,  1  ai>onnement  au  timbre  des  titres  et  la  taxe  sur  le  revenu,  la 
location  du  bureau  du  sièg;e  social  à  Paris,  el  les  frais  de  ce  bureau  qui 
seront  comptés  forfailairement  pour  500  fr.  par  kilomètre.  » 

Art.  3.  —  Les  uiudilications  pruvues  aux  articles  l"^"^  et  2  de  la  présente 
convention  ne  sont  pas  applicables  au  calcul  de  la  subvention  de  l'État. 

La  participation  de  TEtat  aux  recetU»  d*exploitation  sera  calculée  en  se 
basant  sur  les  articles  0,  paragraphe  2,  et  7,  paragraphe  2  de  la  convention 
(Iti  21  (U'cembre  1900  non  modifiée.  I^e  département  n'eiilfiid  pas  eompciiser 
aux  concessionnaires  les  réductions  que  le  présent  «rlicie  leur  impose,  et 
continuera  à  leur  transmettre  la  subvention  de  l'Etal,  conformément  au 
quatrième  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  convention  précitée. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  recette  brute  annuelle  atteindra  ou  dépassera 
7.500  fr.  par  kilomètre,  impôUs déduil^i,  les  concessionnaires sfrout  tenus  de 
faire  circuler  a  leurs  frais  un  sixième  train  dans  chaque  sens,  sajts  qu'il  soit 
apporté  aucune  modification  à  la  formule  précitée. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  modificalive  ne  sera  valable  qu'à 
partir  de  la  date  de  la  loi  portant  appi  oliation  des  dispositions  ci-dessus. 

Fait  à  Chaumont,  le  28  septembre  1907. 


(N°  3) 

[16  janvier  1908] 

Loi  approuvant  une  conventinn  et  un  traitr  l'ebtiîfa  au  (-/lefui/i 
(Je  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique,  vers  J:\)pe~ 
iHtiyhe. 

An.       —  Sont  approuvés  : 

1*  La  convention  passée  le  24  octobre  1907,  entre  le  minbtre  de  Fagri* 
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culture  chargé  pur  intéiini  du  ministère  des»  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  au  nom  de  TÉlal,  et  la  société  anoujrme  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale  pour  la  réBÎliation  de  la  coneesnon  du  chemin 
de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontikre  de  Belgique  ; 

2"  Le  traité  passé,  le  30  octobre  1907,  entre  le  ministre  des  aâaires 
élrangèrea  et  le  minislre  de  Tagrienltare  chargé  par  intérim  du  ministère 
de»  travaux  publics,  des  postes  et  des  téie>,^i  iiphes,  agissant  au  nom  de 
l^tat  français,  d'une  part,  et  le  ministre  de  Belgique,  à  Pàris,  agissant  au 
nom  de  TÉtat  belge,  d'autre  part,  pour  re\ploitallon,  par  Tadministration 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  belge,  du  chemin  ée  fer  d*Haxebrouck  à  la 
frontière  de  Belgique. 

Un  exemplaire  de  ces  convention  et  traité  demeurera  annexé  a  la  pré> 
sente  loi. 

Art.  2.  —  La  convention  et  le  traité  mentionnés  à  Tart.  1^  ci-dessus  ne 
donneront  lieu  qo*4  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr. 


TRAITÉ 

POUR  LA  RESILIATION  DE  hk  CONCESSION  DO  CHEMIN  DE  FER 
d'haZBBROUCK  h.  hk  FRONTIERE  DE  BELGIQUE 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^rapht^,  agissant 
au  nom  de  TStat, 
D*une  part; 

Kt  la  compagnie  constituée,  par  arrêté  du  roi  des  Belj^es,  en  date  du 
4  juin  IHIT),  sons  la  dénomination  de  sociétt'  anonyme  des  cliciuins  de  fer 
de  la  Flandre  occidenlalp,  ladite  compaL'tiie  represtMitée  par  M.  Camille 
Jansseu,  vice-pré&idenl  du  cuuseii  d  administration,  et  Charles  Baiser, 
administrateur,  ses  délégués,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  donnés,  tant  par  délibération  du  cutiseil  d'administration  en  date  du 
19  décembre  1906,  que  par  celle  de  rassemblée  générale  des  acUonnaires 
du  30  juin  1906, 

D'autre  part. 
Il  a  éUi  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  concession,  accordée  par  décret  en  date  du  19  décembre 
1866,  du  chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique  sera  lén- 
liée  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera 

le  présent  traité,  et  par  le  fait  de  cette  résiliation,  le  Gouvernement  français 
sera  subrogé,  gratuitement,  à  cette  date,  à  tous  les  droits  de  la  société  sur 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  et  entrera  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 
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Art.  2.  —  La  reprise  par  le  Gouverneinnul  françuiï.  comprendra  : 
1«  Tous  les  terrains,  torrassemeote  et  ouvrages  d*art  constituant  Tassiette 
i],'  hi  voie  ferrée,  des  gares*  stations,  haltes  et  points  d'arrêt,  des  cours  et 

des  chemins  d'art  es  ; 

2**  Toiij:  les  immeubles  (|ui  «ir-pendeiit  du  chemin  de  fer,  tels  que  :  les 
hàtimenb  des  gares,  statiûn^  t;l  liulles,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  d>-  g^arde,  etc.,  etc. 

■I"  Tous  les  ohjets  immobiliers  nécessairee  à  rexploitation  de  la  ligne, 
tels  que  les  Ijai  rières  et  clôtures,  les  voies  ei  ftppai  f'ils  do  voies,  les  ^i^tl;^^IX 
et  appareils  de  manœuvre  ou  d'enclenchenieut  des  signaux,  les  lignes  et 
appareils  télégraphiques,  les  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc.,  etc. 

Art.  3.  —  Seuls,  les  ohjets  exclusivement  mobiliers,  tels  que  le  matériel 
roulant,  les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
le  mobilier  tir  s  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  resteront  la  pro- 
priété de  la  SOI  iéto  qui  en  disposera  comme  bon  lui  semble. 

Art.  4.  —  Les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art,  les  bâtinients  et 
les  objets  immobiliers  énumérés  è  Tarticle  2  seront  livrés  au  Gouvernement 
français  dans  Tétat  d*entretien  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  reprise, 
mais  en  pleine  propriété,  quittes  et  libres  de  toutes  charges. 

Art.  5.  —  Dans  un  «If^lai  «l'un  mois,  à  purtir  do  la  date  d'approliation  du 
présent  traité,  la  société  remettrti  au  (iuuverueuient  français,  après  les  avoir 
convenablement  classés,  tous  les  documents  qui  constituent  ses  archives  au 
sujet  de  rétablissement  de  Textension  ou  de  la  modification  de  Tatisiette  de 
la  voie  forrée  et  notamment  les  actes  d^acquisition  des  terrains  incorporés 
au  doinaîtu*  pulillc. 

Dans  le  même  délai,  la  société  fournira  un  état  de  toutes  les  conventions 
qu'elle  aura  passées,  soit  avec  des  particuliers,  soit  avec  des  collectivités, 
en  vue  de  rétablissement  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  Gouvernement  français  ne  sera  tenu,  pour  l'avenir,  de  l'exécution  de 
ces  conventions  qu'autant  (pi'ellrs  auront  été  conclues  coiifonnémeut  auv 
dispositions  légales  ou  réglementaires  eu  France  et  qu'autant  qu'elles  lui 
auront  été  dénoncées  par  la  société,  dans  le  délai  d-Klessus  fixé. 

Art.  6.  —  La  somme  de  40.000  fr.,  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  convention  du   19  d<'c«mbre 

Tip  sora  rcstiluét'  à  la  société,  que  si  le  Gouveruemetît  ri'auç<»is  a  la 
jiisliru  atioii  t.[[ii'  tonlt'>  les  obiigpitions  de  la  société  envers  les  tiera  ont  été 
bien  et  dùuieut  renipru's.. 

Art.  7.  —  Les  fi'ais  de  timbre  et  d'eui'ogistrement  du  présent  traité  seront 
à  la  charge  de  la  société  de  la  Flandre  occidentale. 
Fut  en  double  expédition  à  Paris,  le  24  octobre  1907. 

ARRANGEMENT 

DESTUf£  ▲  RÊOLBR  L*BXPL0ITATI0N  DU  GUBtflM  DE  FER  D*HAZBBROUCK 

A  LA  FRONTlàRB  DE  BELGIQUE 

Le  GouvernemeiiL  de  la  Hépubiique  française  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  lo  roi  des  Belges,  va  Taccord  administratif  intervenu  le  24  octobre 

Atm.  des  P.  et  Ch.  Lois.  —  iy06  -  IV.  '4 
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190<  porUuit  resilialioii  de  lu  conveulion  passée  le  \9  décpmbre  1866  pour 
la  conces.sion  du  ciieuiiu  de  fer  d'HazeLrouck  à  la  frontière  de  Belgique  et 
faisant  application  de  la  convention  conclue  le  25  novembre  1869  entre  la 
France  et  la  Belgique  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Dunkerque 
à  FurtH's  rt  (rHareljrouck  a  Fopcrin^^îio,  Dotamuifiit  de  Farficle  4  de  ladite 
convention  où  il  e,-t  >lipule  que  «  ies  deux  gouvernements  rechercheront  les 
moyens  d'obtenir  que  la  «ecliou  comprise  enli'e  les  statious  frontières  de 
chacun  de  ces  chemins  de  fer  et  située  partie  sur  le  territoire  français  et 
partie  sur  le  territoire  belge  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  »,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^'.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  deTElal  l»«?lge  s'engage, 
vis-à-vis  de  VEtat  français,  ù  exploiter  le  chemin  de  fer  d*Hazebrouck  à  la 
frontière  de  Belgique  conformément  aux  dispositions  des  loi^et  règlements 
généraux  relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français,  conformément 
aux  stipu]ati(»ns  (fe  la  convention  ri-dessus  visée  du  25  novendu'e  1869.  p1 
conformément  aux  dispositions  du  titre  II,  des  trois  premiers  |)ttragrapi>es 
de  Farticle  36  et  du  premier  paragraphe  de  Varticle  40  du  titre  III,  des 
titres  IV  et  V  et  du  titre  VI  sauf  les  articles  68  et  69)  du  cabiei-  des  charges 
de  la  concession  dudit  chemin  de  fer  à  la  société*  ruionjme  belge  des  (;he- 
mins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  l'u  exemplaire  de  ce  cahier  des 
charges  r«>slera  annexé  au  présent  traité. 

Art.  2.  —  La  charge  assumée  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
t*Etat  belge,  comporte,  par  suite  : 

A.  —  Le  service  de  la  Aiirveillance  et  de  rentr<^tien  de  la  ligue  «Iim^uîs 
son  raccordement  hv<m-  voies  du  chemin  de  f*'r  du  Nord,  près  d  Haze- 
hrouck,  jusqu'à  la  frunliere  de  Bt  ij^Kjue,  sur  une  longueur  de  13.778  m.  52), 
comprenaut  le  personnel  de  gaj'dieunage  de  la  voie  et  des  passages  à  niveau, 
ainsi  que  toutes  les  lournitures  nécessaires  à  la  lenite  en  bon  état  des  terras- 
sfMuenls,  ouvrages  d'art,  voies  i  iiaiiasi  compris)  et  de  tous  leui-s  accessoires, 
des  barrières  et  clôtiiros,  d*'  la  lin»ne  télégraphique»  qiri  était  à  l'usag»^  de  la 
société,  des  bàtimenb,  cours,  avenues,  plantations,  et,  en  général,  de  toutes 
les  dépendances  et  installations  du  chemin  de  fer,  sans  aucune  exception. 

B.  —  Le  'service  de  Texploitation  des  gares,  stations,  haltes  et  points 
d*arrét,  comprenant  le  personnel,  la  fourniture  etTentretieu  de  tout  le 
mobilier  nécœsaire,  le  chaulSBige,  l'éclairage,  les  imprimés  et  les  objets 
divera,  etc. 

C.  —  Le  sernce  des  trains,  comprennant  le  personnel  de  traction  et  le 
personnel  de  conduite,  la  fourniture  etTentretieu  de  tout  le  matériel  roulant 

u.  (-es.saire.  1r<<  inaliêres  de  consommation  et  de  graissage,  le  nettoyage,  le 
chauftàge  et  l'éclairage,  les  imprimos,  etc. 

Art.  'A.  —  L**s  n'inauiemc^ntij  et  agrantli^soments  éventuels  à  apporter, 
dans  l'avenir,  aux  installations  de  toute  nature  du  cliemiu  de  fer,  feront 
Tobjet,  dans  chaque  cas  particulier,  d*une  entente  spéciale  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  4.  —  Les  bfttiments  qui  dépendent  du  chendn  de  fer  seront  pris 

par  l'aduiinislration  belge  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  devront  être  remis 
m  1(111  étal  à  l'expiration  du  présent  traité,  conformément  aux.  stipuidtiûus 

de  r,n  tu'li;  '.U'y  du  cahier  des  cliarges  visé  à  l'article  l'"*". 

Art.  5.  —  L'adminisU'ation  des  chemins  de  fer  de  l'iital  belge  assurera. 
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dftns  l'avenir,  rext-iulioii  de  toutes  les  conventions  qui  auront  été  nnsséps 
entre  la  société  anouvme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  el  les 
particuliers  ou  les  collectivités  en  vue  de  rétablissement  ou  de  l'exploitutiou 
du  chemin  de  fer  d'Halebrouck  à  la  frontière  belge  et  qui  auront  été  rati- 
fiées par  l'administration  supérieure  française.  Une  copie  de  ces  conventions 
sera  remise  par  Tadministnition  supérieure  française  à  radrainislraiion  des 
clieniins  de  fer  de  l'El^ïl  helj^e. 

Art.  6.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  se  char- 
gera de  faire  renouveler  à  son  profit  les  Imités  passés  entre  la  compagnie 
française  du  cliiMiiin  de  fer  du  Nord  et  la  société  anonjme  belge  des  ch^nins 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour  Tusa^  en  commun  de  la  f^are 
d'Hazebrouck  et  de  les  (aire  approuver  par  radminisiratîon  supérieure 
française. 

Art.  7.  —  Les  horaires  des  trains  à  faire  circuler  eutre  la  gare  d'Haze- 
brouck  ei  la  frontière  seront  établis  par  radroinistration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics  et 

des  postes  et  des  lélég^raphes  th?  France. 

Le  nombre  Hctn<*l  de  ces  trains  (cinq  daii>  cluujup  sens  par  jour  entre 
Hazebrouck  el  Pupt  i  in<^he),  ne  pourra  être  diminuù. 

Art.  8.  —  Les  consequeuces,  relalivemeutauxpersoones,  aux  immeubles 
do  chemin  de  fer  et  au  matériel  fixe  ou  roulant,  des  accidents  de  toute 
nature  (y  compris  les  incendies),  sauf  toutefois  des  accidents  de  force 
majeure,  seront  à  la  charge  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat 

belgtî. 

Ar!.  9.  —  En  cas  de  mobilisation  de  l'armée  francnise,  rautoritf'  mili- 
taire se  réserve  d'user  vis  à  vis  de  la  ligne  d'Uazelirouck  a  la  frontière  belge, 
des  droits  que  lui  confèrent,  sur  tous  les  chemins  de  fer  français,  la  loi  du 
3  jui  llet  1877  et  le  décret  du  2  aoAt  de  la  même  année  portant  application 
de  ladite  loi. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  aura  son  ettet  à  partir  du  jour  où  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Hazebrouck  ù  la  ftoiifière  belge  à  la  société  anoîiyme 
des  cbemius  de  fer  de  la  Flandre  occiilentale  aura  été  résiliée,  jusqu'au 
31  décembre  de  Tannée  1947,  pendant  laquelle  expira  ladite  concession. 
Après  cette  dernière  date,  le  traité  continuera  à  être  valabl»-.  par  tacite 
reconduction,  (Tannée  en  am}oe  ;  il  pourra  être  résilie  à  la  volonté  de  Tune 
d»'-  pnrtios.  h  diMio'f»  pour  pIIc  df  prévenir  l'autre  douze  mois  à  l'avance, 
poiiJ'  \i\  lin  iruiic  (Uiuee  compUiblt'. 

Art.  11.  — A  l'époque  de  l'expiration  ou  de  la  résiliation  du  présent 
traité,  tous  h»  objets  exclusivement  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 

lc>  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  (oui  ^onre.  le  molii- 
lier  des  stations.  !'(iiilill;ip;'o  do  !n  voie,  des  «^firp^  ff  th'^  nti  licrs  riniteront  la 
propriété  de  r.iiliiniii^Uiiliiiii  df-^  l'heniins  de  Ici  de  i'Klat  iH'lg'f. 

Art.  12.  L«'>  trais  di'  limln-.  r\  d'«*nre*i^istremeut  en  France  du  pir-fnt 
traité  .seront  u  la  charge  de  raduiiuislratiou  des  chemins  de  fer  de  I  Ktut 
belge. 

fin  foi  de  quoi  les  soussi^^nés  M.  Sléphen  Picbon,  s  Halr-m .  ministre  des 
affaires  élranjjfères  de  la  République  française,  et  M..1.  Hniui.  dépulé, 
ministre  de  l'agriculture,  chargé  par  intérim  du  ministère  des  travaux 
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publics,  des  postes  et  des  lélégraphes  de  la  République  française,  d'une 
part,  et  M.  A.  Leghait,  envo;^é  extraordinaire  et  minislre  plénipotentiaiie 

de  S.  M.  le  roi  des  Bel|,,''es  ù  Paris,  d'autre  pari,  ont  dreiwé  le  préaent 

aiTiinti^emont  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fttit  à  Parité,  ea  double  exemplaire,  le  30  octobre  1907. 


(N"  4) 

[29  Février  ii/U8j 

dèf'fftranf  d'rdilitr  publique  rètobJi^se^nent,  ffans  le  dépar- 
tenn'iit  tic  lu  Mi'iirlln'-i'l-Moselle,  fl'/ni  f  ln'ntiii  de  f(*r  d'hdérèt 
localy  à  Vdie  de  î  iiièlre,  de  Lunéville  a  BUunontt  avec  embran- 
vhemenis  mr  Badonviller  et  sur  Jolivet. 

Art.  1*^.  —  E>1  dtn  l;iré  (rutilité  publique  l'établissement,  diiits  \v  dtîpar- 
lenienl  de  Menrthe-el- Muselle,  d'un  chemin  de  fer  trinhnêt  local,  h  voi»'  de 
1  mètre  dr  largeur  entre  les  bords  intérieuj"s  des  mils,  de  Luniîvrlle  a 
Hlâmonl,  avec  embranchement  sur  Badonviller  et  sur  Jolivet. 

Art.  2.  —       présente  déclHratinn  d'utilitA  publique  sera  cciisidéi  t  e 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  stiul 
accomplies  dant>  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  —  déparlement  de  Meurthe-et-Moselle  eï>t  autorisé  a  pourvoir 
a  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  et  emhranchemeuLs  dont  il 
s'agit,  connue  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposition»!  de  la 
loi  dn  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dauaeseteonditions  du  bordereau 
des  prix,  de  la  nomenclature  et  du  cahier  de»  charges  dont  copie  est 
annexée  à  la  présente  loi. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  12  novembre  1907,  entre  le 
prôfet  de  Meurthe-et'Moselle,  d*une  part,  et  la  Compagnie  des  cberaîn»  de 
fer  départunentaux  de  TÂube,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite  coaTantion  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Ai't.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établUtsement  tie  la  ligne  et  des 
embranchements  déa^inéB  à  Tartide  1**  est  fixé  &  la  nomme  de  quatre-vingt- 
trois  mille  francs  (83.000  fr.)  par  Idlomètre,  soil  pour  une  l<Migueurmaxima 
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dp  qii;H;iiiN'-}iiiil  kilomètres  (48  kiloni.),  h  trois  inillionN  neuf  cent  quatre- 
vinj^l-quutre  mille  francs  (3.984.000  fr.)  poiii  lii  ligjie  entière. 

Le  muximmn  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  uu  Tn-sor  est  t'ix" 
■  mille  six  cent  soixante  francs  (1.600  fr.)  par  kilomètre,  tioH  an  plus  à 
soixante-dix-neuf  .mille  six  cent  qiiatre-viu<>;t  francs  (79.680  fr.)  pour 
la  ligne  entière. 

Le  concours  financier  de  TÉtat  cessera  nécessairement  cinquante  ans 
après  Touverture  de  la  ligne  à  Texploitalion. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  la  convention  ci-dessus  visée  du 
12  novembre  1907,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploi- 
tation,  l*Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béné- 
fices réalisée  par  le  département,  lors  même  que  la  période  de  rembour 
sement  ne  serait  pas  ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  15  de  le 
loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  n  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux de  TAiihe,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directennent  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lunévilleà  Blftmunt  ou  la  construction 
et  Texploitation  du  chemin  de  fer  «l'inlorêt  local  qui  lui  a  déjà  éUi  concédé 
da!i>  1^  'léparUMiieut  de  l'Aube,  sans^  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1907.  If  l  novembre, 
Entre  l^s  soiissi*»-'!»'^  : 

M.  Hnmbert,  chevalier  (le  1h  Lfi^-idii  iriutiinrur.  prcIVl  tbi  dép*irl<'HM'nl 
de  Meurthe-et-Moselle,  agiswanl  mi  nom  et  pouv  le  compte  dudil  depar- 
temeni,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  aoftt  1871  ; 

3*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*intérât  local  ; 
3*  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

3*  De  la  délibération  du  Conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  en  date  du 

22  août  1907  ; 

a"  De  la  délibération  de  la  Commission  départementale  du  26  octobre 
1907. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Tartarj'.  agis.sanl  en  sa  qualité  d'adminislrateur-délégué  de  la 
Compagnie  des  obemina  de  fer  départementaux  de  TAube,  en  vertu  de  la 
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procuiution  ù  lui  donnée  par  les  membres  du  Conseil  d'uilminislration  de 
iadile  Gonip;i^nie,  suivant  délibération  «n  date  du  24  octobre  1907, 
D*autre  part, 

Il  a  élù  convenu  eu  qui  suit  : 

&rt.  l*.  —  liO  département  de  Meurthe-et-Moselle  confie  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Aube,  qui  acceple.  les  travaux  de  superslrueture, 
fourniture  ri  installations  désijj^nés  à  l'article  2  et  lui  concède  l'exploilation 
d'un  chemin  de  fer  d'intiM-ét  local,  à  voie  de  1  mètre, d'une lotig:ueur appro- 
ximative de  48  kilomètres,  comprenant  : 

Une  ligne  principale  deslintk*  à  relier  Luncville  à  Blàuionl,  et  deux 
embranchements  à  établir,  Fun  entre  Herbéviller  et  Badonviller,  Tautre 
entre  Gbanteheux  et  JoUvet. 

Art.  2.  —  §  l*^.  —  Le  déparlement  est  charf^  des  études  relatives  è 

l'infrastructure.  au.K  stations  et  aux  bâtinieid-s,  (!•■>  ac(|uisitions  de  terrains 
et  du  bornaj^e,  des  travaux  <riiifne«tnirf urc.  df"  la  i  (nivtriiclion  bdliitiPiits 
et  de~s  quais  en  maçonnerie,  de  rempierreinent  et  «les  clôtures  de  stations, 
des  travaux  de  réfection  et  de  modifications  des  canivaux,  bordures  et 
trottoirs  dans  it-s  traverses  erapruntées,  de  rétablissement  des  alimentations 
J'*  an  «  t  (Irv  i(i>>es  à  piquer,  eniin  de  l'installation  de  la  ligne  téléphonique, 
appareils  compris. 

Déplus,  le  deparletm'nt  lournira  le  matU'iel  roulant  et  les  pièces  de 
rechange  correspondantes^  le  matériel  et  le  petit  oulilla<j:(>  irentretien  de  la 
voie,  le  mobilier  et  l'outiHaj^e  (b*s  station-,  lialtes  ^•t  service  central  de 
1 'ex|j!oitatioii.  [x  Ht  iiiaf-Mirl  des  trains,  l'outillais  et  le  inoMlier  de 
rat«'lierd<-  n  pa rations  montaj^-e  compris,  le  tout  suivant  les  nomenclatures 
annexées  au  bordereau  des  prix. 

De  son  côté,  la  Gompa<;nie  fournira,  poï^ra  et  ballastera  les  voies  et 
appareils  de  changements  de  voies  ; 

Fournira  et  mettra  en  place  les  plaques  tournantes,  les  ponts  à  bascule, 
les  <;rues  de  chargement  ; 

Exécutera  les  travaux  de  niudilication  cl  de  réfection  de  la  chaussée 
nécessités  par  la  pose  de  la  voie  dans  les  parties  de  voies  pid)liques  emprun- 
tées ou  traversées,  enfin  elle  construira  ralel\erde  réparation  et  ses  annexes 
(lojjnunent  du  chef  de  dépôt  avec  magasin  «urez-denihaussée,  dépôt  d'huiles, 
caldnets  d'aisances). 

§  2.  —  La  Compajjnie  devra  prendre  livraiî»on  des  divers»  tronçons 
successif  de  la  ligne  au  fur  et  à  mesure  de  rachèvement,  soit  des  travaux  de 
terrassements  et  d*ouvrap:' -  d'art,  soit  des  travaux  de  bfttimwls  corres- 
pondant à  ces  tronçons  (jue  le  département  doit  exécuter.  l'Uml  entendu  que 
cpttc  livraison  sera  faite  de  telle  sorte  que  le»  travaux  de  superstructure 
puissent  èlr»-  [unirsiiivis  sans  interruption. 

A  cet  effet,  un  procès-verbal  de  remise  sera  dresse  par  une  commission 
spéciale  constituée  dans  ce  but  par  Tadmintstration. 

Les  difficultés  relatives  à  la  remise  des  travaux  exécutés  on  des  fourni- 
tures effectuées  par  le  département,  ainsi  qu*à  Tappli cation  des  dispositions 

du  pré.senl  paratri  aplip.  seront  traiicbéi^s  pfn-  voie  d'arl>itrafs,  cbaqu»»  partie 
desi<ruant  un  arbitre  et  ces  derniers  desig'nant  un  tiers-arbitre  pour  les 
départager  s'il  y  a  lieu.  Kn  eus  du  désaccord  sur  le  choix  du  tiers-arbitre, 
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celui-ci  s(>ra  dcsipfné  par  In  président  du  tribunal  civil  de  LiméTÎlle,  è  la 
requête  de  la  partie  la  pins  diri«rent«î. 

$3.  —  ï,»»s  ilôpf'Hses  faites  par  la  Conipa^nio  concossioiinaire  pttitr  !»»s 
travaux  et  fournitures  portées»  au  paragraphe  serout  réglées  d'après  la 
série  des  prix  annexée  au  présent  traité. 

Chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnements  à  piod  d*œuvre 
et  dp  rnvnncempnt  d«s  travaux,  il  spra  [»av à  lu  (]<iinpa<ruic  dfs  aconiplos 
(■piiiv  iww  troi<  qiiarl«:  <1p«  dppensies  constatées  par  des  états  de  siituation 
approuves  par  radmiuistration. 

Lorsque  la  li*?ne  et  ses  embianchementa  seront  achevés  et  auront  été  mis 
en  exploitation  après  réceptioD  provisoire  faiti>  par  un  ou  plusifurs  commis- 
saires que  le  pr.'fct  dési{>npra.  df''partt'tnent  pavf'ra  à  la  Couipaj^-nie  la 
*;otiime  nécessaire  pour  [)arfairt'.  avec  les  acomptes  déjà  pajés,  les  neuf 
dixièmes  des  dépenses  aduiisHN  en  compte.  Le  dernier  dixième  des  sommes 
dues  è  la  Compaprnie  lui  sera  pajé  un  an  après  la  mise  en  exploitation. 

Art.  3.  —  Le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  département  sera  de  t  \  pes 
analogues  à  ceux  des  lignes  d'intérêt  local  do  la  région.  Les  voitures  et 

wagons  «Ipvroiit  pouvoir  s'intcicalor  dans  l(»s  trains  do  la  à  voie  d'un 

mètre  circulant  entre  Luuéville  et  Eiaville,  traverse  de  Luuéville 
exceptée. 

Art.  4.  —  L'effectif,  tant  eu  macliines  qu'en  voitures  et  wagons,  des  lignes 
de  Luuéville  à  BlAmont  et  embranchements,  sera  de  : 

5  Locomotives  du  poids  minimum  de  21  tonnes  5  à  vide; 
5  voitures  mixtes,  è  boggies,  de  48  places,  à  couloir,  avec  frein  à  vis  et 
à  vide  ; 

8  voitures  de  classe,  à  2  essieux,  de  40  places,  à  couloir,  avec  frein  à 
vis  et  à  vide  ; 

4  fourgons  à  bagages,  avec  frein  à  vis  et  à  vide  ; 

12  wagons  couverts,  à  frein  à  vis  et  à  vide  ; 
1*2  wagons  tondific aux,  à  freins  à  vis  et  à  vid«»  : 

9  wagons  touilu  ivaux,  à  frein  à  levii  i  d  conduite  blanche  ; 
h  wa«r<)ns  plate-forme,  h  frein,  a  vis  i^l  a  vide  ; 

'.\  WHfj^iuis  plale-fonne.  a  fn-iu  ù  levier  el  loiiduile  blanche  ; 

4  wagOHN  à  ti  av<M  >es  mohilos,  avec  frein  à  vis  et  à  vide  ; 

4  wagons  à  traverses  inohilos,  ù  frein  à  levier  et  conduite  blanche  ; 

1  grue  roulante  de  G  toimes. 

Les  voitures  o.  voyageurs  seront  chautFées  par  ihermosiphon. 
Le  frein  à  vide  sera  automatique. 

Art.  5.  —  Si,  pendant  le  cours  de  l'explcutatioii,  rélahlisscment  de 
nouvelles  installations  et  Vaccroissement  de  IVH^tif  du  matériel  rnnlanl 

sont  reconnus  tir'(  (  v>, lires,  d'accord  entre  le  départ<*nient  el  la  Compagnie; 
d»''.  r''i«'mins  do  fer  départ^'Uiontaux  de  l' Anlte.  les  dépoiisc^;  en  nVsNlIanl 
serrMil  a  la  charge  du  département  et  seront  complètement  payées  par 
cchii-ci. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  etla  Compagnie  des  cbeminii 
de  fer  départetnentaiix  de  TÂube,  sur  Tutilité  d'installation»  nouvelles  ou 
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d'acn  ni<riiuM)l  du  malériel  roulant,  le  différend  sera  tranché  par  le  ministre 

des  irav.inx  piiMiVs. 

C'e^  travaux  ou  lomuitiues  pourront  «Hrc  coniies  a  1h  Couipaj^nie  exploi- 
tante, et  dans  ce  cas,  ceux-ci  seraient  réglés,  roit  sur  séries  de  prix  débattus 
dans  chaque  cas.  i,oit  Rur  justification  des  dépenses  réelles  migorées  de  10 
p.  100  pour  frais  généraux. 

Dans  h'  cm  où  la  Compagnie  des  chr'min>  dr  ft  r  déptirtemenlaux  de 
l'Auhe  ai:c<'pterait  d'être  payée  en  annuités,  œlle-ci  s^Tdifîut  calculées  sur  la 
bai>e  de  4  p.  100  d'intérêt  plus  romortisseuient  depuis  la  date  de  réceplion 
des  travaux  jusqu'à  Texpiration  du  présent  contrat. 

Il  est  dès  à  présent  .stipulé  que  dès  que  la  recette  bnite  annuelle  aura 
dépassé  3.000  fr.  pai  kilomètre,  le  matériel  roulant  sera  augmenté  de  : 

3  wagons  couverts  à  frein  à  vis  et  à  vide  ; 

4  wagons  tondiere^mx  à  freiné  vis  et  è  vidp. 

wagons  tombereaux  a  frein  à  levier  et  conduite  blanche, 
'2  wnjrons  plntt^-fornip  n  frein  h  vis  et  à  vide. 
2  wagons  plate-ioriue  à  frein  a  levier  et  conduite  blanche. 

Art.  (î.  —  Au  moment  la  réception  île  la  ligne  et  de  sa  remise  par  ie 
déparlemeut  à  la  (.ouj^jagnie  nour  l'ouvrir  à  IVxploitaliou,  il  seru  procédé 
à  un  chaînage  contradictoire  de  la  ligne  et  de  ses  emhranchemMits.  l>e  plus, 
des  inventai i  »  >  l  ontradirioirrs  seront  établis  pour  constater  l*existence  de 
tous  les  nuMilili's  et  immeubles,  matériel  et  outillage  livras  par  le  département 
oïl  fourni'-  par  lu  Compagnie,  et  confiés  à  cette  dernière. 

11  en  sera  de  même  pour  les  extensions  et  additions  éveuluelles  prévues  à 
Tarticle  précédent. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  l'adminislnition  exigterait  rétablissemeni  de 

barrières  à  des  passages  à  niveau,  les  frais  d'installation  de  ces  barrières  et 
la  di''])'Mis<'  (It^  premier  étaldissement  di's  l.igemt'nls  du  personnel  chargé  de 
les  manœuvrer  seraient  a  la  charge  du  département. 

Si  rétablissement  des  barrières  est  prescrit  pendant  le  cours  de  Texploi- 
lation.  il  pourra  être  pourvu  à  la  dépense  dans  les  conditions  prévues  à 
Tarticle  5  ci-dessus. 

Art.  8.  Lr  département  pourra  exiger  un  quatrième  Irain  dans  rliar]ife 
sens,  lorsque  la  receH*-  lii  ntt»  moyenne  de  la  ligne,  impftls  dcdiiiLs,  atteindra 
le  chiffre  de  4.500  iV.  par  kilomètre,  étaiit  entendu  que,  pour  iissurer  le 
service  de  ce  train,  le  matériel  roulant  sera  augmenté  dans  les  conditions 
prévues  à  Tarlicle  .').  ci-dessus,  paragraphe  ô. 

La  (j'ifipngnie  des  clx'miiis  de  fer  de  l'AiiIc  fniirra  mettre  en  eirculation, 
à  ses  frais,  dé>  trains  farultitlifs  ditvs  trains  de  mai  rtiés,  tniiiîs  de  féte,  trains 
de  plaisir,  et<;...,  qu'elle  jugera  utiles  au  déveb>ppenient  du  trafic  ou  à  la 
création  de  recettes  exceptionnelles.  Les  recettes  de  ces  trains  entreront  dans 
les  recettes  générales  de  la  ligne  et  donneront  lieu  au  partage  conformément 
a  l'articlf  ci-après. 

Dans  le  cas  où  le  «leparU'ment  exigerait  la  mis»*  rn  marche  tic  trains- 
supplémentaires  en  dehors  de  ceux  qui  sont  prévus  ci-dessus,  ces  tiains 
seront  pavés  à  la  compagnie  à  raison  de  50  centimes  par  kilomètre- 
train,  sans  déduction  des  l'ecettes  auxquelles  ils  pourraient  donner  lieu  et 
qui  vieudrunl  s^i^outer  aux  recettes  générales  de  la  ligne. 
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Art.  9.  —      compagnie  de.s  chemins  de  fer  départementaux  da  TAobe 

siipporl«?ru  le.s  dépenses  do  (nufe  nalcire  relatives  «  l'expInilaUnn  :  personnel 
(les  ^ares,  stations,  halUîs.  ah'liei»,  dépôts,  postes  de  liilurcation,  el<'..., 
frais  relatifs  au  raccordement  avec  la  compagnie  de  l'Ksl  (lesdil»  fraif» 
limités  (l*aiUeurs  aux  redevances  affiàrentes  à  rezploitaticm,  a  Texcliision 
de  toutes  charges  provenant  du  premier  étaMissement),  frais  généraux, 
fnirrnitnrf»;*  d'imprimés,  Inllet^.  ete —  personnel  des  trains,  fournît  m  e  d'eau 
et  de  comltusiihle,  chauU'age  et  éclairage  des  gares,  des  Iraius,  ateliers, 
signaux,  etc. 

Il  est  entendu  qu'il  sera  établi  des  gares  distinctes  aux  points  de  raccor^ 
dément  avec  la  compagnie  de  TEst,  à  l'exclusion  de  toute  gare  commune. 

Afi.  10.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  départemenlanx  de  l'Aube 

devra  couvrir,  à  <es  frais,  f^us  risques  d'incendie.  Klle  sera  seule  respon- 
sable des  conséquences  des  accidente  survenant  au  cours  de  son  exploitation 
pour  une  cause  quelconque. 

Art.  U.  —  Le  département  sera  chargé  de  l'entretien  des  ouvrages 
d*art.des  bAtiments  el  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  par  lui  pendant  un 

an  à  parlir  de  la  date  des  procès- ver)  aux  de  remise  correspondants  dont  il 
est  parlé  à  l'article  2  paragraphe  2:  toutefois  les  travaux  d'entretien  des 
l^liiiictits  avant  le  caractère  de  réparations  locatiYc>  resteronl  à  la  charge 
de  la  compagnie.  l'assé  ce  délai,  ttms  les  frais  d'entretien  seront  à  la  charge 
de  èdle-ci. 

La  compagnie  concessionnaire  supportera  également,  avant  comme  après 

l'ouverture  à  l'exploitation,  tout^^s  les  deperises  d'entretien  se  rapportant  À 
la  voie  et  aux  accessoires  de  voie,  ainsi  qu'aux  bâtiments  et  travaux  déter- 

nmiés  (loiil  l'exécution  lui  est  conlioe. 

Il  en  serait  de  niéine  puur  l'entretien  do  tous  les  travaux  que  la  compagnie 
pourrait  effectuer  à  la  suite  d'arrangements  ultérieurs. 

Art.  12.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  départe- 
mentaux de  l'Aulie  des  dépenses  qu'elle  s^ga<r(-  à  faire  par  la  présente 

convention,  el  ^mu>  la  cnnilitinii  (qu'elle  en  rcu^plira  exactement  toutes  les 
ohH«2:ati«tns,  elle  est  autorisi'e  H  percevoir,  pendant  Imite  la  durée  de  la 
convention,  les  tîroits  de  péage,  les  prix  de  transport,  ainsi  que  tous  les  frais 
accessoires  qui  font  l'objet  des  articles  41,  45,  46,  47,  50  et  5t  du  cahier 
des  charges,  sous  réserve  des  conditions  énumérées  dans  l'article  13 
ci-après. 

Il  est  bien  entendu  que.  dans  I<  s  liuûtesdu  umximumfixé  par  l'article  41 
du  cahier  des  cliarges,  la  cumpagni»'  est  alisolument  maître^ise  de  ses  tarifs 
elseiile  juge  des  réductions  qu'elle  appréciera  utile  de  proposer  dans  les 
ctHiditions  prévues  par  la  loi  du  11  juin  1880,  sous  forme  de  tarifs  géné- 
raux et  spéciaux,  billets  d'aller  el  retour,  abonnements  ou  autres. 

Art.  13.  - —  Les  recettes  perçues  en  exécution  de  l'article  précédent 
apparfieiuient  à  la  compa^'nifMles  chemins  de  fer  départemenUujx  de  l'Aube, 
tant  que  ces  recettes  ne  ih'pHsseronl  pas  2.800  fr.  par  kilomètre.  unprtt,s 
déduits.  Au  delà  de  2.800  fr.,  el  jusqu'à  3.000  fr.  par  kdomètrc.  l'excé- 
dent sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux  tiers  puur  la  compagnie  et 
d'un  tien  pour  le  département. 

En  outre,  au  del&  de  3.000  fr.  par  kilomèti'e,  le  nouvel  excédent  sera 
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partit^'»  par  moitié  eiiln;  lo  dcptirteni^iit  et  Itt  citmpagiiie  des  chemins  de 
fer  ilépartemeiilatix  de  PAnlio. 

Toiilefois,  si  1h  n-cclte  ki!i»mô|iiqiie.  inip<Ms fliMliiils.  pendHiiluii  exercice, 
étitil  inférieure  à  2.800  fr.,  riiisuflisaix  e  serail  pajee  h  la  ci»inpa<çiiie 
rr»ncfssioniiaire,  mais  seulemenl  dans  les  Umile«  (les  maxima  otablis  ci- 
a[j)  Ch  pendant  les  qiitnxe  premières  années  de  Texploitation  : 

500  fr.  par  kilomètre  exploité  pour  chacune  des  cinq  premières  années 
complètes  d*expli>itation  ; 

400  fr.  par  kilomètre  exploité  pour  chacune  des  sixième  et  septième 

ant)«*es  ; 

MOO  fr.  par  idlumèlre  exploité  pour  chaciiue  des  huitième  el  neuvième 
années  : 

200  fr.  par  Iciluinèlre  exploité  pour  chacune  des  dixième  et  onzième 
années  ; 

100  fr.  par  kilomètre  exploité  pour  chacune  des  deuxième  et  treixième 

années  ; 

ôO  fr.  par  kilomètre  exploité  pour  chacune  des  quatorzième  et  quinzième 

années  ; 

Dans  tous  les  cas,  ia  portion  de  i^arautie  ponv  int  rrst'-r  di»ponible  ne 
sera  pas  repurb-e  d'un  exercice  sur  les  exercices  suivants. 

Il  est  entendu  que.  pour  rélévatiou  de  la  recette  kilométrique  et  dans 
tous  les  cas  où  les  Itmg-ueurs  de  la  ligne  principale  et  de  Ses  embranchements 
devront  intervenir,  ce^  ion^-ueurs  seront  linulées  : 

Pniir  la  \\i^ni'  principale  r\  rend)raiir]ieineiit  d*-  Badonviller  aux  axes  des 
trottiiii>  extrèincN  iitili^'S  où  à  étaldir  pour  le  service  des  voyag'eurs. 

pour  Temliranchement  de  Jolivet,  aux  pointes  de  cceur  des  appareil.<v  de 
voie  extrêmes. 

Àrt.  14.  —  Chaque  année,  ù  partir  de  la  sixième  année  d'exploitation 
inclusivement,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  prélever  sur  les 
recettes  brutes  dr  l'exploitation  une  sonune  de  200  l'r.  par  kilomètre  des- 
tinée à  former  tni  fonds  «ipécia!  alfecté  au  rerifMtvellfuient  de  la  vtde  et  du 
mulériel  iixe,  étant  entendu  que  le  renuuveilement  de  la  voie  consiste  dans 
le  remplacement  intég^ral  des  rails»,  des  traverses  et  du  ballast,  sur  une 
longueur  ininterrompue  de  500  mètres  au  moins. 

Le  fonds  de  renouvellement  cessera  de  s*accroitre  l(»rsquMI  aura  atteint 
2.000  fr.  par  kilouièlre.  Il  st  ra  employé  par  la  conipa<|^nitî  de  l'-Xulte  à 
l'achat  de  litres  de  rentes  mu  l'I^tat.  d'<ddi<»'ations  du  Tn^sor.  oti  d'oMi^a- 
tions  des  six  grandes  compaj^uies  de  chemins  de  fer,  et  sera  dépose  dans 
une  caisse  agréée  par  le  département.  La  compagnie  concessionnaire  en 
touchera  les  intérêts  qui  entreront  en  compte  dans  les  recettes  annuelles. 

Tout  prélèvement  sur  ce  fon<ls  ponr  les  dépense.*  spéciales  auxfpjelle--  il 
doit  suhvejiir  devra  (^Ire  préalaldetuent  aid<'ri>é  on  demande  par  le  pretel. 

Lorsque  le  <  hiirre  de  2.000  Tr.  par  kilomètre,  après  avoir  été  atU'inl  .  aurji 
olc  enlauve  par  des  prelevemcnt^s  ainsi  eUectués,  ou  lorsqu'il  .se  sera  trouvé 
râduît  par  la  baisse  des  cours  des  titres  déposés,  le  cours  à  considérer  étant 
le  cours  moyen  pendant  le  mois  de  décembre  de  Tannée  pi  éeedente,  il  sora 
immédiatement  complété  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 
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Il  e»t  entendu  que  les  prélèvetneote  destinés  à  connlituer  le  fonds  spécial 
aifecté  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe,  seront  faits  sur  les 
lecell»^  avant  d'arrêter  le  inonfnnt  de  lu  garantie  poiivani  Hve  ilue  à  la 
compn^nir  mi  t\v  procéder  h  1»  rcpiirtition  dos  bi'méfices  de  l'exploilation. 

La  partie  dt' (  <•  fonds  qui  resterait  sans  emploi  à  rcxpiraiion  de  la  pri'- 
seiile  (  ouvenlion.  uu  en  cas  de  déchéance  ou  de  radial,  sera  portée  au 
eomple  des  recettes  de  la  dernière  année  d'exploitation  pour  èb«  parta<^e, 
s'il  y  a  lieu,  entre  le  département  et  la  compagnie  dans  fa  même  proportion 
que  les  excédents  de  recettes  disponil)1("<. 

Art.  15.  —  J,a  rompfip'nie  des  cheminv  di»  fer  dépiirfeiiifnfnnx  de  l'Auhe 
s"en«j;aji;'e  à  remplir  toutes  les  ohli}:fations  résultant  de  la  loi  du  1 1  jnir)  1880, 
des  règlements  il'administratiou  publique  rendus  en  application  de  ladite 
loi  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Ce  cahier  des  chartjes  est  conforme  au  cahioi-  des  i  ]i;if;i:<  s  type  des 
chemin*;  de  fer  d'intérêt  local  annexé  an  décret  du  7  août  1881  mndifi,  pnr 
décrets  des  31  juillet  1898,  13  février  1900  et  10  juillet  1907,  sauf  eu  ce 
qui  concerne  : 

Les  articles  n*2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12.  13,  15,  17,  18,  19,  20, 
2L  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  31,  34,  3o,  36,  38,  39,  41,  54,  65, 

66,  67,  qui  sont  modifiés  ; 

Les  articles  n"  4,  16,  qui  sont  annulés  ; 

Kl  les  artirlos  \9  Hx,  \9  fer,  19  qi/art>>,  19  qninlo,  29  his,  32  his.  qui 
sont  emprtuilt's  au  cahier  des  charjjtîs  tjpes  des  Iramwajs  ou  simplement 
aj«iutés. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclarat'on  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  et  à  Tobtention  par  le  dépar- 
tf>ni<  lit  des  subventions  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant  delà  loi  du 

Il  juin  1880. 

Art.  17.  —  Les  frni*;  de  t  mbre  et  d'enrf*<:"istrement  du  pn-isciil  Iraité.  fie 
h)  série  des  prix  et  du  cahier  des  chaînes ^'  aiuuM's.  calculés  confonucnienl  à 
Tarticle  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  stippurtés  par. la  e»inpagnie. 

Fait  double  â  Nancy,  lesjoiirf  mois  et  an  que  dessus. 
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BORUBBEAU  DKS  PRIX  RËIATIFS  AUX  TRAVAUX  A  EXECUTER 
PAR  LA  COMPAGNIE  CONCE»SIONNAIRB. 


INDICATUW  DBS  OUVRAGES 


PHIX 
d«  l'unité. 


I.  —  TRANSPORTS 

Transports  sur  rails,  avant  couinie  apn-H  l'ouverture  à  IVxplo 
lation  des  uiuiKriaiix  n()ces.sairt'8  aux  travaux  à  exécuter  par  le 
départeiuuul  Par  toiiuc  {k  rupré;>eutaut  lenotufan  de  kilomètres): 


,épa 

0  fr.  40  -f  II  fr.  <  85  X 


II.  —  MATERIAUX  A  PtlW  l)'<JiUTHii 

Ballast  tout  v.  naiif  au  jrpi  vier  et  -able  non  tern-ux  pour  exérution 
du  découvert,  fo(ull«t$,  chargu,  transport  à  pied  d'œuvre  et 
décharge  du^llast,  y  compris  indemnité  de  temins,  de  ]>assa^'e 
et  di'  Cï'n ^trucfion  des  voies  d'ace«>s  ainsi  (jue  tous  faux  frais  et 
mains-d  u'livre,  mais  non  compris  le  ru|^lug«  et  l'emploi  du 
ballast  dont  il  est  tenik  compte  dans  te  prix  n*  4  ci-après.  Li 
niètn-  ('iihi'  rrif^iiri'  à  pied  <r(i'uvn'  stir  WHpon  ■  r^uMr-  rniiH's. 

Pav«te  d'i3chontdlon  de  21)  X  14  X  1'»  en  granit  porphvroïdo  bleu 
ou  frria  dea  Vos^)»,  |Mmr  fourniture  et  transport  à  pied  d'œuvre, 
•<)iiinri>  plus-value  pour  lo»  boulisses  nécessaires.  Par  mètr- 
carre  ue  pavage  exéouté  :  dix  francs  


111.  —  rem  Wt  MATÉRIEL  WOE 

Voie  en  mnnr  ntablie  sur  piste-ferme  indépendante  ou  sur  acoo- 

tt  iiM  iil,  (  Il  r  iiU  Vl^'Hidr  ilu  poids  de  20  kîlofrr  le  mètre  linéaire, 
posiie  sur  traversins  en  cbâne  de  1  m.  75  X  0  m.  lë  X  Om.iS. 
espacée  normalement  de  80  eentimètrw  d'axe  en  axe  et  de 

Tf)  ri'ntiniètn's  ditns  les  roiirh>'s  de  200  nuHrr-s  r|r>  niyoti  ut 
au-dessouïS,  avei;  écli.sses  de  n  kUo^.  la  pair»-,  bouluiLs  d'ucli.-iiies 
en  fer  de  250  jf™"""*^**  tirnfonds  de  30  gTïunmes  l'un,  y 
compris  régalage  et  emploi  du  ballast,  consolidation  ot  dresse- 
ment  de  In  voie,  nMova^^^s  et  entretien  de  la  voie  avant 
l'ouverture  a  l'exploit^ition,  comme  après  dans  les  limites 
indiqut'i's  à  !a  convention.  I.e  metr»'  lin>''«irf  :  .seize  francs.  .  , 

N.B. —  i.a  longueur  des  voies  ne  comprendra  pas  les  longueurs 
CHiOUpées  par  1rs  appan-ils  ^aii.fui!lag«.s,  croisements  et  rails 
de  raccurciM  ded  brandientent»,  pkijpiea  tournantes  e1  ponta 

à  bascule], 

Plus-v.ilue  sur  le  prix  n"  4  pour  voie  posée  sans  contri'-raila dans 
des  chaussées  empierrti^'s  pour  démolition  de  l'empierreiiient, 
ouvi-rture  de  la  forme  du  ballast  sur  2  m.  10  de  largi'ur,  triage 
des  matériaux  d  enipierremenl  et  mise  en  dopot  de  ceux  suscep- 
Uhleti  <ie  réemploi,  char|^,  traosport  en  remblai,  décharge  et 
régalage  tle«  nialérinnx  intttiliwibteK  et  dcA  déblais,  réf(*ction  de 
reiiipiern-Mirrif  sur  12  wnlim»  >  ir-  prusM-ur  avec  iiial>'riaux 
ueul^  ou  de  réemploi,  v  compris  entivlien  de  rempicrrement 
dan»  les  eooditîun»  tndiquéev  au  prix  n*  4.  Le  mètre  linéaire  : 
trois  francs  cinquante  oeatimes.  , 


Ir.  c 


4.  s 


10,  s 


10.  » 


3,50 
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PliMHvalue  sur  le  prix  n*  4  pour  voie  postée  dans  des  chaussées 
enpierc^  avec  oontrtvrails  en  aeier  du  poidu  de  18  kilo^.  le 
mètre  et  eoumiiiet:)  d'ôuiargtiuient  en  fonte  du  poidii  de  I  kilogr. 

jiour  "jouuilihoii  de  renipicrn^mi  nt  ot  ouverture  de  la  foriiit-  du 
Wloiit  sur  2  m  lU  de  bfgeur,  triage  des  matériaux  d'euipier- 
renoent  et  mise  en  dépAt  de  oeux  susceptibles  de  réemploi, 
chargv,  traii8j>i>r1  i-ii  reînlilfti,  défliar^'f  et  réj^f^lfl^e  (!<'>  uwlériaux 
inutilisables  «il  des  déblais,  fourniture  et  pohe  de  contro-raib  et 
coussinets  d'écartement,  rMsction  de  l'empierrement  8ur  15  niil- 
liimMres  d*ëpaisstiur  avcr  matériaux  neufs  ou  de  ré(»m[il<ii,  y 
cuuiuru»  entretieu  de  la  voie  et  de  l'empierreuieul  dans  les 
oonditiens  indiquées  au  prix  n*  4.  Le  mètre  linéaire  :  treize  fr 

Plus-value  sur  le  prix  ii"  4  pour  voie  |M)sé»'  dans  des  chaiisst'es 
pavâe«  ou  à  paver  avuc  oontr^-rails  en  ack-r  du  poid»  de  18  kilogr. 
le  mètre,  cou)winel«  d'écartement  en  fonte  du  poidiide  1  kilo^T., 
snbols  (r,i[)pii:  en  fi'iile  'lu  |Hij<l>  H  kili'jjr  <  l  |in\ .i|.''i-s  de 
2  tuèt^*:>  «le  largeur,  pour  douiolition  de  l'empierreuieiit  ou  du 
pavais  et  ouvei;tttre  de  la  fonue  du  t>allast  sur  2  m.  10  de  larfireur, 
triap'  des  matériaux  de  démolilioti,  reprise,  tra-Tsporlel  mise  en 
remblai  ou  eu  dépôt  de£  débiais  ou  des  matériaux,  fou rnituru 
et  pose  des  onDtre>raila*eous8inets  d'écartement  et  sabots  d'appui, 
exécution  dex  pavage»*  (fourniture  dee  pavée  exceptée)  \  compris 
entretien  de  la  voie  et  du  pavage  dana  les  conditionti  indiquoes 
au  prix  D*  4.  Le  mètre  linéaire  :  quinze  franca. ............. 

BranrliriiKMit  a  deux  voies  de  IH  mitres  de  Inn^n^'ur  >'iil rr  la  jMiinli 
de  l'aiguille  et  l'extrémité  du  cruiaement  pour  fourniture,  pose, 
ralevai^  et  entretien  danit  les  eonditionn  indiquées  au  prix  n»  4 

des  aii^iiilles,  du  rroisen.i  tit,  niil>   de  fîh'i' .ni  eiitn*  le.s 

aitiTuilles  et  le  croiMMUuut,  ùt-  1  apjiarctl  de  uianwuvre,  des 
traverses  onlinaires  et  siiéciales  et  toutes  autre.s  pièces^  y  compris 
régalap-  et  emploi  du  ballast;  L'uu  :  huit  cent  cinquante  Irancs. 

Kluâ-value  sur  le  prix  n**  8  pour  branchement  posé  daus  des 
chaussées  pavées  ou  A  paver  avec  eontre-ntils  en  acier  du  poids 
de  18  kilojcr.  le  mètre,  coussinets  d'ocarteuient,  siibots  d'appui, 

SHvages  dm*  entre-railti  et  dos  zone»  de  5U  centimètres  en  dehors 
es  raibt,  pour  les  mêmes  façims,  transport»  fournitures,  entre- 
tien et  s^iétiont(  qaau  prix  n*  7. 1^  branchement  :  aixoents  fr 

Plaque  tournante  de  y.î  tonnes  de  6  mètn  >  de  ditnin  tre  pour  locit- 
inotives,  pour  fourniture  et  pose,  y  compn.s  enlnHKMi  avan 
l'ouverture  àlcxploitationcommeaprès,  dans  les  li.i.ites  indiqué. 
H  la  convention.  l/uiu>  :  quatre  mille  cinq  cents  francs  


Ponts  à  bsiKiule  de  20  tonnetfi  pour  founiiture»  pose  et  entretien, 
comme  au  prix  n^*  10.  L'un  :  deux  mille  deux  cent  cinquante  fr. 

Grue  fixe  de  eliai^genient  de  8  tonnes,  pour  founiiture,  pose  et 
entretien,  t'oflOlM  au  prix  n*  lO.  L'une  :  trois  mille  cinq 

cents  frniies  


Traverses  en  chêne  non  sabotées,  mises  eu  dépôt  à  proximité  d< 
la  ligne,  ou  rendues  à  pied  d'oeuvre,  à  porter  au  compte  des 
approvisioiinemenLs.  L'une  :  deux  franc;»  cinquante  centimes. 

Traverses  sabotées.  L'une  :  deux  francs  soixanto-oinq  centimes. 


ir  c. 


18,  s 


8R0,  » 


110(1,  » 

4,500.  » 
2,250,  » 


3.500,  » 


2,50 
2,05 
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IMDICiLTZON  DES  OUVRAGBS 


Rails  mis  en  dépAt  k  proximité  dt*  la  li^o  ou  raadus  à  pied 

«I  H'uvn',  à  porU-r  uu  riiiu|il«'  dt^.^  u|)|>rtivisi<>iiiH-iuftil.s.  Latotiiif: 


deux  rciil  dix  iVaiics 

Hraiiclicmculs,  plaques  tournaiilns,  j)oiil.s  à  baseuh',  prues  do 
4-hai'^t'iii*!iit,  mis  <<ii  dépôt  à  pmxiiiiité  de  la  li^m-  on  it'tidiis  à 
pied  d  'inivrc,  .i  compter  en  approvisionnements  pour  «U  p.  lUO 
ae«dilt>  nppnn'ils  roniplMement  piisé». 

IV.  —  ATBUBB  DB  ltéPARA.TtON 

Bfttîment  en  niMJonnerÎP  ou  en  brique  «voc  éia^,  dnnt  la  raoitté' 

l'iivinui  sur  cav<',  (•(•iiiporlanf  i.n  m  k  I. -rli  iii~sc  u(a>.'a- 
Mii>  l't  bunwux,  uu  pruuiit'i-  uta^e  pour  luguuiuiil  du  c-li««f  de 
dépôt  avec  water-cltwet,  y  coiupriit  «ntrelieii  dann  \v»  limttt'R 

in(]i<|Ufos  i\  la  c<»iivcnli"n .  I.c  uiclr»'  CJirn'"  iiif-itirL'  \\  l'cxlHrii'ur 
de*  uiurs  do  soi-ltî  <lu  hàtiinenl  :  coût  suixanti-  ti-aiic> 

Bfttiment  en  maçaiiii(>ri<>  pour  atelïM*  sans  étaf^*,  y  compris  entro- 
(ion  dans  l.-s  >  Il  la  riHivi  iilion,  [,>■  iurlrc  rarré 
nio-Muré  à  roxlenour  tics  murs  do  hucle  du  bâtiment  suixaute- 
quinxe  francs  ,  

KusS'  I  Vl^iter  les  maohinos  do  8  nx'lri's  do  lon;^'-ui  iir  sui  3  int  tr  \^ 
de  largour  en  maçonnerie,  y  compris  exécution  du  dalut  d  ova- 
euatiou  d«6  eaux,  foumitun*  et  pose  des  longrines  serrant 
d'appui  aux  rails.  L'une  :  inilli'  cinq  conts  francs.  ..—  

(^ahim-ts  d'aîsauces  en  pierre  ou  en  briques  pour  atelier  de 
réparations,  oomfmrtant  deux  siAft;es  et  trois  slaUaa  è  uriovr,  y 

'•^iiii[iri>  ■■n;.>iru<'1ii"ri  l.t  fi  sso  ol  onlivtion  dans  le»  limites 
indiciuéoh  ù  lu  couvcutioii.  U'un  :  niillo  francs  


l'HIX 
de  l'unité. 


l.ïiOa,  • 


KXTRAIT  DIT  CAHlKIi  DKS  CHARGES 

(Artide-s  vtst^s  à  l'article  16  de  la  conventio...) 

Art.  2.  —  Lett  travaux  devront  être  terminés  dans  un  dôlai  maximum 

de  quatre  ans  à  partir  df>  la  déclaration  d*utiUté  piililique. 

I.a  liai*'  ili'  l  oltf  loi  sera  nrilifi-'i'  corN-cssioiiniiirr-  aits^ilôl  "-m  proniul- 
j^-atioii  aliii  qu  ii  puis>«'  proi-tnlt-r  >iins  retard  u  i'rippi  i)\ isiumieiuenl  (hi  maté- 
riel iiece:^ttire  aux  travaux  de  superstructure  qii  il  a  ù  etlectuer  el  qui  soul 
défini»  à  l'article  *Z  de  la  convention. 

Ces  travaux  commenceront  (iè>  que  la  remise  aura  été  faite  au  conces- 
sionnaire (lii  pr^Mïiicr  tronçon  tir  la  li;,'-iir'  (lui  >fr!i  -ii'^rpplililo  (Jp  i-tM-ovoir  la 
voie.  Ils  seront  puiirhtii\ is  sans  interruption  siu  le>  ditleronls  liuinjonsde 
la  ligne  qui  seront  mis  ensuite  successivement  à  sa  disposition  par  le 
déparlement  aprè»  achèvement  dei«  lerrassemruts  et  ouvrage»  trart«  de 
manière  que  la  li<jfne  puisie  être  livrée  à  Texploilation  »ix  mois  après  la 
remit<c  du  dentier  tronçon. 
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Dans  tous  les  ras,  rouverliiif  u  l'oxploilulion  ne  pourra  dire  Vxip:oe  tlu 
collce^^sionuaire  moins  d'un  an  après  la  remise  du  premier  tronçon  d'infra- 

slruclure. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  ai  quis,  les  ouvraj^'s  d'art  ol  de  lerrasse- 
meuto  :»eroiit  exéeutés  et  les  rails  seront  posés  pourune  voie  beulemeiit,  .sauf 
rétablissement  de  gares  d*évileuient. 

lie  départenienl  sera  tenu  d'exécuter  à  s<'s  frais  une  seconde  voie,  lorsque 
la  ie<  ette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chitt're  de  <i5.00Û  fr.  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  la  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  minbtie  des  travaux  publics,  au 

nom  de  l'Elut,  d'exécuter  et  d'exploiter  un<;  seconde  voie  sur  tout  ou  partie 
de  la  iig^ue,  moj^'euuant  le  remboui-semeut  des  frais  d'établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencé  el  [)our- 
>)iivis  dans  les  délais  et  conditions  pr«'>crils  pai  I,i  (h'ci^ion  qui  les  a  oitlon- 
iiés.  Padnnnislralion  pourni  m'ttrr  le  chemin  de  fer  tout  entier  sons 
îiequrslre  et  c*c«^cut«'r  «'lle-nuMuc  les  travaux. 

Les  lerraiub  acquis  pour  rétablisseiueut  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  laigeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mèti'e. 

La  largeur  des  caisses  <les  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charj^nienl,  ne 
dépassera  pn<  \î  ni.  Tit)  p|  rp!!e  du  matériel  roulant,  y  eompris  tntrtps  snilliev. 
uutamweul  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  depa.vsera  paséj^ah  iuent2m.50. 
Lft  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  }  compris  toutes  sail- 
lies, sera  au  plus  de  '.i  m.  50  pour  les  locomotives  et  de  3  m.  30  pour  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voie>,  bi  lai  j^eurde  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bortis  exlcrieurb  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarété  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  «le  la  couche  »le  ballast  sera  tl'au  moins  30  cenlritit  ti<  >  ui- 
dessous  delà  face  superi»'ure  des  traverses,  et  l'on  ménagera, au  pied  de 
chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  iai^ur  telle  de  Tarête  de  cette 
baïupiette  se  trouve  à  1)0  centimètres  au  moins  de  la  verUcale  de  la  partie 

la  plus  saillante  du  maU-riel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisai  ion  spéciale  de  l  udministration,  il  devra  fHi  e 
réservé,  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-de.ssus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distitiu-e  d'au  moins  ()0  centimètres. 

l.c  il.'parttMiifut  établira  le  long  du  ^  InMiiiti  (!<•  tVr  les  fo.ssé.'î  ou  rigoles 
qui  seront  juges  nécei>âaires  pour  l'assediement  de  la  voie  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  lUO  mètres,  sauf  dauM  la  traverse 
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de  Lunéville  oft  le  rayon  minimum  pourra  être  abaifaé  exceptionnellement 

à  90  mètres. 

l'ne  partie  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  (U'via  être  niénajjrée  entre  • 
deux  courbes  couséculiveâ,  iursqu'elies  seruut  dingeti^  uii  m^us  contraii'e. 

lie  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  22  millimètres  et  demi  par  mètre, 
sauf  dans  la  traverse  de  Blftmoni  où  laa  décUvités  pourront  atteindre  exeep- 

tionnelleineiit  25  millimètres. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménitp^'ée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versaul  leurs  eaux  au  môme 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 

réduites  autant  que  faiif  se  pourra. 

Le  département  aura  la  facullé,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  disposiliou&  du  présent  article  les  modiiicatious  qui  lui  paraîtraient 
ntiles,  mais  ces  modifications  ue  pourront  Mre  exécutées  que  mo^'ennant 
Tapprobatiou  préalable  du  préfet. 

Ârt.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  halte.s  de  vo^  a- 
geu rs  et  des  i^ares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  ^néral, 

après  une  enqut^t^  spociale. 

11  demeui'e  touteiois  euteudu,  dès  à  pruseut,  que  des  stations  .seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci^près  : 

Slalioiis  pour  voyag'eui's  et  marchandises  :  Lun«iviile,  Chanteheux,  Crois- 
iiv.m'.  Uuébauinénil,  Bénaméiiil,  Domjeoin,  Og^>illdr,  Herbéviller. 
Domèvi-e,  Blàmoiit. 

Haltes  pour  vojageui-s,  ijagages  et  messageries  :  Frémônil,  Verdenal. 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Mtgnéville,  Moiili<j^nv, 
Sainte-Pole,  Saint-Maurice,  BudoDviUer. 

Si,  pendant  rexploitation,  de  nouvelles  stations,  jçares  ou  haltes  sont 
reconnûtes  Ut^cessaires  par  le  département,  il  sera  procédé  à  une  euquéte 
î^peciide. 

L'emplacement  en  sera  détiuilivemeal  arrêté  par  le  conseil  ^i  iiéral. 

Le  nombre,  Tétendue  et  Temptaoement  des  gares  d*é\itement  seront 
déterminés  par  le  préfet;  si  la  sécurité  publique  Texige,  le  préfet  pourra, 

pendant  le  coui-s  de  l'exploitation,  prescrire  l'établi.ssement  de  nouvelles 
gares  d'évitement  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  lesâtatious  et  aux 

abords  des  stations. 

Les  piujets  lie  di'tuil  de  chaque  j^uro,  station  uu  lialti*,  se  composeront  : 

I"  D'un  plan  à  récbelle  de  1/500*  indiquant  les  voies,  les  quais,  le» 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  lUspusition  de 
leurs  abords  ; 

2"  D'une  élévation  des  luUimeuts  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielUes  du 

projet  seront  justitiées. 

Tes  projets  devront,  avant  tout  commeocemeut  d'exécution,  être  approu- 
ves par  le  préfet. 

Art.  10.  —  Le  départctueut  sera  tenu  de  leLaijlir  les  communications 
interceptées  par  le  chemin  de  1er,  suivant  lesdi.spositions  qui  seront  approu^ 
vées  par  radîniuisti'atiou  compétente. 
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Art.  11.  —  Lorsque  la  chtmin  de  fer  devra  pa8^^er  au-dessus  d'une  route 
oatioDale  ou  déparlomentale,  ou  d'un  cheinin  vicinal,  Touverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  le  luinistre  des  ti'avaux.  publici>  ou  le  préfet,  suivant  1»'  cas.  en 
teiidul  compte  des  circou&tauceh  locales;  mais  cette  ouverture  ue pourra, 
dtos  aucun  cas,  être  infémure  à  8  mètres  pour  la  route  natioDale,  à  6  mètres 
pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu> 
BÎcatîonei  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicitinî  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  liauteur  libre,  à  partir  du  soi  de  la  route,  au-daii6u& 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  mètres.  La  hteuteor  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  l  mètre. 

Sur  les  liji^nes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  ex 'cut*  la  les 
ouvrages  d*art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  7  m.  30. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  \icinal,  la  largeur  entre 

les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  te  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  pul  li  ou  le  Préfet,  suivHfit  Ihs  e«»..  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  daus  aucun 
cas,  éire  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  métrés  pour 
la  route  départementale  et  pour  un  cliemiu  vicinal  de  grande  commuoica* 
fioD,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  dti  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  pour  les 
ciiemins  à  une  voie,  et  de  ?  m.  30  sur  les  ligues  ou  sections  pour  lesquelles 
le  département  exécutera  les  ouvrages  d*art  pour  deux  voies.  Cette  largeur 
louera  jasqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-d»issus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
dans  utie  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caissas  des  voitures, 
08  s»Ta  pas  inférieure  à  4  ni.  10. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  ieurnî  veau 
par  le  chemin  du  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune 
saillie  ni  dépression  siii  la  mu  faœ  de  ces  routes,  et  de  telle  Sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  ^êne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourm  s'ellec- 
tiier  soi»  un  angle  inférieur  i  45  d^^,  à  moins  d'une  autorisation  for- 
melle de  radministration  supérieure. 

L'ouverture  lihre  des  passantes  ù  niveau  sera  d'au  moins  0  mètres  pour 
les  routes  nationales  <>t  départementales  et  les  cliomins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  Préfet  déterminera  les  types  des  barrières  des  passages  è  niveau,  ainsi 
que  des  abris  ou  maisons  de  gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des 
inaiîions  de  g-ardes  uu  des  aiiris  et  méine  de  poaer  des  barrières  au  croise- 
ment des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  de»  routes  et  chemins  aux  ahords  des  piu»sa^es  à  niveau  sera 
réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  diaque  passage. 

Art.  15.  —  .Le  département  sera  tenu  de  rétablir  à  ses  frais  Técoule- 
ment  de  toutes  lès  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  muditié 
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par  ces  travaux.  Il  sera  égalemaai  tenu  d'établir  les  ouvrages  nécessaires 

pour  assurer  l'Hcoulemeat  des  eaux  et  raf^HainisHement  des  chainltres  d'em- 
pnint .  La  même  ubligatîon  încuinl  era  au  concessiuonaire  en  ce  qui  concerne 
les  chambres  d'emprunt  qu'il  aura  viuverte^:- 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  rlo'inins  «  une  voir,  et  7  m.  HO  sur  les  chemins  à  deux  v<»ies,  et 
ils  présentci'oul  eu  uuUe  les  garages  neceiisaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers 
de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  a  1  mètre. 

L»  hauteur  et  le  débouché  du  inaduc  seront  déterminas,  dans  chaque  cas 
partlctiiier,  par  radministration,  suivant  1^  circonstances  locales. 

Bans  tous  les  cas  où  radministration  lejugera  utilp.  il  pourra  Alrf»  arrolé 
aux  ponts  établis  pom*  le  service  du  chemin  de  fer,  utie  voie  charretière  ou 
une  passerelh;  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté,  suivant  le  uis,  par  TEtat,  le  département  ou  les  communes  inté- 
ressées, d*aprèt>  révaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieun» 
ou  les  agents  désignés  par  Tautorité  compétente. 

Art  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  llctf al ilf's  on  Mavi<>ables,  le 
deparleinejil  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  uiesures  et  de  payer  Ums  les 
frais  nécessaires  ^ourque  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve 
ni  interruption  m  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  autres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemius  et  ponts  provisoires,  par  les 
Soins  et  aux  frais  du  département,  partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n*éprouve  aucune  interruption  ni  géne. 

Avant  que  les  communications  existantes  pui.««ent  être  int^^ptées,  une 
rectmnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'elTet  de  cons- 
tater si  les  ouvrages  provisoires  pr>>sentent  une  solidité  sufHsante  et  s*ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulatiou. 

Un  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  Texécution  des  travaux  défi- 
ni tifs  destinée  à  rétablir  les  communications  interceptéea. 

Airt.  18.  —  Le  département  et  le  concessionnaire  n'emploieront  dans 

rex<''ciition  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  lisseront 
tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  coiutruire  à  la  renocmire 
des  divers  cours  d'eau  et  des  cheminspublicsoupArticuliersseront  en  maçon- 
neries ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  boune  qualité  et  de  teiiu  manière  que  le  matériel  du  tramw  aj 
de  LunéviUe  à  BioviUe  puisse  circula  sur  la  ligne  de  Lunéville  à  Blâmont 
et  à  BadonviUer. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de22kilogr.  au  moinspar  mètre  cou- 
rant sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacumuul  maximum  des  traverses  sera  de  80  t.entimètres  d'axe  eu 
axe.  Ces  travenes  seront  reçues  par  les  agents  de  l'administration  avant 
tout  transport  &  pied  d*<BUvr». 

Art.  19  èU.  —  Dans  las  sections  o&  les  chemins  de  for  saont  établis 
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m  une  partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les 
mm  de  i»  seront  posées  au  niveau  du  aol,  saoa  saillie  ni  dépression,  sui- 
vant le  prolil  uurmàl  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
prolil,  soit  dans  le  setLs  transversal,  suit  dana  le  sens  Idngfitudinai,  à  "noiny 
d'uue  autorisatiuu  spéciale  du  pr^l'et. 

liSB  rails  ordinaires  ou  avec  gorge,  accompagnée  ou  non  de  cuulre-rails, 
seront  compris,  auivaul  la  nature  de  la  cJiauasée,  dans  un  pavage  de  15  cen- 
timeti'es  d'épaisiieur,  uu  eiupierremeut  de  20  centimètres  d'upaisseur,  qui 
régnera  daus  Tentre-raiis,  et  ù  5U  centimètres  au  muins  de  chaque  côte, 
uonlormément  aux  dispositions  prescrites  pai'  le  prélat. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d*ailieucs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  du  cUemm  de  fer  ^toutes  saillies  comprises;  il  reste  une 
lai'gem*  libre  de  cbanssue  d'au  muins  2  m.  00  permettant  a  une  voiture 
urdiiiaiie  de  se  ranger  puui*  laisser  paaser  le  matériel  du  cbemiu  de  1er  avec 
le  jeu  nécessaire. 

Cette  cLaussee  sera  accompagnée  d*un  nccotement  ou  trottoir  de  1  mètre 
au  moins.  Le  dupartcmeul  construira,  eu  outre,  suivant  les  dispositions  qui 

lui  seri»iil  indiquées  uvanl  la  réception  générale  de  la  voie  fern-H.  îles  gares 
pour  les  depùU>  de  matériaux  d'entretieu  de  la  voie  publique  i  Ux  pru^oudeur 
de  ces  gares,  mesurée  à  partir  deTarôte  extrême  de  l'accotement,  sera  de 

2  mètres  au  minimum. 

Lu  lutervulle  libre  d'au  moiut»  l  lu.  4U  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
j>ai'l,  eiilru  if  uiaLoricl  do  la  voie  Icrree  ,^luul<js  saillies  comprises)  et  la  limita 
des  prupi iulos  riveraines  ou  des  aiiguemeuls  appi\>uvus,  s'ils  passent  cu  av  ant 
de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  niattiriel  roulant  ne  J.  passc  pas  l'arête  exterieui  e  de 
l accotement. i)all^lt•^  pai'liysoùla  voie  ^era  établie soitsm'  le  hord  d'ua  rem- 
bUicoutiuu  de  plus  de  oO  ceulimelrea  de  bauleui*,  soit  le  ioug  u  uu  talus  de 
déblai  ou  d*un  obstacle  contenu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
wra  ménage  uu  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
pdi'tie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crôte  du  remuiai,  le  pied 
Uu  doblax  ou  l'obstacle  couLinu. 

Puur  les  obstacles  isoles,  cet  intervalle  sera  ruduit  a  OU  ceiilimelres. 

Art.  19  ier.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  uu  accotement  interdit 
aux  voitmea  ordiuairet^,  elle  reposera  sur  uue  coucbe  de  ballast  de  1*^,80  de 
laigeur  et  d*au  moins  'J9  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de 
aiveau  avec  la  surface  de  raccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voilures  ordiimiies  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
(i  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  eu  deUor.^  de  racculejueuL 
occupe  par  la  voie  ferrée  et  eu  deiiors  des  emplacements  qui  seront  allectes 
au  depdt  des  malisriaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétMite,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pounti 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limite  du  uùle  de  la 
cLaus«>ee  de  !a  voie  pul)iique,  uu  inojen  d'une  bordure  d'au  tuoiiis 
12  ct'uluueLres  de  saillie,  en  pierre  ou  terre  gazouuee  d  une  bulidile 
Mddsajate.  Kllc  puuira  égalemeut  prescrii'e,  daiis  les  pai'lies  de  routes  et  de 
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chemins  dont  lu  déi  livite  dépassora  3  centimètres  par  mètre,  rétablissement 
d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  ' 
de  30  centimètres  au  moim  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'aréte  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matt  rii  l  de  la  voie  fen  ée  ;  un  autre 
intervalle  libre  de  l'°,40  subsistfi-a  entre  le  matériel  roulant  (luut+^s  saillies 
comprises)  et  les  liinites  des  piopriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuves,  8'ils  paasent  eu  avant  de  ces  propriétés. 
La  voie  ferrée  sen  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

f>lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de 
'accotement. 

Dans  les  parties  où  la  voie  sera  otablie,  soit  sur  le  bord  d'uu  remblai  df 
plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*uu  talus  de  déblai  ou  d'un 
obstacle  continu  dépatisant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un 
espace  libre  d'au  moins  75  (centimètres  de  largeur  entre  la  partie  la  plus 

saillante  du  matiTifl  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rcnilihu.  du  tKddai  ou 
de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  À 
6U  centimètres. 

Les  rails  qui,  i  reztérieur,  seront  au  uiveau  de  raccoteuienl  régularisé* 

ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  néo«ii«ire  pour  le  passage  des 
boudins  de^  roiif's  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  19  guafer.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voifs 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  des  raiU  noyé»  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou,  du  moins, 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétabUfiseoient  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  19  bis. 

I>e  minimum  des  lar-ii-eui-s  à  réserver  est  lixe  d'après  les  cotes  suivan  tes  : 

a)  Four  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ména^-er  en  vue  de  IVlaLlis- 
semeiil  d'un  trolloir,  l^iflO.  Cette  largeur  sera  mesurée  a  partir  des  limites 
des  propriétés  riveraines  bftties  ou  non,  ou  des  alignements  approuvés,  8*iki 
passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 

d'un  trottoir  ; 

1**  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires  2",60; 

2"  Quand  ou  supprime  ce  statiouuemcnl,  30  centimètres. 

Quand  relabri>senient  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoii-s,  existant 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  rapplication  de  Tarticle  19  1er. 

Art.  19  ^âiils.  La  dédiel résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement 
des  rhausstVs  sera  couvert  par  des  founjiîures  de  matériaux  neufs,  de  la 
nature  et  de  la  qualité  le   eux  qui  sont  employ»"^  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rélabiissemexiL  des  chaussées  pavées  uu  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outiet  la  quantité  de  boutisses  nécessaires,  afin 
d'opérer  ce  rétablissement,  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  Temploi 
des  demi-pavés. 

Les  vieux  mat«M'iatix  pro\enaat  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  daus  la  réfection  Mu  onl 
laissé»  il  la  libre  disposition  du  département. 

Les  parties  de  chaussées  empierrées  ou  pavées  atteintes  par  les  travaux  de 
conslriiclioii  sproul  entretenues  par  le  df'parlemenl  pendant  une  ann  -e  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux.  Il  j  a  exception  pour  l'eutre-rail  et  les 
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zones  de  50  centimètres  servant  d'accotements  extérieim»  dont  Tentretien 
incombe  normalement  aa  conceseionnatre  âe  1*explottatton. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  d<>s  voies  Carrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  20.  —  !>'  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriotés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  1«  mode  et  la  disposition  seront 
agré^'8  par  le  préfet  ;  le  département  pourra,  conformément  à  Tarticle  20  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  cléturessur  tout  ou  partie 
de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  desjuatincatioiis  spéciales  pour  être  dispensé 
(ÎVn  f^Uibîir  : 

1"  Diius  la  traverse  des  lieux  hal)il«\s  ; 

2°  Dans  les  parties  eouli^uôs  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  an  moins  de  chaque  o6té  des  passages  à 
niveaa; 

4*  Aux  abords  des  stations. 

Art-  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éiji  Misse  ment  du  clieiuin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication, 
la  dérivation  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des 
travaux:  quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  établiasMnent  pourra  donner  lieu, 
seront  achetés  et  payée  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
lèirairis,  pour  chômaj^e.  nuulilication,  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dontuia^e-s  quelcouques  résultant  des  travaux  exécutés  par  le  département 
OU  le  concessionnaire,  seront  supportées  et  payées  par  le  déparlement. 

Art.  22.  ~  L*entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  dénartement  et  le 
coacessionnaire  sont  investis,  pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  la 
eonoession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rèjçleuients  confèrent  à  l'admi- 
nistration on  mati?îrc  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains 
par  voie  d'expropriation,  et  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  <lép6t  des 
terrea,  maténaux.  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
lu  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
lè^emonlB. 

Art.  23. —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
?^rvitu(le  (les  encpint^»!  fortifiées,  le  département  et  le  concessionnaire  seront 
tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  leure  projets,  de  se  soumetti-e  à  l'acc^in- 
pKssement  de  tontes  les  formalités  et  de  tout»  les  conditions  exigées  par 
les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travanx  mixtss. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  coiu-edé 
pour  Texploitalion  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  âf  la  mine  qui  pourraient  ^tre  imposés  p»r  le  ministre  des 
travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  concesnonnairei!  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  département. 

Art.  25.  —  Si  le  chemiu  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  le»  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 

circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la 
»>olidit»>  ai^nt  été  remhlarées  oii  consolidées.  Les  travaux  que  le  ministre 
des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet  seront  exécutés  par  les 
acnns  et  aux  nus  du  département. 
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Afi.  26.  —  Les  travaax  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillaiice  du 

pi-éfet,  sous  l'autorité  du  minislr*»  âcs  li  avaux  publics. 

Ils  seront  coiidiiiU  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liljerté  el  a 
la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  édairés  el  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  Mre  adjugés  par  lois  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  conrnrrenr«,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs 
agréés  à  Tavance  ;  toutefois,  si  radmiuislraUon  juge  convenable,  pour  une 
entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou 
de  traité  direct,  elle  devra  obtenir  du  conseil  général  la  sanction,  soil  de 
la  régie,  soit  du  traité,  sans  préjudice  des  règles  applicables  à  tous  les 
marchés  du  département. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
preneur, soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  Texécution  des 
terrassements  ou  ouvrages  d*art,  soit  pour  la  construction  d*«ne  ou 
plusieurs  sections  de  chemin  est,  dans  tous  les  cas,  formellrment  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  de  faire  respecter 
les  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  27.  —  Â  mesore  que  les  travaux  seront  tarmlnéB  sur  des  parties  de 
chemin  de  fer  susceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  on  plusietirs  commissaires  qi:e  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procèe-voi  hal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera, 
s'ily  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s  agit  ;  après  cette 
autorisation,  le  département  pourra  mettre  lesdites  parties  en  sorvice  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-aprè.s  dét^rmim^es.  Tout<^fois  ces  réceptions  partielles 
ne  devieriflront  définitives  (|ue  par  la  réce[)tion  générale  et  dofinilive  du 
chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la  même  forme  que  les  réceptions 
partielles. 

Art.  28.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 

tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  des  lignes  ou  de  chaque  section, 

le  déparlement  fera  faire  a  ses  frais  un  bornafje  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  cl  de  ses 
dépendandes.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  étal  descriptif  de 
tous  les  ouvrages d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un 
atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  fous  les  ouvrages. 

l.îne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-veri)Hn\  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  dépar- 
tement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela 
m<^me,  deviendront  partie  intégrante  du  chomin  do  fer.  donneront  lieu,  an 
fur  etè  mesure  de  leur  aequisilion.  à  des  bornages  supplémentaires  et '^eront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'allas  de 
tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  sas  dépendances  serat  cmwtam* 
ment  entretenues  «n  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toqours 
facilaatsAve* 
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Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  lee  réparations 

ordinaires  et  extraordinaire»;  •<pn>nt  •  iitièrenient  à  la  chargée  du  concession- 
naire de  Texploitation  qui  eiiUeliendra  égaleiiieni  les  ouvrais  nécessaires 

Sour  assurer  Pécoulemeni  des  eaux  et  rassainisBement   des  chambres 
'emprunt. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en 
hon  pfat,  i!  v  Kera  pourvu  d'office  à  la  dilij^ence  du  préfet  et  aux  frais  du 
concesif^ionnaire,  Niiis  préjudice,  s'il  v  a  lieu,  de  Tapplication  dea  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  Tarticle  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rftles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  los  sections  où  la  voie  fr  rrér  est  accessible  aux  voiture*!  ordinnires 
(section  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la  charge  du 
concessionnaire,  comprend  le  pavac^  ou  rempierrement  des  entre-rails  et 
de  Pentre-voie,  ainsi  que  des  sones  de  50  centimètres  qui  servent  d^aeeote- 
ment  extérieurs  aux  rails 

Art.  29  bis.  —  Lorsque,  pour  la  réparation  He  la  voie  ferrée,  il  .sera 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique, 
»tu«es  en  dehors  des  sones  oti  des  accotements  indiqués  ci-dessus,  il  devra 
être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une 
aniii'H'  a  dater  de  la  réception  provisoire  des  ^vaux  de  réfection  ;  il  en  sera 
de  ni<^nie  pour  tous  les  ouvrag;es  souterrains. 

Art.  31 .  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemiD 
de  1er  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions 
sont  définies  par  le  deuxième  para^^raphe  de  Tarticle  7.  Il  devra  satisfaire 
aux  conditions  fixées  ou  à  fixrr  pour  les  transport*^  milîtaîres. 

I/fs  voilures  et  wagons  de  la  ligne  de  ïameville  à  Blàniont  et  à 
Badonviller  seront  établis  de  façon  à  pouvoir  circuler  sur  le  tramway  de 
LunéviUe  à  Binvilte,  traverse  de  Lunéville  exceptée. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles: 
elles  devront  ronsunier  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
tions pre.scrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  ^nre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les 
ffleilleura  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  0xées  ou  a  fixer  pour 
voi f  1 1 '    Vf  rvf4 (  n  :  t  rnnsport  dss  voyagsurs  BUT  Iss  chcmins  de  fer.  Klles 
seront  suspendues  sur  re.s.sortii. 

Les  voitures  seront  à  couloir,  complètement  couvertes,  garnies  de 
banquettes  avec  dossiers,  fermées  è  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées 
pendant  la  nuit  ;  les  con^Mniiments  de  pramière  classe  seront  munis  de 
si^jjp*^  rembourrés,  sans  rnpitops.  fixer  dossiers  également  rembourrés, 
ceux  de  deuxième  classe  recevront  de^  banquettes  avec  dossier»  formes  de 
lattes  de  bois  verni. 

Les  dossiers  et  les'  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  lêle  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  eonforni»  '  h  pour  la  diï>pu^ition 
particulière  des  places  de  chaque  classe,  auxprescriptioii^  qui  seront  arrêtées  . 
par  le  préfet. 

L'intérieur  de  ébaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 
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Les  voitures  a  vojrapreurs  serotii  clmuilees  pendant  la  saison  froide,  sauf 

OXceptions  fuitorisôes  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  servir»*  <lii  rnttfrAlf». 

Les  voitureii  de  voyageurs,  leî>  wagons  destinées  au  tran.sport  dos  inarchan- 
dise»,  des  chaises  de  poste,  de^  chevaux  ou  des  bertiaux,  les  plates-formes 
et,  en  général,  toutes  les parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnairf  '^cra  t^nu.  pour  la  mise  en  .>^rvice  de  ce  matériel,  de 
»e  iK>umettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière- 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  tnfichine*!  locouiotivps.  ffruloi"?*.  voitures,  wagons  de  totito  f«;phr<>. 
piates-forme^  composant  le  matériel  roulant  seront  con&taiument  tenus  en  l>on 
état. 

Art.  î)2  èis.  —  Les  trainsse  composeront  de  neuf  voitures  an  pins  et  leur 
lon^niriii-  UAiih  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vile.s.se  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  dv  25  kilomètres  à  l'hetue 
sur  les  v»»ie<  publiques  autres  que  les  traverses,  s'il  est  fait  usage  du  frein 
cuntiiiii  .1  (if  10  kiloiiiMresà  l'iienre  dans  les  traverses. 

Art.  M.  —  La  durée  de  la  concession  d'exploitation  pour  les  lijrues  e' 
embranchements  mentionnés  à  l'article  l*'  du  présent  cahier  des  onarges 
commencera  à  courir  de  la  date  de  la  mise  en  exploitation.  Sa  durée  est 
fixée  à  vingl-cinij  années  el  pourra  «Hre  prolongée  pour  une  péiii  ile  >  ;::ale 
si  la  convention  n*est  pas  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  lii  proiuièrc 
période. 

Art.  35.  —  A  l'epocjue  lixi  e  pour  l'expiratiun  de  la  conce>vsi*>n  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiratidn,  le  département  serasuhrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

T,e  Cl tncessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  Imn  ét^it  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  t^uis  le»  immeni)les  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  hétiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépAts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  Ténergie  électrique  ou  autre  destinée  à 
l'e\p|(  ifafi  «n  dn  rlieniin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  olijets  immobiliers  dépendant  égaleuàent  dudit  chemin, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydraulique^,  machines  fixes,  etc.,  ainsi 
que  de  tons  lesohjets  mobiliers  tels qtie  matériel  roulant  (locomotives,  wagons, 
;;:nies  roulanU's).  (Mitillage  des  ateliers,  des  dépôt*;,  des  n-nre»;  et  de  la  voie, 
mobilier  des  stations,  etc.,  le  tout  conformémeul  aux  inventaires  dreiises 
nn  moment  de  la  remise  de  le  ligne  au  concessionnaire. 

Hriis  les  cinq  dernières  années  (pii  précéderont  le  terme  «le  la  concession, 
le  deparlenient  aiii-}i  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  rlnMnin  d»'  fert-l  de  lev 
employer  H  rétablir  en  hoii  état  le  chemin  <le  fer  el  ^<'-  ili-|n'ndiiiifes,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pa.s  en  mesure  de  satislaire  pieinemeut  et 
entièrement  à  celte  obligation. 

Le  département  .sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'esti- 
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mation  qui  en  sera  Faite  à  dire  d*experlB;  et  réciproquement,  si  le  déparie- 

ment  le  rpquierl,  lo  conrossinnnairo  sera  tenu  de  réder  ces  approvision- 
nements <]('  la  mêmft  manici»'.  INmlefois.  U»  départeiiuMtl  iio  pourra  Aire 
obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texpluitatiun 
diidiemin  pMidaDl  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  déparlement  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la 

concession. 

Si  le  rachala  lien  avant l'expinition  dosfpt  prfiniôros  nnncov  do  l'cxplrii- 
lation.  il  se  fera  confomu'menl  an  para^raplie  3  de  I'hiIu-I''  I  I  fK-  la  loi  dn 
Il  juin  1880.  Ce  terme  «It*  sept  ans  sera  complé  à  parlir  d**  la  mise  en 
exploitation  effective  de  la  ligue  entière  ou.  an  plus  tard,  à  partir  de  la  fin 
tin  délai  qui  estt  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  ohar^res,  sans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  rachèvemeni  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  cimcession  entière  est  dea»ande  par  le  dépaiicment 
«prèa  l'expiration  des  »epl  j)remière8  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le 
prix  de  radiât  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conces> 

^ionnaic»'  pendant  h"'"  •«r'pf  Hiinces  fjiit  Hîiroiit  pr^rt-dô  crllr  où  Ir  rachat  a 
cte  elFerliié  et  en  y  compn'iiaut  les  annuités  qui  auront  été  pavées  a  titre  de 
subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  netft  des  deux  plus  fainles  années  et 
Ton  élablira  le  produit  net  mo^en  den  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  1«*  mnidanl  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payé*»  n\t  concessionnaire  pendant  chactme  de.s  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Bans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  prodiTit  net 
delà  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Coiu'êssionnaire  recevra,  en  outr  e,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
nicltnt.  If"*  remboursements  auxquels  il  aur.iif  droit  à  l'expiration  de  la 
com«  s>i(  »ii .  suivant  le  dernier  paraji^rnphe  di'  Frii  tir  le  35. 

coMce^sionuaire  ne  pourra  élever  aucune  mclauialion  dans  le  cas  où 
k  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d*intérét  général,  TEtat  sera  substitué 
an  département  dans  tons  les  droils  que  Ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin 
L88Û  et  (lu  présent  cahier  des  charges. 

Si  ri<'la1  rachète  la  concession  passé  le  Icnue  de  sept  foi!ié»'s  qtii  est  fixé 
dans  ie  parag-raphe  1**^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opore  suivant  le» 
dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  eus  où,  au  contraire,  l'Etat  déciderait 
de  cacheter  la  concession  avant  l'expiration  ce  terme,  Tindemnité  qui 
pourra  être  due  au  concessionnaire  serti  licpiidée  par  une  commi.ssion 
spéciale,  conrormémant  au  paragraphe  3  de  l'artide  11  de  la  loi  du 
Ujt.in  1880. 

Article  ^i8.  —  Faulf  par  le  cimm  e>sioniiHire  d  avidr  poursuivi  et  termine 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  tixés  par  l'article  2,  faute  aussi  par 
Uii  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imp«)sées  par  le 
préseid  cnlilt  r  de^  charges,  et  dans  le  ras  prévu  par  Par  liclf  10  de  la  loi 
du  11  jtiiii  IStSd.  il  encourra  soit  la  pfrff»  lotalf  de  r,H  cautiomicnu  fit,  soit 
la dé4-huHiice.  iians  toupies  cas,  il  sera  statué  sur  la  dciuaude  du  depai'- 
iMnent,  après  miae  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf 
recours  an  conseil  d'Etat  par  la  voie  content ieuse.  Dans  le  premier  cas,  le 
cautioimaiDent  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 
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Dans  le  cas  «le  ilérhéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exénition  des  autres  ♦^n<ra}jren>en(s  conlrartés 
par  le  coucessioauaire,  au  moj'eii  d'une  adjudication  qui  nera  ouverte  sur 
une  mise  à  pm  des  travaux  exécutés  et  des  matfeiaux  approvisionnés  en 
vue  de  la  (  Miisti  uctiun  et  de  Texploitaiion  des  litçnes. 

Cette  niisp  à  prix  sera  lixPf*  par  le  ministn»  àfs  travaux  piililics,  sur  la 
proposition  du  préfet,  le  conressionnaire  tMitondu.  Celui-ci  recevra  notifi- 
cation de  la  proposition  »lu  préfet,  et  il  aura  un  délai  de  quinze  jours  pour 
présenter  ses  observations,  à  peine  de  forclusion. 

Nul  ne  sera  a<linis  à  concourir  h  cette  adjudication  s*il  n'a  été  préalable^ 
ment  a^rréé  par  le  pràfet,  sauf  lecoura  <lu  concessionnaire  déchu  au  ministre 
des  [nivaux  pulilics. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de 
dédarer,  dans  le  déUi  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la 
préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  néces- 
saires pour  remplir  les  en^^ements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecl ure. 
Chaque  soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  eu  ce  <jui  le 
concerne  et,  8*il  y  a  lieu,  du  jour  de  Tadjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la 
raî^M  lies  (Impôts  et  ennsifj;'naf 'ous.  M>it  à  la  I résorerie  «jéncrale  du  d'^parle- 
meiit,  le  dépôt  de  j^arantie,  qui  devra  être  ejjal  au  moins  au  trenlieine  tle 
la  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L*adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquée»  aux  articles  11, 12, 
13,  15  et  16  de  Tordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  sotiinissioas  ne  pniirrunt  être  inférieure-*  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  cuncesMoiuiaire  sera  s^tuoiis  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  chaînes  et  substitué  au  concessionnRire  évincé  pour  recevoir  les  subven- 
tions de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  Tacte  de  concession  et  pour 
remplir  les  ohlig^ations  qui  lui  sont  imposées  par  cet  acte  :  le  concessionnaire 
évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  afljn<!i('af  ion  aura  fixé. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*aniène  ancim  résiutat,  une  seconde  a<Uiidi> 
cation  «era  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette 
fois,  les  soumissions  pourront  t^fre  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  celte 
seconde  tentative  reste  ép-alement  sans  résultai,  le  concessionnaire  sera  <léfi- 
nitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  travaux  exécutés,  et  les  maté- 
riaux approvisionnés  en  vue  de  la  construction  et  de  Texploitation  deslignes 
appartiendront  au  département. 

Art.  tî9.  —  Si  l'exploitation  de  la  vnif  ferrée  vient  h  t^tie  interrompue, 
eu  tolalité  ou  en  partie,  ou  si  la  sécurité  piiMique  vient  ù  être  compromise, 
soil  par  le  mauvais  état  de  la  vo'io  ou  tlu  matériel  roulant,  S4)il  par  le 
mauvais  entrelien  de  la  partie  de  la  rinite  dont  le  concessionnaire  doit 
prendre  soin,  le  préfet  prendra  inunédiatement  aux  frais  et  risques  du 
concessionnairt'.  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ^uf  'lanp-er  II 
soumettra  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesimîs  «]u'il  aura  pri'jes  h 
cet  effet  et  celles  qu'il  comptera  prendre,  en  cas  d'interruption  de  la  circu- 
lation, pour  assurer  provisoirement  le  service,  s*il  y  a  lieu,  égalmnent  aux 
frais  et  risques  du  concaasionnaire. 

Le  ministre  adrcnoara  m»  mise  en  demeoie  fixant  le  délai  imparti  «t 
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concessionnaire  pour  reprendre  le  ser\ncp  et  asstirer  le  service  He  la  circu- 
lation. Si.  À  l'expiration  du  i\eh\i  imparti,  l'exploitalion  n'a  p;»s  été  reprise 
dans  les  coriiiiiions  penneltanl  de  la  continuer  suns  que  la  sécurilé  publique 
«oit  compromise,  le  minislre  pourra  proaonoer  la  déchéance  aprbs  avis  du 
conseil  général. 

Cette  déchéance  prononcée,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  esl  dit  à  Tarlicle 

précédent. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le.  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'enffag-e  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charades,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  antoriaé 
à  percevoir,  pendant  ((uil*'  h  diirée  de  la  concession,  les  droite  de  péage 
ei  les  prix  de  tran^ori  ci-après  déterminés: 
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1°  PAR  TÈTE  KT  PAR  KILOMKIRK- 

Grmide  vitesse. 

iVoitun's  o(»iivt'rtes,  ir«^n^e^,  frriuii  >  à  glacos 
(ir*  classe)  et  hauqu4;tt«9  remiwurrétM»  
VniturvH  oimv9rte«,  feniiées  à  glace»  (2*  èUuutv) 
Au-dASHOUS  de  tmin  nus,  Irs  urifnnt.s  ne  [Myent 
rien,  à  U  condition  d'être  porté.-  sur  ie»  genoux 
des  personnes  qui  l«s  Bcrouipfl^tient. 
Enfants      J        iroih  à  sept  ans,  ils  pa\  uut  detni-plaee  et  ont 
droit  à  line  plaoe  di»tinct«  ;  toutolbis,  dans  un 
mdnie  oomparliment,  deux  enfSuito  m  pourront 
'  occuper  que  la  plare  d'un  toyageur. 
.\u-dt^.HNUS  de  M-pt  aiih,  ils  payent  placo  ontiore. 

Clhl•'n^  triiiisportés  dauii  le»  traiiib  du  voj'a^ur»  

I>»ns  iiucun  cas  la  pereopiton  no  pour»  dire  inftrieuie  i 
80  oentimes. 

Petite  rifesxf. 

Bœufs,  vjk-Ik's,  taui'tvinx,  chevaux,  i.  uli'U»,  bôu»  de  Irait.... 
Veaux  fl  ridroa  

Moutons,  firehis.  nt^riffluv,  fh<'vr»^s.    

l^r^ijui-  les  auiuiaux  <-i-d<-.sMi5  déiiomuius  :><T<Mit,  hur  la 
demande  dos  oxpéditoum,  transportés  ii  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2^  PAft  TONNB  BT  PAR  RILOMBTBB 

Marchandises  transfiortées  à  grande  utesse. 

Huilr^s.  --  l'oissons  fr«i>  —  D»  ;.;é'  >  —  Kxcédenl»  \\r 
bagagoM  et  waroLandiik'S  de  lout«.>  rlahse  transporté»»  a  la 
Titesse  àv*  trains  d<*  v»yagi>urs. . ....  !  

Marchandises  trant^portées  à  petite  viiesi». 

riasse.  Spiriliii'iii  Huiles.  —  Hois  de  luttnui.sene, 
de  It^'HituA' tîl  ttutr<i.-<  1«MK  l'xotKiues.  —  IVoduil^i  cbimitiuas 
non  dénoniuiés.  —  (Kuf».  —  \  iande  fruiclii'.  —  nibier.  — 
Sucre,  —  Café.  —  Uri>^u<'s.  —  Épiceries.  —  Tissu«.  — 
Denrôoi»  oidoiiiâle«.  —  (  )bjelâ  manufacturés.  —  .Vrmes  . .  . 

2'  elasse.  —  Wés.  —  Grains.  —  KariiicA.  —  Ijéfrumes  fari- 
neux.—  Riz,  innï.s,  ehAlni^in-s  ••!  auln-s  denrée.s  aliincnlaires 
non  dénoniun.Nv>   —  (  ;ii«ux  i  t  plâtre   —  (iliarhon  de  boj.- 

—  H<>is  it  brrtler  dits  de  cnnb'.  —  l'erehe».  —  Ohevnnis. — 
l'iauchue*.  —  iVladriers.  —  Uoia  du  ehsrpeote.  —  .Marbre  en 
blor.  —  AlMlr»'.  —  Hitunie.  —  (lotonn.  —  laines.  —  VinK. 

—  ViriHis;n'f<.  —  Boissons.  —  Bières  —  Levun-  sèeh*'  — 
Cuki>.  —  Fors.  —  (^uivrtw.  —  l'iomb  «I  autrut>  métaux 
ouvré»  uu  non.  —  Font(*N  moulées  

3»  claMiie-  —  Wcrre*  de  taille  et  nroduil/t  de  carrières  - 
Miufrais  autres  (jue  lt*s  inimHiBiM  ae  fer  —  Fnni<>  brut*-  - 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Ai;.nl.'>.  -■  Bntjue>  — 
.Xrdoiâes  

4*  cliis.se.  —  Houille. —  Marne.  —  C.endn's.  —  Fuii.ici>.  - 
Engrais.  —  Piern-s  ;i  chaux  et  h  plAlr»'.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  ds6  fOtttos.  — 
M  marais  de  fer.  —  CaiUoiut  et  aables  
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TARIF 


3°  VOITURES  BT  M&TÉBIBL  VOULANT 
TlANSPURTÉi  A  FITm  V1I«8W. 

1^  jD^;^  €f  par  kilométra. 


Wagon  ou  obtriot  pouvant  porter  de  3  A  tt  tonnas  

Wagon  ou  chariut  pouvant  porter  plus  de  6  toiiDHK  

lA>coinotivt>  [lesanf  de  ly  à  18  totin^'s  (ne  Iraîiiiiiil  pas  <1.'  ^-onvni 
Locomotive  pcsiant  plus  de  18  luuuas  (ue  Iralaaiit  pas  de  convoi  ; 

Tender  de  7  à  1  •  tonnea.. .'  

Teoder  de  plua  de  10  tonnea  , 

iu8rcbint].s  Inromof ivs  si-rotit  uonsiidôréoii  coiiiiue  in'. 
traiiiaut  pa^  dt^  ouuvut  lurâque  ïe  uoovui  raworqué,  soit 
de  ▼oja^eura,  suil  d«  marchandiaea,  ne  comportm  paa 
un  pâa>^  au  mn'ms  é(/nl  .i  ri-Iui  fjui  ■^.■r;iif  peryu  sur  la 
lucouiotivti  avHu  tuin  lendnr  niari  liuul  ^ana  heu  Iraîner. 
Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ue  poiim  jamaîa 
•^tre  infôrir-tir  ;t  caltti  qttt  aérait  dû  pour  un  waoon 


marchand  a  vide. 


d<«ux  banquettes  dana 


Voiturus  ù  2  uu  4  roues,  à  uu  ioiid  et  a  unu  banque Uti  daaa 
l'intérieur.  

Voiturf'S  r"i  4  rnui's,  .i  deux  fi  nds  <:{  à  c. 
l'inténuui',  omnibus,  diligonceh,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  lua  iranspurts 
iiuront  liru  ^'i  la  vii<>.s.si'  diïs  traîna  de  voyngeun,  les  prix 

ci-<l<*!*8U.s  seroul  doublés. 

Oaoa  c«  cas,  d<^ux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  vovag<;r  dans  li's  voiturtis  Â  une  banquette,  <U 
trois  dann  lea  Toitures  à  deux  hnnquellos,  omnibus, 
diligences,  etc.;  les  voya^urs  excédant  ce  nombre 
pileront  )e  prix  des  plaoea  de  2*  daass. 

\  oilun's  de  déménagemeot  à  â  ou  4  roues,  à  vide 
(^e.s  voitures,  loraqu'ellea  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  d-deattts,  par  lonne  de  chargumont  et  pat  kilomètre 

4*  SntViai   DBH   POMPBS  PUNRB&B8 

n  TEAMBPOiKr  DM  cnouBiu. 

Qrmid»  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  fuaôbrtîs,  ranfernianf  un  ou  piuaieuns 
oereufiils,  aera  transportée  aux  mêmes  prix  ai  oondttiona 
p'iinH  voiture  A  quatre  rouea,  A  deux  fonda  et  k  deux 

banquettes  

Chaque  oercneil  oonllé  à  radminislration  du  ohenùn  de  for  aen 
tr  :  :  -té ,  \u<ur  ],'s  tmins oïdinain»,  dana  un eunpsrtiment 

ÏMilé,  au  prix  de  

Bt  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix 
oa, , ,   
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Lee  prix  ddtoniiînée  ei-deesoe  ne  compreuneut  pes  TimpAi  dû  à  TBtet. 

11  est  exprossément  euleudu  que  les  prix  de  Iraitsporl  ne  iieruul  clu^  au 
cuiicessiomiaire  qu'autant  qu'il  ellectuera  lui-même  ces  transportai  à  s  Irais 
et  par  se^  propre:»  muj^eus  ;  «iuiii»  le  caa  couU'aire,  il  u'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  peroeption  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourue.  Tout 
kilomètre  entame  sera  pa^é  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  disUttice  parcourue  e»i  uilorieum  a  b  kiiomoU^t  elle  Mi'a  cuiupiee 
pour  5  kilomètres. 

La  tableau  des  dîslauces  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d*api'ès  le  procès-verbal  de  cbaîuage  dres&e  cou  tradictoiremeut  par 
le  concessionnaire  et  les  iugeuieurs  du  contrôle.  Ce  chaiuage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  jilns  coiirlt*,  d'axe  eu  <i\<',  des  I.Mklimenls  des  vo^ag'eui's 
deb  blatious  exlréiiiUâ.  Les  larils  propoâc^  d  après  cette  base  beroul  soumis 
à  rhomoloi^atioii  du  préfet  ou  du  uimistre  des  travaux  publics,  buivaut  les 
distincUon.^  resullanl  de  Tarticle  ô  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Le  poids  (Je  la  touue  est  de  l.OUO  k.<j. 

Les  rractioij>  de  poids  ue  seniul  couiplees,  laul  puui  la  yi^aude  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  ccuLieme  de  tonne  ou  pur  iU  kiioj^r. 

Ainsi,  loul  puiUs  compru  entre  Oet  10  kilogr.  paiera  comme  10  kilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.  comme  2U  kilogr. 

Toutefois,  potir  les  «xuédenUi  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupui  ea  >erunt  établies  :  1"  de  U  u  C)  kilogr.  ;  2"  au-des>us  de 
ô  juMi^u  tt  lu  kiiogr.  y  à"  au-deâsus  de  10  kilogiammes,  par  IracUou  indivi- 
sible da  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelcon- 
que, suit  eu  grande,  soit  en  petite  Vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  ceulmies. 

Art.  b'<i  àùf.  —  Le  concession naiie  r<'servera  aux  aucien-^  mililaires 
rempli^ant  les  coudilioiu>  prévues  u  i  urlicie  09  de  la  loi  du  '.^i  uiar»  1^1)0 
le  quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  sou  personnel. 

Ârt.  54.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  ai  nger  des 
troupes  et  un  matériel  militaiie  ou  naval  sur  l'uu  des  points  desservis  par 
le  chemin  de  lér,  le  coucessiouuaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à 
sa  diaposiUoii  tous  ses  moyens  de  Iratibpurl. 

Le  prix  du  Iruuaporl  qui  aera  opère  Uaub  ce»  condiUuuSf  aiuM  que  le  prix 
du  transport  des  militaires  ou  marins  vu^  ageaul,  »oit  en  corps,  soit  isolé- 
ment pour  cause  de  service,  euvo;yés  eu  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
renlraul  dam>  leui-s  fo^e»  après  libération,  sera  paje  coulormemeut  aux 
tarifs  homologues. 

Daua  le  cas  ou  i  Ktat  li'eugagerait  a  iouruu  une  subveuliun  par  annuités 
au  département,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes 
tarifs. 

Art.  05.      Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 

U'avdux  seroul  supportes  par  le  département  et  les  frais  de  contrôle  Ue 
Texploitatiou  seront  supportes  pur  le  concessionnaire. 

Atiu  de  poui'vuir  a  ces  irais,  le  coucessionuaiie  aera  tenu  de  vei-ser 
diaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-paj  eur  geueral  du  depai  le- 
ment,  une  somme  de  50  £r.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité. 
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Le  premier  venement  aura  lieu  le  31  décembre  qiiî  suivra  roiwerture  à 

rexploitatiii'i 

Si  le  cuiu*;î>jjioniiawe  iie  verse  pas  la  suiuiue  ci-dessus  rej^lee  aux  ej)i»qiie> 
qui  aurout  été  fixées,  le  préfel  rendra  uu  rôle  exécutoire,  et  le  moiituut  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 

Art.  66.  —  Avant  la  sijçnature  de  Tacle  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  t-l  rnii>io^nafion';  une  soninu'  de  20.000  fr. 
en  numéraire  ou  eu  renle-s  sur  l'Klal  *  alcnlées  coniornienient  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  sei'aieot  nominatives  ou  é  ordre. 

Celle  somme  fonnera  In  cuititinticnuMit  df  Tonf rrprise. 

Kilo  ne  sera  reniltonrsée  qu'après  ri-xpiralinii  de  la  concession. 

Art.  67.  —  1^  concession UHÏre  devra  faim  élection  de  domicile  à 
Luneville. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  de  Luuéville. 
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DÉCRETS 


(isr  5) 

[14  septembre  1907] 

Déct'et  déclarant  d'utilité  publique  des  travatiw 
au  port  de  ia  Nouvelle  {Aude). 

Art.  —  Sont  déclarés  d'utilité  pultliqiioles  travaux  de  prolono-^ment 
des  jet.'»'-  l't  <h'  flrai»';t^<'s  dti  port  de  la  Nouvelle  l'Aiide).  confonin^intMil  aux 
«lisj)(>--il iuiix  «^ftieralrs  (le  rHvaiii-piojrt  siisvisé  dev  <».]()  jnin'ier  19U(>  et  à 
l'dvis  e^aleiueul»  8U.svise  du  conseil  ^euonil  des  punts  et  cluiussées  du  3  uitti 
19t)6. 

La  diipeiise  est  évaluée  à  1  luilliou  de  fraucs. 

Art;  2.  —  Il  est  pris  acte  de  renga^merit  souscril  pai  la  diainlire  «le 
comnierce  de  Narboniie,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  16  mai, 
10  juillet  1905  et  16  «vril  1907,  de  contribuer  à  rexéciition  de»  travaux 
par  un  «ubside  de  500.000  fr.,  ce  subside  s'appiiquanl  pour  3*25.000  fr.  au 
prolonj^ineiit  des  jetées  et  pour  175.000  fr.  aux  dragages. 

■ 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  succestdfs* 
au  fur  et  à  mesure  des  bssoins  des  travaux.  LUmportanoe  et  l'époque  de 
chaque  versement  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publiofs. 

Art.  3.  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  500.000  fr.,  sera  imputé  sur  les 
crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux  publici» 
pour  Tamélioration  et  IVxtension  des  ports  maritimes. 


(N*  6) 

[11  novembre  1907] 

Décret  autorisant  la  Chtnnbre  (teContnierce  de  Morlaix  n  étuhlir 
et  à  a'h/iinistrer  tm  port  de  cette  viUe  deuao  yrues  mobiles  à 
vapeur  et  leurs  voies  de  roulement. 

Art.  1**.  —  La  chambre  de  commerce  de  Morlaix  est  autorisée  k  établir 
et  &  administrer  au  port  de  cette  ville  deux  grues  mobiles  à  vapeur  à  double 
puissance  de  1,500  et  2.000  kilogr.  et  leurs  voies  de  roulement. 
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Art.  2.  —  1ms  comptes  et  biidcyels  relatifs  à  l'outillage  public  «;pé<  irié  à 
l'article  pnicydenl  seront  compris  dans  les  comptas  et  budgets  de  routillage 
dfjii  administré  par  la  chaïubrc  d»*  conmierce  de  Morlaix. 

Alt.  3.  —  L'outillape  public  comcihIo  à  la  chambre  de  cnniniercr  de 
Morlaix  continuera  à  èlri'  soumis  aux  clau.ses  el  cumiilions  du  cahier  des 
charges  an  ne  vc  au  (h'cicl  du  lUjuin  189'.),  sous  réserve  de  Tadditiun  aux 
articles  1%  3,  4,  17,  27,  4 1  et  50  de  ce  cahier  des  charges,  des  dispositious 
de  raveuanl  annexé  au  présent  décret. 


AVENANT 

kJJ  CAHIER  DBS  CHARGES  ANNEXE  AU  DÉCRET  DO  10  JUIN  1899. 

(Articles  nouveaux  complétant  les  articles  correspondants 
dudit  cahier  des  charges). 

TITRE  1« 

OWBT  DB  L*AirrORI8ATtON 

Oôjel  de  Paulorùali'jn. 

Art.  l*.  —  L'outillage  que  la  Chambre  de  commerce  de  Morlaix  est 
autorisée  à  établir  et  à  administrer  dans  le  porf  de  rftte  ville.  an\  roruH- 
tions  déterminées  par  le  présent  avenant,  comprend,  eu  outre  de  <'elui  dt^a 
mentiouué  à  Tarticle  1*  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  10  juin 
1899,  deux  grues  mobiles  à  vapeur  et  deux  voies  de  roulement  de  ces 
appareils. 

TITRE  II 

BXâCimOK  ou  TRAVAUX  KT  BNTRRTIBN 

Nomire  et  luUure  des  'j>j"freiît  ««torw/f. 

Art.  3.  —  ouvrages  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant 
d'établir  sur  le  t|iiai  de  I^éon  sont  les  suivants  : 

!•  Deux,  grues  roulantes  à  vapeur  à  double  pui^haace  de  1.500  kiiogr. 
etde2.000iDl<^r.  ; 

3*  Deux  voies  ferrées  nécessaires  pour  le  déplacement  des  grues. 

Emplacements. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au 
d«iplacpnien(  des  appareils  mobiles  seroiif  d  lenninées  par  le  niiin-tre  des 
travaux  [juliiic«  s>ur  lu  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  proseula- 
tion  deii  projeta  d*exécution  prescrits  par  Tartide  5  ci-après. 

ifm.4iwP.eieA.  Uns.- 1908- IV.  4 
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Ijeu  gi  ues  seront  portée»  mt  des  voies  ferrées  posées  bord  à  quai,  aan» 
saillie  ni  dépression,  «rtre  rarête  du  mur  de  quai  et  la  voie  du  chemin  de 
fer  la  plus  rayfwdiée. 

TITRE  III 

ADUINISTBATION 

OUifation  du  permitsimnairé  e»  ee  qui  ronceme  Ui  mgim. 

17.    permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appHn  il^  m 

location  aii  public  û  la  (K-ini-journoo  ou  à  la  joiinuV  avfr  la  forrr  uu.lrio' 
et  les  mécaniciens  néc.>sstii  .  s  pour  faire  fouclionuer  les  appareils  «  vapeur 
non  ««^ulement  pendant  les  heures  réj^lemenUires  du  travail  de  la  douane, 
mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  d.«  .m.t,  quand  ce  travail 
aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra 
faire  usaire  des  appareils.  .    „     •     .  i 

Le  penrii-ionnairo  a  a  sa  chart>ela  fournilurede  l'eugiu  et  de  ses  acces- 
soires le '-raiN-uice  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement, 
plus,"  'pour  les  appareils  à  vapeur,  la  fourniture  de  la  force  molnce 
nécmiie  pour  les  actionner,  et  les  frais  de  conduite,  pI  .m.  in,  dan.  le  cas 
des  engins  roulants,  les  frais  de  la  première  approclie  et  du  départ  detimlif 

^^Toufles  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Tengin  effectués 
au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  1  ordre  des 

oflicieTS  de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrocha-p.  1»-  <lecrorha-e,  i  approche 
et  la  manutention  des  roli>.  ainsi  qii.«  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages 
pour  saisir  les  coli»,  sont  a  la  charge  du  locataire. 

TITRE  IV 

'  TABIP8 

Tewe»  maatima. 

A 27  —  I^es  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  pour  l*ung«  des 
.rrues  à  vapeur  à  partir  de  leur  mise  en  exploitation  sont  de  25  fr.  par 
deim-iournéeetpar-rueelde40fr.parjournee.  . 

Toute  ioumée  ou  demi-journée  commencée  est  due  en  entier.  L  on-in  est 
retiré  par  les  aj^cnts  de  la  Chambre  dès  que  le  travail  est  dehnilivemeiit 
lerrainé  il  honrdu  bateau  déchargeur.  . 

n  est  perçu  par  location  de  benne  1  fr.  50  pour  une  demi-jouniee  et 

9  fr  îîO  nar  iour,  Tous  les  prix  ci-dessu.  subissent  une  majoration  de 

10  p.  100  pour  le  travail  de  nuit  et  de  20  p.  100  pour  celui  des  jours 
fériés. 

TITRE  VI 

DURÉE  ET  RBTaAlT  DB  l'aOTORISATIOK.  —  SUPPHBSSION  TOTALB 
OU  PARTIBIXB  DK8  tNOTALLATlOMS 

Dun'e  de  PautorUttHou, 

Art  41  —  La  fî"''^'*'  ^«  l'autorisation,  pour  les  grues  à  vapeur,  est  fixée 
à  vingt  ans.  à  partir  du  décret  auquel  le  présent  avenant  est  annexé. 
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TITRE  VII 

CLAUSES  UIVBRâHS 

Art.  50.  —  ln^peraiissionnaire  ne  pajrera  pas  de  redevatice  complémen- 
taire  spéciale  pour  Voccopatioti  dn  domaine  public  par  les  grues  à  vapeur 

et  leurs  voies  de  roulement. 
Vu  |>uur  èlre  auuexé  au  Uécrel  eu  date  de  ce  jour. 
Pans,  le  11  novembre,  1907. 


(N°  7) 

[14  novembre  1901] 

Décret  approuvant  un  arenant  au  cahier  (fes  charges  annexe  à 
la  loi  du  6  août  1897,  qui  a  déckirè  d'utilité  publique  l'étabiis- 
^hient  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chamomx  au 
Montenvers. 

Art.  l*'.  —  Ksi  approuve  l'avenant  passé  le  3  août  entre  le  préfet 

de  la  H«ut«'-Savi»i(',  a^ïssan!  nii  nom  du  dépnrlenienl,  et  MM.  (lhappuis  pf 
Hiirtiu,  ai^'is.^aiit  au  imuii  de  la  snciélé  du  clieniin  <Ie  fer  il'iutiM «''(  Im  al  de 
Chanioii  i\  au  Mnnlcnvrrs  jner  de  g'iace'.  ledit  avenauL  avHiil  pour  olijrt  de 
bj  .dilirr  l'arfick'  41  du  cahier  des  charj^s  annexé  à  la  loi  du  0  août  1897, 
qui  a  deciaro  d'utilile  publique  rétablissement  de  ce  chemin  de  fer. 

Cet  avenant  restera  annexé  au  pr  jfteut  décret. 


AVENANT 

àU  CAHIKR         (".HAKGES  UK  F, a  rONCKSSION  DU  r.HEMIN  DE  FBR 
U'iNTKHËT  LOCAL  DE  GUAMONIX.  AU  MONTENVEHS* 

Entre  M.  Ténot,  préfet  de  la  Haute-Savoie,  agissant  au  nom  dn  dépar- 
Ihiiv  lit  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  9  avril 

1907; 

El  MM.  Chappnîs  et  Burtin,  administrateurs  délénrués  de  la  s(»riélé 
auuujme  du  chemiu  de  fer  d'iutérét  local  de  Cbanumix  au  .Montenvers, 
agisiant  en  vertu  d*une  délibération  de  leur  conseil  d'administration  en 
date  du  20  mai  1905, 
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LOIS,  iMBcam,  btc. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  L'article  41  du  cahier  des  charges  est  complété  par  la 

disposition  suivante  : 

«  La  8001010  exploitante  est  Qutoriso<^  à  ainénfiffpr  dans  sf*s  voilures  de$ 
places  de  luxe  iinuii»'s  de  coussins  el  isolées  des  placeîi  ordinaires. 

»  Il  pourra  être  pei\u  pour  le  transport  des  voyageurs  occupant  ces 
places  les  tarife  cî*après  : 

»  Aller,  par  kilomètre,  2  fr. 

»  Retour,  par  kilomètre,  L  fr. 

»  Aller  et  retour,  par  kilomètre,  2  fr.  75.' 

»  En  aucun  cas,  dans  les  trains  réguliers,  le  nombre  des  places  de 
luxf  ne  sera  supérieur  au  quart  du  nomlirc  total  des  })la(  i's,  l»>s  Irois  autres 
quarts  étant  exclusivement  affectés  aux  vo^'ageurs  munis  de  billets  ordi- 
naires ». 

Art.  2.  —  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  du  présent  avenant 
sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Approuvé  confnnnément  à  Tavis  de  la  commission  départementale  en 
date  du  3  août  1907. 


(N*  8) 

[19  novembre  1907] 

Décret  autorkant  les  travaux  à  exécuter  pour  la  restauration 
des  maçonneries  des  écluses  de  la  Sanibre  canalisée. 

Art.  1".  —  Sont  autorisés,  conformément  aux  dispositions  générales  de 
ravant-projet  ci-dc^siis  visé  dti  3  avril  lî)(y7.  les  trnvatix  à  exécuter  pour  la 
restaura<î<>n  tlos  maçonneries  des  écluses  de  la  Sanihre  caaalisée. 

La  dépense  est  évaluée  à  la  somme  totale  de  360.000  fr. 

Arl.  2.  —  La  part  de  dépense  à  la  chai^  de  l'Etat,  évaluée  à 

160.000  fr.,  sera  imputée  sur  1p<?  créflils  annuellement  inscrits  à  la 
1"  section  Travaux  publics]  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
(les  posb's  et  des  t  -légraphes,  pour  TétaLlissemeat  et  Tomélioralion  de 
canaux  de  uavig^atiou. 
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[19  novembre  1907] 

Décret  déclarant  d'utUite  jtHJtuqice  Vétahlinsement  d'une  rigole 

sur  le  canal  de  Bourgogne, 

Art.  1*^.  —  Sont  déclarée  d*ntîlit6  publique,  confoiménwnt  «ux  dispoet- 
tions  généralee  de  l'avant-projet  ci-<leaBii8  visé  des  12-14  eeplembre  1906, 
les  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  d*une  rigole  reliant  le  bief  de 
partage  du  canal  de  Bourgogne  au  réservoir  de  Phntbier. 

Art.  2.  —  La  dépense  évaluée  à  514.000  fr.  sera  imputée  sur  les  crédits 
à  la  1**  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  dee  postes  et 
des  télégraphes,  pour  rétablissement  et  raroélioration  des  canaux  de 
nav%ation. 

Art.  3.  —  La  pr^oie  déclaration  d*uti]ité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rexécution 
des  travaux  n*oot  pa^  pu  être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 
compter  de  la  date  du  prissent  décret. 


(N"  10) 

[19  novembre  1907] 

Décret  approuvant  modification  au  tracé  du  tratmea^ 
d^Audicourt  à  Hérimonccurt» 

Art.  1^.  —  Sont  approuvés  la  modification  du  tracé  et  le  déplacranent 
latéral  de  la  voie  du  tramway  d*Audineourt  à  Hérimoncourt  dans  les 
traverses  d'Audincourl,  de  Seloncourt  et  d'Hérimoncourt,  conformément 
au  projet  présenté,  le  16  août  1906,  et  modifié  par  le  service  du  contrôle 
les  2  et  4  juillet  1907; 

Art.  2.  — '  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  septembre  1907, 
entre  le  préfet  du  Doubs,  nn  \w\x\  du  département,  et  la  société  anonyme 

(lit  h  i:iiv.  de  la  vallée  d'Hârimoncourt.  pour  la  modification  de  Particle 
1*^(111  cahier  des  cliarges  annexé  au  décret  du  1""  seplemluc  1883  et  de 
l'article  10  du  cahier  dee  charges  annexé  au  décret  du  9  juiiJet  1^7. 
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Ladite  convention  et  le  plan  général  de  la  variante  mentionnée  à 
rarticle  1**  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVKiVTION 

KNTRK  I.K  DKPARTEMi:\T  IH   DOUBS  ET  I,A  SOCIKTK  ANONYME 
DU  TRAMWAY  DE  LA  VALLBB  d'HÊBIMONCOURT. 

Entre  les  souasîfçnés  : 

M.  Robert  Godefroy,  préfet  du  département  du  Doubs,  agissant  au  num 

diidil  départ^'ineiît,  en  vertu  : 

1"  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

'2"  ] )c  la  délibération  du  conseil  p:^»néral  du  0  avril  1007.  approuvant 
soll^  lertaiaes  réserves  le  projet  relatif  au  déplai  oraent  de  la  voie  ferrée  du 
tramway  entre  Audineourt  et  Hérimoncourt  et  demandant  que  le  dossier 
soit  transmis  à  radministration  supérieure  en  vue  d*obtmir  le  décret 
d*autoiisation  des  travaux  projetée, 
D*une  part; 

Et  M.  R«>l»erl  Peugeot .  président  du  conseil  d'iidiiiiriistrfitifui  do  la 
société  anonvme  du  tranjwnv  de  la  valiez  «rHériinoncourl,  iiirissaiil  an  nom 
de  celte  société  en  vertu  des  p«>uvoir»  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  <  onseil 
d*administratif)n  dans  sa  séance  du  12  septembre  1907 « 

D*autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  I/arlicle  l'""  du  cahier  dea  chairs  annexé  au  décret  du 
1"  sepleiuliro  1 ot  désij^nanl  les  voieb  publicjues  euiprunù^es  piir  le 
tniiuwHv  d*Andincuuit  à  Hérimtuicourt  etil  annulé  et  remplacé  par  le 
suivant  avec  le  tuénie  nuuu3ro. 

Arf.  (nmiveau).  —  Trar^.  —  lie  tramway  d' Audineourt  à  Hérimon- 
court furniaiit  une  lij^ne  uniqtu^  suivra  tes  voies  publiques  ci-après 
désio^ii.^es  dépendant  tant  de  la  voirie  départementale  que  de  la  voirie 
urbaine  : 

Truvei"se  d'Audiucourt.  —  Avenue  de  la  Gare,  Grande-Rue,  rue  de 
Seloncourt. 

Entre  AudincourtetSeloucourt.  chemin  de içrande communication  n*  34. 

Traverse  de  Seloncourt.  —  Rue  du  Tramway. 

I)e  Seloncourt  à  Hérimoncourt,  cheniitj  dp  jj-raiide  communication  u"  34. 
;V  Uérimoucourl,  rue  des  Usines  et  clieuuu  de  grande  communicaliou 
n<»34. 

L*avenue  de  la  gare  d* Audineourt  est  cla.<isép  comme  embranchement  du 
chemin  de  jurande  communic^ition  n"  34  et  toutes  les  antres  ci-de^ssns 
désignées  empruntées  par  le  tramway  mtnl  classées  C4)nune  chemin  «le 
grande  communication  n"  34. 

Art.  2.  — >  L*ar(icle  10  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
8  juillet  1887  et  mentiiumant  le  type  de  \'oie  el  le  poids  des  rail?  est  annulé 
et  remplacé  par  le  suivant  avec  le'  même  numéro. 
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Arf.  10  [nouveanV  —  Voifjt.  —  Los  voie»?  devront  étve  ftsMif^s  d'une 
mauiëre  solide  et  avec  det»  matériaux  de  bonne  qualité.  Les  rails  seront  en 
acier  et  ilu  puids  de  20  kilogr.  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront 
posés  sur  traverses  en  chêne. 

Arl.  3.  —  Frait  éFmregûtremenf.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregÎN- 
Irement  de  la  présente  convention,  ralcuU^s  rnnf(^rmémenl  à  Tarlicle  24  de 
la  loi  di!  Il  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Besançon,  le  20  septembre  1907. 


(N*  11) 

[23  novembre  1907] 

Décrcl  autorisant  les-  trnrnu.v  (rrttnii-honeul  dc  kl  cuvette 
du  cmial  de  l'Est  {branche  6 

Décrète  : 

Art.  1""'.  — SnnI  Hu(iiri»cs  les  travaux  (l'étanchciiu'iit  de  la  cuvelle  du 
canal  de  l'Est  i  branche  Sud),  entre  les  points  "J()  k.  560  et  97  k.,  sur  une 
lonji^ueur  de  440  mètres,  conformément  aux  dispositions  générales  de 
l'avdnt-projet  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ci-dessus 
visés. 

Art.  2.  —  Lu  dépense,  évaluée  à  69.000  fr.,  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  annuellement  à  la  1"*  section  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  pour  l'établissement  et  l'amélioration  des  canaux 
de  navigation* 


(N"  12) 

[23  novembre  1907] 

Décret  déclaratU  (TtUilHé  publique  les  Iramuat  à  exécuier 
pour  ^amélioration  de  Vàlimentation  du  canal  d^Orléam. 

Art.  l*'.  —  Sont  déclarés  d*utili(é  publique,  conforméomit  aux  dispo- 
sitions générale  de  l'avant-projet  ci-dessus  visé  des  7-13  juin  1906,  les 
travaux  à  exécuter  pour  TamélioTation  de  l'alimentation  du  canal  d'Orléans. 

Art.  2.  —  La  dépense  évaluée  à  1  million  de  francs,  sera  imputée  sur 
les  erédits  inscrits  à  la  1"  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  pour  rétablissement  et  Tamélioratton  de  canaux  de  navigation. 
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(N"  13) 

[28  Dovembre  1908j 

Décret  (Uk  Jtfrdnt  d'Htilitc  pnftiique  une  ligne  <fe  tramtoay  de 
Saint-Maùvetit  à  Goulongcs  et  à  Saint-Laurs  (Deinff-Sèvres), 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétaWissement  dans  le  dépar- 
lement des  Deux-Sèvres,  suivant  les  (lisj)Oijiliûns  «^t'uiérales  des  plans 
ci-dessus- visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  inécaiiique  de^^tinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandiseit  entre  Saint-Maixent  et  Cou- 
longes,  par  Ghampdenien,  tvee  prolongement  de  Goulonges  à  Sunt-Lams. 

La  présente  dédaraiion  d'utilité  publique  sera  coiuidérée  comme  nulle  et 
non  avenue  ai  lee  expropriations  nécessaires  pour  rezécution  dudit.tramwaj 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret 

Art.  2.  —  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visés. 

Âjrt.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  26  octobre  1907,  entre 
le  préfet  des  Deux-Sèvres,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
tramways  départementaux  des  Deux^vres,  pour  la  concession  de  Fexploi- 
tation  du  tramway  sus-mentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Les  articles  12,  14,  33,  35  àû,  36  (nouveau],  36  ^û,  36  ier,  36  fndltr 
de  ce  caliier  des  charges  sont  applicables  également  aux  lignes  qui  ont  fait 
Tobjet  du  décret  du  4  août  1805.  Les  articles  correspondants  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ca  dernier  décret  sont  par  suite  annulés. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  desc^liai^cf;  et  les  pians  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  30  delà  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882, 
le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  est  fixé  à  la 
somme  de  2.450.000  francs. 

I>e  maximum  de  la  cliarge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  49.000  fraiK  s  pour  la  ligne  entinre.  Jusqu'au  l**"  janvier  qui  snivm  la 
mise  en  exploitation  complfMe  de  la  lig-ne.  In  «lulïventinii  du  Trésor  pourra 
être  allouée  séparément  a  la  iiection  de  boint-^luixent  à  Couloogeti  et  ù  ceiie 
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fie  Ooiilong-es  à  Saint-Laurs.  Le  maximiun  particulier  de  la  subvention  de 
l'Etal  t  taut  aioi^  fixé  à  42.000  francs  pour  la  première  section  el  à 
7.000  francs  pour  la  seconde. 

Daas  touà  les  cas  où,  coiiforiucnieut  aux  dispositions  de  a  convention  du 
26  octobre  1907,  le  (b'partrnient  parlicipt-rait  aux  receltes  de  l'exploitation, 
l'Etat  vieiulrail  au  prorata  de  !>a  subvention,  en  partai^es  des  bénéfices 
réalisés  par  le  départenienl. 

Art.  5.  —  Il  e>t  interdit  a  lu  coni[)a^ni<'  (b's  tramway-  (lépartenicntaux 
des  Deux-Sèvres,  sous  peine  de  décliéanrr,  d'eugii^cr  srm  capital direclenienl 
ou  indirectement,  dans  une  opération  nouvelle,  sans  y  avoir  clé  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  eu  conseil  d'Etal. 


CONVENTION 
POUR  LA  CONCESSION  DE  L*EXPL01TATI011 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Aubanel,  préfet  des  Deux-Sèvres,  agissant  au  noai  et  pour  le 
compte  du  département,  en  veiiu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

De  la  loi  du  11  juin  1880  relative  aux  chemins  de  far  d'intérdt  local  et 

aux  tramways  ; 

Des  décrets  des  (»  août  1881,      mars  1882  et  10  juillet  1907  ; 
De  la  délibération  du  conseil  général  du  3  mai  1905  ; 

Des  d  di Itérations  de  la  commission  départementale  en  date  du  1^1  mars 
1U04  et  dti  4  juillet  1007,  suivant  déb-^ation  spéciale  du  conseil  général  du 
au  août  1903  et  du  10  avril  1907,  d'un,  part  ; 

Et  .NL  Geor«»t;s  Tarlarv,  officier  de  rinstruction  publique,  injfénieur 
civil, -représentant  la  compagnie  des  tramwnvs  départementaux  des  Deux- 
Sèvres,  dont  le  siège  social  est  à  Pàrthena  \ .  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  d«'>  ildibéiations  du  conseil  ([*adnû« 
uistralion  en  date  du  24  février  1904.  du  7  juillet  1905  et  du  21  octobrH 
1907  el  sous  réserve  de  rapproi)ation  «le  l'assenildée  générale  des  action- 
naires, conformément  à  l'article  4  des  statuts,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  l*r.  —  Pter  application  de  Tarticle  27  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le 
conseil  général  concède,  au  nom  du  départemenl,  à  la  compagnie  des 

Iramways  départementaux  des  Deux-Scvrrs.  qui  accepte,  l'exploitation 
d'un<»  lin^ne  de  f  ramwa  s  qui  partira  de  Sainl-Maixent,  station  des  tramways, 
en  empruntant  dans  la  traversée  de  cette  localité  la  ligne  de  «  .Siint^Maixenl 
à  Meni<route,  »  se  raccordera  à  la  gare  de  TKlat  de  «  Champdeniers-Seinlr 
Christophe,  »  à  la  gare  de  TKlat  de  «  Coulonges-sur-l'Autise  »  ligne  de 
Niort  à  la  Possonnicre  cl  se  soudera  en  gare  de  •  Saint-Laurs-Etat»  au 
tramway  de  «  l^rthenaj  à  Saint-Laurs  par  becondigny  et  TAbsie.  » 
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Celle  coQcesâion  n^l  faite  aux  clauses  et  coaditions  de  la  présenle  coa- 
vention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Deux-^vres  ooostniira  celte  lifçne  è  «m 
frais,  la  mettra  en  complet  ét:)t  d'exploitation  et  en  fera  successivcinenl  1h 

remise  à  la  coinpaj^nie  par  trois  scclions  :  l;t  pn'niirrf  allant  de  Saint- 
Mnixcril  h  Chainpdeniprs.  la  secoiule  de  Champdeuiers  à  Couloiiges  et  la 
U'oisièaie  de  Cuulonjjet»  h  Sainl-Laurs. 
La  pnse  de  possession  sera  constatée  par  un  pirocèe-Teiittl  contiadieloire. 

La  construction  comprendra  : 

Les  éliidex,  la  rédaction  des  avanis-projets  destinés  à  Tenquéte  irntilité 
publique  et  la  rédaction  des  projets  définitifs  destinés  à  l'exécution  de  la 
li'rnp.  ap^^s  ;ippr<i})ation  de  radininislralion  cotnpf'tf nie,  les  acrjuisitinns de 
terraias,  retabii:iseuieDt  (infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de 
ses  dépendances  ;  tous  les  travaux  de  travenees  des  ligfnes  d'intérêt  f^énéml 
et  de  raccordement  avec  les  gares  de  réseau  de  l'Btal  et  avec  les  lignes  du 
réseau  actuel  de  la  compagnie  des  tramways  départementativ  des  D«miv- 
Sèvres,  les  bAlinieid.s  df'>  sfnlii  n-";,  halles  pt  qiiai*^  à  u\archandises,  halles, 
etc.,  le  matériel  lixe,  ponts  a  iiascule,  grues  de  chargement  plaques  tour- 
nantes, signaux  avancés  des  stations  et  des  raccordements  avec  les  lignes 
exlslantest  téléphone,  les  remises  de  machines  avec  fosses  à  piquer,  pla- 
qtirs-tMiirnantes.  les  remises  à  v«iilures,  les  alimentations,  le  matériel  roubiiit, 
r<'Hlill;i'_'"f^  et  le  mobilier  flf»<;  ;T<ircs.  slrttions.  dépAts  et  de  la  voir-  »;t,  en 
général,  tout  c«  qui  est  nécessaire  pt>ur  la  mis»'  en  train  et  le  bon  ion<  tion- 
nement  de  rexploitalion. 

Il  est  entendu  que  pruvisoirement  il  ne  sera  pas  établi  d*ateliers  de  répa- 
rations ni  de  nmgasins  spéciaux  ù  la  ligne. 

T»iutes  les  installations  seront,  d'une  façon  ^'ciit'i'iili'.  du  inènie  type  ((ue 
les  installations  actuelles.  La  compagnie  sera  «i'Hilleurs  appelée  à  donner 
sf>n  avis  sur  tous  les  projets  d'exécution  avant  leur  approhatton. 

Dès  à  présent,  il  est  entendu  qae  le  matériel  roulant  à  fournir  par  le 
d  »parlenienl  comprendra  : 

Loc(tm>>tiv('s  il  trois  essieux  accoupl<'»s,  du  [jnids  de  2'2  tonnes  en  charge 
complète,  numie>  de  freins  à  vide  et  d'ejecleiirs  d'alnnentalion.  4. 

Voitures  à  vo  vageuis,  dont  4  mixtes  (1™  et  2*  classe)^  avec  freins  à  vis  et 
à  vide,  10. 

Fonro'oii>  il  hao-Ro^es  avec  freins  «i  vis  et  à  vide,  4. 
Wagons  a  marcliandises,  savoir  : 
Plate-for meji  (Ii4  avec  freins  à  vii  et  à  vide),  16. 
Tombereau  (1/2  avec  freins  è  vis  et  à  vide),  16. 
Couverts  (avec  freins  è  vis  et  â  vide),  8. 
Pièces  de  rechange  pour  locontolives.  voiliire-^  cl  wagons, 
(le  matériel  sera  autant  que  puhsible  du  Ijpe  du  matériel  du  preniier 
réseau. 

Art.  II.  —  Paragraphe  1*'.  —  Les  travaux  de  premier  élahlissement 
seront  excculjs  direclenieiil  par  le  déparlement  et  a  ses  frais. 

*i.       Toutefois  les  travaux  de  superstructure  et  les  fourniture  du 

matériel  fKe  et  roulaid  comprenaid  tout  l'armenïenf  (nVe^saire  pour  In  nii^e 
en  exploitation  de  la  li;i:ne  dont  les  projets  auront  ete  au  pn  ^  laMe.  dresses 
et  approuvés  dans  les  conditions  indiquées  par  Tarlicle  2.  poui  ront  être 
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ronfiH*:.  en  tout  on  en  partie,  à  la  compagnie  concessionDaire  qui 

accepte. 

§3.  —  En  rèjfle  générale,  l'exécution  de  ces  travaux  d  \os  fouruituieM 
parla  compagnie  concessionnaire  devront  faire  rohjetiradjudications  ;  les 
niarcbéa  de  gré  à  gré  ne  seront  autorisés  qu'à  titre  excepii«)nnel.  hea  udju- 
dicali«»ns  seront  passées  ilan-^  I  s  mêmes  furmes  et  avec  les  mêmes  condi- 
tions de  publicité  que  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  v  seront  admis  tous  les 
entrepreueuri»  qui  se  préseut<;ront  muuis  d*uu  certillcat  visé  par  le  direc- 
teur dee  études  et  du  contrôle  des  trainwajra  des  Deax-Sèvrea  et  par  le 
repréeentant  autorisé  delà  compi^ie  concessionnaire. 

§  4.  —  Quel  nue  soit  le  mode  de  passation  des  marchés,  le  département 
aiu  ii  U>  droit  d'en  surveiller  Texécution,  soit  aux  usines,  soit  sur  les 

chanttei^. 

Les  réceptions  seront  faile!>  cuiicurreniuient  par  les  ingeiiieui-s  «lu  d  pai- 
tement  et  par  ceux  de  la  compagnie  conce^onnaire*  sans  que  cette  inter> 
venlioti  du  département  empécne  la  compagnie  (rêtre  responsable  de  la 
qualité  des  fournitures  et  de  la  lioiuu-  t  xrctUion  des  travaux. 

§0.  —  Dnns  1«»  cas  ou  l'exécution  d(  '("tvaux  de  superstructure  et  leî> 
fournitures  du  matériel  lixe  et  roulant  >ci  aicnt  condées  à  la  compagnie 
conceesionnaire,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  paragra{>lie  2  du  prient  article  3, 
les  prix  applicables  seront  ceux  du  détail  estimatif  du  projet  définitif  établi 
en  vue  d'une  adjudication  publique  et  approuvé  par  le  préfet.  Ces  prix 
i*ront  fixés  d'apn^s  les  prix  courants  d'acqtiisitiofi  eJ  de  main-d'œuvr»'  en 
vù^ueur  daus  les  trois  mois  qui  précéderont  i'adjudicatiou  majorés  de  15  p. 
1(K)  pour  tous  faux  Irais  et  bénéfices. 

Les  payements  de  ces  traYaux  et  fournitures  seront  effectués  par  le 
département  d'après  les  situations  mensuelles  des  ouvrag(Be  exécutés  et  des 
dépenses  faites. 

§  6.  —  Le  département  interviendra  dans  les  frais  de  uiise  en  train  de 
l'exploilalion  dans  les  proportions  suivantes  : 

l"  Les  appoiatemeuls  du  personnel  de  l'exploitation  (ajjenlii  des  jjures  et 
des  trains)  pendant  quinze  jours  avant  rouverture  ; 
^  Les  trains  d'épreuves  ; 

H"  La  dépense  entière  d'entretien  des  terrassements  td  ouvrages  d*art 
d'infrastructure  pendant  un  an  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exploitation  ; 

4"  La  moitié  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  pendant  un  an  à  partir 

de  la  même  date. 

.\rl.  4.  —  Postérieurement  il  la  clAture  du  compte  primitif  de  premier 
élablissement  qui  devra  être  clos  deux  ans  au  plus  tard  après  h\  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complé- 
mentaire de  premier  établissement  pour  des  travaux-  s'appliqiumt  excluai- 
vement  à  la  création  de  gares  ou  haltes  nouvelles,  aux  ^andissemMdts  A 
atnénajrements  romplémenlairfN  fins  o-arps.  à  la  pn-,'  voins  "■arafc 
et  d'évitemenl  .supplémentaires  «  l'ag^r«ndjsst;m«iil  y^caéral  des  installations 
de  toute  nature,  ainsi  qu'a  l'accroissement  du  matériel  roulant  nécessité  pttr 
le  développement  du  trafic. 

C«»  travaux  ou  fournitures  seront  exécuta  sur  l'initiative  du  concession- 
oaire  ou  du  département,  mais  d'un  commun  accord,  et  devront  faire 
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robjel  d'une  autori^aliou  spéciale  el  préalable  du  mioislre  des  travaux 
pablics  :  le  compte  complémentaire  ne  pourra  d'aiUeors  excéder  3*000  Dr. 

par  kilomèire,  dont  2.000  fr.  au  maximum  pour  le  matériel  roulant. 

Les  (Irpensps  à  iinpuler  au  compte  compipmpnlaire  seront  réglées  direc- 
tement par  le  (loi)art€ment  comme  il  etsl  dit  ù  i'articlo  2. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  d'exploitation  comprendrunl  les  frais  du  service 
de  la  voie,  de  la  traction  el  de  Texploitatiun,  y  compris  le  renouvellement 
des  voies  et  du  matériel,  avec  le  prélèvement  prévu  à  l'article  0.  Elles  com> 
prendront  ég^alement  les  patentes  et  impôts  de  toute  nature,  les  frais  de 
contrôle,  los  dépenses*  relatives  aux  accidents  et  aux  incendies,  les  assurances 
et  les  indemnités  sur  transports,  les  frais  judiciaires,  les  allocations  ou 
subventions  que  la  compaj^nie  constituerait  d'accord  avec  Tadministration 
départementale  au  profit  d^înstitutions  de  secours  ou  de  retraites  pour  ses 
ouvriers  et  employés. 

Il  est  entendu  qu'aux  points  de  jonction  avec  le  réi?eati  de  l'Ktat,  le 
département  fera  les  installations  nécessaires  pour  assurer  le  transliordemenl 
et  la  transmission  des  marchandises,  mais  que  ni  le  département  ni  la  com- 
pagnie ne  seront  tenus  de  faire  des  gares  communes. 

Dans  le  cas  où.  cependant,  d'un  commun  accord,  le  département  et  la 
compagnie  décideraient  de  provoquer  l'établiîîsement  de  ^rares  communes, 
la  dépense  de  premier  établissement  desdites  gares  coniumnes  ou  du  loyer 
correspondant  incomberait  an  département,  la  compagnie  supportant  de 
son  côté  les  dépens  d'exploitation  proprement  dites. 

Les  dépenses  indivises  avec  le  réseau  actuel  seront  réparties,  en  général, 
au  prorata  du  nombre  des  kilomètres-trains,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  de  la  gare  commune  de  Saint- Maixent  tramways  ;  les  dépeui»es 
d'entretien  et  du  renouvellement  de  la  voie  sur  le  tronc  commun  aux 
abonls  de  Saint>Maixent,  les  dépenseset  frais  généraux  de  la  direction  locale 
de  ParlhcriMv,  etc. 

Pour  I  cnl retien  du  matériel  roulant,  il  ne  sera  pas  tenu  attachement  des 
réparations  effectuées  spécialement  au  matériel  roulant  circulant  sur  cette 
ligne  il  sera  fait  masse  des  dépenses  d*«ilrelien  du  matériel  de  tout  le 
ré.seau  et  celles-ci  seront  réparties  également  au  prorata  des  kilomètras- 
Irains  de  chaque  ligne. 

Aux  dépenses  tntnlc«  ct-dcsstis  indiquées,  on  ajontern  une  part  des  frais 
généraux  et  dépenses  d'administration  de  la  compagnie  calculée  comme  ci- 
dessus  au  prorata  du  nombra  de  kilomètres-trains  sur  le  réseau  actuel  et  sur 
la  li<irne  nouvelle,  et  Tintéréi  du  fonds  de  roulement  Rxé  d*aprcs  la  lon- 
gueur de  la  li;.rne,  proportionnellement  au  fonds  de  roideinent  admis  pour 
le  réseau  actuel  (lâO.OOO  fr.),  soit  7.50  francs  f>ar  kilomètre. 

Les  dépenses  calculées  ainsi  ne  pourront  dépasser  le  maxinmm  kilom .Hri- 
que  résultant  de  la  formule 

F  =  1.300  +  2/3  R. 

dans  laqudle  R  raprésenle  la  recette  kilométrique  brute  (impôts  déduiU). 

Celle  formule  s'appliquera  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit,  par 
jour  et  dans  chaque  sens,  pour  la  h^'-ne  entière,  ainsi  que  pour  les  lignes 

acluellenirnt  exploitées  en  vertu  du  décret  du  1  ai)ûl  IH'.K>: 

Trois  trains  pour  une  recelte  brute  .kilométrique  (impdti>  déduit)  infé- 
rieure à  2.Ô0O  ir.  ; 


Digrtized  by  Google 


DÉCRETS  61 

.  Qimtie  Intns  pendant  six  mois  d*été  et  trois  trains  pendant  six  mois 
d*hiver  pour  une  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduite)  comprise  entre 

2.500  fr.  e!  3  800  fr.  ; 

Quatre  trains  pendant  toute  l'année  lorsque  la  recette  brute  kilométrique 
(impôts  déduits)  sera  supérieure  à  3.800  fr. 

Art.  6.  —  Quand  les  dépenses  arrêtées  comme  il  est  dit  ci-dessu»  el 
dûment  justifiées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles 
seronl  majorées,  à  litre  de  prime  d*économîe,  de  la  moitié  de  Técart  entre 
ce  maximum  ot  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Si  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  sont  insuffisantes  pour  faire  fnce  à 
ces  dépenses,  le  département  s'engage  à  subvenir  à  Tinsuffisance,  mais 
seulement  dans  la  mesure  des  maxima  suivants  : 


.  500  fr.  par 

kilomètre. 

2»  —   

.  400  fr. 

3»  —   

400  fr. 

4*  —  

;iOO  fr. 

—   

.  250  fr. 

6*  —   

200  fr. 

?•  —   

.  150  fr. 

»  —   

100  fr. 

9«  —   

100  fr. 

10»  —   

,    50  fr. 

11*  année  et  suivantes  :  Zéro. 

En  aucun  cas  la  subvention  servie  par  le  département  à  la  compagnie  . 
exploitante  pour  in<;uffi5:ance  des  recettes  d'exploitation  ne  (î^^urera  comme 
recelte  d'exploitation  dans  l'établissement  du  compta  d'alteute. 

Dane  le  cas  où  les  insuffisances  seraient  supérieures  à  la  subvention,  la 
compa^ie  sera  autorisée  à  porter  Texcédentà  un  compte  d*attente  jusqu^au 
moment  où  ces  insuffisances  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  va 
dire  dit. 

Quand  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  supérieures  aux  dépenses 
calculées  comme  il  est  dit  ci-deesos,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera 
d*abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  sans  intérêts  des  exercices 
précédente  qtu  n'auraient  pu  être  amorties  par  la  subvention  du  dépar- 
tement. 

Le  surplus  sera  versé  annuellement,  savoir  :  le  quart  à  la  compagnie  et 
les  troîa  «utrea  quarts  au  départ^ent  pour  venir  en  déduction  des  âa^r^es 
lu  opital  de  premier  établissement  et  en  romboursement  de  la  subvention 
du  département. 

Art.  7.  —  Le  préfet  pourra,  le  cfmcessionnaire  enfemlu.  exiger  à  raison 
de  eirconstances  exceptionnelles,  la  mise  en  eirrulatif^n.  dans  chaque  sens, 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  en  nombre  prévu  plus  haut,  soit  sur  la 
totslité,  soit  sur  une  partie  seulement  du  parcours  ;  dans  ce  cas,  ilswa  dû 
par  le  département,  pour  Taller  et  le  rolour,  40  centimes  par  train-kilomé- 
trique pour      freins  pre?;crits. 

Celte  subvention  sera  payée  en  dehors  de  l'oUiihlissement  des  eumptes 
d'exploitation  relatifs  aux  trains  ordinaires,  et  la  recette  aiîérenie  a  ces 
trûns  rentrera  dans  le  calcul  du  compte  d'exploitation.  Cette  disposition 
s'appliquera  aux  lignes  actuell«nent  exploitées  et  la  redevance  de  70  centi- 
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mes  prévue  n  rarticle  9  de  lu  coaTentiou  da  19  jttUlei  1895  se  trouve 
cgalem«nl  réJuite  à  4(J  e  tmtimes. 

Les  Iraiiis  péhotliques  formés  u  i'occasiiju  des  loires,  fêles  et  marchés, 
aiiuique  les  trains  supplémentaires  que  le  conoewtioDnaire  mettra  «i  circu» 
lation  en  raison  des  exigences  du  tratic  ne  bénéficieront  pas  de  celte  alloca- 
lion,  mais  les  recettes  correspondantes  entrei'ont  dans  ie  calcul  du  compte 
d'exploitation. 

Art.  8.  —  Au  d«>part  de  Saint-Maixeat  la  liiriit'  empruntera,  aux  abniiis 
de  cette  localité  el  ju^a*au  terminus,  la  li^ne  de  Saint-Maixeal  à 
Menigoute. 

Une  sera  pas  fait  de  partage  de  receltes  sur  le  tronc  commun,  niais  la 
taxe  d'nn  voyHf^onr  ou  il'nnp  marchandise,  payant  d'une  li^^ne  sur  l'autre, 
sera  établie  en  décomptant  le  trajet  réellement  parcouru,  soit  deux  fois  le 
tronc  commun.  Les  dépenses  seront  réparties  comme  il  est  dit  {^itthaut. 

Ârl.  9.  —  Le  concessionnaire  assurera  Tentretien  des  lig;ne8  et  du 

matériel  en  j^'^énéral  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 

A  rexpiraiion  de  la  cinquième  année  d'exploilation,  il  devra  constituer 
un  fonds  île  renouvellement  a  l'aide  d'un  prélèvement  annuel  par  kilomètre, 

Srélèvement  qui  sera  porté  en  compte  dans  les  dépenses  kilométriques 
*exploitation. 

Ce  prélèvement  s'^ecluera  comme  suit  : 

La  sixième  année  d^exploitation,  50  fr. 
La  septième' f^n née  d'exploitation,  lOOfr. 
La  huitième  année  d'exploitation,  150  fr. 
La  neuvième  auuée  d'exploitation,  200  fr. 

Ce  dernier  chiffre  formant  le  prélèvement  maximum  pour  une  année. 

Ce  fonds  cassera  de  s*accrottre  loisqu^il  aura  atteint  2.000  fr.  par  kilo- 
mètre ;  par  contre,  il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  que  le  chiffre  de 
la  réserve  descendr-t  au-<le8sous  de  '2.000  fr.  par  kilomètre,  par  suite 
d'exécution  de  travaux  de  renouvellement  de  la  ligne  ou  du  matériel  fixe 
et  roulant,  pour  le  paiement  desquels  ce  fonds  est  spécialement  créé. 

Cette  disposition  s'appliquera  également  au  fonds  de  renouvellement  des 
lignes  actuellement  exploitées  par  la  compagnie. 

Les  retraits  de  fonds  pour  ces  travaux  seront  effectués  snr  la  proposition 
de  la  compagnie  et  avec  l'approbation  du  préfet,  et  aussi  sur  la  demande 
de  celui-ci  qui  aura  toi^ours  le  droit  d'ejciser  la  réfection  des  travaux  de 
renouvellement  de  la  ligne  et  du  matériel  fixe  et  roulant  quand  il  le 
jugera  nécessaire. 

(^es  sommes  qui  seront  prélevées  sur  les  l  ecetles  Ijrutes  de  l'exploitation 
seront  employ  ées  à  l'achat  de  valeurs  agréées  par  le  département  ;  elles 
seront  versées  dans  une  caisse  agréée  par  lui  et  ta  compagnie  en  touchera 
les  revenus.  Le  reliquat  non  employé  sera  restitué  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire à  l'expiration  delà  concession* 

Art.  10.  - —  i  n  nmpanrnie  devra  se  charger  de  rassnrance  contre  l'in- 
cendie des  liàlinienlset  du  matériel.  A  défaut  par  elle  de  couvrir  ces  risques, 
il  y  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  par  le  département  ;  les  frais  de  cette 
assurance  seront  portés  au  compte  annuel  de  l'exploitation.  La  compagnie 
restera,  néanmoins,  tant  avant  qu'après  la  conclusion  de  rassurance,  que 
cette  assurance  ait  été  conclue  par  elle-m^e,  ou  en  ses  lieu  et  place  par 
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le  département,  entièrement  re^ipoDsftUe  dès  immeuliles  et  du  matériel  mU 
a  sa  «)is|M>siiion  e(  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie 
(recours  dos  voisins,  etc.). 

U  appartiendra  au  préfet  de  déterminer,  quand  il  y  aura  lieu,  le  maxi- 
mum deft  risques  à  assurer  pour  les  accidents  pouvant  survenir  à  des 
tiers. 

Art.  U.  —  La  compagnie  n*aura  aucun  cautionnement  à  déposer  pour 

Texploitation  de  (  cite  lif^ne. 

Il  est  entendu  seulement  que  le  pa_yenieiil  réjçuiier  des  annuités  dt?  rem- 
boursement du  capital  d'établissement  du  premier  réseau  (décret  du  4  août 
18U5)  demeurera  également  subordonné  à  la  continuité  de  Texploitalion  de 

la  lijjrne  qui  a  fait  Tobjet  de  la  présente  convention,  aux  conditions  de  cette 

convention  et  du  cahier  des  char«j^es  y  annexé. 

La  siisp^risinn  de  («s  annuités  n'aura  lieu  que  dans  ]p<  fornirs  If^^'-aleï.. 

Art.  12,  —  IjCs.  subventions  de  l'Etal  seront  eu  entier  acquises  au  dépar- 
lement qui,  par  contre,  restera  seul  chargé  des  remboursements  à  faire  à 
ri'Uat,  s*il  Y  a  lieu  par  application  de  l'article  15  de  la  loi  du  U  juin 
1880. 

Ârl.  13.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  devra  être  annexé  à  la  présente 

convention. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du 
6  aoftt  1881,  modifié  par  les  décrète  des  13  février  1900  et  15  juillet  1907, 

sauf  modifications  de  détail  ou  additions  iiilroduil»  s  aux  articles  fi,  8  iis^ 
8 1er,  a  çuaier,  15,  17, 18,  19,  :dO,  2i,  22,  23,  2<>,  35,  36  ancien  37,  38 
et  41. 

Ses  articles  12,  14,  33,  35^».  36  (nouveau),  3f>^à',  llfi  ter,  36  qmler, 
sont  applicables  également  aux  lignes  ayant  fait  l'objet  du  décret  dédaratif 

d'otilit*^  publique  du  4  août  1895.  Les  articles  correspondants  du  cahier 
des  charges  annexé  ii  ce  décret  sont  par  suite  annulés. 

Art.  14.  —  II  est  en  outre  entendu  qtie  le  (Icparlcnieut  rsl  .siibslifut'  ù 
la  couipagnie  dan.>  tous  ses  droits  et  obli/alions  concernant  la  couslructinn 
de  la  ligne  de  Saint-Mai  xenl  ù  Coulonges  et  ù  Saint>Laurs  dont  le  dépar- 
tement reste  chargé. 

Art.  15.  —  1^  validité  de  la  présente  convantion  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  et  à  Tallocation  par  TKtat  de  la 
subvention  autorisée  par  la  loi  du  U  juin  IH8f)  .1  les  dr-crets  portant 
ri'glement  d'administration  publique  pour  revéculion  (h-  (fltr  loi. 

Arl  ICk  —  La  compagnie  s'engage  à  n'employer  pourre.vpioitation  que 
du  personnel  français. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges  v  annexé  calculés  suivant  l'article  24 
de  la  loi  du  II  juin  1880,  seront  supportée  par  la  compagnie  concession- 
naire. 

Fsit  double  k  Niort,  le  26  octobre  1907. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  .1  l'orticlc  18  de  ia  convention^. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  k  la  circulation  idinaire,  les  voies  de  fer  seront 

posées  an  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profd 
uonnal  de  la  voie  publique  et  sans  nltéfRfinii  ()<•  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
IransvcrsHl  soit  dans  le  sens  lungilutiinal,  u  moins  d  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet*  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  35  cenU> 
mètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentro-rails,  et  à  50  centimètres. au 
niuiiis  de  chaque  c6té,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet. 

chauîssée  empierrée  de  la  voie  puiilique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu  en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  larp:eur  lil>re 
de  chau^^^t•e  d'au  moins  *2  m.  60  permettant  à  une  V(»itnr(»  ordinaire  de  se 
ranj^er  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  h  j>u  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  Hccoteutent  ou  d'un  trottoir  de 
70  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre  des  gares 
pour  les  dépôts  de  matériaux  d'ontretien  de  la  voie  publique  ;  la  profondeur 
de  ces  ^ares.  uH-^nrée  à  partir  de  Taréte  extrême  de  l'accotement  sera  de 
1  mèlre  au  uiiuinium. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  compri.ses)  et  les 
limites  d«  s  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvée  s'ils  passent 
en  «Viinl  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  tjue  la  verticale  des  parties  les 

{>lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarète  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  s<»it  le  long^  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'tm  obstacle  ci»ntinu  dépassant  le  nivrau  dps  marchopiods,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crMe  du  rembhii,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstades  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  8  èu.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  le  ballast  aura  35  centimètres 

au  moins  d'épaissfur. 

La  largeur  de  la  plate-forme  du  ballast  sera  au  moins  égale  ù  celle  du 
matériel  roulant;  celle  de  la  plate-forme  des  terrassemmits  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  4  m.  10. 

Art.  8  /«f .     Le  concessionnaire  rétablira  et  assurera  à  ses  frais,  pendant 

la  durée  de  la  conces.sion,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées 
pin-  l'aiitorité  (■nmpt'lcnfe,  l*-^  •'•i  nidcinpnts  d'eatiK  qui  seraient  arrêtés, 
su.spendus  ou  modities  par  les  Iravaux  de  la  ligne,  et  il  préviendra  l'insalu- 
brité pouvant  résulter  des  chambre  d'emprunt. 

Art.  8  qmler.  —  Le  concessionnaire  rétablira  de  même  les  communica- 
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tious  publiques  et  particulières  que  Texécution  des  travaux  de  la  ligne 

rolili«i^Ma  à  miKlifier. 

Il  n'emploiera  dans  rexécutitui  des  i»uvraj^!s  que  des  mafêiiaux  de  huime 
qualité  ;  il  sera  leuu  de  se  cvnfurmer  aux  règles  de  Tart,  de  manière  à 
obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  a({ueduc8,  ponceaux,  ponts  el  viadues,  à  construire  à  la  ren^ 
contre  des  divers  eours  d'eau  et  des  chemins  publics  el  particuliers  seront 
en  maçonnerie,  en  fer  ou  en  acier  ;  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront 
être  admis  par  radmitiistraliun. 

Le  concessionnaire  pourra,  conformément  à  TarUcle  20  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  se  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie 
le  long  des  propriétés  riveraines. 

Art.  11  èis.  —  Des  moyens  de  transbtirdemenl  commodes  pour  les 
vovajjfeurs  el  les  marchandises  sen^nt  assurés  dans  h^s  gares  de  jonction 
avec  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Ktat,  savoir  : 

A  Champdeniers-Saint-Christophe  et  à  Goulognes-sur-rAutÎM. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rads  novés  dans  la  chaussée]  Tentretien,  qui  est  &  la 

char»^  du  concessiont)airt".  comprend  l'enipii  iTemenl  des  enire-rails  et  de 
IViifre  voip.  ninsi  que  des  /.oues  de  âO  centimètres  qui  servent  d'acco- 
lemeulî»  extérieurs  aux  raib». 
Le  tramway  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 

l»>ii  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fai  île  el  sûre. 

Les  frais  d'entivtir-n  ol  (  atixqii<  l>  (liainer.  iit  lieu  les  réparations  oi^di- 
iiaires  et  extraordinaires  seicnl  »  iit  ii  i  t  im  iU  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  14.  —  Le  ruimhre  minimum  des  voja<re«  qui  «jpvmni  fMre  faits  tous 
les  juurs  dans  chaque  sens,  sur  lu  ligue  entière,  est  lixe  a  trois,  avec  un 
boraire  assurant,  autant  que  possible,  la  correspondance  entre  les  diverses 
striions  des  tramways  et  avec  les  trains  des  lignes  de  TEtat. 

Dans  atictiii  ras  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  défaire  un  service  régu- 
lier entre  dix  lieures  du  soir  el  cin([  heures  du  matin. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  romp-^^^^ront  de  huit  vuitures  au  plus  et  leur 
lougueur  totale  ne  dépassera  pa>  GU  mètres. 

Li  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à  Tlieure, 
s*il  est  fait  usagf^  des  freins  ordinaires  el  au  plus  de  25  kilomètres  a*il  est 

fait  usage  de  freins  continus. 

Celte  vitesse  devra  d'ailleurs  <>tre  diminuée  dans  la  travei'se  des  lieux 
habités  ou  en  cas  d'encombrement  de  la  route. 

Art.  10.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligue  mentionnée  à  l'article  2 
du  présent  cabier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'aul< irisation,  et  elle  prendra  fin  le  4  août  1960,  c'est-à-dire  à  l'expiration 
de  la  concession  du  premier  réseau  autorisé  par  décret  du  4  août  1895. 

Art.  17.  —  ATépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
fait  de  celte  expiration,  le  département  sera  sn})rogé  à  tous  les  dniits 
(lu  coîicr ^sionnaire  sur  la  voie  terrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  eu  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessioDoaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  fnrrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,' 
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ainsi  que  t4>us  les  iiuiueuble^  el  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  liarrières  et  clôtures,  ehangements  de  voiee,  plaques  tournantes, 
rés(M-V(iii>>  dVau,  grues  hydrauliques,  machinas  fixes,  usines  et  installtlîoiit 
<le  toute  nature  ('tiiMies  on  vue  de  la  producli"ii  «'1  du  transport  de  l'énergie 
électrique  ou  autre  destinée  u  l'exploitation  du  tramway,  bun-aux  d'attente 
et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affectés  à 
cet  usage. 

11  en  sera  de  môme  des  ilij.^ts  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  dev  slfiti«ms,  routillatjre  des  ateliers  i-f  de'*  yares  dont  la  vnlf^nr 
aura  été  imputée  au  compte  du  premier  établissement  ou  au  compte  des 
travaux  complémentaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  h  rétablir  en  bon  ét>it  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
€;onressiounaire  ne  se  mettait  pas  eu  mei»ure  do  satisfaire  pleinement  el 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  olgels  mobiliei-s  autres  que  ceux  dont  la  valeur 
nuni  r-tt*  imputée  au  ciuuptr  dr  pr^m'ur  établissement  ou  au  compte  des 
travaux  coiuplénjentaires,  le  departeuienl  se  réserve  le  dmit  de  les  reprendre 
eu  totalité  on  puur  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  u  dire  d'experts, 
sans  pouvoir  y  >^tre  conlraïut.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiralion  de  la  concession 
et  la  rpini-f  du  iriatériél  an  df'parlenienl. 

Le  dépurli'inejil  M'ra  trnu,  si  le  eoncessininiaire  le  requiert,  «le  repn'iidie 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  appiovisiounement.s  de  tout  genre 
sur  restimalion  qui  am  sera  faite  à  dire  d*experts;  et  réciproquement  si  1» 
département  le  requiert,  le  concesi.<iionnaire  sera  tenta  de  céder  c«A  approvi- 
sioiHi»>iiif'nts  df  la  méim*  matitèr»'.  Tonl»»f'>i*;.  I»*  départeiiit'iit  nf  ptmrra  être 
oblige  (!•'  repren<lre  que  les  approvisionuemcnb  nécessaires  u  l'exploitation 
du  tram\7ay  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdeul  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le  Qon- 
vemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  eu  tout 
ou  en  partie. 

Ah.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  ctuitraire, 
que  les  voies  f»MT(V'>  dnirent  éfrr  «-uppi'iméfs  en  tniit  on  en  partie,  ces  voies 
:9eronl  enlevées  et  les  lieux  sentit  remis  dans  l'état  primitif  par  les  si)\i\&  et 
aux  frais  du  concessionnaire  de  la  construction,  sans  qu*il  puisse  prétendra 
à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  conces- 
sion. 

Si  ra.difit  a  lieu  avant  rpxpirati<<n  des  rpiin/e  premières  années  de 
rexpioitatiou,  il  se  fera  coidonnement  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  dn  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  an  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  ([ui  t.'sl  fix»-  dans  l'aiticle  3  du  prés«Mit  cahier  des  charfres, 
sans  tenir  compte  dos  l'etarUs  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  râlera  le 
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prix  (lu  rachat  nn  rflcv^nt  le<>  ptoiluits  nels  ohtenu'>  jjar  le  concessionnaire 
peudaut  les  sept  aimées  qui  aumnl  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
«t  en  y  comprenant  les  aunuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention, 
exception  faite  tontefob  de  la  subvention  départementale  prévue  par  l'ap- 
licle  6  <le  la  ronveiition  :  on  en  (lt''(luira  le*  prniluils  nets  des  (Jeux  plus 
faillites  années,  et  l'on  établira  le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  protluit  niojeu  furmera  le  montant  d'une  unnuile  tjui  s^era  due  et 
pa)ée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  eoncesnon. 

Dans  aucun  ea<,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
delà  dernière  dei>  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
FRchat.  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  para<^raphes  de  Tari.  17, 
!h  reprise  de  la  totalité  des  oitjets  mobiliers  étaul  ici  obligatoire  dans  tous 
lt>  cas  pour  le  département. 

Le  concesfiiounaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée, 'une  nouvelle  autorité  serait  substituée  a  celle  de 
qui  émane'la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mômes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 
toDcessioD. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d*avuir  rempli  les  diverses 

obli|^Uonsqui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique 
(lu  ()  août  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charj^es,  et  dans  le  cas 
prt'Vii  par  TaHicle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  188<l.  il  eticonrra  la  déchéance, 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure, 
sauf  recours  au  Conseil  d*Etat  par  la  voie  contentieuse.  * 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  qui  précède  ne  seraient  pas 
applicables  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  la  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  se.s  obligations  par  suite  de  circonstances  de 

fore*  majeure  dûment  constatées. 

Art.  23.  — ■  T'ûur  iu(l^'lnl^l^er  U'  foncessionnair»'  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'enfrn<re  à  faire  par  le  prf.senl  cihifr  dos  choi^res  et  sous  la  condition 
expresse  c|u'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obli^jalions,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péag^  et 
les  prix  de  transport  ei-après  déterminés  : 
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TARIF 


i»  PAB  TÊTS  BT  PAR  lULOMÈTBB 

Grande  vitesse 


Vo/ageun. . 


EafftQU .... 


VoiturâB  couvertes,  garnies  el  fermées  A 
places,  au  moins  pendant  l'hiver  (l"  d.]. 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  au 
moins  pendant  l'hiver,  et  A  moquettes 

rembourrées  (2*  classe)  

Yoitwes  couvertes  et  fermées  i  viln^s,  uu 
moine  pendant  Thiver  (S*  dasse) 

Au-d'  ssous  iL'  ,-iiis,  les  enfai)t.->  lu' 

paient  rien,  à  la  couditiuo  U'ôlre  porté:> 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les' 
flcconipapK'nt 
De  trois  h  sept  ans,  iLs  paient  deiui-plaw 
et  ont  droit  A  une  place  distincte  ;  tou- 
tefois, dans  un  même  comp'iriini(?nt, 
deux  enfants  ne  pourront  occupa  t  «luc  la 
place  <i'un  voyag>^ur. 
Âu-dessus  de  sept  an«,  ils  païuni  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  traîna  de  voyageurs  

Sans  que  la  peroeptîon  puisse  6tra  inférieure  A  4(Koen- 

lioici». 

PétUe  vitesse. 

Boiafs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  muleta,  b^tes  de  trait. . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  açieaux,  chdvres.  

Lorsque  les  animaux  ei-dessns  dénommés  seront,  stir 

la  demande  ili-s  l'Xj-t'dis.-ur-s,  ifanviiiirto--  à  !a  vitr.sse 
des  trains  de  voyageurs,  les  phx  seroul  doublés. 


2°  PAR  TONNE  ET  l'.Ui  KiLOMEJRK 

Marchandises  tnmsportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  — •  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  do  toute  classe  transportées  h 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  


PRIX 


.1.- 


0,0C7 


0,05 


Marchandises  tranyMrtées  à  jjetiie  vitesse 

1"  classe.  —  Spiriiu'  ux.  —  Tlui! 's.  -  l^iis  d»-  im  tiui»  lie, 
de  teinture,  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chiuii- 

?ues  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Jibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Droffues.  —  Kpiff^ri-^?  — 
Tissus.  —  Denrcùii  coloniales.  —  Objets  iflanufaclurés. 
—  Armes  


0,01 


0,085 
0,0375 

0,015 


0,20 


de 
trsB»^ 
port 


0,038 

0,025 
» 


0,005 


0,04 

0,0225 
0.015 


0,16 


0,07 


totaux 


fr. 


0,10 
0,075 


0  015 


0,125 

0  OC 
0,03 


0,30 


0.16 
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2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lé^mes  fari- 
neux. —  Riat,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires noD  dénomiaées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  h  brftler  dits  de  corde.  —  Perehen.  — 

(Ihevrous.  —  Plai.rluss.  —  Madriers.  —  B«*is  <!>■  char- 
pente. —  Marbre  eu  bloc.  —  Aib&tre. . —  Biluine.  — 
Cotons.  —  I^iaee.  —  Vins.  —  Vinaigras.  ~  Boisaons 

—  Biore.s.  —  I»i'vrin>  sèi^ho.  —  (]okf.  —  Fers.  ■ —  (Miivn'S. 

—  Plombs  et  autres»  métaux  ouvrés  ou  non.  —  tontes 
moulées  


)duits  de  carrière.  — 


Minerais  auti-es  ijue  les  minerais  de  fer.  —  Font«  brute. 

—  Sel.  —  MoeUoas.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoi.ses  

4*  cla»t>«.  —  Houille.  —  Marae.  —  Cendres.  —  Fuiuiers 

—  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.       Pkvéa  et 

.'Matériaux  pnur  la  ('Onsfriii-tioii  fi  la  né(>aralioD  dssiVlUes. 

—  Minerais  de  fer.  —  CiaiUoux  et  sables  

Tarif  ^iàcUU  par  toagon  compUt 

Marchandises  des  l**  el  2*  clawses  

March.Tiiilisrs  fies  3'  "t  4»  pj^ss-  '^.  


Les  foins,  fourrages  et  toutes  marcbandiiMis  ne  pesant 
par  600  kiloigr.,  sous  le  Tdume  de  1  mètre  eube, 
dO  eentimes  par  wagon  et  par  kibmètre. 

3"  V0{TIR£S  ET  MATÉIUKL  ROULANT 
TIUfliiFORTââ  A  PliTITB  VITCSftC 

par  pièce  et  jtnr  kilomètre 

Wag^on  ou  chariot  pouvant  p  >i-i*  r  3  ù  6  lonucj*,  

Wagon  ou  ohariot  pourani  porter  plus  de  6  tannes  

LoeofflotÎTe  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  tMtnant  pas  de 

fouvoi)  

Locomotive  pesant  plu»^  de  IK  tonoeb  (ne  traîneuat  pas  de 
oonvoi).  ,  

Teniler  d»-  7  a  10  tonnes.  

Tender  de  plus       10  foonc^  

Les  niacbincs  locomotives  serout  considérées  comme 
ne  tntnant  pas  de  convoi  lonque  le  convoi  remor- 
qué, soit  di'  vo_v<i(>.'iirs,  soit  d»*  marchandises,  ne 
roiiipirtera  pai*  ua  j»éag».'  au  moins  égal  k  celui  qui 
serait  perçu  sur  la  looomotive  avee  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Li>  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra 
jamais  Hvg  inférieur  A  relui  qui  serait  dû  pour  un 
wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  2  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  iieule  banquette 
dans  l'intérieiir. 


péage 


fr. 


0,08 


0,065 


0,055 


0,05 

0,045 


0,01) 
0,1-2 

1,80 

2,25 

0,90 

1 . 


0.15 


PRIX 

truris- 
pori 


0.06 


0,045 


0,035 


0.03 
0,025 


0  m 
0.08 

1,20 

l.SO 

0,65 

1 ,90 


0,10 
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Voitures  à  4  rouen,  i  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans 

l'inlérieur,  omnibus,  diligences,  eU'  

Lorsque,  sur  1«  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports aurant  lieu  à  !«  vitesse  d«;s  tniins  de  voya- 

jÇeur>,  Ii's  prix  >  i-<l>'SMi.s  siîronl  ilouJiIi'is 
Dans  ce  cas,  deux  {lersonnes  pourront,  Kans  suppltt- 
ment  de  prix,  voya^T  dans  les  voitUFes  à  une  mn- 
(|uette,  pf  trois  dmis  los  voitures  à  deux  banqur^it--;, 
omnibus,  dilt||[vncei>,  etc.;  le»  voyageur»  excédant 
OB  nombre  paieront  le  prix  des  pUces  de  9*  dosce. 

Voitures  de  déménagement  ù  2  ou  4  rout-s,  «  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus 
du  prix  ei-desaus,  par  tonne  de  cbari^nient  et  par  kilo- 
mètre  


4*  SKRVICK    OKS   POMPES  FL'NÈBIUB8 
ET  TRANSPORT  DES  ŒRCUKILS 

Grande  viteste 

Une  voiture  des  pompes  funèbras,  renfermant  un  ou  plu- 

sifurs  rrmicil"-,  scm  transportée  aux  m/^rni's  prix  et 
conditions  qu'une  voitun.'  -à  quatre  ruue«,  u  dtîux  tonds 
et  à  deux  banquettes  

dhaqiU'  rnrciieil  cxinfif'  ii  l'.nliiiinistration  du  rluMniii  de  fi  r 
sera  Irani^porlé,  pour  les  trains  ordinaire.>>,  dan»  ini 
eomparliment  isolé,  au  prix  de  

Et  pour  les  Irains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de,  


PRIX 

de 
poiige 

de 
trans- 
port 

totaux 

fr. 

fr. 

fr. 

0,18 

0,14 

0,3S 

0,12 

0,08 

0,20 

0,08 

0,00 

0,  14 

0,36 

■ 

0,28 

0,64 

n,  18 

0,12 

0  30 

0,00 

0,40 

1.  » 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat.  Il 

est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 

sîonnaiiv  (ju'atttant  qu'il  effertu<»rnit  li;i  rrii^ir>»' f'C'^  trriri^poi-ls  a  ses  Trais  et 
par  ses  propres  inojens  ;  dans  le  cas  contraire,  ii  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  <le  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  pajé  comme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 

pour  6  kilomètres. 

Le.  tableau  des  distances  onttt^  les  diverses  stations  sora  ariAtc  par  le 
prélV'i  d'après  le  procès-verbal  de  ehaînapre  «Iressé  contradicloi remeut  parie 
coDcessiouaaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe  des  bfttiments  des  vovageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  riioniolo- 
gation  du  préfet. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 
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Lts  rractîoDS  de  poids  ne  seronl  comptées,  tant  poiir  la  grande  que  ponr 

la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  ki!(»j,n-. 

Aiiuii,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  pa\eraconune  10  kilogr.; 
entre  lÛ  et  20  kilc^r.,  comme  20  kilogr.,  el«. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  gi-ande 
vitesse,  les  coupures  seronl  élaMies  :  1"  (le  0  ù  5  kiloj^n  .  ;  *2"  au-dessus  de  5 
jns(|n'à  10  kilogr.;  au-dessus  de  10  kilogr..  par  fraclion  indivisible  de 
10  kilogr. 

Quelle  (|ue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel* 
conque,  soit  en  grande  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 

40  centimes. 

Art.*2n.  — Les  di-uils  (le  péage  v.l  le^  prix  de  frnnspoit  détenuinés  au 
tarit  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  peiiant  plus  de 
3,000  kilo^-. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à.  transporter  les 
masses  indivisiMcs  p^^sant  de  :),000  à  5,000  kilogr.,  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  aufînipnfés  tîr  motlié. 

Le  cuucessionnaire  ne  pourra  être  coutrainl  ù  trauspotler  les  mas^ies 
indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogr. 

Si«  nonobstant  la  disposition  <|ui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogr.,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  tuoins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feroDl  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seronl  fixés  par  rudministralion,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Ârt.  33.  —  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préret,  il  est  intenlit 
au  concessionnaire,  conformémentà  l'iii  fieie  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
fie  faire  direrteinent  ou  iinlirecteineut  avec  des  entreprises  »ie  transport  do 
vovageuis  ou  de  niarcluindiscs  par  terre  ou  par  eau,  sous  ([uelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  (|ui  ne  smîenl  paa 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dessellant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

Le  préfet,  a^'-is'-ant  en  vertu  de<  nHirle^  51  et  5'i  dti  décrei  du  K»  juillet 
1907  prescrira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
Iramwaj. 

Ârt.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  la  direction  des 

travaux  de  construction  de  l'inspection,  du  contr/j!e  el  <!''  In  «;iir\'e!llanee  de 
la  voie  ferrée  ainsi  que  du  service  postal  exécute  sur  cette  ligne  et  des  lignes 
électriques  servant  à  son  exploitation,  seronl  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  de  voyngexas,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront 
délivrées  à  cet  effet  par  le  concessionnaire. 

Art.  35  àig.  —  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  rem- 
plissant h's  conditions  prévues  h  l'article  fîO  de  la  loi  du  21  mars  X&05,  le 
quart  des  emplois  de  début  vacant  dans  son  persoimel. 

Art.  30  [nouveau].  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernemenl  uiuail  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on  naval  sur  Tua  des  points 
desservia  par  le  tramwajr,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédia- 
tement à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 
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Le  prix  dn  Ininsport  qui  sera  opér6  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix 

du  transport  des  militaires  ou  marins  voyajjeant  soit  en  corps,  soit  isolément 
pour  CHM«»»  service,  envovés  en  conj^é  limité  ou  en  permission,  ou 
reniranl  dans  leui-s  foj  ers  après  libération,  sera  paj'é  conformément  aux 
tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'FHat,  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités 
au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes 
tarifs. 

Art.  'M  his.  —  Le  ronre^sionnaire  sera  t^iin.  n  loiilf  réfjuisition.  «Ip 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration  uu  ou  plusieurs  compartiments 
de  2*  classe  à  deux  banquettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis 
par  rndminislralion  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'édu- 
cation. 

L*admimstration  pourra,  en  outre,  requérir  rîntroduction,  dam  les 
convois  ordinaires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que 

les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  ]ins  les 
dimeii«ion«!  H  le  poids  à  pleine  cliar«^e  du  module  le  plus  grand  et  le  plus 
lourd  qui  sera  alTeclé  au  service  régulier  du  tramway,  . 

Le  prix  de  ces  transports  sera  ré|^ié  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarti- 
de  précédent. 

Art.  In*  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  l  irculant  aux  luMirfs  ordinaires  de  l'i-xploitalion,  un  compartiment 
spérinl  de  *i*  classe  oti  un  espace  équivaU-nl,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépèclHîs,  ainsi  que  le^  agents  du  service  des  posiez  et  des  télégraphes. 
L*espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé,  chauffé,  si  les  voitures  de  2^ 
classe  le  sont  elles-mêmes,  et  situé  à  Tétage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  «les  postes  et  des  télég-raphes  aura  le  droit  de  (îxci-  ^ra- 
tuiteniput  à  une  voitur»' ilrferminée  de  cliii(pu'  convoi  une  botto  aux  lettres 
dont  elle  fera  opérer  la  po.se  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risque>  et  périls,  et  sous>a  responsabililt*, 
des  appare'ds  spéciaux  pour  Téchange  des  dipéches  sans  an'ét  des  trains. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  auss'  :  \^  reqn  -rir 
un  second  compartiment  dans  les  c«inditions  indiquées  an  paragraphe  1"  ; 
2"  rerpi  Tti- l'inlrndiii  tion  ilo  voitiuvs  ^prcial»"^  lui  appartenant  «lans  les 
convoie  ordinaire>  dn  tramway  ,  a  condition  nue  les  dimensituis  et  le  poids 
par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimentdiius  et  le  ptdds  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  s<*r\-ire 
régiiTifr  dn  tnnnway. 

L'administration  (!»•>  posl*»*  »"t  d^'s  tt''lt''j^i'aph'>s  pourra  enfin  rxigi-r,  le 
concessionnaire  et  le  d»'partenu'nl  ent«'ndu>,  et  aprè>  s'étiv  mis  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics.  qu*nn  train  spécial  dans  chaque  fiens 
soit  ajouté  an  service  oj  dm  iire. 

Lorsque  le  concessionnaire  vninliii  (  liaiip^fr  les  heures  de  d  'pail  des 
coiivitiv  nrflinfiiros,  il  spca  (♦•nii  d'avertir  radminisi ration  des  postes  et  des 
télegraplio  quinze  joiii"s  à  l'avance. 

Les  employés  eharg.Vsde  la  surveillance  dn  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  bcdtes 
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«aront  accès  ^ans  les  gares  ou  stations  pour  Texécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règiemenfs  de  police  intérieuro  (hi  tramway. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  bureaux  d'entrepôt 
de  dépéchos  dans  les  gares  el  stations  le  concessionnoire  s»m'h  lenn  de  lui 
fouruir  l'eniplacenieut  nécessaire  ;  cet  en^placeiueut  sera  dutenn  ine  sous 
rapprobation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent 
article  seront  pa^és  aux  prix  drs  t.iiif'^  homologués,  à  l'oxcoption  de  celui 
de  la  boîte  mobile  prévue  au  paragrapiie  2  el  dont  le  trauspurl  jiera  etfeclué 
gratuitement. 

Les  services -qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarifs,  Toccupation  dVm> 
placements  dans  les  gares,  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires 

donnpront  ]\f\\  an  rf»!nbiiiir^(Mnonl  dp'«  dépenses  de  tout**  nature  occasionnées 
an  coiÉcessionnairt'  j)ar  ^•^'s  sei*vices  spéciaux,  déduction  laile,  s'il  v  a  lieu, 
des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  à  gré 
entre  le  concessionnaire  et  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes,  ou 
par  deux  arbitres;  à  défaut  d'accord,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préff  ffurtv 

Toutefois,  hu-sque  ri'îtut  se  sera  engagé  ù  allouer  une  sulnention  pour 
rétablissement  du  tramway,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes 
d'un  compartiment,  conformément  au  paragraphe  l*'  du  présent  article,  et 
des  emplacements  nécessaires  au  dépôt  des  dépêches,  conforméramt  au 
pHrnj,Tapho  8.  sera  effectuéf  gratuitement.  Il  en  ^-ra  de  même  du  transport 
»ie>  agents  et  snus-agents  porteurs  des  corre*ip«»iidances  à  distribuer  dans  les 
Walilés  desservies  par  le  tramway,  ainsi  que  des  fonctionnaires,  agents, 
sous-ageni<t  et  ouvriers  voyageant  p<tur  la  construction  et  Tentretien  des 
ligne.^  électriques  établies  h*  long  de  la  voie.  Les  autres  transports  requis 
par  Ffidniirii^^f rafiiin  d»*s  poslrsel  d»'s l -légrapli''^.  li» f rî4n>p"»rl  d*'s  matériaux 
desline>  à  l  i^tablissement  el  à  l'enlrelien  des  lignes  télcgraphi(^ues  et  des 
autres  lignes  électriques  construites  parTEtat;  celui  des  fonctionnaires, 
«irents,  Mous-agentset  ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront 
elTectués  moyennant  la  moitié  des  tarifs  homologues. 

Le  concessionnaire  pourra  «ître  requis  (!<•  n m ip  mi  t  au  servie»' des  colis 
p<i>taux.  coiiforraéraent  au.v  luis,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la 
JOKlière- 

Art.  ouater.  —  \m  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  ligues  et  appareils  électriques 
destiné»  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûrt'lé  et  la  régularité 
<|p  vnii  fxploitatioii.  Il  d<>vra  lf>ulefois,  avant  !'étal)Ii>-f'tu(Mit  dt  s  lignes, 
se  p'  iii  virir  d»^  Paulorisatioii  tin  niiiustn'des  postes  el  des  lt*legr;i[)ln^s. 

Les  Irais  de  toute  nature  n  >u liant  de  l'élablissemeut  et  de  l'eulrelieu  des 
communications  électriques  propn»  an  tramway  seront  à  la  diarge  du 
«ODcessionnaire. 

Il  pourra,  avec  rautu)  i>ation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
V' MTvir  des  poteaux  de  la  lign»'  Irlégraphique  ou  (élép!iMni(pie  de  l'Etat 
sur  les  points  où  mi'^  ligne;  s«nnl)lablc  existe  le  long  «le  la  voie  ;  il  m;  pourra 
■s'opposer  à  ce  qur  i'Klal  su  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  alin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concesaionaaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règ^lements  d*admi- 
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nislralion  publique  concenmiii  réiaLlisseincnl  et  remploi  des  W^nes  et 

apptin>i1s  é](>f-tnqiif's.  ainsi  qiir>  Vm^^uisatiu»  à  ses  fruîs  (lu  contrôle  de  ce- 
sen'ice  par  les  agents  do  rKUil. 

Le  Gouvernement  aura  la  l"a<'«iUi'  de  faire  le  loug  des  voies  toutes  le& 
conMractîons,  de  poser  toiut  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une- 
ou  de  plusieurs  lignes  lélé|çrapliiqties  oo  téléphoniques,  sans  luiiiv  au  >>  :  - 
vice  du  truniwav.  Il  pourra  aussi  Hrpiiser  stir  l»'.s  lorrains  dépendant  <lu 
Iraniwav  le  matériel  néeessaire  à  ces  iif^'ue^,  mais  il  devra  le  retirer  dans  le 
cas  où  il  serait  reconm»  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces 
terrains  pour  le  service  au  lratuwa>\ 

Sur  la  demande  du  mitiiastre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,- 
daiis  les  jj^HPPs  des  villes  «*l  d«*s  lnriilifi>s  qui  seront  désignées  ultéricunMUfiil , 
le  terrain  nécessaire  a  l'étahlixseiuent  des  maisonnettes  destinées  a  recevoir 
le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessiomnire  sera  tenu  de  Taire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les- 
fils  des  lignes  électrixues  de  rKtat,  de  donner  aux  agents  des  postes  et  des 
iéléorrrt])hps  rontmissîuice  de  It  uis  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de 
leur  en  faire  «ronnaitre  les  causes. 

Eu  cas  de  rupture  des  iils  él<»driques  de  l'Btat  les  emploj  és  du  eonres* 
aionnaire  auront  à  rarcrocher  proviswirenient  les  bouts  séparés  d*après  les 
instructions  qui  lem*  seriMit  données  ù  cet  elTet. 

Rn  Cils  de  nipfure  des  (îU  t'-h'i  hiqups  de  rMfnt  ou  d'accidents  graves, 
une  automotrice  sera  mise  immedialemenl  u  la  disposition  du  fonctionnaire 
du  service  électrique  intéressé,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  irparation.  Ce  transport 
devra  Mre  oiïectiié  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  riea 
la  (-ir(  iilation  publique. 

Il  M>ra  alloué  an  concessionuair*'  uiit>  indeumité  île  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  ({uand  le  dommage  ne  proviendra  pas. 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsfpif»  par  suite  de  tiavaiix  exéculés  par  le  concessitumaire  pour  le  ser- 
vi» e  (U'ses  voips  ferr<^es.  l'administration  des  postes  et  des  teiégraplics  sera 
obligée  «le  lieplacer  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques,  le  coaces- 
sicmnaîre  <levra  remlmurser  ù  TEtat  les  dépenses  de  toute  nature  r.Viultant 
de  ce  déplacement. 

T.»'  ronces-sionnair»'  ne  punrr»  se  rpfuser  à  recevnli-  cl  à  transmettre  les. 
telegranunes  officiels  par  st  s  til>  el  appareils,  et  ilans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  pai'  le  ministre  des  postes  et  des  lélégraphés. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d*ouvrir  au  service  de  la  tété^^-rapliie  privée  certaines  gares  de  la  ligne  de 
trnmway,  il  devra  s'enlcmli»'  avec  le  concessi«innaire  pour  régler  les 
conditions  et  les  pj  i.v  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents,  sou.s-agents  et  ouviiers  des  postes  et  des  télé- 
graphes chargés  de  la  construction,  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des 
lignes  électriques  de  TElat,  ont  accès  dans  les  gares  etstotions  ^  sur  la  voie 
ferrée  et  ses  dépendances,  po»tr  ÎVvéention  deleur  service,  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  iulerieuw  <lu  tramwajf. 

Art.  37.  —  La  somme  <{ue  le  conce-ssionnaire  doit  vei-ser  chaque  année 
a  la  date  du  1^  janvier,  afin  de  pourvoir  anx  frais  de  contrôle  sera  calculée^ 
d*aprè8  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 
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Le  pmnier  versement  aura  lieu  à  la  caisse  <lu  trésorier-paveur  ^énértil 
des  Deax-Sèvres  dans  le  muisqui  suivra  rotiverture  de  la  li^e  à  Texploi- 
tation  ;  le  montant  en  s<>rn  rnlcidé  nti  prtirala  du  temps  à  coorir  entre  la 
date  de  Touverture  et  le      deceudue  suivauL 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charj^es  et 
de  la  convention  ci-annexée  pour  la  concession  de  l'exploitation  seront 
supportés  par  la  compag^nie  concessionnaire. 


(N"  14} 

[4  décembre  IU07J. 

Décret  déclarant  d'ufUité  pnblk/KC  les  travaux  d' améliorai  h  m 
du  tracé  de  la  ligne  de  la  Rœhe-mr-Yon  à  la  Rochelle  à  la 
staUùnde  Champ-Saint-Père. 

Art.  1^.  —  Sont  déclarée  cl*utUiU  publique  les  travaux  projetés  pour 
raméliôration  du  tracé  de  la  li^  de  la  Roche-sur-Yon  à  la  Rochelle,  auiL 
abords  de  la  station  de  Champ-Saint-Père,  et  dans  cette  station  elle*niémo 
confonnément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  suâvisé. 

Art.  2.  —  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  350.000  fr.,  sera  prélevé» 
air  les  ressources  affectées,  sur  chaque  exercice,  aux  travaux  complém^- 
laires  du  réseaii  de  l*État. 

Art.  3.  ^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  el  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  n*ont  pas 
HA  accomplies  dans  im  delà*  de  cinq  ans,  a  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 


(N*  15} 

[4  décendjre  1907]. 

Décret  relatif  à  l'instailation  (foutUtotje  sur  le  port  de  JaceU 

Art.  1*'.  —  MM.  Goujon  et  (]*.  demeurant  à  Paris,  1,  nie  de  la 
Convention,  sont  aidorisé«;  à  exploiter,  aux  clauses  et  corulitions  du  cahier 
des  chan^'-f's  annexé  au  prei»eiil  décret,  une  j^Tiie  ù  vapeur  type  pont  roulant, 
sur  le  port  de  Javel,  à  Pai'is,  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  liateaux. 
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CAillEU  DES  CHARGES. 

Art.  l*'.  —  L*ouiillage  que  MM.  Gouj  u  ei  Cfi  sont  autorisés  à  étaUir 

•ol  à  exploik-r  sur  le  port  de  Javel  aux  condilîoas  déterminées  par  le  présent 

Ciiliier  des  char^ef.  ff>mprend  une  j^ru»»  !i  \apfMir,  tvpo  pnnt  roiilHiil  pour 
le  r]i<u  <^'eu)ent  ou  ie  dédiart^nieul  des  bateaux,  pour  la  manutcnliou  des 
iiiaichandises  sur  les  (}uais,  etc. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilè^  en  faveur  des 
permissionnaires. 

L'usajre  de  Tappareil  esf  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont  radrainistralion 
est  seule  juge. 

Le  quai  sur  lequel  il  est  inMallé  reste  affecté  à  Tusage  libre  du  pnUic, 

sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

I/administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
pei^sonne  h  eniplover  où  ù  mettre  ù  la  disposition  du  public  tels  appareils, 
eng'ins  ou  abris  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  les  permissionnaires 
puissent  élever  aucune  réclamation. 

Art.  3.  —  L*engm  que  les  permissionnaires  sont  autorisés  à  établir 

consiste  en  un  pont  roulant  a  vapeur  capable  de  soulever  des  fardeaux 
de  15  tonnes  et  mobile  sur.  une  vote  ae  roulement  de  60  mètres  de 

lonjfueur. 

Art.  4.  —  L'emplaceuieut  des  appareils  tixes,  les  disposiliou>  et  le  tracé 
des  voles  ferrées  destinées  au  déplacement  de  l'engin,  sont  déterminés  par 
le  Ministre  des  Travaux  publics,  snlr  la  proposition  des  permissionnaires 
.lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  proscrits  par  Tarticle  5 

•ci -après. 

Art.  r>.  —  Les  permissionnaires  sont  tonus  de  sounif^ttre  nu  M'uistre  des 
Travaux  publics  les  projets  d'exé<'Ution  ou  de  moditication  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
•explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  Ministre  des  Travaux  pultlics  a  le  droit  de  prescrir*'  les  moditications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  lilierté  et  la  sécunle  iies  quaiâ  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  6.  —  Les  .permissionnaires  doivent  exécuter  les  travaux  confor- 
mément aux  projets  qu*ils  ont  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites 

par  le  niinistre  des  trrïvatix  pulilit  s. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutes  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
jnis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  les  permissionnaires  doivent  être 

«constamment  entretenus  en  bon  élat  par  leurs  soins,  de  façon  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destiné*-. 

Les  permissionnaires  doivent  tenir  constamment  propres  les  voies  de 
iToulemenl  de  l'eagiu  et  leurs  abords. 

Si  rentretien  est  négligé  sur  «quelques  points  par  les  permissionnaires, 
i!  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation,  à 
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la  suite  d*ane  mise  en  demeure  adressée  par  le  Préfet  et  restée  saos- 
efiet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  de  la  navigation  sera. 
rem])oursé  par  les  permissionnaires  au  mojren  des  rôles  rendus  exécutoires 

par  le  Préfft. 

Art.  8.  —  Les  permissionnaires  sont  respousahlpî?  vis-a-vis  des  tiers,  de 
la  réparation  des  dommages  provenant  dti  défaut  »ie  solidité  ou  d'entretien 
des  constructions  et  engins. 

Ârt.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissemeot,  de  modification  ei 

d'entret  en  sont  à  la  char<i:e  des  permissionnaires. 

Sont  éo-filement  ;\  leur  charf^f  le^  frais  des  chanj^emenls  qu'ils  peuvent 
être  autorisés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages 
du  port,  canons  d'amarrages,  etc. 

Ârt.  10.  —  Les  permissionnaires  ont  à  leur  char<<^(;  la  consiructioB  et 
l'entretien  des  pavages  dans  Tintervalle  compris  entre  les  raib  servant  au> 
déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  3  mèties  de  largeur 

de  chaqtip  côté  de  la  voie. 

Avant  la  mise  en  service  du  pont  roulant,  il  sera  dressé  un  procès-verbal 
contradictoire  de  reconnaissai\ce  des  pavages  exécutée  et  i  entretenir  par- 
les permissionnaires. 

Art.  11.  —  Les  permissionnaires  ont  à  leur  charge,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qtii  pourraient  être  chies  à  des 
tiers  par  suite  de  Texéculioa,  de  renlretien  et  du  fonctionnement  des 
ouvrages  autorisés. 

ârt.  13.  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  se  conformer  à  tous  les- 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  exéenter  sur  la  voie  puW-que.  en  vue  de  rétablis*- 
scmenl  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées  et  de  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins- 
|i08sible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  rlianssée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  des  perniissionnait  f's  et  m  leurs  frais. 

Art.  13.  —  Les  permissionnaires  ne  .sont  admis  à  réclamer  aucune 
indemnité,  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait 
aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun 
obstacle  à  la  circulation  publique. 

I!?  ne  peuvent  non  plus  élever  contre  l'adminisl ration  aucune  récla- 
mation en  raison  de  l'état  des  cbaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de 
rinfluence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  do- 
ses ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  servi (  e  qui 
résulteraient  pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre 
et  de  police,  prises  par  les  services  de  la  navigation,  soit  de  Iravatix 
eiécutés  sur  le  domaine  pulilic,  tant  par  l'administration  que  par  les 
particuliers  régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d*une  cause  quelconque 
résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  Les  pemii-ssionnaires  devront  avoir  terminé  dans  les  délais- 
ci-après  les  travaux  de  premier  établissement  de  l'engin  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  autorisation  : 

Délai  d*un  mois  à  dater  de  la  notification  du  décret  de  concession. 
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Alt.  15.  —  Les  travatm  de  premier  établissement,  de  modificfitioo  et 
d^entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 

de  la  navigation. 

Dès  que  les  travaux  de  piejuier  étahlissemeul  .semai  termuies,  l'appareil 
fera  l'ubjet  d'uu  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  iug.'uieurs  sur 
la  demande  des  permissionnaires  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procës-verbal, 
«n  autorisera,  s*it  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  L'autorisation  ne  c> infère  aux  permissionnaires  aucnn  droit 

(rintervenlioji  dans  le  placement  <les  hafcanx  atiK  qiiajs  nTitill's  par  »»tîK, 
dans  le  déplacemejit  de  ces  bateaux,  «laiiï^  la  police  île  grande  voirie,  dans 
celle  de  la  circulati(»n  ou  de  Tusag-p  dos  quais. 

Arl.  17.  —  L'euj^in  de  chargement  et  de  déch'irgenieut  e^l  mis  à  \h 
•disposition  des  bateaux  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites^  à  cet  etîet,  dans  Tordre  et  la  date  de  ta 
production,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  des  permission- 
iiaires. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacemeul,  ù  toutes  les  pei-sunnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  bateau  inscrit  ne  se  présente  pas  à. son  rang,  il  prend  )e  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiler. 

I«es  bateaux  «pparieuanl  à  TEtal  ou  employés  au  service  de  l'Ktut  uni  la 

J>riorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  eiijj^ins,  de  mdmeque  les  bateaux 
ilessés:  ils  ne  sont  pas  aslr«'ints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  £n  cas 
d'urgence  et  sur  la  réquisition  dos  agents  de  la  navigation,  U^'^  enpriiis 
empbiyés  pour  d'aulrf's  liatpniix  pfMiv»^tit  Hrt*  pnl«>vés  »  vp^  ]m\^'n\\\  pnnr 
être  aÏTecl^s  innuedialement  aux  opérations  des  liàlimenls  appartenant  a 
TElat  ou  employ  és  au  service  de  TEtat  et  pour  servir  au  déchai-gcuient  des 
Imteaux  blessés. 

Art.  18.  —  Les  permissionnaires  sont  tenus  : 

Soit  de  donner  leur  appareil  eu  location  au  public,  à  Theure  ou  à  la 
journée,  avec  la  force  motri(;e  A  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire 

fonctionner  ]p<  apparril-  à  vapeur  : 

S^'it  de  r«'uiploycr  «Mix-inèin«!«»  direclement,  sur  la  demande  du  public,  à 
Tenlèvement  des  colis. 

Art.  19.  —  Ceux  nui  font  usage  des  engins  des  permissionnaires  doivent 
employer  pour  le  décnargemenl.  rembarquement  des  marcbandtses,  ainsi 
que  pî>iir  leur  arrimage  dans  les  bateaux  ou  sur  les  voitures,  et  en  général 
pour  la  maiiiitentinn  ties  marrliandtscs,  p|  pnur  les  manœtivres  non  confiées 
aux  |)erniissionnaires,  un  nombre  tl'houunes  suttisant  pour  accéléi-er  le 
travad  et  ne  pas  laisser  chômer  Ten^n  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiâ^ 
temenl  um  h  la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en 
situation  de  Tutiliser. 

La  grue  ne  p'"if  r-lre  r-mployée  à  soulever  un  pi/ids  supérieur  à  sa  force. 
Toute  avarie  uccasiuimée  par  l'emploi  de  poids  supérieui's  reste  à  la  chaige 
des  personnes  qui  ont  fait  usage  de  la  grue. 

Art.  20.  —  L'engin  donné  en  location  ne  peut  travailler  que  sous  la 
surveillance  d*un  agent  des  permissionnaires  dont  le  salaire  est  compris  dans 
la  taxe  de  location. 
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Art.  21.  —  Si  l'agent  chai*}|fé  de  la  suiTeilluiice  Ironvo  qu'il  y  a  danger 
ou  incoiivénienl  à  continuer  le  travail  an  moyen  de  IVii^in  des  permission- 

oaii"es,  ou  si  cet  engin  d«>il  i^lie  déplacé  par  ordre  des  ingénieur  ou  des 
ap-'Mils  (Ir  îii  navif^-ation .  lt«s  Incalain-s  dnivpiit  iiiimr'diiiU'intMit  siiv()fii(lr»'  les 
optu'aliuiis  jtKsqu'à  ce  qn«"  l( piil  Sdil  remis  en  lion  nidn".  siui--  iiv«»ir  droit  à 
aucune  indemnité,  même  si  l  interniplion  du  travail  e>t  occaj^ionné  par  un 
défaut  de  l*engin  mis  a  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  lemps  pendant  lequel  ib 
ont      faire  tisnfje  de  l'engin. 

i^e  paragraphe  1"'  du  pré>ent  article  e;>t  applicable  au  cas  où  l'engin 
serait  employé,  pour  le  compte  des  permissionnaires  mêmes,  à  renlèvemeut 
des  culis. 

Ail.  22.  —  Les  permissionnaires  Sfint  jtuumîs  aux  règ^lements  de  police 

de  la  navigation. 

]h  doivent  s^e  conformer  aux  arrAlés  priMinoiit  1rs  préfets  de  la  Seine 
et  d»*  police,  les  permissionnaires  entemlns,  pour  réglementer,  dans  rintérôt 
de  la  sécurité  pnlilique,  du  hnn  ordre  dans  1  exploitation  du  purt,  ei  du  boa 
emploi  des  ou\Tage>  de  l'Klat.  le  .stationnement,  les  mouvements  et  le  fonc- 
tionnement de  l'engin  t'ial)!]  ^in-  If  doiiuiint'  pnldic. 

Ils  sont  tenus  «le  déplacer  njonit  iitaïuVincnt  leur  engin,  loué  ou  non, 
toulei»  les  (ois  qu'iU  en  bont  requis,  soil  par  les  ageul»  de  la  navigation  pour 
les  besoins  de  rexploitation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs  pour  les  répa- 
rations à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Os  déplacement?  sont  ordomiés  verljalemenl  aux  agents  des  permission- 
naires f  jui  doiveîil  oi>teinpérer  innuédiatemenl  aux  injonctions  des  agents 
de  la  navigation  et  des  ingénieurs  ;  faute  ile  quoi  les  ageuU  des  permission- 
oaires  sont  pei-sonnellement  passibles  (le  procès^verlmux  de  contravention  à 
la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  Texécution  des 
ordres  des  agents  df  In  navigation  et  des  ingéniPiir*^.  ntix  frai>^  dp*;  contre- 
venants, sauf  recom>.  coni  I (•  1rs  [MM'missioiinaii  rs  rivilrmrnt  i-rspun-aliles. 

Axt.  23.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  a  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives 
des  permissionnaires  et  des  per^onnes  (pii  font  usage  de  leur  appareil,  unsi 
que  les  mesures  de  détail  relatives  à  rH|)pIicatiou  des  tarife,  sont  arrêtées 

par  ]f  préfet,  les  penni'^sionMairps  fiilriKhis. 

Art.  24.  —  Les  agiMits  et  gardiens  que  les  permissionnaires  emploient 
pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commia- 
aionnés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  assermentèt  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

Ils  î^ont  dans  <  r  r,)s  assimilés  aux  ganlrs  particuliers. 
Ils  (»nl  des  signes  di>tinrtif--  de  iourû  fniiiiiun>. 

Art.  25.  —  Les  permissionnaires  peuvent,  avec  le  conseiitement  du 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  eDtrq[>reneurs  agi  éés  par  lui 
Texploitation  de  leur  appareil  et  la  percrption  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 
mais  dans  ce  cas  ils  demeurent  pei"sonnellement  respon>>ablcs,  tant  envers 
ratlministration  qu'envers  les  tiei*s,  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obii- 
galiuns  que  leur  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  26.  —  L'exploitation  de  l'appareil  autorisé  est  faite  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 
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Art.  27.  —  Pour  iodemiiiser  les  permissionnùresdes  travaux  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  à  faire  par  It  pr  sent  <  aliier  ileschar^s,  et  sous  la  condition 

exy)rpsse  qu'ils  en  rempliront  U>utt's  Us  (ihlijj^ations,  lo  (lo!îv«M*ii*'nifnl  leur 
actonlt'  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation  pour 
ru6a>^c  de  leur  appareil,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  de& 
tarifs  établis  conformément  aux  dispcKiilions  ci«après. 

Art.  28.  —  Les  taxes  maxima  aui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  de  Tappareil  sont  les  suivantes  : 

a)  Pierres  de  taille  sur  bateau  et  mises  directement  sur  voiCures  ou  en 

dépùl  sur  l.T  Xfinp  de  Tnnnrenvre  dr»  l'fnjjfin.  ou  inversement,  prises  sur 
voilures  ou  dan>  l»-  «lepAt  t'I  t  liar<i:t'rs  >ur  lialcaii.  1  fr.  la  tonne. 

l>\  Fierres  de  Uiille  prises  en  dépôt  dans  la  zone  de  manœuvre  de  Tenjjin 
et  cnai^jpées  sur  voitures,  55  centimes  la  tonne. 

Nota.  —  Ce  tarif  n*e$t  aoplicable  qu'aux  blocs  de  pierre  ébauchés, 
pesant  isolément  plus  de  500-Kilogr. 

Marchandises  prises  sur  bateau  et  déposées  sur  voitures  ou  inver* 

sèment  : 

Sable,  cailloux,  meulières,  moellons,  les  1.000  kilc^r.,  70  cen- 
times : 

2"  (jonibustibies  minéraux  (le  coke  excepté),  asphalte,  pyrite  et  grains, 
phosphate  (en  vrac),  les  1.000  kilogr.,  70  centime  ; 
3*  Marchandises  diverses  en  sacs,  les  1.000  Ulogr.,  80  centimes  ; 

4**  Marchandises  en  fûts,  telles  que  vins,  huiles,  ciment  et  coke  (en  vrac}, 
les  1.000  kilogr.,  Ofr.  90. 

5"  Marchandises  f-iu  oinhrantes,  c'est-ù^ire  pesant  moins  de  200  kilogr. 

le  mètre  cube,  les  1.000  kilofçr.,  1  fr.  50  ; 

G**  ^[ai  c}iai  (rt<f>s  de  toute  nature,  autres  que  celles  dénommées  ci^dessus, 

les  i.UUU  kilogr,..,  1  fr. 

7**  Fer-,  fuiite,  métaux,  les  1.000  kiloji-r..  80  centiines; 
8"  Biiqueb,  luiles,  poteries,  h>  l.OOO  kiln^T.,  80  centimes. 
9^  Bois  en  <^nnne,  l 's  l.UOU  kiln^r.,  80  ceulinies. 

CoiuUlions  (F application  du  lai  ij  J.  —  Eu  raison  des  frais  de  mise  eu 
marche  de  Tengin,  le  minimum  de  perception  est  fixé  à  20  fr. 

Le  chargement  total  sera  calculé  en  un  nombre  entier  de  tonnes,  toute 

fraction  de  tonne  comptant  j>our  une  tonne  entière. 

Puur  f')ut<'<  les  «tperalii>ii>  :  15  fr.  l'heure,  un  mécanicien  ennipris. 

Nota.  —  Le  tarif  est  applicable,  dans  tous  les  cas,  sur  la  deuiaude  des 
usagers,  il  s'applique  aux  opi  rations  non  définies  dans  le  tarif  au  poids.  La 
premièré  heure  est  toujours  comptée  double. 

Remarque!  —  Pour  Tapplication  du  tarif,  le  minimum  de  perception  est 
fixé  à  30  fr. 

Art.  29.  —  Les  taxes  pour  Tusagc  de  l'engin  sont  dues  par  celui  qur  a 

fietit  la  demande  prévue  à  l'aiiic  le  17  ei-rles.sus. 

Lorsque  l'appareil  est  donne  en  lucatinn  à  Thenre.  tonle  lieure  commencée 
est  due  ;  néanmoins  l'ongiu  est  relire  par  les  agents  des  permissionnaires 
dès  que  le  travail  est  terminé. 
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Le  prix  de  lit  pteiiàiére  lunne  t  umpUît:  doubiu  e»t  pa^é  d'avance  à  litre 
d*drrhoî«,  lors  dt*  la  demande  de  ren«»^iu, 

Arl.  30.  —  Lespennissiuimairesoutù  leur  chargée  la  iuuniituredereu^iii 
«t  de  ses  accessoires,  lesquds  consistent  uniquement  en  la  chaine  de  levage 
et  en  son  crochet,  le  jjrraissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  ù  son  foction- 
iiPinerit,  la  fourniture  de  la  f»>rce  motrice  nécessaire  pour  l'actionner  et  les 
frai''  conduite,  et  entin  les  frais  de  la  première  approche  et  du  dépari 
defiiiilil'  (l>'  rfii*^in. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacemt^nlN  de  Teugiu  eUectués 
BU  murs  fies  opérations  sur  la  demande  du  locataire  et  sur  Tordre  des  agents 

de  la  navio;'ation  un  des  ingénieurs,  raccrocha<^e.  le  décro<  liage,  l'approclid 
eilu  matiutt'niion  des  colis,  ain-^i  f(uc  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages 
polir  saisir  les  colis,  sont  à  la  ciiarjf»»  du  locataire. 

Arl.'îl.  —  Les  periTiiî^'-îoîtnnirf"-  ont  ù  faire  avec  l<^nr  appareil,  en  le 
traiispurtanl  partout  où  il  le  faudra  sur  la  voie  de  roulenieui^  Tupéraliou 
consistant  &  manutentionner  les  mairhnndises  à  Ijord  des  liteaux,  les 
élinguer,  les  liisser  et  les  déposer,  mais  c<  s  opérations  seulement.  Ils  four- 
niront, outre  le  uïecanicicu  p<nir  la  conduite  de  reufjin,  le  personnel  néces-- 
siiire  pour  faire  les  nuinu(*>!itioî!^  et  l»-s  ••|>(''ration.s  d\*ii.ug&ge  et  les  ôliugues 
elles-niènies  (^uu  les  hennés  snivant  les  ca.sy. 

Toutes  tes  autres  mains-d'œuvre  <*)  fournitures  seront  à  la  charge  des 
personnes  qui  fout  usage  de  l'appareil. 

Arl.  If2.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  on  contre  les  avaries  et  aucune  o^aruntie  contre  le  vol. 

Le^  !*i>»([np>  (le  jjt'ile.  (l'iiifeiKlii'  nii  il'jivijne,  locsfjue  ces  acci<len(s  ne 
seront  caus  s  par  les  a<^'ents<le>  p»"r»ni<>ioiiiiaires.  restent  ù  la  charjj^e  des 
intéressés,  sons  réserve  de  l'application  «le  l'article  8  du  présent  caliier  des 
charges. 

Arl.  33.  —  La  percepti<»u  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 

plein  «Irnit. 

Ton U'fois  cette  clause  ne  s'applupie  pas  aux  truites  qui  pourraient  inter- 
venir entre  les  permiîisiuuualre^  et  TËtat,  dans  riiitérét  des  services  puhiics 
de  PEUt. 

Il  peut,  en  outre,  être  étahli  des  jdionnements  à  prix  réduite,  en  faveur 
•les  li«rnes  réirulières  de  navio-alion  jouissant  (l'un»»  f)lace  à  quni  spéciale  en 
vertu  il'arrétes  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ce» 
abunnemeuls  doit  être  soumb  à  rbomologation  du  ministre  des  travaux 
publies.  Toule  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement 
en  faveur  d'une  li^ne  réjj^ulière  peut  «^Ire  accordé  de  ditiit  à  toute  autre 
lij^ne  réo:idi»'re  qui  se  soumet  aux  mêmes  C(»nditions. 

.■\.rt.  34.  —  L'-s  p^Tini^siontiHires  pe»jvenl.  s'ils  le  jugent  convenable. 
abai&>er  l&>  taxes  auniessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  élevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Toute  niodiUcation  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  dfHches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  hxée  pour  la 

mise  à  exécution. 
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La  percepfirtn  des  tarifs  modifitis  ne  peut  avoir  lieu  qu^avec  l'homolo- 

galiun  du  ministre  des  travaux  pul^lio. 

Art.  35.  —  hf^^  tarif»?  en  vi^^iKnr  a  tnute  époque  sont  porti^sà  la  ronnairv- 
sance  du  public  au  mojen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente, 
le  plus  près  possible  de  Tappareil  et  aux  endmits  qui  sont  indîqu«'s  par  les 
agents  ae  la  navigation. 

Les  permissionnaires  sont  respfuisables  de  la  conservation  de  ces  atfiches 
et  les  remplacent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  Vmi. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  re^^istre  à  souche,  avec  indic^i- 
tîon  délaiUée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  percep- 
tions opérées. 

Ce  ror^-istrc  dnîi  «'Ire  ropir^sfiité.  à  toute  réquisiUon,  aux  ingénieurs  de  la 
navigation  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Art.  ^6.  —  La  durée  de  rautorisatioii  ost  fixée  a  trente  ans,  à  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charités  vsi  annexé. 

Art.  37.  —  Faute  par  les  permissionnaires  de  reiiipUr  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charge»,  ils  encourront  le 
retrait  de  Tautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mi^e  ru  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  les 
pcnnissionnaires  entendus. 

Art.  38.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notilii  aliun  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  l'autorisation  uu  ù  l'expiration  de  la  trentième  année  et  par  le  seul 
fait  de  cette  expiration,  TEtat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
permissionnaires.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  Tappareil  et  de 
se«  arressoîre.'î,  ainsi  qu**  d**  tous  les  nuvrnn^>s  mribi!ir>rs  ou  immobiliers 
établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  l'Etat  et  de  toutes  les 
dépendances  immobilières.  Les  permissionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre 
ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  uj-tensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
saires au  fonctionnement  d»*  l'nppareil,  l'Etal  sf  ra  tenu,  si  les  pprmis<;îon- 
naires  le  requièrent,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  î'Ëtat  le  requiert,  les  permis- 
sionnaires seront  tenus  de  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le 
Gonveriirmont  dériderait  que  l'enfirin  doit  Aire  niaiirt»»nu. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  (iouvernement  déciderait  que  l'engin  doit 
être  supprimé,  cet  engin  sera  enlevé  et  les  lirax  seront  remis  dans  Fétat 
primit  if  aux  trais  des  permissionnaires  sans  qu*ils  puissent  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Ârt.  39.  —  Dans  le  cas  d*interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  aux  p**pmrssifinnnirp«.  le  ministre  des  travaux  ptiblir»;  prendra  immé- 
diatement, aux  frais  et  risques  des  permissionnaires,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provlsoirannent  le  service  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
retrait  de  rautorisation  ou  jusqu'à  ce  que  les  permissionnaires  se  soient 
remis  en  mesure  de  continuer  leurs  opérations. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  Tintérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit 
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iléfloilivemeul,  une  partie  ou  la  totalité  de  leur  iu&tallation.,  les  permis- 
âoimaires  devront,  à  la  première  réquisition  de  radminblration  supérieure, 
évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faut**  par  eux  de  se  <  i informer  à  cette  obrij^-at ion  dans  un  délai  de  dix 
mois  ù  dater  <1<>  l;i  r(  qin>ilion,  il  sera  procédé  d'office  et  àleurs  frais  à  Texé^ 

aition       travaux  nt'cessaires. 

CelJê  suppresMoii  ne  donnera  lieu  ù  aucune  indt-iunilt'i.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies»  ^our  la  présente  autorisation,  à 
moins  qu'elle  ne  résulte  d*un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité 
publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art  41.  —  Les  dispodtîons  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 

la  suppression  partielle  ou  au  déplacenu  iit  des  ('(^outs  .  des  ttivaux  de 
conduite  d*eau  et  de  g^z  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  (i-tMiéral, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontes  et  repoM-js  sur  uu 
antre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
de  la  navigation,  la  suppression  et  le  déplacement  de  l'ouvrage,  pour  que 

l*»*  permissionnaires  soient  tenus  d'>'\'"  "if<M' cet  ordre  ;i  l»Mirs  frais  et  sans 
indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  iuule  de  quoi  l'adminislratiou  procède 
d'office  à  l'exécution  aux  frais  des  permissionnaires. 

Art.  42.  —  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile 
à  Paris. 

Ils  doivent  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  faire  leur  choix, 
s'ils  en  sont  requis,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  b&timent  affecté  audit 

bureau. 

Cet  a<^nt  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  des  pemiissiouuairee,  toutes 
le*,  notifications  administratives. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  où  i  administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
t'«st  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  rétablissement  de  nouvelles  grues, 
les  permîssiounaires  devront  laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des 
Voies  ferrées  qu'ils  auront  installées,  sous  la  condition  de  contribuer,  dans 
une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissenienl  et  d'entretien  desdites  voins. 

Ëo  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  des 
voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  pennissionnaifes 
entendus. 

],fv  rj-nirs  qui  «^crnient  étaldies  ultéricurcmont  par  des  tiers  devniicnt 
d'ailleurs  être  disposées  ot  explaitées  de  manière  à  ne  pasgéner  la  manœuvre 
de  la  grue  des  pormibiiuiiuiurus. 

Art.  44.  —  Les  pennissionnaires  paj'enmt  à  l'Etal,  pour  l'occupation 
des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  sera  établi  l'appareil  el  ses 
dépendances,  une  redevance  annuelle  de  150  fr.  qui  sera  versée  d'avance, 
an  1*  janvier  de  chaque  année,  antre  les  mains  du  receveur  des  domaines  à 
Paris. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'autorisation 

aura  elo  rendu. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Ârt.  45.  —  Les  frais  d'impression  et  d*enregistremenl  de  toutes  les  pièces 
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relatives  à  la  prâaeate  autorisation,  ainsi  que  les  impftts  j  afférents,  restent 

à  la  cliarj^  des  pomiBsionnaires. 

Vu  pour  tMre  annexô  an  rlpcret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  4  décembre  1907. 


(N^  16) 

[26  décembre  1907]. 

Décret  relatif  au  tramioan  dh  jR)nt-fle-Beauvoîsin 
à  Bompertuis  (Isère)* 

Art.  1**.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  dn  28  avril  1906, 

ledit  avenant,  ci-dessus  visé,  passé  le  29  avril  1907,  entre  le  préfet  de 
l'Isère,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  diemins  de  fer  du  snd 

de  la  France. 
Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'aiiiclc  4  du  décret  susmentionné  du  l**^  mai  1906  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  ArL  —  Pour  rapplicalioa  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  rt;<rl*  hhmU  traduiinislration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agil      fixé  à  1.250.000  IV. 

Le  tiiaximuiii  île  la  <.liar;^'-<  aiiiiuelie  pouvant  incomber  au  Tr^r  est  fixé 
à  28.y00  lï'.  pour  lu  lij^iie  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  eette  subvention,  ««ont  l  ej^les  d'après  les  hases  fixées  à  la  con- 
vention {jifiitée  du  "^8  avril  l'.HJf),  modifiée  par  l'avenant  du  29  avril 
1907.  et  au  présent  uriiele  pour  le  maximum  ilu  capital  du  premier  établis^ 
sèment  <  l  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  dePexploi- 
talion,  TËt&t  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béné- 
fices réalisés  par  le  département. 


AVENANT 

A        CONVENTION  DU  28  AVRIL  190G. 

L*an  mil  neuf  cent  sept  et  le  vîngV-neuf  avril. 

Bntre  le  département  de  Plsère,  représenté  par  M.  Boncourt,  préfet 


Digilized  by  Google 


iliidit  départemeal,  agissaul  eu  celle  qualité  en  verlu  (t*une  délibération 
da  coDsnl  général,  en  date  du  9  avril  liM)7, 

D*autK  part  ; 

Kl  la  compagnie  des  clieininsde  Ter  du  sud  de  la  Franco  représentée  par 

M.  Hippolvtf  Suqnel,  président  du  conseil  d'adnduislnjfion.  a<ri>^ant  .-^n 
<<'IU'  (jualité,  en  vertu  d'une  délihération  dudit  conseil,  en  <laie  du  J'.'  m. us 
1907,  et  sous  rés«ïrve  de  Tapproltation  de  l'aiisenihlée  générale  des  action- 
naires, 

D*aulrepart; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L'administration  supérieure  n*ayant  pas  cru  pouvoir  donner  suite  à  la 

demande  d'émission  d*oblig;alions  faite  par  la  compag^nie  des  chemins  de 
fer  du  ^ud  tle  la  Francp  on  exécuUon  de  l'article  12  de  la  convention  du  28 
avril  li^tM»  et  estimant  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle  d»*  procéder  a  une  auy;- 
mentation  de  son  capital  actions,  celle-ci  a  consenti  à  poursuivre,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  compter  du  l*' juillet  1907,  ladite  augmentation  jus- 
qu'à c-diiciirrence  de  cinq  nn'llions  de  francs  ;  de  nouveaux  accords  avec  le 
(It'jjartemt'iil  de  risf»re  sont  par  suite  devenus  ntVf>ssaires  et  il  a  été  con- 
venus entre  les  parties  d'apporter  à  la  convention  du  28  avril  lUOC  les  modi- 
fications suivantes  : 

Art.  l^.  —  Le  département  fournira  la  totalité  du  capital  d'établisse- 
ment-de  la  ligne  de  Pont-de-Beauvoisin  à  Ronpertuis  y  compris  la  part  de 
ce  capital  que  la  compagrii.  (lt  v;.i(  fournir  aux  termes  de  l'article  I{  de  la 
convenfioîi  du  28  avril  l'.MKJ.  Il  exécutera  direclem'^'nt  totis  lr>  travaux 
ainsi  que  la  fourniture  du  matériel  roulant  prévu  couronnement  aux  plans 
et  types  convenus  d*un  commun  accord  avec  la  coin|)a<rnie  elfera  h  cMle-ci 
Tavance  des  fonds  nécessaires  à  la  constitution  d'utifoudsde  roulement  au 
furet  à  mesure  des  besoins  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2.000  fr. 
par  kilomètre  de  lijjne  exploité  stipulée  par  la  convention  susviséo. 

Art.  2.  —  I^a  compagnie  de  «m  r6\i\  paiera  au  tléparteni»'nl  una 
iouuité  représentant  l'intérêt  et  l"aniorti>>emenl  au  taux  de  rempruul  con- 
tracté par  ce  dernier  des  sommes  avancées  ]>ar  lui  à  titre  de  fonds  de  roule- 
ment. Cette  annuité,  à  défaut  de  payement  par  la  compagnie,  sera  retenue 
sur  l'allocation  de  garantie  «le  la  r»'cette,  stipulée  dans  l'articlp  10  de  la  con- 
vention et  ^crn  <!Rns  totis  les  cas  (\jouté«  aux  dépenses  d'exploitation  limitées 
par  le  maximum  foniiiilairf . 

Art.  —  La  compagnie  lait  en  outre  abandon  au  déparlement  de 
rallocalion  de  la  somme  de  20U  fr.  par  kilomètre  la  ligne  stipulée  dans 
rarHcle  4  de  la  convention  du  28  avril  IU06. 

Elle  consent  entin  à  n'duire  : 

1"  A  8.'»0  fr.  au  Tien  d*'  fr.  la  constante  de  la  formule  l>00  -f-  R 
limitative  des  tlrpen.ses  d'exploitation  u  porter  on  compte,  tixée  par  l'arlicle 
10  de  la  convention  ; 

2^  A  la  moitié  de  Técart  entre  le  maxinmm  formulaire  et  les  dépenses  en 
compte,  la  prime  d*écûnomie  stipulée  dans  le  même  article  10  ae  la  con- 
vention : 

•i"  Au  quart  de  l'excédent  îles  recettes,  la  part  île  cet  excédent  qui  lui  sera 
attribuée  à  titre  de  bénéfice  d'exploitation. 
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Art  .  4.  —  En  attendant  que  la  compay^uie  ail  pu  rtînliser  l'ati^m-^nta- 
lion  de  son  capital  actions  et  dans  tous  les  cas  pendant  un  délai  qui  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  du  l"  juillet  1910,  elle  exploitera  la  ligne  à  titre  transi- 
toire et  en  règle  pour  le  compte  du  département. 

Celle  eiploitation  aura  lîeii  aux  conaitions  ci-aprèa  : 

Le  département  rcmlioursera  à  la  t'ompaj:!'nip.  sur  justifu-alions  men- 
suelles et  sauf  intfTêt  de  relard  à  4  p.  IflO  l'an  dans  un  di'lai  maximum  de 
trois  mois  a  compter  de  la  production  de  chaque  situation  mensuelle. 

1*  Les  dépenses  effectives  de  toute  nature,  tant  en  personnel  local  qu*en 
fournitiires  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  l'cxploilation  des  iii^ncs  cl 
telles  qu'elles  sont  définies  par  l'article  10  de  la  convention  du  *28  aVril 
1906,  sauf  «Irfluction  d'un  douzième  de  l'annuité  stipulée  dans  rarticle  2 
ci-dessus  à  litre  d'iutérèl  et  d'amortiss<;meut  des  avances  faites  par  le  dépar- 
tement à  la  compagnie  ; 

2"  Une  somme  de  200  fr.  par  kilomètre  de  ligne  exploitée  à  titre  définis 
généraux,  d'administration  centralfà  Paris  et  d'avances  de  fonds: 

li"  Une  majoration  de  5  p.  100  des  tiépenses  ci-dessus  à  titre  de  rérauné- 
ralioii  du  régisseur. 

Au  l*'  janvier  qui  suivra  Tépoque  à  laquelle  la  compagnie  aura  réalisé 
l'augmentation  de  son  capital-actions  et  dans  tous  les  cas  au  plus  tard  le 
l*' juillet  101 0  l'exploitation  en  i-éf^-fe  c«»ssera  et  sera  reprise  aux  conditions 
de  la  convention  du  2^  avril  1900  modifiée  par  les  dispositions  du  présent 
avenant. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  réalisé  Taug^en- 
tatîon  de  son  eapital-actions  dans  le  délais  de  trois  années  visé  aux  articles 

précrdent-,  la  coiiv»»nlioii  du  "28  avril  IDOO  et  le  présent  avenant  devien- 
druiit  cadu(».  Le  déparlement  de  l'Isère  ainsi  que  la  compagnie  se  trouve- 
ront respectivement  dégagés  de  toute  obligation  réciproque  en  résultant,  le 
cautionnement  versé  par  la  compagnie  lui  sera  restitué  et  le  département 
reprendra  pour  leur  prix  d'achat  les  approvisionnements  de  toute  nature 
faits  en  vue  de  l'exploitation  des  li-j-ufs  jusqu'à  foncurrence  des  «mines 
avancées  par  lui  à  la  couipagnie  a  titre  de  fonds  de  roulement  et  non  encore 
rsmbouisées  par  le  pai  ement  de  l'animité  prévue  à  l'art.  2  ci-des>us. 


(N"  17) 

[2a  di'cenibre  1U07]. 

Décret  i^kUifau  b^amvoay  de  MontpUimr'larPlaim 
(R/iône)  à  Sf/int-Jean-de-Bournai/  {Isère). 

Art.  1*'.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  28  aM-il  19<J6, 
ledit  avenant,  ci-dessus  visé,  pBSS3  le  29  avril  1907,  entre  le  préfet  de 
risèn  .  au  nom  du  département,  et  la  compajj^nie  des  chemins  de  fer  du 
sud  de  la  France. 

Cet  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 
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Art.  2.  —  L'article  3  du  décret  susmeniioniié  du  1*'  mai  1906  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Ârf.  .?.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  II  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,1e 
mazimum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  u  3.690.000  fr.  «4 
le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  încf)mber  au  Trésor  à  93.300 
fr.  pour  renscnihlc  des  lij^iics  dosir^nnes  tnw  articles  l  et  2  ci-dessus. 

«  Le  montant  <te  la  subvenl  on  animcUe  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  celte  subvention  seront  ré<>:lcs  d'après  les  bases  fixées  à  la 
conv'enfioii  prêt  ité*'  du  28  avril  1906,  modifiée  par  rav«»nant  du  20  avril 
1907  et  au  présent  article,  pour  le  maximum  du  capital  de  {)reinier 
établissement  et  les  frais  d'exploitation,  étant  entendu  que,  dans  tous  les 
cas  où  le  Déparlnnriit  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'État 
viendra' I,  au  prorata  de  >u))vention,  en  parta^^e  des  bénéfices  réalisés 
parle  département.  » 


AVENANT 
A  LA  CONVBHTION  DO  S8  AVRIL  1906. 

I/an  1907  et  le  29  avril, 

Entre  le  département  de  l'Isère,  représenté  par  M.  Boncourt,  préfet 
dudii  département,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  ^néral  en  date  du  9  avril  1907, 

D*une  part, 

El  la  conrpa'ï'rn*' (les  i  lieiiiins  de  fer  du  su<l  de  la  France  rpprésentée 
par  M.  Hippoivle  Suquet,  président  du  conseil  d'administration,  a^sirant 
en  celte  qualité,  en  vertu  d'une  délibération  dudit  conseil,  en  date  du 
29  mars  1907  et  sous  réserve  de  Tapprobation  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires. 

Diantre  part, 

Il  a  «  te  e\po.sé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L'administration  supérieure  n'avant  pas  cru  pouvoir  donner  suite  à  la 
demanrle  d'cm'ssion  d'obligations  faite  [^ar  la  conipa^^nie  des  chemins  de 
fer  du  sud  de  la  France  en  exécution  de  Tarticle  12  de  la  convention  du 
28  avril  1906  et  estimant  qu*il  y  avait  Heu  pour  elle  de  procéder  &  une 
augmentation  de  son  capital-actions,  celle-ci  a  c  i;  ati  à  poursuivre,  dans 
UQ  diMai  de  trois  ans  à  compter  du  P*"  juillet  VM)1,  ladite  aug-mentatiun 
jusqu'à  ciincurrence  de  5  millions  de  francs;  de  nouveaux  accords  avec  le 
département  de  l'Isère  sunt  par  suite  devenus  nécessaires  et  il  a  été  convenu 
entre  les  parties  d'apporter  à  la  convention  du  28  avril  1906  les  modifiai- 
lions  suivantes  : 

Art.  1*".  —  Le  département  fournira  la  totalité  du  capital  d'établissement 
des  lignes  j  compris  la  part  de  ce  capital  que  la  compagnie  devait  fournir 
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aux  termes  des  articles  3  et  4,  de  la  convention  du  28  avril  1906.  II 
exécutera  direclomenl,  tant  dans  le  département  du  Rhône  (pie  dans  le 
départenieal  tie  l'Isère,  tou^  le*»  travaux  ainsi  <(ue  la  fourniture  du  inat«Tiel 
roulant  prévu  conformément  aux  plans  et  t^  pes  convenus  d'un  cummun 
accûfd  avec  la  compagnie.  Il  fera  à  celle-ci  ravan<>«  des  fonde  Déceaeairee 
à  la  constitution  d*un  fonds  de  roulenteni  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
jus(|u'ù  concurrence  de  la  soinnie  de  2.000  fr.  par  kiloniflre  de  lip-ne 
exploité  stipulée  par  la  convention  susvis«*e  ;  il  rembounscra  enhn  à  la 
couipag^nie  les  avances  déjà  faites  par  elle  en  vue  de  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  TiDstallation  à  Lyon  des  ^res  de  Montplaisir  et 
des  Culattes  et  se  substituera  ù  elle,  fjuant  à  la  levée  de  Toptiim  qui  lui  a 
été  consentie  par  la  nniivolle  comptip-nie  Ivonnaise  de  tramwavs  touchant 
les  terrains  et  constructions  du  dépôt  de  Montplaisir.  Le  département 
deviendra,  en  conséquence,  immédiatement  propriétaire  des  terrains  et 
coDstnictioDS  de  M oniplaiair  et  des  Culattes. 

Art.  2.  —  La  compagnie  de  son  c6té,  payera  an  département  une 

.  annuité  représentant  Tintérét  et  ramortisBenient.  au  taux  do  Temprunt 
contracté  par  ce  dernier,  des  smnmes  avancées  par  Itii  h  titre  de  fonds  de 
roulement.  Cette  annuité,  à  défaut  de  pavement  par  la  CÀ>uipagnie,  sera 
retenue  sur  rallocation  de  K&ranti<>  de  la  recette  stipulée  dans  Tarticle  10 
de  la  convention  et  sera,  dans  tous  les  cas,  ajontée  aux  dépenses  d*exploi- 
tation  limitées  par  le  maximum  formulaire. 

Art.  3.  —  La  compagnie  fait  en  ontre  abandon  au  département  de 
l'allocation  de  la  somme  de  200  fr.  par  kilomètre  de  ligne  stipulée  dan» 
l'article  4  de  la  convention  du  28  avril  1906. 

Elle  consent  enfin  à  réduire  : 

l«  A  fôO  fr.  au  lieu  de  900  fr.  la  constante  de  la  formule  900  +  2/3  R 
limitative  des  dépenses  d'exploitation  à  porter  on  compte,  fixée  par 
rartide  10  de  la  convention. 

2"  A  la  moitié  de  l'écart  entre  le  nia\inmin  formulaire  et  les  dépenses 
en  compte,  la  prime  d'économie  stipulée  d  tns  le  même  article  10  de  la 
convention  i 

9*  Au  quart  de  l'excédent  des  recettes,  la  part  de  oet  excédent  qui  lui 
sera  attribuée  ù  tifr»'  de  bénéfice  d'exploitation. 

Art.  4.  —  Vax  attendant  que  la  compagnie  ait  pu  réalist-r  l'auj^înen- 
tatioa  de  son  capital-actions  et  dans  tous  les  cas  pendant  un  dclai  qui  ne 
pourra  s'étendre  au  tlela  du  l-'^jmllet  1910,  elle  exploitera  û  titre  transitoire 
en  régie  pour  le  compte  du  département  et  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  achèvement  les  lignes  concédées  par  la  convention  du  28  avril  1906. 

Cette  exploitation  aura  lieu  anx  conditions  ci-après  : 

Le  département  rembouiNera  à  la  eompaj>;iiie  sur  jusidicjtions  mensuelles 
et  sauf  intérêt  de  retard  à  4  p.  100  l'an  dans  un  délai  maximum  de  trois 
mois  à  compter  de  la  production  de  chaque  situation  mensuelle  : 

1*  Les  dépenses  effectives  de  toutes  natures  tant  en  personnel  local  qu'en 
fonrnilures  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  l'exploitation  des  lignes  et 
telles  qu'elles  sont  définies  par  l'article  10  de  la  convention  du  28  avril  lUOO, 
sauf  déduction  d'un  douzième  à  l'annuité  stipulée  dans  l'article  2  ci-desj»us. 
à  titre  d*intérét  et  d'amortissement  des  avances  faites  par  le  département  à 
la  compagnie. 
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2*  Une  somme  de  200  fr.  p«r  idlomètre  de  lieue  exploité  à  titre  de 
frais  génénox,  d*admiiugtnilion  centrale  à  ^vis  et  a*avanoee  de  fonds. 

Une  majoration  de  5  0/0  des  dépenaes  cinlessos  à  titra  de  rémunéra- 
lion  da  rè|^is.<ieur. 

Au  1*' janvier  qui  suivra  l'époque  à  laquelle  la  compag-nie  anni  réalisé 
lauguientation  de  son  capilal-actions  et  dans  lous  les  cas  au  plus  tard 
le  1^  joillet  1910,  rexploitation  en  régie  cessera  et  sera  raprise  aux 
conditions  de  la  convention  du  28  avril  1906,  modifiée  par  les  dispositions 
da  présent  avenant. 

Art.  n.  —  Dans  le  ras  où  la  compai^nie  n'aurait  pas  réalisé  l'augnien- 
talioii  de  son  capital-aclions  dans  le  délai  de  trois  années  vi<îé  mux  arlides 
précédents,  la  convention  du  28  avril  UH>6  et  le  présent  avenant  devien- 
dront caducs.  Le  département  de  Tlsèro,  ainsi  <|ue  la  compag:nie,  se 
trouveront  re$pe<  livement  dé^gés  de  toute  obligation  réciproque  en 
résultant,  le  caufionnement  versé  par  la  compagnie  Ini  sera  restitué  et  le 
département  reprendra  pour  leur  prix  d'achat  les  approvisionnements  de 
toutes  natures  faits  en  vue  de  Texploitiitiun  des  lignes  jusqu'à  «  oncurrence 
des  sommes  avancées  par  lui  a  la  compagnie  à  titra  de  fonds  de  roulement 
éi  non  encora  ramboursées  par  le  payement  de  Tannuité  prévue  à  rartide  2 
d-dessos. 


(K  18) 

[26  décembre  1907]. 

Décret  relatif  au  tranucty  de  la  Tonr-du-Pin 
aiij}  Avc/uèrcif  Jsère) 

Art.  l*'*  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé  des  6  et  7  novembre  1906,  qui  demeurera  annexé  au 
aa  présent  décrat,  la  modification,  par  le  bourg  de  Corbdin,  du  tAicé  du. 
tramway  de  la  TourMln-Pio  aux  Avenières. 

Ari.  2.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  du  28  avril  1906  et 
an  cahier  des  charges  v  annexé,  ledit  avenant  ci-dessus  visé,  passé  le 
29  avril  1907,  entra  le  préfet  de  Tlsèra,  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décrat. 

Art.  3.  —  L*article  4  du  décret  susmentionné  le  l**  mai  1906  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  4^  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du. 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mais. 
1882,  le  maximum  du  capital  de  pramier  établissem^it  de  la  ligne  est  fixé 
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à  815,000  francs  et  le  ninxiiniim  de  la  chur^e  annuelle  pouvant  incomber 
au  Trésor  est  fixé  à  19,000  francs  pour  la  lig^ne  eolière. 

«  Lo  inonlant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  renihonrsemfnt 
ultérieur  de  cette  subvenliun  seront  réglés  d'apr«^<  les  hases  lixées  a  la 
convention  précitée  du  avril  1900,  niodiliee  par  l'avenant  du  21)  a\Til 
1907,  et  au  présent  article,  pour  le  maximum  du  capital  de  premier 
élablis>emeiit  t>t  les  frais  d'cxploitalion. 

«  La  subveuliou  de  I  Ktal  paiara  être  payée  au  département,  d'après  les 
bases  ci-dessus,  après  la  mise  en  exploilaliou  de  la  section  comprise  entre 
lu  Tûur-du-i*in  et  la  j4;are  de  l'Est  de  L_)uu,  dans  le  cai>  où  il  userait  de  la 
facidté  qu'il  s'est  réservée  de  différer  l'établissement  sur  la  section  comprise 
entre  cette  gare  et  le  bouq;  des  Avenières. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  reoettea  de  Texploi- 
tation,  rÉtat  viendrait,  au  prorata  de  la  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  28  AVRIL  1900. 
T/an  mil  neuf  cent  sept  et  le  vingt-neuf  avril. 

Entre  le  département  de  risère.  représenté  par  M.  Boneourt,  préfpf 
dudit  département.  a«^issant  en  rt  tte  qualité  en  vertu  d'une  délibénitioa  du 
conseil  prénéral,  en  date  du  9  avril  1907, 

D'une  pari  ; 

Et  la  compaj^ie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  représentée 
par  M.  Hippol  vte  Suquet,  président  du  conseil  d*administralion  agissant 
en  cette  qualité,  en  vertu  d'une  délibération  dudit  conseil  en  date  du 
29  mars  1907  et  sous  réserve  de  Tapprobation  de  rassemblée  générale  des 

Hotionnaires, 

D'autre  part  : 
Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L'administration  supérienre  n'aya.it  pas  cm  pouvoir  donner  suite  à  la 

demande  d'émission  d*obligations  faite  par  la  compa<rnie  des  chemins  de 
fer  (lu  siid  de  la  France  en  exécution  de  l'article  12  de  la  convention  dn 
28  avril  19(10  et  estimant  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle  de  procéder  à  une 
uu^nientatiun  de  son  capilal-acliuns,  celle-ci  a  consenti  a  poursuivre,  dans 
un  délai  de  trois  ans  à  compter  du  l*' juillet  1907,  ladite  aui^mientat'on 
jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de  francs  ;  de  nouveaux  aocorrls  avec  le 
département  de  l'Isère  sont  par  suite  devenus  nécessaires  et  il  a  été 
convenu  entre  les  parties  d'apporter  à  la  convention  du  28  avril  1900  les 
modifications  suivantes  : 

Art.  l*'.  —  Le  déparlement  fournira  la  totaUté  du  capital  d'établisse- 
ment de  la  ligne  de  la  Tour-<lu-Pin  aux  Avenières  y  compris  la  part  de  ce 
capital  que  la  compagnie  devait  fournir  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la 
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conyention  du  28  avril  1906.  Il  exécutera  directement  tons  tes  travanx 
ainsi  que  la  foamitcire  dtt  nialéfiel  roulant  prévu  confurmément  aux  plans 
et  tvpes  convenus  d'un  commun  accord  avpc  la  compagnie  et  ffTn  à  rello-ci 
l'avance  des  fonds  nécessaires  à  la  constitution  d'un  fonds  do  roiileiiit  al  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  et  jusqu'à  concurrence  de  la  soinine  de 
2f000  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploité,  stipulée  par  la  convention 
SOS  visée. 

Ârt.  2.  —  La  compagnie,  de  son  côté,  paiera  au  département  une 
annuité  représentant  l'inlt'iêt  ot  rnmortissement  au  taux  de  l'emprunt 
contracté  par  ce  dcrnitT  (les  sommes  avancées  par  lui  à  titre  de  fomls  de 
roulement.  Celte  HiiuuiU*,  u  défaut  de  pavement  par  la  compagnie,  sera 
retenue  sur  Pallocation  de  garantie  de  la  recette  stipulée  dans  rariide  10 
de  la  convention  et  sera  dans  tous  les  cas  ajoutée  ans  dépenses  d'exploita- 
tion limitées  par  le  maximum  formulaire. 

Art.  3.  —  La  compa^^nie  fait  en  outre  ahandmi  au  département  de 
Pallocation  de  la  sojunie  île  *200  fr.  |)ar  kilomètre  de  ligne  stipulée  dans 
l'article  l  d^^  la  conventiDu  du  28  avril  lyoti. 

KIU*  cunseiil  enfin  à  réduire  ; 

1"  A  850  fr.  au  iieu  de  900  fr.  la  constante  de  la  formule  900  +  2/3  R 
limitative  des  dépenses  d'exploitation  à  p(ffter  en  compte,  fixée  par 
l'article  10  de  la  convention  ; 

1^  A  la  moit  é  de  l'écart  entre  le  maximum  formulaire  et  les  dépenses 
en  compte,  la  prime  d'économie  .stipulée  daiu  le  même  article  10  de  la 
conven  ion  : 

.'i"  Au  quart  de  l'excédent  des  reç(»tt«s,  la  pari  de  cet  excédent  qui  lui 
sera  attribuée  à  fitr*»  de  bénéfice  <re\[)b)italion. 

Art.  4.  —  Kii  attendant  ijue  la  coiupaguie  ait  pu  réaliser  l'augmenlation 
de  son  capital-actions,  et  dans  tous  les  cas,  pendût  un  délai  qui  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  du  juillet  1910,  elle  exploitera  la  ligne  à  titre  transi- 
toire et  en  régie  pour  le  compte  du  département. 

Celte  exploitation  aura  lieu  aux  conditions  ci-après  : 

Lf  département  remboursera  à  la  compagnie,  sur  justifications  raeubuelles 
et  sauf  intérêt  de  retard  ù  4  p.  100  l'an,  dans  un  délai  maximum  de 
trois  mois  à  compter  de  la  production  de  chaque  situation  mensuelle  : 

l«  Les  dépenses  effectives  de  toute  nature  tant  en  |iersonnel  local  qu'en 
fournitures  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  l'exploitation  des  Itjenes  et  telles 
qu'elles  sont  détînies  par  l'article  10  de  la  convention  du  28  avril  190() 
sauf  déduction  d'un  douzième  de  l'annuité  stipuloe  dans  l'article  2  ci-dessus 
à  titre  d'intérêt  et  d'amortissement  des  avances  faites  par  le  département  à 
la  compagnie  ; 

2"  Une  somme  de  200  fr.  par  kilomètre  de  ligne  exploité  ù  titre  de 
frais  généraux,  d'administration  centrale  à  Flsiis  et  d'avances  de  fonds  ; 

^  Une  majoration  de  5  p.  100  des  dépenses  ci-dessus  à  titre  de  rémuné- 
ration du  régisseur. 

Au  1"  janvier  qui  suivra  l'époque  à  lauuelle  la  compagnie  aura  réalisé 
Taugmentation  de  son  capital-actions  et,  oans  tous  les  cas,  au  plus  tard  le 
1*  juillet  1910.  l'exploitation  en  régie  cessera  et  sera  reprise  aux  conditions 
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de  la  convenlion  du  28  avril  1906,  modifiée  par  les  dispositions  du  présent 
avenant. 

Art.  7).  —  Dans  le  cas  où  la  con)pH<^nie  iratirail  pas  réalisé  Taiiginenta- 
lion  (ie  son  rapital-artions  dans  le  délai  de  trois  années  visé  aux  articles 
précédents,  la  conv«^iition  du  28  avril  ll>0<>  et  le  présent  avenant  devien- 
dront caducs.  Le  déparlement  de  Tlsère  ainsi  que  lu  compagnie  se 
trouveront  respectivement  dégagés  de  toute  obli^tioii  réciproque  en 
résultant;  le  cautionnement  versé  par  la  cotnpnjj'nie  lui  sera  restitué  et  le 
départ<'in»'nl  reprendra  ponr  leur  prix  d'achat  les  approvisirtnnempnt<î  de 
toute  nature  laits  en  vue  de  l'exploitation  des  lijj:nesjus<(u"à  concurrence 
des  sommes  avancées  par  lui  à  la  compagnie  à  titre  de  fonds  de  roulement 
et  non  encore  remboursées  par  le  paiement  de  Tannuité  prév|^e  à  rarticle  2 
ci-deœus. 

Art.  fi.  —  L'article  2  du  cahier  d.  - .  hnrgjes  annexé  à  la  convention  du 

28  avril  l'JOC»  e>t  nnïdifié  ain«i  qu'il  Miil  • 

«  La  lij^'-n»'  partira  tle  la  cour  la  <^art'  Pai  is-Lvon-Méditominée  à 
la  Tour-ilu-Piu  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-aprés  désignées  : 

«  Avenue  de  la  gare  : 

«  Chemin  de  grande  conmiunicalion  n"^  17  et  10  dans  la  traversée  de  la. 
Tour-du-Pin  ; 

«  Chemin  de  grande  communication  u*  38  ; 

«  Route  nafionalc  ii"  75  : 

«  Cliemin  de  la  Tour-du-Pin  a  Aosle  ; 

«  Chemin  vicinal  ordinaire  4,  de  Corbelin  à  Favi  rgcs  avec  petite^ 
déviation  avant  d'arriv«îr  an  bourg  de  Corbelin  ; 

«  Chemin  vicinal  ordinaire  n^  6  hi»^  dit  boulevard  de  Corbelin  ; 

Route  natiiiiiale  n"  75  ; 

Chemin  de  grande  communication  n"  40,  jus([u'aux  Aveaières  en  se 
raccordani  au  passage  à  la  gare  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de- 
l*B8t,  de  Lyon. 


(N'  19) 

[25  décembre  11H)7] 

Dèi-rei  fiéohif'fnyf  d'utilité  imblK/ue  rètafifisscmcitt  fiam  les 
Ft/renées-Orientalea  du  ttHimmty  de  Perpigmm  à  HivesaUoi 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans  le- 
départment  des  Pyrénées-Orientales,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  iramwa  v  à  traction  mécanique  destinée- 
au  transport  des  vo  vageurs  et  des  messageries  entre  le  carreTour  du  Vemet 
à  Perpignan  et  la  ville  de  Rivesaltes,  formant  prolongement  de  la  ligne  n*  3^ 
du  réseau  déclaré  d*utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  23  juin  1902; 
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L«  prt'x'iil»'  (leclarati'tii  iriililité  puM'Kjue  sfia  c^msidéj'ép  comme  nulle 
H  non  avrniu'  si  les  expiupi  iati()n>  nécessaires  pour  rexéculioii  dudit 
truinwuv  lie  vont  pui»  ac»oiuplie>  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  pajlir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  «le  Perpignan  est  Mutnnsée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  dp  la  lig'ne  d»'  iraniwav  dont  il  s'ag'il  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conforméutonl  aux  clauses  et 
conditions  du  caiiier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  23  juin  1902, 
ledit  cahier  des  charges  nuMliOé  et  complété  par  la  convention  qui  fait 
rohjei  de  ^article  3  ci-dessous. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  pa-^^sée,  le  18  nevemlire  1907, 
entre  le  maire  de  Perpignan,  au  nom  de  la  ville,  et  ta  compagnie  centrale 
de  tramways  électriques,  pour  la  rétrocestsion  du  tramwav  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  cliai^ges  annexé  au  décret  du 
123  juin  I90â  et  modifié  par  la  présente  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d*ensemble  ci^essus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  centrale  de  tramways  élec- 
triques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation 
des  lignes  de  tramway  qui  lui  ont  été  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  <lélibéré  en  conseil  d*État. 


CONVENTION 

Entre  : 

M.  Taj-rène  {Ivlnitard).  innirp  d»-  la  vill»-  de  Pprpi^nan,  agissant  en 
cette  qualité  en  vertu  des  délibération."»  du  conseil  municipaU 
D'une  part  ; 

Ella  couipaj^uie  centrale  de  traniwavs  électrique»,  société  anonjme  au 
capital  de  4  millions,  dont  le  siège  est  à  Paris,  19,  rue  Louis-le-<}rand, 

représentée  par  M.  B.  Durand,  administrateur,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  <'té  (  onférés  par  le  conseil  d'administration  suivant  délibération  du 

liOUeceiiiliiv  IIMU, 

D'aulri'  part. 
Il  a  été  expliqiH'  A  runvi'nu  (  c  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  l'<  i  pignan  s'engaope  ù  M>lUciter  de  l'Etat  la 
concession  d*une  nouvelle  li^rne  de  tramwa  v  n"  4)  qui  partira  du  kiosque 

de  la  place  du  Quatre-Sept em h re,  empruntera  la  ligne  n'*  2,  puis  la  ligne 
n' *J  du  réseau  uj'l>ain  concédé  pdr  décret  du  23  juin  190*2,  et  piolonp^era 
cette  dornière  lirrri*»  jusqu'à  lîiw-altes  en  suivant  la  route  nationale  n"  la 
vuie  des  chemins  de  fer  départementaux  et  le  chemin  de  grande  communi- 
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cation  u°  Wèis;  elle  se  terminera  au  fond  <le  la  place  de  la  Promenade  à 
Bivesaltes. 

Art.  2.  —  La  ville  s^engage  dès  maintenaiit  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
centrale  de  tramwa^rs  électrk^ues  la  concession  qu'elle  aura  obtenue  de 
l'Etat,  Crttc  it  tiocession  expirera  en  même  temps  que  celle  du  réseau 
concédé  par  décret  du  23  Juin  1902,  c'est-à-dire  le  23  juin  1962. 

La  réli'oceiisiou  lui  est  consentie  aux  clausei<  de  la  loi  du  1  i  jitin  1880, 
des  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900  et  aux  conditions  du  décret 
de  concession  à  intervenir  et  du  cahier  des  charges  aimezé  au  décret  du 
23  juin  1902,  modifié  et  complété  -omme  il  est  dit  ci-dessous  : 

La  compagnie  centrale  de  Lruniways  électriques  sera  en  conséciuence 
assujettie  envers  la  ville  à  toutes  les  obligations  a  elle  imposé&s  par  ces 
loi,  décrets  et  cahier  des  chaiges,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aur 
avantagée  en  résultant  pour  la  ville. 

Art.  3.  —  La  redevance  piévue  à  Tarticle  3  de  la  convention  du  7  mai 
1902  ne  sera  pas  applicable  i  cette  ligne. 

Art.  4.  —  Aucun  nouveau  cautionnement  ne  sera  exigé  de  la  compagnie 
centrale  de  tramways  élerlriques  pour  celti»  ligne;  la  partie  non  rembour- 
sable de  celui  versé  eu  vue  tle  la  précédente  concession  restera  atl'eclée  à 
la  garantie  de  la  ligne  nouvelle. 

Art.  5.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  23  juin  1902  sera 
modifié  et  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Il  sera  ajouté  comme  sixième  alinéa  : 

«  Ligne  n"  4.  de  la  plare  du  Quatre-Septembre  à  Hivesaltes.  —  Cette 
ligne  partira  du  kiosque  de  la  place  du  QuaLre-Septembre  ;  entre  cette 
place  et  le  carrefour  du  Vemet,  elle  empruntera  les  lignes  d""  2  et  3  du 
réseau  urbain,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  23  juin  1902;  à 
partir  du  carefour  du  \'ernet,  elle  suivra  !;»  roule  nationale  u*  9  qu'elle 
abandonnera  à  br  renrontre  de  la  voie  cb's;  cliemiiis  de  fer  (Icpartenientaux, 
suivra  cette  voie  jusqu'à  la  rampe  d'accès  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  longera  le  chemin  de  grande  communication  1  hit 
jusqu'au  fond  de  la  Promenade  de  Itivesaltes,  terminus  de  la  ligne  ». 

An.  4.  —  Le  troisième  alinéa  de  cet  article  sera  modifié  comme  suit  : 
«  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  ttnites 
saillies,  sera  de  3  m.  50  pour  les  locomotives,  et  de  3  m.  30  pour  les 
autres  véhicules  et  leur  ciiargenient  ». 

Art,  7  bis.  —  Il  sera  ajouté  un  article  1  bis  ainsi  conçu  : 

parties  de  ligne  élabliet  en  dériation. 

«  L'épaisst'iir  de  la  couche  de  liallasl  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
l'on  ménajrera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  celte  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de 
la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

»  Le  conccs^i'  iinaire  établira  le  long  de  la  v  de  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  Fécoulement  des 
eaux. 

}»  Les  dimensions  de  ces  foss^'S  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le 
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préfet  .«uivanl  ie&  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

>  Les  aligptieiDente  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
njron  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres. 

»  Le  maximum  des  (lé*  livitéa  bO,  fixé  à  40  miUimètreB  par  mètre  ». 

Arf.  iO.  —  L'article  10  sera  complété  comme  suit  : 

«  Dans  les  parti%'>  accessibles  aux  voitures  ordinaires,  la  voie  devra  être 
établie  en  rails  Broca  du  en  rails  Vi^'imlt'  avec  contiv-niils  y>. 

Arl.  11.  —  Il  s*>ra  <ijmiti>  apréN  le  premier  alinéa  «le  cet  article  : 

€  Sur  la  ligne  de  Perpignan  à  Kivesaltes  les  voitures  devront  s'arrôler 
aux  haltes  déterminées  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Le  nombre 
rt  r>  iiiplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs  ». 

Arr.  12.  —  Cet  article  sera  complété  comme  suit  : 

«  La  \xiie  et  lonl<^s  ses  dépendance?  seront  cnnslamment  entretenues  en 
l)on  état  <Ir-  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

»  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concession- 
mitre. 

»  Si  la  voie,  nno  fois  achevée,  n'f^t  pas  constamiTient  cntreltMiiic  en  bon 
•'tat,  il  v"  sera  pourvu  d'oltice  à  la  tlili^jence  du  préfet  et  aux  frais  du 
concessioimaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rftles  que  le  préfet  rendra  exécutoires  ». 

Art,  iS,     Cet  article  sera  complété  comme  il  suit  : 

"  Les  conditions  de  vitesse  et  de  longueur  des  trains  prescrites  pour  la 
li^e  de  Cariet  •seront  applicables  à  la  lif^-no  n"  4,  înnis  la  vit^'s<;e  maxima 
sera  réduite  à  15  kilomètres  dans  la  section  empruntant  les  lignes  2 
«t  3,  c'est-à-dire  entfe  la  place  du  Quaire-Seplembre  et  le  carrefour  du 
Temet  ». 

Ari»  20.  —  Seront  supprimés  dans  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  20 
ces  mots  «. .  .ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3â  ». 

An.       —  L'article  23  sera  complété  comme  suit  : 

<*.  S"  Ligne  de  Rivesalles. 

»  Classe  unique  par  kilomètre  et  par  place,  0,05  centimes. 

»  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
eatier.  Gep«idant  le  prix  d*ua  aller  simple  de  Perpignan  à  FÛyesaltes  ne 
lent  que  d>  i  r>  centimes  et  le  prix  d'aller  et  retour  de  70  centimes. 

f>  Tout''  distance  parcourue  inférieure  à  4  kilomètres  sera  comptée  pour 
4  kilomètres.- 

»  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  Les  enfants  de 
trois  à  sept  ans  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte. 
Toutefois  dans  un  même  compartiment  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur, 

>  Les  chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  donneront  droit  à 
une  perception  de  z5  mtUimes  par  tête  et  par  kilomètre,  sans  que  la 
perception  puisse  être  inférieure  à  zO  centimes. 

»  Il  sera  délivré  sur  tous  les  parcouri  égaux  ou  supérieurs  à  4  kilométrée 
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des  billets  d'aller  et  retour  donnant  droit  à  uoe  réduction  de  25  p.  100  fsur 
le  total  des  deux  billets  simples  correspondant  à  lâ  même  distance. 

»  Le  ituppléiuent  de  5  centimes  qin  e.st  perçu  sur  les  tramways  nrbaiiis 
au  point  où  ?p  trouvait  la  porto  Nîa*renla  ne  sera  exit^ible  et  perçu  qu'à 
partir  du  kiosque  de  ia  place  du  4-Sepleinbre  sur  les  vojaj^;eui*s  allant  .soiUur 
U  ligne  de  la  gare  du  Midi,  soit  sur  la  ligne  de  Saittt>*Marttii. 

»  li  est  stipulé  que  le  droit  de  péa^  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  piix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

»  Les  prix  déterminés  ci-deiisus  comprennent  l'imp^^t  dû  à  TÉtat* 

»  Les  vû\ay:eurs  porteurs  «le  tickets  du  réseau  urbain  ou  de  tickets  de 
corresponde nc(^  de  (•«>  mêmt»  réseau  fuiront  accès  dans  los  trains  de  la  liprne 
de  Kivesoites  sur  tout  le  parcours  :  place  du  Quatre-bcpteuibre,  carrefour 
du  Vernet  et  viee  vena, 

»  Les  bajcages  des  vovaj^eurs  et  les  messageries  seront  transportés  dans 
les  conditions  ci-après  : 

»  Bagages.  —  Tout  vova^eur  pourra  l'aire  mettre  au  compartiment  des 
ba{?a^:es  un  nond)re  illimifé  <\i-  <  olis  ;  ces  colis  ne  devitnit  pas  peser  plus  de 
20  ki]o«rr.,  ni  avoir  un  volume  supérieur  à  250  décimètres  cube»-  ;  1'"  pl'i*: 
grand  côté  de  ce  cube  ne  pourra  avoir  plus  d  un  mètre.  Ils  donneront  lieu 
4  une  perception  de  20  centimes  pour  le  premier  et  de  90  centimes  pour 
chacun  des  autres.  A  chaque  halte  les  colis  devront  être  remis  contre 
récépissé  an  coiitrôlenr  des  Iramwavs  char«i-é  de  les  déposer  dans  le 
compartiment  de.s  lia^^ages  et  de  les  restituer  au  vojageur  à  son  point 
d'arrivée. 

»  Bicyclettes. -r- Les  bicyclettes  seront  acceptées  comme  btijj^a^^e.  .Mab 
en  raison  de  leur  encombrement  elles  paveront  le  double  de  la  taxe 
ordinaire  et  seront  transportées  sans  responsabilité  de  la  part  de  la 

compaji^nie. 

Les  prix  déterminés  i  i-<!f»<^Mis  pour  le  transport  des  bagages  et  des 
bicvclettes  comprennent  Tiniput  dû  à  l'Ktat. 

»  Messageries.  —  Tous  les  colis  non  accompagnés  par  les  vovageurs 
pourront  être  expédiés  directement  en  grande  vitesse  sous  la  réserve  que  le 
poids  (h«  cliacun  d*eux  ne  dépassera  pas  50  kilogr. 

»  Le  tarif  à  appliquer  est  fixr  roiiime  i!  suit  par  tonne  cl  par  kilomètre  : 

y>  Prix  :  1  IV.,  sans  que  la  sonune  perçue  piir  coli»  expédié  puisse  eu 
aucun  cas  être  inférieure  à  40  centimes. 

»  Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  le  transport  des  messageries 
Gomprannent  Timp^t  dû  a  TEtat. 

»  Le  concessionnaire  trHn*;por(era  «^'•ratnil.'nuMif  paquets  et  î)a<ra;res 
peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portes  sur  les  genous  sans  gôiio  poor 
les  voibius  et  d'un  poids  inférieur  à  10  kilogr. 

»  Le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  un  tiers  dans  toutes  les  taxes  ci-dessus. 

Ârl.  37.  —  Le  deuxième  alinéa  sera  modifié  comme  suit  : 
>^  Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret 
déclaratif  trutilité  publique,  à  la  caisse  du  trésorier-paveur  général  des 
Pyrénées-Orientales  et  son  monbmt  sera  calculé  au  prorata  du  temps 
lestant  à  courir  entre  la  date  dudit  décret  et  le  31  décembre  suivant  ». 
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Ar/.  41.  —  l/article  41  sera  rét.ihli  comme  suit  : 

i<  Les  frais  d'enre<^<$trement  de  lu  présente  convention  seront  supporté» 
par  le  concessionnaire  ». 

Âft.  6.  —  Toutes  les  autrat  conditions  stipulées  du»  le  tnifé  de  rétro- 
ceRsioQ  du  7  mai  1902*  qui  ne  se  trouvent  pas  modifiées  par  les  articlea 

ci-dessus  sont  maintenues. 

Fait  double  à  Perpignan,  le  18  novembre  1907. 


(N'  20) 

[8  janvier  1908J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Rétablissement  d'une  ligne 
de  ti-amway  de  Sevran-IJvry  au  Haincy, 

Art.  1  —  Est  dédaré'  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-djGWUa 
TÏsé,  d*une  ligne  de  tramwav  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 

des  vova*«;-etirs  entre  la  mairie  do  Livrv  et  le  rond-point  Thiors.  au  Rainc^. 

Cette  ligne  formera,  avec  les  sections  empruntées  aux  lignes  de  tramways 
de  Sevran-Livry  u  Claye-Souilly,  de  (îarpan-Livry  à  Livry-Ville,  et  du 
Raincy  à  Monll'enneil,  une  ligne  distincte  de  Sevran  au  Raincy. 

présente  déclau'ation  d'uliliti'  publique  sera  con-^idérée  comme  nulle 
f.  non  avenue  si  les  expropriai  ions  nécessaires  ponr  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  ù  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art,  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  u  pourvoir  à  la 
conslructiou  et  à  l'explnilaliou  de  la  li^^ne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18S()  et  conformément  aux 
dauîsisij  et  conditions  du  caliier  des  charges  ci-dessus  vise. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  décembre  1907, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  an  nom  du  département,  et  la  société 
aiiunvme  d'étutles  (.'l  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  pour  la  rétrocession 
du  traïuway  i^UMuenliouué,  conformément  aux  cunditioiii»  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
dnlflsiiQs  visés  restant  annexés  an  présent  décret. 
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CONVENTION 

Entre  les  muwignés  : 

M.  Aulmnd,  préfet  du  déparlement  de  Seine-et-Oise,  chevalier  de  la 
Lt'I^'iOn  (l'hnnneiir,  agissant  au  nom  du  département  en  vertti  de  la  délibé- 
ration (lu  conseil  générai  de  Seine^et-Oise  en  date  du  26  septembre  1907  ; 
D'une  pari, 

Et  M.  Le  Naour,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  d*études  et  d'entreprises  de  cheiniiis  de  fer,  dont  le  sièee  social 
est  àl^àri»,  52,  rue  Saint-Cîoorges,  agissant  comme  représentant  de  ladite 
sociélé  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
11  juillet  1900; 

D*autre  pari, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Àrt.  l*^  —  Le  préfet  de  Seine-eUOise  rétrocède  à  la  sociélé  anon^  me 
d'études  et  d^entrepriises  de  chemins  de  fer  : 

1*  La  construction  d'une  ligne  de  tramway'  à  voie  normale  et  à  traction 

par  inntf'ur  niécaiiiqiu'.  entre  la  roule  nationale  ji"  au  dmif  fU*  la  mairie 
do       r\  et  le  romt-poinl  Thiem  au  Baincy,  d'une  longueur  d'environ 

2. SOI)  iiù'Ires. 

2"  L'exploitation  d'une  ligne  de  tramway'  affectée  au  ser\ice  des  vojra- 
geurs  s*étendant  de  la  gare  de  Sevran  à  celle  du  Bluncy  et  empruntant  : 

1**  IjO  chemin  de  grande  communication  n*  88  de  la  gare  de  Sevran  t 
la  route  nationale  n**  3,  sur  une  longueur  d'environ  1.400  mètres  ; 

2"  La  route  nationale  n°  li  entre  le  chemin  de  ffrandc  communication 
n*88  et  1»'  Itoiili  vard  de  Sévio-né  (mairie  de  Livrjr)  dans  la  traverse  de 
Livrv.  sm  un»'  l(»n«rueur  d  eaviroii  1.100  mètres; 

3"  Le  boulevard  de  Scvigné  ^chemin  particulier)  et  lo  chemin  de  grande 
communi<»tîon  163  (avenues  du  Raincy  et  de  Livrj'),  entoe  la  roule 
nationale  n<'    et  le  lond-point  Thiers,  sur  une  longueur  d'environ  2.800 

mètres  : 

4"  L*'  clii  inin  df  grande  conunnnic  iilinn  n"  ]iV.i  (avenurdii  chemin  d»» 
fer:  entre  le  r^nd-point  Thiers  et  la  gai'c  du  Hainc^',  «ur  une  longueur 
d'environ  1.400  inelrcs. 

La  section  entre  Sevran  et  la  route  nationale  n"  3  est  commune  avec  la 
ligne  de  Sevran  a  Claye-Souilly  dont  la  rétrocession  est  demandée  par  la 
même  société. 

Celle  qui  emprunte  la  rouif  natiuiiale  n"  *i  esl  commune  avec  le  tramway 
de  Gargan  à  Livrj-  exploité  par  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  de  l'E^i. 

Celle  entre  le  rond-point  Thiers  et  la  gare  du  Rai  ne  j  est  commune  avec 
le  tramway  Raincy-Montfermeil,  exploité  par  la  compagnie  de  l'Est* 
parisien. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession  est  faite  aux  clauses,  chaiges  et  conditions  : 

1"  Dn  i  idiit'r  des  charges  annexé  ; 

2**  L)e  la  présente  convention  ; 

3"  Dn  décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir. 
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Le  caliier  des  charges  est  eonfonne  au  cahier  des  charges-type  annexé 
aux  décrets  des  fi  aoûl  1881  tt  l'A  a\Til  lUOO,  sauf  les  modifications  intro- 
duites aux  articles  4.  fi.  11.  2:^  24,      3a  et  36. 

L'addition  de  rarlicl»'  'A7y  hU. 

Et  la  suppressi.m  des  articles  25,  2(»,  27,  2U,  30,  31,  32,  34,  38,  3U 

6141. 

Pour  la  partie  à  construire  le  tracé  est  celai  de  l*avant>projei  soumis  à 

l'enquét*. 

Pour  le  surplus  le  tracé  est  cuinniun  avec  d'autres  lignes  «sons  réserve  des 
moditicatiuns  à  apporter  ù  ces  dernières  conformément  au\  avant-projets 
soumis  aux  enquêtes. 

Ârt.  3.  -7-  La  construction  confiée  à  la  société  anonyme  d^études  et 
d*enlapeprîses  de  chemins  de  fer,  comprend  les  études,  les  acquisitions  de 
terrains,  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  la  fourniture,  du 
nialériel  niulant,  de  routillag'e  di  s  stutimis.  dépôts  et  ateliers  et.  d'une 
manière  j^aérale,  toutes  1^  éludei»,  lurmalités,  travaux,  i'oui*ratures  et  main- 
d'œuvre  nécessaireB  au  complet  établissement  et  à  la  miae  en  exjdoitetion 
de  la  lippM. 

Il  est  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catéj^orie  servant  à 
l'établi^iseincnt  de  la  ligue  et  de  ses  dépeudauces  sera  livré  gratuileraeui  au 

rélnjcessiuiiiiiiire. 

An.  4.  —  La  réiroces.sioa  est  faite  ù  la  société  anonyme  d'études  et 
d'entreprises  de  chemins  de  fer,  sans  subvention  nt  garantie  d'intérêt 
d*attcnn«  sorte  de  la  part  de  TEtat  el  du  département. 

Art.  5.  —  Dans  on  délai  de  trois  mtds  à  partir  de  la  déclaration  d'ut'lité 

publique,  le  rétrocessionnaire  deNTa  cnnsiituer  une  société  anonyme  qui  se 

siilistiltjera  M  lui  el  devienflra  resjjonsable  solidairement  avec  lui.  \  is-à-vis 
du  département,  de  tou.s  les  engag-emenls  qu'il  aura  contractes  avec  ce 
dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d*Btat 
nivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Ârt.  f).  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engagea  n'utilisera  égalité  de 
prix  daii>  l'exploitation  f|ue  des  nintière<  et  du  matériel  de  provenance 
irançai^-tj  el  à  n'empli  •  ver  qtio  des  Frain;rtis  »  <tinin»i  a«rents. 

.A.rt.  7.  —  Avant  la  siijnature  «le  l'acte  de  rétrocession,  la  société  dépo- 
sera ù  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  12.000  fr.  eu 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du 
31janvi*  I  1872  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
caisse,  (le  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celle  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  4  cinquièmes  en  seront  rendus  ù  la  société  par  cinquième  el  propor- 
tionndlemeut  à  l'avancement  des  travaux.  l<e  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expii-ation  do  la  concession. 

Art.  8.  —  I-^  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  au 
Raincy.  Dans  le  cas  où  il  no  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  on  sij^-nifi- 
calioa  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  adressée  au  secrétariat 
de  ta  préfecture  de  Seine-et^ise. 

Art.  9.  ^  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
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déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  en  question,  ainsi  qn*à  la  déda- 
lation  d'utilité  publique  de  la  Hg'ne  de  Sevran  à  Claye. 

Art.  10.  —  î-es  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  sont  à  ia  charge  du  rélroces^ 

sionnaire. 

Fait  à  Versailles,  en  double  expédition,  ie  24  décembre  1907. 
EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  u  rarticle  2  de  ia  roinciilion)- 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
étro  de  l  m.  44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chaipi^ement,  ne 
dépassera  pas- 2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas 

2  mètres. 

La  hauieiir  du  niatériel  roulant,  au-dcssus  des  rails,  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  4  m.  2U. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  laideur  de  Tenlrevoie,  mesurée  eulre 
les  bords  ext^eurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  manière  que,  entre  les 
parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant,  il  reste  un  interviJle 
ubre  d'au  moins  50  centimètres. 

Art.  C.  —  Dans  les  sections  où  le  tramwa_)'  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publiqno  accessible  à  la  cirrulafion  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 

S osées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  protii  normal 
e  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  te  sens  tnuB- 
versal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  .préfet. 

Il  sera  établi  des  contre-rails  ou  rails  à  goige  au  droit  des  chemins  et  des 
entrées  charretières. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  et  de  poser  à  ses  frais  les  contre- 
rails  au  droit  des  passages  à  niveau  et  des  entrées  charretiers  qtii  pourront 
être  rn'-és  ullérietiremont. 

Les  rails  seront  coiupris  suivant  ia  nature  de  la  cliausïîéf»  flans  un  pavnjjfe 
ou  un  empierremeul  (ie  20  centimètres  ^l'epais^eur,  qui  régnera  dans 
l'entri  -rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  cAté,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  ta  proposition  du  concession- 
naire,  qui  restera  chargé  d'étaltlir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

A  une  époque  quelconque  de  la  concession  et  dans  un  délai  de  six 
mois  après  ia  notitication  qui  lui  sera  faite  de  la  décision  administrative,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  procéder,  à  ses  frais,  et  dans  les  conditions 
qui  lui  seront  prescrites,  au  convcrtissNnent  en  pavage  des  empierrements 
tolérés  sur  la  zone  ci-des-îtis  (!(''fîiiie. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleui"s 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  ^mwaj  (toutes  saillies  ctHUprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture 
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ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  de  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Celte  cliaïusée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d*on  trottoir  de 
1  m.  10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  les  dis- 
positions qui  lui  seront  indiquées  avant  h  n-cf^plion  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Taréte  extrême 
de  Taccotement  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé/ d'autre 

part,  entre  le  matériel  delà  voie  ferrée  (toutes  saiUies  comprises)  et  les 
liniiies  des  propriétés  riveraines  OU  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 

en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arrête  extérieure  de 
raccotenient.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obslacle  continu  dépa<?sant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ména{;é  un  espace  libre  d'au  moins  75  ceatiinèlres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  Tobstade  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inlervîdle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  haltes  et  arrêts  déterminés. 

I*e  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  défmiU£s.  11  est  toutefois  entendu,  dès  à 
pfésent,  qn  il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes,  suivant  les  indications 
ei^prës: 

Art .  IG.  —  La  durée  de  la  (Concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
irautorisaliou,  et  elle  prendra  titi  cinquante  ans  après. 

Art.  23.  —  Pour  iiideiiuiiser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 

les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
La  ligne  est  divisée  en  cinq  sections,  savoir  : 

1™  Section.  —  De  la  ^-an-  de  Sevran  a  la  roule  Nalionale  n"  'A  h  Livry. 

2*^  Section.  —  De  la  roule  nationale  n"  3  à  la  mairie  de  Livr^  (avenue  de 
Sévigné  . 

3*  Section.  —  De  la  mairie  de  Livrj  (avenue  de  Sévigné],  à  Tavenuedu 
Chêne  Pointu. 

4f  Section.  —  De  revenue  du  Chêne  Pointu  au  boulevard  de  TEst  au 

Raine  V. 

^  Section.  —  Du  boulevard  de  TBst  à  la  gare  du  Baincj, 
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TARIF  PAR  TÈTE. 

VOYAGEURS. 

el  2^  classe.  —  Voilures  couvertes  el  fermées  ù  glace»  en  hiver). 

Pour  une  section  :  1'^'^  classe,  15  centimes^  2"  classe,  10  centimes. 
Pour  les  sections  suivantes  et  par  section  :       classe,  10  centimes  ; 
2*  classe,  5  centimes. 

Dans  ces  prix,  le  péage  est  compris  pour  deux  tiers  el  le  Iraosport  pour 

un  tiers. 

11  sera  organisé  tous  les  jours  de  travail,  le  matin  et  U  soir,  des  trains 
dits  «  ouvriers  »  donnant  f&oit  à  une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  prix  du 
tarif  ordinaire. 

concejwioiinaire  pourra  déliver  rh'S  a}»o!iiH'mf'rifx  mensuels  donnant 
droit  à  un  voyage  le  malin  et  au  retour  le  soir,  au  prix  de  5  fr.  quel  que 
soit  le  parcours  effectué  en  deuxième  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés 
gratutement.  Au-dessus  de  trois  ans  ils  paieront  place  entière. 

Lfs  vr'\x  (létcnnin»''s  ci-dessus  ne  comprennent  pus  l'ïmpôl  dn  à  TËtat. 

Il  csl  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaîre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-inéme  ces  transporta  à  ses 
fraiset  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire  il  n'aura  aroit  qu*aa 
prix  fixé  pour  le  péa^e. 

Art.  24.  —  Sont  seuls  admis  dans  les  voitures  les  bagages  portés  à  la 
main  et  n'incommodant  pas  le<  vova«»'etirs. 

Art.  28.  —  Dans  h-  ciis  où  If  coiiccssidnniiin'  ju^erHit  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  suit  pour  les  parcunrh  parViels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  on  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu^îl  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abnissées  ne  pouRont 
être  r'iovéps  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  inodiHcation  de  tarif  proposée  par  le  cunces&iounaire  seraanaoucee 
un  moi-s  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoirlieu  qu'avec  l'homologa- 
tion du  n)inistre  des  travaux  pubUcs,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarife  approuvée  demeure  formeUement 

interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pa^  iippiicable  aux  traites  qui  poui'- 
raient  intemnir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tint^rél 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Kn  cns  d'alxiissernent  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  la  pea^f  »'l  sur  !•'  Iransporf. 

Art.  33.  —  À  moms  d'mie  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  esl  interdit 
au  a»nces8ionnaîre,  conformément  a  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
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1815t  de  laûre  directement  oa  indirectement  avec  des  entreprises  de  Irans- 
poii  de  voyageurs  par  terre  on  par  eau,  suus  quelque  dénomination  ou 

lomie  que  ce  puisse' <Mr»'.  des  arranjçpuient>;  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  U)utci>  les  entreprises  desservaul  let»  mêmes  voies  de  commu- 
nication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  *I9  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  0  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  plus  complète  ég>alité  entre  les  diverses  entreprises  du  transport  dans 
leurs  rapports  avecTe  frnmwiiv. 

Art.  '3b  dis.  —  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  inditaires  rem- 
plissant les  coudilious  prévues  à  l'article  09  delà  loi  du  21  mars  19(J5,  le 
quart  dee  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel. 

Art.  d6.  —  Le  conoesBÎonnairosera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voilures* 

auxlieures  des  départs,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un 
convoveur.  T,'  s  snes  sont  déposés  dHii<  un  mtTre  fennant  à  clef.  Le  con- 

Xir  aura  dioil  a  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce 

L'administration  des  poètes  anra,  en  outre,  le  droit  <lc  fixer  aux  voitures 
de  Tentreprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 

psr  s»'s  ng-enfs. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pa^és  par  raditiinistralioa  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  oik  TEtat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessioniuiire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convo^reur  devront  être  treuportés 
gratuitement. 

Le  ooacessionauire  pourra  être  tenu  de  lixer,  d'après  les  cuiiventinces  du 
service  des  postes,  l'heure  d*nn  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  luontanl  des  dépenses  suppléniculaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  auT  I  inposéesau  coucp<«;iiiiuirtîrr.  iléilin  tion  faite  du  pr«»duit  fju'il 
a  pli  >^i\  1  tirer,  lui  sera  pavé  par  raduiiiiistration  des  postes,  (jue  l'entre- 
prise .voil  suhvenlionuée  ou  non  p»r  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en 
wra  fait  de  à  gré  ou  par  des  arbîtres.En  cas  de  désaccord  de  ces  ar)>ilres, 
un  liersarbitie  sera  désigné  (lar  le  conseil  «le  préfectun*. 

Le  concessionnaire  sera  lenn  à  lont*'  rêi|iiivilion  de  uiellre  à  la  di^pnsition 
de  l'atlminislralion.  un  ou  plusienr-  t  nnipurtinieiils  de  2  t  lils^e,  a  de«ix 
banquettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  tles prevetnis  accusés 
on  condamnés  et  de  leurs  ^^aidiens. 

n  en  sera  de  même  pour  le  Iranspoit  des  jeunes  délinquants  re<  tieillis 
par  radministration  pour  être  transféréxhms  le& établissements  d'éducation, 
ainsi  que  le<5  indij^etits  sur  réqnisniion  du  préfet. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  iixé  ù  la  moitié  dcslurils  homologuées. 
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(N"  21; 

[8  janvier  1908]. 

Décret  déclarant  dtUilUi  publique  rétabli«wnierU  dTune  ligne  de 
tramway  de  Sevran-Livry  à  Glaye-Souilly. 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétahlisseincnl,  dans  lea 
départements  de  Seine-et-Oiae  et  de  Seine-el-Marne,  suivant  lei>  dispositions 
générales  du  plan  cisleasus  visé,  d^une  ligne  de  Iramwuy  à  traction  méca-  . 
nique,  destinée  au  transport  d^  voyageurs  et  lies  inarcbandises  entre  la 
station  de  Sevran>Livry  (réseau  du  Nord)  et  la  commune  de  Claje* 
Souillv. 

La  préà<3iitedi-i'lariiliuri  (ruiilité  piihliqn»»  sera  cotisidért^*'  comme  rmllo  et 
non  avenue  silesexpropiiîitions  nécessairef>  pour  l'exérulion  du<iit  tnuuway 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  3  ans  a  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  îi.  —  Le>  ilepartcnuMits  (!-■  Seine-el-Oisf  et  Seine-et-Marne  sont 
autorisés  a  pourvoir  a  la  i'ou>tru''linri  et  <»  !'>'Xploilafion  de  la  lig^ne  <le 
tramw  ay  dont  il  s'ii)^it.  suivant  les  dl^posîtions  île  la  loi  du  1 1  juin  1880  et 
conlorniément  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-deâsuâ 
visés. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  les  convention^  passées  :  1"  le  24  dé<*eMihre 
1907,  entre  le  pn'fel  de  la  Seine-el -Oise,  an  nom  dfi  département,  ff  la 
société  anonyme  d'études  etd'entieprL<e>(lt'i  li.-mius  de  l'er  ;  le  24  décem- 
bre 1907,  entre  le  prèfetde  Seitïe-et-Maine.  au  nom  du  département,  et 
ludite  suci  ;lé,  pour  la  rétrocession  de  la  partie  du  tramway  sus-nientiount^ 
située  dans  leur  déparlement  respectif,  coui'ormemenl  aux  conditions  des 
cahiers  des  charges  annexés  à  ces  conveutions. 

Lesdiies  conventions,  aiusi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  rapplicaliuu  des  articles  l.")et30<le  la  li»i  de  1 1  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  nmrs  188*2.  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  lixé  à  347.000  fr.  pour 
la  partie  delà  ligne  comprise  en  Seine-el-CKse,  et  à  975.000  fr.  pour  la 
partie  comprise  en  Seine-et-Harne*. 

-  Le  maximum  de  la  chaige  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  3.052  fr.  pour  la  partie  de  la  ligne  située  en  Seine-el^se,  et  4 
3.750  fr.  pour  la  partie  située  en  Seine-et-Marne. 
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Le  motitanl  de  lu  subvention  annuelle  du  Trésor  el  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  aux  con- 
venlioits  précitées  du  24  décembre  1907,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  Tîntérêl  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
ialiou. 

TRAUWAY  DB  SBVRAN  A  CLAYE<^UIU.Y. 
(Birtte  comprise  dans  le  département  de  Seine-et-Oiae). 


CONVENTION 

Entre  les  soussignée  : 

M.  Autrand,  prefei  de  Setne-ei-Oise,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur, 
agis.sant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la  délibération  du  consefl 
généra]  f>n  ibitedu  *^ septembre  1907. 
D'une  part  ; 

Et  M.  LelS'aour,  président  du  conseil  d'admiiiislratioa  de  la  société  ano- 
D^'me  d'études  el  d'entreprises  de  chemins  de  fer  dont  le  siège  social  est  à  - 
fins,  ô2,  rueSaint^Oeorges,  agissant  comme  représentant  de  ladite  société 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  16  man 

ioo:>, 

h'aiilre  pari  ; 

Il  a  été  convenu  c»»  qni  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  préb'l  de  Seine-et-Ois»*  ivlrocede  a  lu  société  anon^'me 
d'études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Sevran  à  Claye-Soiiillj,  en  ce  qui  concerne  la  partie  com> 
prise  en  Seine-et-Oise  d'une  longueur  d'environ  6  kilomètres. 

Art .  2.  —  Cette  rétrocession  est  faite  aux  clauses,  charges  el  condi* 

tton>  : 

1"        ralitf  r  des  (•har<!;'0's  c'i-iiQuexé  ; 
2"  l     la  [jn''>entt'  cuiivfnlion  : 

'.V'  Du  décret  déclaratii  d'utilité  publique  a  intervenir. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  chaînes  type  annexé 
aux  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900,  sauf  m  modifications 
înlroduile>  aux  articles  (»,  14.  lô,  17,  23,31  et  36. 

L'addition  des  articles  STi  6ù  et  ^16  ôi»  et  la  suppression  des  articles  38 

Le  tracé  à  exécuter  est  celui  de  Tavaut-projet  soumis  aux  enquêtes. 
La  société  rétrocessionnaire  déclare  en  outre  accepter  les  modifications 
<|ui  pourraient  être  imposées  par  TKtat  au  tracé  de  la  ligiM  présentement 

rétr(>('.«:dâe. 

Ail.  '.i.  —  La  constriirtion  confu'o  à  la  socif^tt'  anonyme  (Tt-tudes  et 
d'entreprises  de  chemijis  de  fer  coirjprend  les  éludes,  1^  ac([UisiUons  de 
terrains,  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructore  la  fourniture  du 
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matériel  l  ouknl,  da  mobilier,  de  roiitillaga  dus  haltes,  stations,  dépôts  et 
ateliers,  rinstallalion  du  téléphone  et,  d'une  manière  ^«'n*  raie,  toutes  les 
études,  formalités,  travaux,  fournitures  et  main-d'œiivre  aécoxsaires  au, 
cou\plet  établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Il  estoonvenu  que  le  sol  des  voies  publiauea  de  toute  catéj^rie  servant  à 
rétablisseiiMnt  de  la  ligne  et  de  ses  dépenoances  sera  livré  gratuitement  au. 
rétrocessîonnaire. 

Art  .  4.  —  Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  fera  res- 
sortir sépai*eiueat  : 

1"  Les  indemnités,  taal  en  capital  qu'en  inl«irèl.>  pave-s  par  le  relroces- 
sionnaire  aux  propriéluires,  locataires  ou  autres  a^'ant  àroit  pour  expro- 
priation et  les  dépenses  réelles  en  travaux  d*infr<^ructuie  et  oesupentruo- 
ture  et  en  fourniture  du  matériel  roulant,  mobilier  des  stations;  outillage- 
des  ateliers  et  des  «^ares  faites  directement  par  le  nHMcessionnaire. 

2*  Les  sommes  renib')ursées  directement  mi\  cDiapagnies  par  le  rétro- 
cessîonnaire pour  travaux  exécutés  et  fourni lures  livrées  dans  les  j^res  com- 
munes. 

Les  dépenses  relatives  aux  frais  généraux  énumérés  par  la  formule  À  des 

états  stnlisliques  dressés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  aux  frais 
(ra<H|iii^itinns  de  terrains  (frais  judiciaires  et  ac<'essoire«>.  expertises,  plans 
parcellaires,  burnaj^e,  etc.;  aux  frais  de  constitution  de  la  société  et  tlu 
capital,  aux  intérêts  des  avances  de  fonds  et  en  général  toutes  les  d  épenses 
de  premier  établissement  non  comprises  dans  les  deu:t  paragraphes  ei^^lea- 
sus  ne  pourront  dépasser  l'i  p.  LOO  des  dépenses  faisant  Tobjet  du  secx»nd 
paragraphe. 

Les  dépenses  pour  le  matériel  roiàual  r  parties  entre  les  deux  dHpurle- 
mentsde  Seine-et-Marne  et  de  ^)eine-et-Oise  proportionnellement  aux 
longueurs  de  la  lionne  sufle  territoirede  chacun  d'eux. 

('e  inat  rie]  roulant  comprendra,  ati  moment  de  la  mise  en  exploitation, 
au  moins  quatre  moteurs,  huit  voitures  a  voyageurs  de  vingl-qualr»;  places 
chacune  (ea  cas  d'emploi  de  voitures  automotrices,  celles-ci  seraient  consi- 
dérées à  la  fois  comme  moteurs  et  comme  voitm^  à  vovageurs)  trois  four- 
gons à  bagages,  ileux  fourgons  u  marchandises  couverts  quatre  wagons. 
platefoi mes  dmit  deu\  Conrj^^cMis  toaihereaux. 

A  toute  époque  le  c(mces?»ionnaire  devra  avoir  le  matériel  roulant  néces- 
saire pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  clos  dans  le  délai  de  quinze 
mois  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitiition  ;  il  ne  pourra  dépasser  le 
maximum  de  :i47.000  fr.  pour  la  partie  de  la  ligne  située  en  Seine-et-Oise. 

Arl.  T).  —  f/  s  travaux  tievront  iMre  adjugés  par  lots  et  sur  série  de 
prix,  soit  avec  pidilicilé  et  concurrence,  snif  sur  soumissions  cachetées 
entre  entrepreneurs  agrées  à  l'avance,  sauf  autorisation  spéciale  du  préfet. 
Les  marchés  passés  parle  rétrooessionnaire  devront dtre  approuvés  parle 
préfet. 

Tontes  les  jb'pensesde  premier  établi^setnent  dAinent  justifiées  par  la 
pr«»(ju(  lion  de  pièces  comptables  serojd  j  ord'es  m  ( onipte  et  à  mesure  de 
l'exécution  des  travaux  et  delà  livraisorulu  matériel  snr  des  élali»  de  situa- 
tion mensuels  dressés  parlerélroceasionnaire. 

Les  approvisionnements  ne  seront  admis  que  pour  le  matériel  de  voie» 
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ks  irav«nes  et  le  ballast  à  pied  d*œuvre  ou  en  dépôt  sur  des  terrains  devant 
faire  partie  intégprante  du  chemin  de  fer  et  jiisqii*à  concurrence  des  quatre- 
etnqoièmes  des  qnaatités  réeUement  approvinonnées 

Art.  (\.  —  Le  (léparteineiit  de  Si'îne-et-Oîse  fournira  au  rôtrocessiou- 
naire.  à  titre  <le  subvenlion,  un*»  M»mmf  «mi  cHpilal  «'j^al  à  la  niditié  tifts 
dépeILse^  de  premior  ('•(ablisseinent  atlenMiU'S  à  la  partie  de  ligne  (  (juiprit^e 
sur  aon  territoire,  admise:»  en  confomiité  de  Tarticle  4,  déduction  faite  des 
dépenses  en  mobilier  des  stations  et  outillage  tles  ateliers  et  des  gares. 
Celte  somme  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  un  maximum  de  162.^i()0  fr. 

Cfttesoinnip  sr'ra  vers«*e  par  aconipl«*<  au  rélrocessionnaire  surlf  vu  des 
états  de  situation  mensuels  prévus  ù  l'article  précédent  et  après  vériUcatiou 
de  ces  état«  par  radministnlton.  Le  montant  des  acomptes  délivrés  ne 
pourra  à  aacnn  moment  dépasser  le»  neuf  vingtièmes  des  dépense»  admise»*  en 
rompte  ni  les  neuf  dixièmes  du  maximum  ci-dessus  indiqué. 

Le  complément  de  la  suhvcotion  ne  sera  versé  au  rétroct^vsiontïHÎi'e 

Îu'après  réception  définitive  de  la  ligne  el  rt^lemenl  du  compte  dc>  <icpcuscs 
Q  premier  étaUusement. 

L'-  surplus  de  la  dépense  sera  n  la  charge  exclusive  du  rétrocessionnaire- 

qui  n'en  M-ra  remboursé  ù  aurun  moment. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  de  payer  <n  stibvniifiotî  r-u  cin- 
quante annuités  qui  seront  calculées  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus  et  à 
raison  de  4,50  p.  100,  amortissement  compris. 

La  première  annuité  portera  sur  la  situation  des  travaux  et  fournitures 
un  an  aprèe  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  7.  —  Si  postérieurement  «  l'ouverture  <i  l'exploifation  et  à  une 
époque  quelconqiie  de  la  conœssion,  b*  dévr-ioppemenl  du  Iratlc  r\in-p  tb's 
installa lioui»  complémentaires  ou  des  acquisitions  supplémentaire>  de  maté- 
riel roulant,  le  rétrocesionnaire  sera  tenu  d'^  procéder  â  ses  frais  et  de 
dresser  à  cet  effet  des  projets  qui  seront  pumis  à  l'approbation  du  préfet. 

II  ne  sera  remboursé  à  aucun  moment  des  dépenses  occasionnées  par  les 
installations  complémentairps  qui,  aux  termes  cm  cahier  des  charges,  doi- 
vent devenir  la  propriél»'  de  i'Ktat. 

En  ce  qui  concerne  k:  matériel  roulant  supplémentaire  la  repi  ise  en  tin 
de  coaceasion  en  est  réglée  par  Tartide  17  du  cahier  des  charges. 

En  ca>  de  désaccord  «itre  le  rétrocessionnaire  et  le  département  au  si^et 
des  travaux  «'1  fournitures  complémentaires  h  exiVulfr.  les  queslion>«  soule- 
vées seront  soumises  à  une  c«)mmission  arljilrale  composée  de  l'ingénieur 
tn  chef  du  département  de  la  Seine,  deux  membres  nommés  par  M.  le 
préfet  de  Selne-et4)ise,  deux  membres  désignée  par  le  rétrocessionnaire. 
oi  ces  questions  intéressent  les  deux  départemenla,  elles  seront  soumises  aux 
deux  commissions  arbitrale^  n  tuiies. 

Art.  8.  —  Cbaque  annct'  à  partir  de  la  cinquiôtiif"  année  d'exploitation 
le  rétrocessionnaire  .sera  tenu  df>  pn'lever  sur  les  reccllos  brutes,  ainsi  qu'il 
e$t  dit  ù  Tarlicle  10  ci-après,  et  de  porter  dans  le  couiple  des  dépenses  d'ex- 
ploitation, b  p.  100  de  la  recette  brute  pour  constituer  un  fonds  spécial 
destiné  au  renonvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant  sans 
toutefois  que  c^  pn'-lt'Vt'iiient  puisse  élever  les  dépenses  d'exploitation  au- 
dessus  du  maxiniuni  Hxe  a  l'articie  ci-apres. 

Le  fonds  de  renouvellement  cessera  (le  s'accroître  loi-squ'il  atteindra  le 
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chiffre  de  3.000  fr.  par  kOomètre.  Les  versements  rqirendroni  dansla 

mesure  nécessaire  pour  le  ramener  &  son  maxinmm  quand  il  aura  été 
absorbé  ou  entamé  par  les  dépense''  auxquelles  il  doit  subvenir.  Les  prélè- 
vements sur  le  fonds  de  resei-ve  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  préfet.  Ils  pourront  être  imposés  par  le  département  pour  couvrir 
les  dépenses  auxqueUes  le  fonds  doit  subvenir. 

Le  tonds  de  renouvellement  devra  être  employé  en  rente  sur  TEtat  îna^ 
c^'k  on  vnb'urs  a«frééos  par  ie  déparlemenl.  Il  sera  déposé  dans  une 
caisse  ajjrejjee  par  ie  département  et  la  forme  du  dépôt  devra  être  telle 
qu'aucune  somme  ne  puisse  être  retiré  sans  Tasseutiment  du  préfet. 

Les  revenus  du  fonds  de  renouvellement  seront  touchés  par  le  rétrooes- 
sionnaire  et  compris  dans  les  recettes  d*exploitaUon  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  0  ri-aprés. 

La  constitution  du  fonds  de  réserve  n'aura  nullement  pour  effet  de 
limiter  a  l'emploi  dudil  fonds  la  cLar|^e  d'entretien  et  de  remise  en  état  de 
la  ligne  en  fin  de  concession.  Ce  fonds  n*est  destiné  qu'à  parer  au  défaut 
d'élasticité  d'une  ligne  courte. 

En  fin  de  eoricession  ou  en  cas  de  rachat,  ce  fonds  ^.'r\  irit  à  remettre  la 
lijrneet  le  matériel  en  bon  état  d'entretien  et  la  partie  disponible  sera  par- 
tagée par  moitié  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  acquis  en  entier  au  département. 

Art.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocession- 
naire, quelles  que  soient  lo<  recettes. 

Les  recettes  comprendront  non  seulement  les  recettes  du  trafic,  mais 
encore  celles  provenant  des  locations  de  toute  nature,  de  publicité,  de  péage 
•et  les  intérêts  du  fonds  de  renouvellement. 

Les  dépenses  comprendront  : 

1*  Les  sommes  destinées  à  constituer  le  fonds  de  renouvellement  ; 

2*  Tous  les  frais  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  marche  du  servlcet 
notamment,  s'il  y  a  lieu,  les  locations,  redevances  et  participations  à  pajrer 

ponr  l'usagée  des  gares  communes  : 

•i"  Les  frais  ^n'.iu'.raiix  p\  radministratitm  tels  qu'ils  sont  énumérés  au 
paragraphe  l*^*^  de  la  fomnde  C  des  états  statistiques  dressés  par  le  minist'e 
des  travaux  publics,  notamment  les  primes  d'assurances  contre  l'incendie, 
■assurance  qui  est  obligatoire  pour  le  rétrocessionnaire,  sans  que  IVnsemble 
<]p  ces  frais  généraux  puisse  (wpasser  10  p.  100  de  ceux  qui  auront  été  admis 
au  pîu  agraphe  2  ci-dessus. 

L  ensemble  de  toutes  ces  dépenses  ne  pourra  excéder  le  chiffre  uiaxinium 
résultant  de  la  formule  :  D  =  l.OOO  -f-  2/a  H,  dans  laquelle  D  et  R  repré- 
isentent  respectivement  la  dépense  et  la  recette  brute  kilométrique,  impôts 
■sur  les  transports  déduits. 

Toutefois  le  maximum  des  dépenses  (rcYploitalinti  it  admettre  en  compte 
sera  invariablement  fixé  a  ^i.300  fr,  tant  que  l'appiictiUon  à  la  formule  ci- 
•dessus  du  chiffre  des  recettes  donnera  pour  les  dépenses  un  résultat  inférieur 
il  3.300  fr. 

La  longueur  qui  servira  à  i^alcnlcr  cette  recette  cl  cett<'  ilépense  kilomé- 
trique sera  la  distance  de  l'axe  du  bâtiment  des  vojageurs  des  stations 
extrêmes. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  comprenant  les  divers  élémenls  définis 
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cwiwsus  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront 
majofées  à  litre  de  prime  d'économie  du  quart  de  1h  diiSêrence.  sans  que 
dans  aucun  cas  cette  majoration  puisse  élever  les  dépenses  au  deHk  de  la 

rereth'  linite. 

Quand  la  recette  brute  kilométrique  dépassera  4.000  fr.  le  nombre  de 
tnùns  journaliers  dans  chaque  sens  sera  porté  à  onze  ;  lorsqu'elle  dépassera 
5.200  fr.,  le  nombre  des  trains  sera  porté  a  douite,  et  ainsi  de  suite,  à 
rnison  d'un  train  supplônentaire  par  augmentation  de  1.200  fr.  dans  les. 

receltes. 

Le  train  supplémentaire  sera  établi  dès  que  deux  exercices  con^écutits 
auront  fait  ressortir  la  recelte  correspondant  à  une  aug^mentation  de  trains  ; 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 

clôture  du  deuxièuie  exercice. 

rétrocessiounaire  s'oblige  à  appliquer  les  ri-j^'les  de  comptabilité  qui 
seront  reconnues  nécessaires  par  les  préfets  dos  deux  déparlementâ  inté- 
rsssée  de  Sein»^Hame  et  de  Seioe-etpOise,  à  assurer  Texacte  ventilation 
des  dépenses  de  construction  et  des  recettes  et  dépenses  d'exploitation  entre- 
les  deux  départements. 

Art.  10.  —  Sur  la  recette  brute,  impôts  déduits,  le  rétroo  ssioimaire 
opérera,  chaque  année  et  dans  l'ordre  stnvanl.  les  prélèvement,s  l  i-aprè^  : 

P  Les  sommes  servant  à  constituer  le  fonds  de  renouvellemeut  tel  C[u'il 

est  détini  ù  Turticle  8  ; 

2*>  Les  autres  dépenses  d'exploitation,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il 
y  a  lieix. 

Si  les  recettes  brutes  sont  inférieures  à  l'ensemble  des  prélèvements  ci- 

dessu«»,  les  insnffisaTices  seront  portées  à  an  compte  d'attente  non  productif 
d"intérét.s  qui  sera  amorti  par  des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents  des 
recettes  des  années  suivante^s  ; 

3^  Les  sommes  nécassaireB  a  l'amortiasanent  complet  du  compte 
d'attente  ; 

4*  4  fr.  50  p.  100  du  capital  social  sans  que  ce  prélèvement  pui'-se 
excéder  1.500  fr.  par  kilomètre  exploité.  Si  les  recettes  brutes  sont  supé- 
rieures aux  prélèvements  ci-dessus,  les  excédents  disponibles  seront  \  artag"és 
entre  le  rétrocessionnaire  et  le  départeiuenl  dans  le  rapport  de  un  tiers  pour 
le  premier  et  de  deux  tiers  pour  le  second. 

Le  rétrocessionnaire  ne  pourra  rien  réclamer  au  déparlement  dans  le  cas- 
oàle  compte  d'attente  ne  serait  pas  complètement  amorti  à  l'expiration  de 

la  coficession  ou  en  cm  de  déchéance. 

Si  le  bénéfice  de  l'exploitation  a  pour  effet  de  réduire  à  moins  de  2  p.  100 
du  capital  fourni  par  le  dt^parlement  l'ensemble  des  sommes  que  ce  dernier 
doit  recevoir  tant  de  l'Btat  que  du  rétrocesnonnaire,  le  département  prélè- 
vera cette  diminution  sur  les  excédents  de  recettes  avant  que  le  rétroces- 
sionnaire ne  prélève  les  sommes  destinées  à  amortir  le  compte  d'attente. 

Art.  11.  —  I,e  département  demeurera  cbar^^é  de  rembourser  l'Etat  et 
les  communes  de  leurs  avances  à  l'époque  cl  dans  les  conditions  Itxées  par 
l'article  15  de  la  loi  du  1 L  juin  1880.  11  louchera  les  subventions  de  l'Ëlat 
rersées  en  exécution  de  la  même  loi. 

Art  12.  — >  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'utiliser  à  égalité'de  prix. 
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dans  Texploitation  que  des  malières  et  du  matériel  de  provmanoe  française 

el  à  n'employer  que  des  Français  comme  agents. 

—  Oflns  un  drlni  do  trois  mois*  à  partir  dp  la  déclaralioiurulilit»'' 
publique,  le  ivlio(*eï.>ionnaire  devra  constituer  une  s<»ciélé  anonyme  qui  se 
substituera  à  lui  et  deviendra  responsable  {solidairement  avec  loi,  vi$-à>vis 
du  département,  de  tous  lesenfragements  qu'il  aura  eontmcté»  avee  ce 
dernier. 

C*»tle  snb>fit!!tKni  devra  t'i!»^  ^ipproiivre  par  un  d('*cret  en  conseil  d*£tat, 
suivant  les  tU>poMtions  de  1  at  lit-le  lO  de  la  loi  du  1  l  juin  1880. 

Art.  14.  —  Avant  la  Mj^naturt'  de  Vm  ie  de  retroce<vsion,  le  ietroie&i.iuu- 
naire  disposera  à  la  caisse  des  dépOt^i  el  consi^nalious  une  somme  de 
20.000  fr.  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat  calculée  confonném^t  au 
décret  du  31  janvier  1812  ou  en  lions  du  Trésor  avec  transfert  au  proBi  de 
ladifi' caisse  de  t  f*!!»'^  (le  ces  valeurs  qui  serHieiil  iMuninalives  ou  n  onlre; 
cette  Nomuie  formera  le  cautionnement  de  l'enirepriM"  pour  renî>emble  de  la 
li^^ne  et  sera  remboursée  par  quart  au  cours  de  l'exécution  des  travaux 
Jusqu'à  concurrence  des  trots  quarts,  le  dernier  quart  étant  retenu  jusqu'à 
rexptralion  de  la  concession. 

Art.  15.  —  Le  réirocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  ù  Paris. 

Dans  le  CHS  où  il  ne  l'aiiraif  pas  riil.  lotile  iioIHh  mIiôt!  ou  sif^i-niflcatioii  à 
lui  adressée  sei*a  valable  ioi-stju'elle  auia  «*tc  laite  auseciélarial  de  la  préfec- 
ture de  i>eine-e!-Oise. 

Art.  10.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  pour 
les  deux  parties  contractantes  à  la  déclaration  d*utilîté  publique  de  la  li^e 
en  quMtîon,  et  pour  le  dépai-tement  seulement  ù  rallocation  par  TKtat  du 

maximum  de  la  suhveiUÎoii  aulori-»''p  par  la  loi  du  11  juin  1881)  el  ]>'s  déirrts 
portant  règlement  d'adiuinistraliun  publique  puur  l'exécution  de  cette  lui 
et  à  l'obteution  des  subventions  des  communes. 

Cette  validité  est  subordonnée  en  outre  à  Tolitenlion  par  la  «  société 
■anonyme  d*éludes  et  d'entreprises  des  chemin^  dtt  fer  »  de  la  concession 
sans  j^aranfie  ni  subvention  d'aucune  sorte  du  deparleinent,  d'une  lit^-nf  de 
tramway  reliant  la  g^are  de  Sevran  (Nord  i  à  celle  du  Haincy  (Ksi  et  a  la 
mise  en  exploitation  de  celte  ligne  en  même  temps  que  celle  de  Sevran  à 
Qaye^uuly. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'ent^istrement  de  la  pivseBte 
convention  ai  du  cahier  des  chaires  y  annexé  sont  à  la  cliarge  du  rétrooes- 
sionnaire. 

Fait  double  à  VeraailJes,  le  21  décembre  1007. 


KXTHAIÏ  l)i:  CAHIEH  DKS  CHAHCiKS 
(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
Ja  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  s^nt 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  smvantle  profil  normal 
«de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
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versa],  soU  dans  le  sens  longiludinal,  à  moîna  d*uQe  aatorisation  spéciale 
du  préfet.  H  sera  étnhli  des  contre-rails  oa  rails  à  gorge  au  droit  des 

cheininN  el  entrécN  cliai  n»tières. 

\.f  (•'•ncessionnaire  sera  fpnti  do  fournir  et  de  poser  à  ses  (va\<  conlnv 
ml>  au  droit  des  passages  u  niveau  el  des  ealréet»  charretières  qui  pourrout 
être  créé»  ultérienremenf .  IjCS  rails  seront  compris  anivant  la  nature  de  la 
chaussée  dans  un  pavage  oa  im  empierrement  de  20  oentimètres  d'épaisseur, 
qui  mgi'nem  dans  l'entre-rails,  et  ù  50  rentinu'tres  au  moins  de  chaque  côlé, 
contorniénient  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sui-  la  proposition  du 
concessionnaire  qui  restera  chargé  d'étalilir  à  ses  frais  ce  pavage  oa  cet 
empierrement. 

La  chaussée  pavét^  ou  empierrée  de  la  voie  pii})lique  sera  d'ailleurs 
conser\''pe  oti  élaltlîf  av<M-  dtis  dimension'-  telle>  (ju'rn  dt^liors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  Irannvav  (toutes  saillies  coaijjris»""-',  il  re>te  une 
largeur  libre  de  chaussée  «l'au  moins  2'", GO,  penneltant  a  une  voiture 
<NNlinaire  de  se  ranger  poiir  laU>er  passer  le  malériel  du  tramway  avec  le  Jeu 
nécessainv 

Cette  chaussée  sera  accoinpn^^nt'.'  d'un  ;icc"t»MîU'iit  ou  d'un  trottoir  de 
l°',lOau  nioiii-».  Le  conces-siounain'  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée, 
des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d*entretieii  de  la  voie  publique  ;  la 
profondeur  de  cesprares,  mesurée  à  parttr  de  Taréte  extrême  de  racoolement, 
sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intei^valle  libre  d'au  moins  l^S-tO  de  larj^eur  sera  réservé,  d'antre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises;  el  les 
limites  dea  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  feiTée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verlica|e  des  parties  les 
plus  sa  illantes  du  malériel  roulant  ne  dépasse  pas  rarête  ext^TÎeure  de 
raei<»f«'ni<'nl.  Dans  b's  parties  ou  la  voie  sera  établie  soit  sur  h»  bon?  <i'un 
remliiuii  de  plus  de  TiO  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d*un  obstacle  continu  dépa^nt  le  niveau  des  marchepieds,  îl 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  mal  ri»!  roulant  el  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déblai  ou  rn})stacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
ré<init  à  (\0  centimètres. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimiuu  de^  vojages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  dix,  dont  cinq 
amirant  le  service  mixte  des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  cinq  autres 
pouvant  n'assurer  que  le  service  des  vojageurs. 

Ârl.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  OU 
à  fixer  poin  les  transports  militaires. 

voitures  a  voyageurs  seront  chaull'ées  pendant  ia  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  vmtures  au  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépassera  pas  40  mètres. 

La  vitesse  «les  trains  en  uuirclie  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à  Theure,' 
en  rase  campagne,  et  de  20  kilomètres  dans  les  traverses. 

Tout  le  matériel  roulant  sera,  sans  exception,  muni  du  frein  continu  et 
lesvoilurea  à  voyageurs  seront,  en  outre,  munies  du  frein  à  vis. 
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Art.  16.  —  Lsl  durée  de  la  concession  de  la  lifçne  menlionoée  à  l'aiiicle'i 
du  présent  cahier  des  charg'es  coramem  era  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'aulorîsalion.  et  elle  prendra  lin  cin(juan(o  ans  apr^s. 

Arl.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
Mul  fait  de  cHte  expiration,  TEtat  sera  subrogé  à  tous  les  droiUt  du  conces- 
sionnaire sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendanoee,  et  il  entrera  immédiatement 

en  jouissance  de  tous  .ses  produits. 

Le  roncessionnaire  sera  tf»nu  de  lui  rpinottrp  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  lerrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  vuies  publiques», 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objete  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
d*^  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  rénprfri^^ 
électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway ,  bureaux 
d*atlente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
aiTectés  à  cet  usajj-e,  un  matériel  roulant  équivalent  a  celui  exigé  par 
l'article  4  de  l'acte  de  rotu  *'<sion. 

Dans  les  cinq  de i  nitTos  années  (jui  pn-i  tMleront  le  terme  de  la  ci)nr»*>?sion, 
l'Étal  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
m  Si'  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte 
obliji^afioii . 

Mn  ce  qui  concerne  les  objets  mobilière  tels  que  ]•>  nialt'iicl  reniant, 
acquis  par  ie  concessionnaire  en  cours  d'exploitation,  le  mobilier  des  st*i- 
tions,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TElat  se  réserve  de  les  reprrodre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  ponvoir  v  èiro  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pavée 
ail  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  conces- 
sion et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L*Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  QUtre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'esti- 
mation qui  pu  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  coHces'^ionnau'c  sera  tenu  de  céder  ces  aj  piuvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  I  Ktat  ne  pourra  être  obligé  do  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six 
mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n"  -ont  applicaltles qu'au  cas  où  le  Gouver- 
nement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou 

en  partie. 

Art.  31.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  déchai^ment  et  de  magasinage  dans  les  gaires 
et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  ministre  des 

travaux  publics,  sur  la  proposition  du  coneesfîionnaire.  Il  en  sera  do  même 
des  frais  de  transi»onieraent  qui  seront  faits  lians  les  gares  de  raccor- 
dement de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie 
différente. 

Art*  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d*ttn  convoyeur.  £»  sacs  seront  déposés  dans  un  coffire  fermant  à 
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clef.  I>e  convoyeur  aura  droii  à  una  |»laoe  réservée  àiuat  près  que  poenhle 

(le  ce  coffre. 

L'adiniuistration  Ues  postes  aura,  en  outre^  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  l'entreprÏBe  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  des  trani^rts  ci-dessus  seront  pa^^és  par  Tadininistration  des 

po8te>  conforiiuMnenl  aux  tarifs  homolo^^ues.  sauf  dans  le  cas  où  l'Elat  se 
serait  tini^a<^c  à  l'ournir  au  concessionnaire  une  su)>vention  par  annuités, 
bans  ce  cas,  les  sacs  île  dépèches  et  le  convo^'eur  devront  être  transportés 
gniuîtement. 

Le  conoeedoiuiaire  pourra  éire  tenu  de  fixer,  d'après  les  convMiances  du 
service  des  poetea,  Theure  d*un  de  ses  départe  dans  cliaque  sens. 
Le  montant  des  dépenses  supplémenlaires  de  toute  nature  que  ce  service 

spécial  aura  imposées  an  fonoessionnnire,  d'-iinction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  pave  par  radiiunislralioti  des  postes,  que 
l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  rèj^lement 
qui  en  sera  foit  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  efTecluera,  en  outre,  le  semce  des  colis  postaux 
confonnément  aux  lois  et  règlements  sui-  la  matière. 

Art.  'AQ^is.  —  Le  eoncessionMaire  sera  tenu,  à  lout^*  réquisition,  de 
mettre  à  la  disposition  de  radmuiistratiou  un  ou  plusieui*s  oumparliuients 
de  2**  classe  à  deux  banquettes  ou  uu  espace  équivalent  pour  le  transport 
des  préfvenns,  accusés  ou  condamnés  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueilli» 
par  Tadmiuislration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d*éduca- 
lion,  ainsi  que  des  indij^ents,  sur  réqnisititni  t!u  préfet. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  lixé  ii  la  moitié  des  tarifs  homologué.'' 


Tramway  db  Ssvran  ▲  Glays-Souilly 
(partie  comprime  daim  le  département  de  Seiiie-«trMariie). 


CONVENTION 

Kntre  les  «îons^vii^Tiés  : 

M.  Mafitd  Bernard,  secrétaire  n-ônéral  de  la  fjrrdV-clure  d*'  .Seine-et- 
Marne,  agi.ssant  par  dtdéi^ation  du  préfet,  empêche,  au  nom  du  dcparfemeut, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  22  août  1907,  et 
de  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  30  septembre  1907. 

D*ttne  part; 

Et  M.  Le  Naour,  président  du  conseil  d'administration  de  la  .société 
anonyme  d*études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer  dont  le  siè^^re  social 
est  à  l'isris,  52,  rue  biainIrGeoiges,  agissant  comme  représentant  de  ladite 
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société  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
IG  mars  1905, 

D'antre  part. 

Il  a  élé  oonvanu  oo  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  préfet  de  Seme-et-Mame  rétrocède  è  la  société  anonyme 
d'études  et  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Sevra n  à  Claje-Souill^',  en  ce  qui  concerne  la  partie 
comprise  en  Seine-et-Marne,  d'une  longueur  d'environ  0  kilomètres. 

Art.  6.  —  Le  *l«'i)ar1('in<'iii  do  Seine-et-Marne  fournira  au  rétrocéssion- 
iiaire,  à  litre  de  .subvenlion,  une  somme  en  capital  ég;ale  à  la  moitié  des 
dépenses  de  premier  établissement  atFérent^  à  la  partie  de  la  ligne 
comprise  sur  son  territoire,  admises  en  compte  en  conformité  de  l'article  4, 
déduction  faite  des  dépenses  en  mobilier  des  stations  ol  outillag-e  des 
ateliers  et  des  «rares.  Cette  somme  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  un 
maximum  de  186. ^âO  fr. 

Cette  somme  sera  vei-sée  par  acomptes  au  rétrocessionnaire  sur  le  vu  des 
étals  de  situation  mensiiebt  prévus  à  l'article  précédent  et  après  vérification 
de  ces  états  par  l'administration.  Le  monUinl  des  acomptes  délivrés  ne 
pourra  h  aucun  moment  dépasser  les  neuf  vingtièmes  ile^  «li'peuses  mises 
en  comptes  ni  les  neuf  dixièmes  du  maximum  ci-dessus  indiqué  de 
I86.a&0  £r. 

Le  complément  de  la  subvention  ne  sera  versé  au  rétrocessionnaire 

qu'après  réception  définitive  de  la  ligne  et  rèf^ament  du  compte  des 

dépenses  de  premier  élahlissement.  * 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  a  la  chajje  exclusive  du  rétrocessionnaire, 
qui  n'en  sera  remboursé  à  aucun  moment. 


[8  janvier  1908] 

Dèerei  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  défiarUnient  du 
Morbihan,  nue  ligne  de,  tramuHiys  ffiistmt  porfie  (f>:  raccorde- 
tttent  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Roche-Bertiard  à 
LûCfHiné^  par  Vannes,  au  tramway  de  Saint-Nasaire, 

Art.  1".  —  l'-st  déclare  d'utilité  puMique  rétablissenienl .  dan-  le 
dépai-teukenl  du  Morliiluiu,  siiiviint  le->  dispo^ilioiiN  <4•l•^e^i^lt^•^  tlu  plan 
ci-desviis  visé,  d'une  W'^^ins  de  Irauiwaj  u  trat  tioa  mécanique,  destiné»*  au 
triiiispoil  (le>  voyai^eurs  et  des  marchandises,  qui  fera  partie  du  raccor- 
tl»'ii;eiil  du  chemin  de  lér  d'intérêt  local  de  la  Uoclie-Bm-nard  a  Locminé, 
par  \'annes,  au  tramwaj  de  Saint-Nuzaire  ù  la  limite  des  départements 
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de  la  Loire-Iiiférieure  et  du  Morbihan,  el  qui  ^em  comprise  entre  oetle 
limite  et  la  gare  à  établir  a  la  Roche-tiemard. 

La  piéeenle  déelaraiion  d*ulilîté  publique  sera  conaîdéfée'  comme  nulle 
el  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  inexécution  dudit 
tnunwajr  ne  soni  pas  accomplies  dans  on  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan 
sont  autorisés  ù  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitalion  de  la  ligne 
dent  il  s*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  18  octobre 
1906,  entre  les  départements,  pour  la  concession  de  la  ligne  par  le 
premier  au  second,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  annexé 
an  décret  du  9  octobre  1902. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1*^  La  convention  passée,  le  18  octobre  1906,  entre  les  départements  du 
Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure  pour  la  conoeesion,  par  le  premier 
département  au  second,  de  la  ligne  de  tramway  défini»  à  Tartide  1'' 
d-dessus; 

La  convention  passée,  le  22  octobre  1906,  entre  le  pn'^fet  de  la 
Loire-Inférieure  et  la  compagnie  des  chemina  de  fer  d'intérêt  local  du 
Morlaban,  pour  la  rétrocession  du  tramwav  susmentionné,  (  onformômeni 
aux  conditions  du  devis  estimatif  joint  à  cette  convention  et  du  cahier  des 
fharijes  annexé  au  décret  du  9  oclobie  1902. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  divis  estiniaiif  el  le  plan  d'ensemole 
îi-des>sQs  visés,  resteront  annexés  un  présent  d«'t:rel 

Art.  4.  —  Pour  rapplication  des  articles  ir>  (>t  'A(\  d»*  la  loi  du  II  Juin 
1880  el  12  du  rètrlnment  d'administration  publique  «lu  20  mars  1882.  l*' 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  désignée  à 
Parlicle  l"  est  tixc  à  K^O.OUU  l'r. 

[jc  maximum  de  la  cliar^^*'  annuelle  pouvant  inconilu'i-  an  Ti'tji>(;r  est 
lixt'i  à  3.152  fr.  Dans  lou>  b's  cts  où.  par  applicaliun  des  tli.Hpositions  de 
i'alicie  7  il<-  la  convention  de  rétrocession.  df'partenienl  de  la  Loire- 
Inft'ripur»' parlicip.-rail  aux  recettes  de  l'exploilaliuii,  TElat  viendrait,  au 
pruraUi  de  sa  subvenlion,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dépar- 
tement. 

.\rt.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  conipa^iie  des  chemins  de  fer  d*inlérél 
local  du  Morbihan,  sons  peine  de  déchéance,  d*en]fa{;er  son  capital  sott 
directement  soit  indirectement,  dans  une  opération  antr<  qu<  la  construction 
ou  Texploitation  des  lignes  doiit  nWf  est  concessionnaire  ou  rôlrocessionnaire. 
Kans  j  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Elat. 
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Raccordeweyit  du  chem/ti  de  fh^  d*hitérét  local  de  Vatmex  à  la 
Roche- Bernard  avec  la  ligne  des  tramways  de  hi  f^oire-Infé" 
rieure  de  la  JHoche-Bertiard  à  SairU-Naxaire  et  (jtUrande. 

Kntrp  le  préfet  du  Morbihan,  agissant  au  nom  du  déparl^inent  cw  vertu 
d'une  délibératioa  du  conseil  générai  du  Morbihan,  en  date  du  17  avril 
1901, 

D'une  part; 

£t  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au  nom  du  département  en 
vertu  d'une  délibération  du  oonseii  général  de  la  Loire-lnférieaie,  en  date 

du  17  avril  1901. 

D  autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  La  lig-ne  de  Vannes  à  la  Roche-Bernard  et  celle  de  la 

Roche-Homard  à  S<iînt-Na'/Hire  et  (tuorande  soronl  raccordoes,  dans  le  plus 
bi'ef  délai,  apràn  la  rel'action  par  rKtat  du  pont  de  la  Roche-Bernard  sur  la 
Vilaine. 

Art.  2.  —  Une  gare,  conuniuie  niu  deux  département,  sera  établie  à  la 
Roche^Bernard,  sur  un  point  du  tracé  adopté  par  la  comnuasion  inteidé- 

partementale. 

Art.  3.  -  La  partie  dn  raccordement  »  onaprise  entre  la  gare  commune 
et  la  limite  du  département  de  la  Loirt'-lrilérieure,  sera  établie  en  dehors 
de  la  route  uatioualo  n"  165,  et  coui-édéa  pur  le  département  du  Morbihan 
au  département  de  la  liOÎze-Inférieure,  qui  Tacoepte,  dans  les  condîtioBs 
admises  pour  la  ligne  de  la  Roche-Bemard  à  Saint^Nazaire  etGuérande. . 

.\rl.  4.  —  La  gare  commune  sera  construite  par  le  département  de  la 

Loire-lnférieure  en  même  temps  que  sa  ligne  de  tramways. 

Art.  ô.  Tout<-s  les  dépense:»  du  raccordemenl  entre  les  gares  terminuii 
acluellemciil  prévues  celle  du  Morbihan  au  point  lixéà  la  suite  des  enqti^le'* 
sur  les  stations,  celle  de  la  Loire-Inférieure  au  puiul  indiqué  sur  les  plau> 
soumis  aux  enquêtes  d'utilité  publique)  et  toutes  les  dépenses  de  la  gare 
commune,  seront  partagées  par  parties  égales  entre  les  deux  départements. 

Art.  6.  —  Seront  compris  dans  ces  dépenses  les  Êrais  d'installation  d'une 
gare  provisoire  sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine,  en  attendant^  s'il  est 
nécessaire,  l'ouverture  du  nouveau  pont  de  la  Roche- Bernard. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  d'installation  d'une  gare  provisoire 
dans  la  Loire-Inférieure  si,  par  suite  de  retards  apportés  dans  la  concession 
du  raccordement,  cette  installation  était  rendue  nécessaire. 

Art.  7.  — Le  département  du  Morbihan  ne  sera  tenu  de  payer  aa  part 

dans  rêxérution  des  travaux  entrepris  par  lit  Loire-lid'erienre  que  lejour 
où  il  aura  pu  eltecluer  la  partie  du  racconlement  (jui  lui  incombe. 

.\rl.  8.  —  Les  subventions  annuelles  versées  par  l'Etat  au  département 
du  Morbihan,  en  application  de  la  loi,  seront  reversées  pour  la  partie 
afférente  au  tnmway  au  département  de  la  Loire-Inférieure. 
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Art.  9.  —  Les  frais  d'entretien  el  d'exploitation  de  la  gare  commune 
Miont  répartis  entra  les  deux  déporteniMile  d'après  le  nombre  de  leurs 
traînii. 

Art.  10.  —  Le^  d>  n\  iléparlements  s'intenlisent  réciDroqnemttnt  tonte 

combinaison  de  tarifs,  if  ilr  --iilivf'iilion  ;i  «les  services  (fe  corrr»spoiulance 
ayant  pour  pffpt  t\v  «ielourner  dé;-  deux  roseaux  départementaux,  qui 
aboutissent  a  la  (^are  commune  de  la  Roche-Bernard,  le  trafic  directement 
desservi  par  les  gares  locales  de  chacun  dVnz. 

Le  trafic  devra  toujours  être  attribué  à  Titinaire  le  plus  cotirt.  En  consé- 
quence, les  d^tix  ilépartemenlâ  s'interdisent  'l'Hppliqupr  sur  un  itinéraire 
quelconque  (Kv-  tarifs  ayant  pour  «  ilVt  de  détourner  la  tralic  de  l'itinéraire 
le  plu^  (  oart  auquel  il  aura  été  attribué  en  vertu  de  la  règle  qui  précède. 

Art.  11.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  départements  sur  1^ 
conditions  d'application  du  présent  traité,  il  sera  statué  par  le  minisire  des 
travaux  publics,  confonnémeat  aux  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du 

11  juin  1880. 

Fait  double  à  Mantes  et  à  Vannes. 

Nantes,  le  18  octobre  1906. 


Ruœordemcnt  à  la  Rm^hr- Bernard  du  chemin  de  fer  (f  inièrU 
kxxU  du  Morbihan  avec  le  tramway  de  la  Loire-Inférieure. 


CONVENTION 

L'jiri  mil  neuf  cent  six  cl  le  vitipft-dcnx  du  moi>-  d'oclohrp, 

Kiitre  les  soussignés  :  M.  Honnft,  protêt  de  Ih  l^oire-InlV'rieiirf».  agissant 

au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en 

4aledu22  aoAtl906, 
'  D'une  part; 

Et  M.  Joseph  Jeancard,  ai^'^issant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
CMTTipagnif  dp  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  société  «nonyme 
dont  le  siège  social  esta  Paris,  11,  rue  de  I/jndres,  au  capital  de 
Ô.500.OOO  fr.  suivant  autorisation  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  m  date  du  S7  avril  1903, 
D'autre  part; 

n  a  été  Gonvenu  ce  qni  suit  : 

.\.rt.  —  Le  départiMnent  de  la  Loire-Inférieure  demande  au  départe- 
ment du  Morbihan  la  concession  d'une  lin;-np  de  tramways.  îl  s'»>n<ra;^''e  à 
rétrocéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan, 
qui  accepte  l'établissement  et  rexploitation  du  tronçon  compris  entre 
Tonplacement  de  la  station  de  la  Kodie^Bernard  (ville)  qui  sera  fixé  aux 
enquêtes  et  la  limite  des  départements  précités,  tronçon  destiné  à  raceorder 
les  chemins  dp  fer  d'intérôt  local  du  Morbiban  avec  les  tramwaj^  de  la 
Loire-Inférieure. 
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Ali.  2.  —  La  reconsiradifm  de  ce  raccoidBinent  sera  faite  par  la  compa- 

g'iiie  rélruccssioiinHire  :  elle  comprendra  In  totalité  dee  dépeiufea,  travaux, 
ol  ri»iirniluro>  (l'olijels;  iinmolnliers  inol)ilit'rs  nrcnssairps  hu  complet 
elytilissemeiil  et  «  Texploitalion  de  la  ligne  ci-de>Mis,  notaaunenl  : 

Les  étude:>,  la  coiifectiou  dea  avant-projets  et  des  projeta  définitifs  ; 

Les  terrains  iiécessaireat  à  rétablissement  de  la  plate-forme  du  tramway* 
des  stations  et  de  tout^  leurs  dépendances,  telles  que  voies  d'aooès, 
dt'vintioiis  de  ronlps,  rhemiiis  et  cours  (IVan  : 

Tou^  laN  tiavaux  d'infrastructun*,  y  compris  rapproprialion  du  soi  et  de» 
voies  publiques  traversées  ou  créées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  ; 

La  gare  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  *, 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  y  compris  les  £reiu8  continuai  ; 
Le  télégrapliu  uu  lo  UUephone  î 

mobilier  des  gares  ; 
L'outillage  dee  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  rexécution  de  la 
ligne  seront  ré^^lées  et  lui  seront  remboursée';  dans  tes  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptes  d'après  les  quantités  réellement 
fûtes  ou  livrées  aux  prix  unitaire  indiquée  au  devis  estimatif  Joint  à  la 
convention. 

Les  terrains,  ainsi  que  les  travaux  et  fournitures  pour  lesqueb  il 
n'existe  pas  <le  prix  portés  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas 
naturellement  des  prix  de  cette  i>érie,  seront  comptés  d'après  les  dépenses 
rédllement  effectuées  par  le  rétrocessionnaîre,  majorées  de  15  p.  100  pour 
frais  <>énéraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

l^n  tons  cas.  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  premier 
établissPTrienI  admis  on  ronipte  pour  l'enseTîiMe  des  deux  tronçons  de  lifriies 
u  heniins  de  fer  et  tramwajsj  compris  entre  les  terminus  actuels  des  chemins 
de  fer  flu  Morbihan  et  la  limite  du  départemmt  de  la  Loire-Inférieure,  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  HOO.OOO  fr.,  y  compris  la  majoration  dont  il 
vient  d'être  parlé  ;  la  Loire-Inférieufe  n'aura  à  sa  charge  que  la  moitié  de 
cette  so  mnie. 

Dans  le  cas>  où  le  maximum  de  300.000  fr.  ne  serait  pa»  atteint,  1^ 
dépenses  d'établissemenls  seraient  augmentées,  à  Utre  de  prime  d'économie, 
de  la  moitié  de  l'écart  entfe  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense 
justîiiée  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

Art.  4.  Sur  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
iriiitérAt  locfil  du  iVlorhinan,  conformément  ntix  stipulations  de  l'article  H, 
il  lui  sera  pa^é,  chaque  mois,  des  acomptes  égaux  aux  quatre  cinquièmes 
de  ses  situations,  sans  que  les  paiements  ainsi  effectués  puissent  dépasser  les 
quatre  cinquièmes  du  montant  total  des  dépenses  de  premier  établissement. 

Ârt.  5.  —  Lorsque  la  ligne  sers  achevée  et  qu'elle  aura  lait  l'objet  d'une 
réception  définitive  par  les  ingénieurs,  approuvée  par  le  préfet,  le  départe* 

ment  pavera  à  la  compap'nie  h\  sonnne  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les 
acomptes  déjà  pavés,  les  quatre  cinquiomeH  «lu  (apiUil  île  premier 
éliiidi&semenl,  tel  qu'il  est  déllni  à  l'article  3  ci-dâ6sui>,  j  compris  la  prime 
d'économie,  s'il  y  a  lien. 
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Art.  6.  — Ije  dernier  cinqni?'inp  tlh  rapital  (réf^iMi^^sempril  <(*rH  fonriif 
par  ia  compagnie  au  ino;v'en  du  capital-acliorw  et  ties  ohlij>itlioiis  qii'eil» 
serait  autoriiiée  à  émettre,  conforinémeul  aux  dispuiilious  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Ise  département  paiera  chaque  année,  au  l*''' janvier,  à  la  compagnie,  lett 
inférôts  à  3  fr.  95  p.  100  de  la  somme  cnn^tifiiaiit  «iiisi  sh  pari  contributive 
dans  les  dépenses  de  premier  élublisseiuenl,  piu^  raiiiortisseinenl  pendant 
le  lempe  restant  à  courir  depuis  la  date  de  la  présenlalion  par  la  compagnie, 
des  situalions  mensuelles  établies  conformément  à  Tartide  4,  jasqu*à  l'expi- 
ration de  la  concession. 

Toutefois,  les  annuités  échéant  en  ronrs  de  consfnirtion  ne  seront  pavées 
à  la  compagnie  qu'au  l^*^  janvier  qui  suivra  ia  Iui^>e  en  expluilaliou  de  la 
l'igne. 

Le  département  se  réserve  le  droit  de  rembuui-ser,  par  anticipation,  tout 
ou  partie  du  ilernier  cinquième  du  rapital  de  premier  étahlisseinent,  à  la 
condition  de  prévenir  trois  mois  au  moins  à  l'avance. 

En  cas  de  déchéance,  le  paiement  de  ces  annuités  sera  suspendu  et  aucun 
rambonnement  ne  serait  dû  à  k  compagnie  pour  la  partie  non  amortie  du 
capilil  fomni  par  die. 

Âit.  7.  —  L*e«»loitation  sera  fiûte  aux  risques  et  péril^de  la  compagnie; 
qoeUes  qaa  soient  les  recettes. 

Les  frais  d'exploitation,  portés  en  compte  chaque  année,  ne  pourront 
«céder  le  chiffre  maximum  kilométrique  ré<!»iltaiit  île  la  fornmie 
F=  1.075 -f- 2/3  H  ilaus  laquelle  ii  repn^seule  la  recette  l»rule  kilome- 
Mqae,  impôts  déduits  (1.075  fr.  augmentés  de  deux  tiers  de  la  recette 
me,  impôts  déduits). 

Cette  formule  8*appUqae  à  un  nombre  de  trains  déterminé  ain«i  qn*U 
mil  : 

Le  nombre  minimum  fies  voyao-es  qui  devront  f^tre  faits  tous  les  jours 
dans  nhaf|ii''  sens  est  fixé  à  ;  deux,  du  16  octobre  au  15  mai  et  trois,  du 
iti  mai  au  15  octobre. 

S  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépasse  4.500  fr.  par  kilomcti'e,  le 
nombre  des  trains  sera  augmenté  proportionmMleiuent  ù  raccroissemeni  de 
la  recetto  annuelle.  La  proportion  sera  'fllf.  qu'il  un»'  ati^mf^ntalimi  de 
recettes  de  1.000  fr. ,  corresponde  un  train  suppiémentairu  pai*  jour  et  dans 
chaque  sens,  sur  l'ensemide  du  réseau. 

Lautorité  départementale  pourra,  la  compagnie  entendue,  exiger  Téta- 
Uiasement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prrvu  -.  dans  ce  cas, 
il  sera  ajouté  au  maximum  des  frais  défini  par  la  formid»'  (  i-  N  ssus, 
50  centimes  par  train  kilométrique  du  Ifi  mai  an  15  octobre  et  7U  centimes 
par  train  kilométrique  du  16  octobre  au  15  mai,  mais  la  recette  des  trains 
en  question  n'entrera  pas  en  compte  dans  l'application  de  la  formule.  Il 
est  d*ailletin  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la  compagnie 
rétrocessionnairp  mettrait  en  circulation  d'elle-même  m  donneraient  pas 
lieu  h  cette  anp-nitMifaiiaii. 

11  sera  fait  masse  des  recettes,  ainsi  que  des  dépenses  du  compte  d'exploi- 
taUon  de  ce  tronçon  avec  les  réseaux  de  la  Iioire-Inférieure. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  justifiées,  comprenant  les  frais 
généraux  et  d'administration,  n'atteindront  pas  le  nombre  maumum  donné 
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par  la  lormiilp,  elles  seront  majoré*»*,  à  litre  Ue  prime  »1  Vconoiuie,  des  deux 
tiers  de  la  diil'orence  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  déponses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'esl-ù- 
dire  inKuffîaant^  pour  couvrir  lu  somme  réservée  à  la  conipa<^iiie,  confor- 
mément au  pan^rapbe  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d*é<^^onomie,  s'il  v  a 
lieu,  les  insuffisances  par  rapport  fi  <  »  Ue  somme  seront  à  la  charg^e  de  la 
compagnie  jusqu*au  moment  où  elles  pourront  lui  être  rembounées  conmie 
il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 

vient  d*étre  dît,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à 

couvrir  !e«  insiiffisances  des  exercices  précédents,  ainsi  que  îe<>  inl-  rèts 
simples  a  4  p.  100  de  ces  insuftisances.  Le  surplus  sera  versé  aniiiieiJenient 
au  département  pour  venir  en  déduction  des  cnar^es  du  capital  de  premier 
établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  et  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Les  insuffisances  non  remboursées  en  fin  de  concession  restent  à  la  cbaige 
de  la  compai^^nie,  sauf  celles  que  la  compagnie  aura  droit  dto  prélever  sur  la 
pai-t  du  fonds  de  réserve  revenant  au  dépsrtement,  conformémout  au  donier 
paragraphe  de  l'article  9  ci-après. 

Art.  S.  —  Si,  eti  murs  d'exploitation,  mais  totiltirois  seulement  pendant 
les  viuf.ç'l  premières  aimées  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne, 
il  est  reconnu  nécessaire  de  laire  de  nouveaux  travaux  non  compris  aux 
projets  primitifs,  on  d'augmenter  le  matériel  roulant,  etc...,  le  compte 
aétablii^sement  pourra  être  au<^menté  des  dépenses  qui  seraient  faitee  de  ce 
chef  postérietireitient  à  la  réception  de  la  lijrne,  sans  que  les  sommes  ainsi 
ajout«'es  puissent  excéder  5.000  fr.  par  kilouxètre,  cette  moveniie  de 
5.000  fr.  par  kilomètre  faisant  masse  avec  les  lignes  de  la  Loii  e-Inférieure 
dont  ce  tronçon  est  le  prolongement.  Les  dépenses  ainsi  faites  seront  portées 
en  compte  d'après  les  mêmes liases  que  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  compagnie  qui  sera 
autorisée  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  départe- 
ment des  excédents  dus,  confomément  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  7  ci-<le.ssus.  l'iiifiTt^t  <i  3.95  p.  100  des  dépenses  ain.si  faites  et 
ramortissement  dans  K'  temps  restant  à  courir  sur  la  concession,  de  celles  de 
CCS  dépenses  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu,  en  fin  de  concession,  aux 
remboursements  prévus  par  Tarticle  17  du  cahier  des  charges. 

Il  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  travaux  ont  été 
approuvés  dans  les  mômes  formes  que  b  s  pi  njets  primitifs,  en  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  3  du  cahier  des  cbarges. 

Ati.  0.  —  La  compagnie  sera  autorisée  à  porter  en  compte,  sur  les 
dépenses  d'exploitation,  les  sninnies  qu'elle  jugera  utile  de  prélever  sur  les 
re<-,etles,  afin  de  constituer  un  fonds  de  reserve  pour  le  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse 
excéder  300  fr.  par  kilomètre  et  par  an,  ni  porter  le  mimtant  total  du  fonds 
tb?  réserve  )i  plus  de  .3.000  fr.  par  kilomètre.  Toutefois,  à  partir  de  la 
cinquième  année  d'exploitation,  ce  prélèvemenl  deviendra  obligatoire  pour 
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une  somme  minima  de  200  fr.  par  Jolomètie  et  par  an,  on  jusqn*è  oe 
que  le  fonds  de  réserv-e  de  3.000  fr.  par  IdlomMre  soit  conidilué,  ou  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  eniTipliMc  de  nouveau  lonqu*fl  aura  été  entamé  pour  rexécution 
de  travaux  de  renouvcUenienl. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  pur  le  déparle- 
meai  ;  les  revenus  en  seront  touchéti  par  la  compagnie. 

La  compagnie  rélrocessionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds  pendant 
la  durée  de  lu  concession  que  pour  les  renouvellements  et  avecraulorisation 
écrite  du  préfet. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  la  propriété  de  la  compagnie  rélrocessionnaire 
dans  la  mesure  où  cette  dwnière  aura  contribué  à  le  constituer  conformé- 
ment à  Tétat  qui  sera  dressé  à  la  Rn  de  chaque  année  (t'après  les  bases  de 
répartition  de  l'article  7.  La  part  qui  lui  appartiendra  lui  s*»ra  remise  pn 
fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  v  être  laits,  en 
«écidion  du  paragraphe  3  de  Tarticle  17  du  cahier  des  charges. 

Si,  à  bi  fin  de  la  concession,  les  insuffisances  de  rezploîtaUon  n'avaient 
pas  été  couvertes  clans  les  conditions  prévues  à  l'article  7.  la  compagne 
rétrocessionnaire  aurait  le  droit  de  prélever,  sur  la  part  du  fonds  df»  réserve 
revenant  au  département,  le  montant  des  insuftisances  qui  pourraient  lui 
être  dues. 

Art.  10.  —  La  présente  rétroce^on  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  ces  charges  annexé  au  décret  du  9  octobre  1902, 

déclarant  d'utilité  publique  les  tramways  de  la  Loire-InférieuTB. 
Ce  cahier  des  charges  étant  d'ailleurs  complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«)  Art.  2.  —  Il  "est  ajouté  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 
.3"  Rarror(l(MTifnt.  à  la  Rorhp-Hernard,  des  rhoniins  de  fer  d'intérêt  local 
du  Morbihan  avec  les  Iraniwajs  de  U  Loire- Inférieure. 

Ce  raccordement  sera  entièrement  en  déviation  ;  il  aura  son  origine  à  la 
limite  des  départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure  et  aboutira  à 
la  station  de  La  Hoche- Bernard  (ville)«  qui  sera  fixée  aux  enquêtes* 
6)  Art.  3.  —  Il  est  ajouté  un  3'  paragraphe  ainsi  (  onrn  : 
I,es  ilôlais  (l'exécnlioii    du   raccordpmpnf .  ji  la    Hoclu'-Hpriiard ,  dps 
chemins  de  ferd'inférêl  loral  du  Morbihan  avec  les  tramwavs  de  la  Loire- 
Inférieure,  seront  au  plus  de  trois  années  à  compter  de  la  lUnlaration 
d'utilité  publique. 
r)  n  est  ajouté  un  article  15  iit  ainsi  conçu  : 

Gonfonnément  à  Tartide  71  de  la  loi  du  21  mars  1905,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  il  sera  n'»servô,  sur  le  raccordement,  à  la  Roche-Bernard, 

(Îps  chemins  dp  fpi-  d'intérêt  local  du  Morbihan  hvpc  le  Iramway  de  la 
Loire-lnférieure,  aux  anciens  militaires  visés  par  l'article  69  de  la  même 
loi  et  ajant  les  aptitudes  voulues,  un  certain  nombre  d'emplois,  dans  la 
proportion  de  5  p.  100. 
d)  Art.  16.  —  Cet  articJe  est  remplacé  par  le  suivant  : 
La  durée  <le  la  concession  commencera  pour  le  raccordement,  a  la 
Riu  Iie-H<'rnar<l.  des  clieiiiins  de  fer  (rintéréf  locitl  du  Morbihan  avec  les 
tramways  de  la  Loiie-lnfei  ieure,  a  partir  de  la  date  «lu  <lecrel d'autorisation 
el  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  des  lran»wajs  de  la  Loire-lnfé- 
rieore,  c'est-à-dire  le  9  octobre  1952. 
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Art.  11.  —  Pour  aNSiirer  les  prescriptions  de  l'artihle  71  de  la  loi  du 

'21  ni;jrs  1  HOâ  sur  le  recrulemeiil  de  rai  mre,  il  seiii  r.  scrvu.  a tix  anciens 
inililamïs  vises  par  l'arlicl*^  '>9  de  la  inAme  loi  et  aviiiil  le>  apliliides  voulues, 
un  cerlaiii  uuiuhre  d'emploi>,  li\f  par  rarlicK'  ib  ià  du  cahier  des  charmas. 

Art.  12.  —  11  ne  sera  employé  (jue  du  pei-sonuel  français  et  du  malériel 
fixe  el  roulant  de  provenance  française.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 

matériel,  il  pourra  è\re  dérogé  à  la  clause  qui  précède,  mais  après  autori- 
siilion  du  ministre  des  travanx  piiMii  s,  motivée  sur  l'impossibililti  qu'il  y 
aurait  à  commencer  rezploitatiun  dans  les  délais  prescrits  par  les  cahiers 
lies  char^s. 

Art.  13.  —  La  validitt^  de  la  préseule  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d*aUUté  publique. 

Arl.  14.  —  Les  frais  de  timbre  ot  d*euragiBtrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  das  charges  annexé,  calculés  se&n  Tarticle  24  de  la  loi  du 
Il  juin  1880,  aaronl  supportés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 
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DêTAU.  BffTlMATlF  DBS  TRAVAUX  A  BxécClTER. 


INDICATION  DBS  OtIVKACiBS 

QUANTITES 

PRIX 

de  l'uni  te. 

DÉrBNSBS 

pnr  HrticiQ. 

pu* 

pur  MoUon 

d« 

l^vant-métré. 

!«•  PARTIE.  —  InfiraMtructure. 


I.  ^  Frais  d'études. 


Fnis  d'étndM,  U  kilomèlM  de  «he- 
nin  de  fer  «oaeédé  


II. 


1  frraaiiy. 


A<x|uisîUoas  de  terraio^  pour  l'eui- 

SfÎM  du  chemin  de  fer  el  du  ses 
éf>oniIanc«;8,  y  compris  ies  dévia- 
tions df  chemins,  ttlr  

A  ajouter  15  p.  100  pour  frais d'wiqaî» 
sittons  ft  dV'xproprialtofi  

Majorsiioo  de  \^  p.  lOU  pour  frai» 
généraux  


III.  —  Traeeum. 
SEcrrii».  l.  —  Terrahskmbntm. 

l>t?b!»ii-  il.  tfjrrains  de  tou'o  nature. . 
Tnraux    aecessoirus  ,    rèi^liMiienls  , 
perrét,  «te.,  1«  kilométra  eonoédd. . 

SeCHON.  il  —  ilklCriKlUATIUNt» 
DR  ROtITBS,  BTG. 

Ghtineéa  ,  diwnaaoB,  elo ,  etc.,  le 
kileaièlie  oouoédé  


SKini  'N  m.   —  OuVRAttKS  n'ART. 

Aifuedncs  oa  h  uses  de  0  m.  4U  U  ou 
TBrtun-  

Aqueducs  ou  hiisc  de  Oui.  HO  d'ou- 
verture.  

.\(^ueJiic!i  ou  bti«e«  de  1  juètri! 
d  ouverture  

l^t  avee  tsÛîar  métotlique  de 
'2  motnîs  d'ouvert ur<  

l'ont  dt>  4  mètres  d'ouverture  a 
MmufffT  

\m-''nj|.'emeiil.s  du  pont  il  la  R  ichr- 
licrnaril  pi»ur  le  passagi-  «lu  che- 
min do  f(-r.  .>*..... 

Pa&sap*s  à  nïTeau,  saAS  maLsonK  ai 
iMirièros  


S  k.  «68  m.  51 


'2  h.  60  a.  dû 


20.U0U  » 


38. 114*^00 
8  k.  698  m.  M 


2k.668iu.5L 

88  iu< 

10  ni  no 

80  m. 
\ 
1 


600  « 


50.160  j» 
8.424  • 


%  » 

l.OllO  » 


64:28»  • 

2.603  51 


1.400  • 


40  1 

60  » 

IL'i  » 

8.000  » 

8.600  » 

85.850  « 

160  » 


1.598  11 


8.78»  01 


1.500  II 


64.684  » 
0.687  HO 


OtS  801  51 


3.72h  01 


1.860  » 

680  » 

3.450  » 

8  000  * 

8.600  » 

85.850  • 

1.060  » 


•7.700  • 


1.&V7  11 


74.871  60 
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INDICATION  OLVHAUHt» 

QUANTITES 

PRIX 
da  IMnilé. 

BBPSNSBS 

par  arttola. 

par  naotioii 
de 

11mBt-«>étré. 

1 

SBCIION  V.  —  Mt'Hs  PB 
SOUTÈNEMENT. 

iian'|ii«<ttu  desùruto  àlasortiedu  pont, 
l  ui."  lit  BoÈhu-Kernard.. .  160  *  »i 

Mur  soulônciii.'nt  pour  1 
entrée  et  sorLitj  du  pout. .  150  » 

Mot  (le  sonièiMinoDt  du 

15  > 

iiMi 

113.480  42' 

»  PARTIE.  —  SuperatruotiiM. 


Sktion  VI.  —  ClÔtubu. 
GlAturw  «àebdK  


SBCTION    vu,    —    \oiK  BT 

MA   t&it.l.  KIXK. 


Voit;  principale  

Voiefi  des  pnsa.  

Plus-value  pour  voie  evec  rnntri^-.ails. 
CbangeiiiflDtjj  ut  oroist^nientit  d«  vot». 

[*laque  toumHiile  du  3  lliMrPS  

Pont  à  bascule  de  1."»  oim»»!*  

A  imenlation  d  o«u  

Outillnpe  et  mobilier  d«  l'asploitalioa 

et  «le  la  Toie  

Téléphoiitf  


.  Skction  VIII.  —  Station». 


Station  do      claiN  '  

Rtiuiise  pour  ddux  nuichinea. 


61 


Soil  en  nombre  nNui , 


6.IHW 


2.663  01 
300  m. 
340  ni 
6 
1 
1 
1 

2k.668iB  61 
Sk.668in  51 


1 

lU  2  u^^ 


0  15 


20 
2U 
10 
1 . 200 
2.500 
3  000 
5.0.0 
600 

400 


14.0<M)  f 
lOO  I» 


8.700  » 


53  2 70  20 
6 . 000 
8.400 
7.200 
2 . 500 
3.000  a 
5.000  a 
1.332  76 


1.U6B  40 


14.0IKI  « 
U.4V7  731 


3  700  al 


82.76^1  3ti 


25.497  73 


lli.t)66  W 


801 .316  22 


300.000  i> 
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23 

[8  janvier  iy08J 

Décret  déclarant  iV utilité  publique  dea  travatfjc  de  creusement 

au  port  du  Havre, 

Art.  1*.  —  SoDt  déclarés  d*iiiUité  publique  les  travaux  de  ereusement  a 
la  eole  (—  6),  de  la  pave  extérieure  Nord-Ouesl  et  du  nouvel  avaat-port, 
au  port  du  Havre,  conformément  aux  dispositions  générales  de  ravanl- 
projet  susvûé  des  3-4  mai  1904  et  à  Tavis  «usvisé  du  conseil  général  des 
ponts  el  chaussées  du  30  mai  1904. 

La  dépense  est  évaluée  à  1.950.000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  ainsi  qu*îl  résulte  de  m  délibération  du  16  février 
1906,  de  contribuer  à  Texécution  des  travaux  par  un  subside  de  975.000 
firancs. 

Le  montant  de  ce  subside  sjra  versé  au  Trésor  par  acomptes  sucoessifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de^  travaux.  LMmporLance  et  Tépuque  de 
chaque  versement  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  *è.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  975.000  fr.,  sera  imputé  sur 
les  crédits  inscrits  chaque  annéeaa  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
des  postas  et  des  télégraphes  pour  Tamélioration  et  Textension  des  ports 
maritimes. 


(N"  2) 

[14  janvier  1908] 

Déct^ approuvant  l'acenttnt  n  la  conveiilhhi  du  '^11  février  1903 

[tramway  d'Orléans  à  Indes], 

Art.  1".  —  Kst  approuve  l'uvejmnl  a  la  convi'utioti  du  20  février  1903, 
passé,  le  o  .>tplonilirf  1V>07.  cutn-  préfet  du  Loiret,  au  nom  du  déparle- 
ment, cl  1h  ciiiupa^nic  hauiwav-  du  Loir«»t,  au  sujet  du  rèjjfleiiuni  des 
depeuM»i  incouibaul  a  la  compajj^uie  du  (ail  de  la  suLislilutiun,  pour  le 
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tramway  d*0rléiin8  à  Isdes,  pâasagB  en  tunnel  à  la  tftvmée  à  niveau 
prévue  primitivement  à  l*extfémité  Sud  du  pont  d'Orléans. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la 
somme  de  5. 173.500  fr.  pour  l'ensemble  du  réseau,  comprenant  ju8qu*« 
concurrence  de  42.000  francs  par  kilomètre,  pour  une  longueur  qui  ne 
pourrait  excéder  96  kilomètres,  les  dépenses  d'in&astruclure  el  de  super* 
structure  courantes,  et  jusqu'à  concurrence  de  1.141.500  fr.  les  déjx  nsi^ 
pour  raccordements  et  gares  à  Orléans,  raccordement  à  Nogent-sur- Vernis  • 
son,  terrains  payés  par  les  communes,  substitution  d*un  passa^  en  tunnel  à 
la  travt'iMv  »  nivi'ati  prévue  à  rexlrémité  Sud  du  pont  d'Orléans,  exhaus- 
sement enlr«*  Sigloy  et  le  pont  fie  Chôteauneuf  de  l'embrancliement  deTifrv 
à  Cl)âteaun(*ur,  travaux  complémentaires  dans  la  limite  d'un  maximum  df 
!î.000  fr.  par  kilomfln'.  pour  96  kilomètres  an  plus,  intérêts  d»^  capitaux 
en<>^a<;es  pendaTil  la  construction  lent  par  la  société  rétrocessionuaire  que 
par  If  départcjuenl. 

l.i;  maxiinimi  de  la  chargi'  aiinut  ll»;  pouvant  incomber  au  Trésor  reste 
lixé  à  101.050  Irancs  puur  le  réseau  entier. 


AVENANT  N«  4 
A  LA  GONVBNTrON  DU  20  PÉVRIBR  tô03. 

L  an  mil  neuf  cent  sept,  le  cinq  décembre. 

Entre  M.  (îporgps  Talion,  préfet  du  département  du  T.nirot.  ng-issatit  an 
nom  el  pour  le  compte  du  déparlemeul,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871, 
de  la  lui  du  11  juin  1880,  des  décnfs  du  6  août  1881  et  du  20  mars  1882 
et  des  délibérations  du  conseil  général  des  3  mai  1905  et  21  août  1907^ 
D'une  part  ; 

la  compagnie  des  tramways  du  Loiret,  dont  le  siège  social  esta  Paris, 
8/4/*,  m*»  de  Ch^itcaudun.  n'pr(''sentée  par  M.  Philippe  Foufçerolle.  adiiii- 
uistrateur  délègue,  autorise  pur  déliberatiuu  de  l'assemblée  générale  du 
20  mais  1905, 

D'autre  part. 

Il  s  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Ârl.      —  Le  tracé  de  la  ligne  du  tramway  d'Orléans  à  Isdes,  formant 

l'objet  de  la  convention  du  20  février  190^1,  approuvée  par  décn  l  du 
14  mars  l'.MJIi.  >>t  nicKlifli'  par  la  substitution  il'un  passage  en  touuei  a  la 
traversée  a  niveau  prévue  u  l'exlreinile  Sud  du  pont  d'Orléans. 

A-ii.  2.  —  \m  dépense  réelle  des  travaux  de  ce  passage  en  luuûel,  défal- 
cation faite  do  la  dépens*}  qui  serait  résulte*}  de  la  travei"sée  à  niv«'au  prévue, 
augmentée  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  aceesBoires,  sera  imputée  au 
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compU-  (rt'talilivM  inent  de  ceWe  lig'ne,  en  dehors  du  maximum  kilométrique 
de42.0UU  IV.  l'iw  par  l'articl.-  4  .le  la  l  oiiv.Milion  ilu  'JU  février  1903. 

A-rt.  3.  —  i*ar  <iérog;atio]i  a  l'article  ô  de  ladite  ciinveiilioii,  la  dépense 
tÎDSÎ  établie  sera  couverte  pour  un  quart  par  les  fonds  fournis  par  la 
compagnie  rôtroceseionnaire  et  pour  les  trois  autres  quarts  par  le  dépar- 
tement. 

Art.  4.  —  Contrairement  aux  (!ispo<.ilioris  du  premier  p3ra<^"raplie  de 
rarticle  7  de  In  convention  du  20  févrin  l'JU.'i.  il  est  entendu  que  la  p'nl 
ci-desiitis  indiquée  de  la  compagnie  rétr«jees!>iuimaire,  daas  les  dépen.ses  du 
passage  en  tunnel,  ne  donnera  pas  lieu  au  remboursement  par  annuités  fixé 
par  cet  article. 

Art.  5.  —  Toutes  les  charges,  clause.s  et  condition.s  npplicjthles  au  réseau 
rétrocédé  par  le  décn^l  du  14  mars  aii\([ii('lles  il  n'est  pas 'déroKé  par 

le  présent  avenant,  sont  iipplic«d)les  aux  travaux  dont  il  s'a*fit. 

Art.  r>.  —  Lh  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  8on  appro- 
l>ation  par  le  déciet  d'iitilitf  pulilique  a  intervenir. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbiv  et  d'eaz'egistremebt  du  présent  avenant, 
calculés  suivant  Tarticle  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie  rétrocessionnaire. 


(isr  25) 

[22  janvier  1908] 

Décret  porêarU  appi^obation  du  changement  du  coficessiionnaire 
du  (t^attneay  de  Sahd'Cffanwnd  à  Izieuaf, 

Art.  l"'.  —  Ksî  approuvée  la  substitution  de  la  société  des  tramways 
électriques  de  S<ntit-(^liainond  h  In  société  anonvme  (réîectririfé  <1p  Saint- 
tlliamond,  comme  concessioririaiit'  du  tramway  de  la  place  de  l'iaisance 
commune  de  Siiiif-(^hainoiid)  au  Creux  (commun»- d'îzietiK  .  dont  l'étaliliK- 
seiuent.  dan<  li'  departernent  de  la  Loire,  a  été  déclare  d'uLdité  publique 
par  le  décret  susvisé  du  2  avril  1904. 

Art.  2.  —  Il  est  intenlit  à  la  sociéle  des»  tramways  électriques  de  Siiinl- 
Chamond,  sous  peine  de  décliéance,  d'eii^a|T^er  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dan«  une  opération  autre  «pie  la  construction  et  Texploilalion 
de  la  li^'-ne  de  tramway  mentionnée  a  l'arlicle  l'"'  ci*-deS8Uii,  «autij  avoir 
été  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d*Klat. 
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K  26 

[29  janvier  1908] 

Dén-et  relatif  au  iramuxiy  de  Rouen  à  la  fm'êt  de  Rounrty, 

Ali.  1"  —  Ksi  approuvée  la  suUstilutiun  ù  M.  Hulin  de  la  société  ano- 
nyme dite  «  compagaie  du  tramway  de  Rouen-Trianon  à  la  forêt  de 
Rouvry  comme  concMsionnaire  des  lignes  de  tramway  doat  rétablisse- 
ment a  été  déclarée  d'utilité  publiciue  par  les  décrets  sasvîsés  des  10  man 
1905  et  1*2  janvier  1907. 

Ail.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Rouen-Trianon 
à  la  forêt  de  Rouvray,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  antre  que  k  construction 
et  Texploitation  des  lignes  de  tramway  mentionnées  à  Tarticle  1*^  ci-dessus, 
sans  y  avoir  clé  préalalilement  autorisée  par  décret  lendu  en  conseil  d*KUit. 


(N"  27j 

[29  janvier  1908] 

Décret  relatif  aux  chemina  de  fer  d'intérêt  local  des  Landes* 

Art.  1*^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  lOf .  Ortal,  ses  fils  et 
Laguejte,  de  la  société  anonyme  des  chemi.ns  de  fer  du  Bom  et  du  Marensin 
'Landes),  comme  conceesionnaire  des  deux  groupes  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi 
susvisée  du  31  décembre  1906. 

Alt.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
Bom  et  du  Harenain  (Landes),  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  exploitation  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  des  chemins  de  fer  susmentionnés,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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(N"  28) 

[8  février  1908J 

Dèrrrf  jjrOi  <nicaiit  le  (h'hd  (Lrè  jinnr  les  r.vpropï'iatitms  /léri'ssffirex 
à  /'r.r('c/ft/Oif  de  rlu'nti)!  <le  fer  dcntinè  h  rrJler  la  mine  de 
Tucqucguieiuc  à  la  lùjnc  de  Briey  à  AuHua-lc-Homan, 

Art.  1«.  —  Bit  reporté  an  21  décembre  1908,  le  déki  accordé  k  la 
«ociélé  des  aciéries  de  Longwj,  par  l'article  1*  du  décret  du  21  décembre 
1905,  pour  raccomplisMment  des  expropriations  nécessaires  à  Texéeution 
du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Tncquenieux  à  la  ligne 
de  Briejr  à  Audnn-le-Roman  (P.  K.  9.599,08). 


(N"  29) 

[lu  lévrier  1908] 

Décret  (lécfardttt  (tutiliié pMique  VétaOimement,  sur  lu  lUjne  de 
/tom  4  Lyoïiy  dedeuMvoien  priticipfdeH  nouvelles  entre  Brmioy 
et  Melun, 

Art.  l*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en  vue 

•le  rétahlbsemetil  de  deu\  voies  principales  nouvelles  entre  Brunoy  et 
M^on,  sur  la  li<^iie  «le  Paris  à  Lvori.  conrormémeiit  au  plan  dressé  par  la 
cumpag-nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  L)'on  et  à  la  Méditerranée  à  la 
date  du  8  février  1906,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la 
Méditerranée  est  substituée  hux  «Iroits  comme  aux  obligations  qui  dérivent 
pour  l'admiaistration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  aveniie  si  les  expropriations  mn  es^iaires  à  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  ibins  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  L^  on  et  à  la  Méditerranée. 


Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois.  —  1008  —  IV. 
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(N°  30) 

[25  férvier  1908] 

Décr^et  déclarant  d' utUitr  jii'hUque  l'établisse  ment  d'une  gare 
de  débord  anncjoc  à  lu  gare  pt  incipalc  de  Sotsaons. 

Art.  l*'.  —  Sont  déclarée  d*utiUié  publique  les  travaux  a  exécuter  pour 
rétablÎBBeme&t,  au  faubourg^  SaÎQtpVaast,  4  Soissous,  d*uii6  gare  de  débord 
annexe  &  la  gare  principale  de  Soinons  et  d*un  raccordement  de  cette  gare 
annexe  à  la  gare  de  transbordement,  dite  de  Saint-Panl,  déjà  raccordée  à  la 
station  de  Crouj  de  la  ligne  de  Soisaons  à  Laon,  conformément  aux  indî* 
cations  des  plans  et  profils  ci-dessus  visés  qui  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  présente  déclsration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution 

des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  six  ans. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  février  1908,  entre 
le  ministre  (les  travaux  publics,  des  postes  et  des  tel én^aphes,  agissant  au 
nom  do  l'Etat,  et  la  coinpa<^aie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  restera  annexé  au  présent  décret. 


CONVENTION 

Entre  î»^  niir  i^re  des  travaux  pnitlîcs,  des  postes  et  des  télégraphes, 
agissaut.au  nom  de  l'Etat,  et  sous  lu  reserve  de  Tapprobalioa  des  présente, 
par  décret  délibéré  eu  conseil  d'Etat, 
D*une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Fans,  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  chemin  do  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  André- 
Jean-Laurens  de  Waru,  Omer-Henri  Vallon,  Marcel  Griolet,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 

2ui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d^administratioa  en 
etedu31  janvier  1908, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

0'>/e/  de  la  rotuession. 

Art.  l".  —  Le  ministre  des  travaux  pultlics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte,  les  voies  ferrées 
nécessaires  à  TétabliBBement,  au  faubourg  Saint- Waast,  à  Soissons,  d'ime 
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gare  de  débonl  annexe  de  la  g^are  principale  de  Soissons,  destinée  au  char- 
<>ement  et  au  déchargement  à  décairrrl  (les  marchandises  par  way;ons 
complets  à  desliaatiua  ou  en  provenancf  du  réseau  du  Nord,  eld'uaraccor- 
dtniMit  destiné  k  relier  cette  ^aro  annexe  à  celle  de  Soissons  9  l*aide  d^une 
voie  aboutissant  à  la  gare  de  transbonlement  sise  au  lieu  dit  Saint-Paul,  et 
déjà  raccorflép  avec  la  ligne  de  Soissons  ù  L;ioii.  Ledit  raccord ement  et 
ladiff"  fîHre  ne  serout  pas  ouverts  aux  s»»r\  i(  e  de  la  grande  vite^. 
La  Iractioa  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 

Celte  concession  est  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente  conven- 
tion et,  en  outre,  conformément  à  celles  des  clauses  du  canier  des  charges 
et  des  conventions  générales  ré^asant  le  réseau  de  la  compagnie,  auxqnwes 

îl  n'est  pas  dérogé. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  desvoirs  frm^es  dont 
il  s'njT;'it  avnnt  le  ruractorf  de  travai^x  coinpIémpnUiires  que  la  (  inripnj^nie 
du  i^iord  peut  étic  uulurisee  a  tîxeculer,  en  vertu  tle  la  convention  du  ôjuin 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  delà  même  année,  les  dépenses 
qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation  ainsi  que  les 
recettes  qui  en  proviendrunt  seront  compi  ises  d ans  Icscomples  de  lacompa- 
gnir-  et  l'imputation  eu  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite 
tuavcntion. 

Art  3.  —  Les  installations  comprendront  : 

1"  La  gare  de  débord  à  créer  au  fauboui^  de  Sainl-Waast  avec  les 
divOTses  voies  de  manosuvres  et  de  manutmition  qui  seront  nécessaires  pour 
Il  desservir; 

2"  Une  voie  de  circulation  qui  prendra  naissance  à  la  sortie  de  cette  gare 
et  viendra  aboutir  à  la  pare  dn  transhordenient  dite  de  «  Soissons-transbor^ 
dément  »,  conformément  aux  pians  ci-annexés. 

Dans  le  parcours  compris  entre  ces  deux  points,  cette  voie  de  circulation 
empmntere  U  route  nationale  n*  2,  soit  sur  une  plat4>-forme  isolée,  soit, 
d*aocord  avec  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims,  en 
Inmc  commun  h  4  rails  avec  la  voie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
de  1  mètre,  de  Soisîious  à  liethel,  déclaré  d'utilité  publique  par  une  loi  en 
date  du  6  Juillet  1901  et  dont  cette  société  est  concessionnaire. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  l'approbation  des  projets  définitîb  par  le  ministre  des  travaux 
pahUcs. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres.  Une  partie  droite  de 
40  mètres  au  moins  de  longueur  sera  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
tives, torsqu'eUes  swont  dirigées  en  ssns  contraire. 

Le  maximum  de  TindinaiBoa  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  20  milli- 
mètres par  mètre. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  30  kilogr.  par  mètre  courant. 

Art.  6.  —  Dans  la  traversée  des  voies  publiques,  les  voies  ferrées  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  aucune  attération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
tmurersal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  i  moins  d'une  autorisation  spé- 
eisle. 
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Il  eu  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  plaques  Utuinaules  el  autres 
«ocessiiires. 

Dm  contre-rails  <Ievront  élre  établis  wr  tous  les  pointe  où  ils  seront 

reconnus  in''cf<ssnîrf»s  par  l'ii(iiiiini<t  r-nf  i  »n. 

I,a  d«MiioIitioa  des  rhau^^séeï.  et  des  terre-pleins,  l'ouverture  des  Ifrinchées 
pour  la  pose  et  l'entretien  «les  voies  seront  exécutées  avec  toute  la  célérité 
«t  toutes  les  précautions  convenaUes.  Les  travaux  seront  cfmduits  de 
manière  à  nuira  le  moins  possible  à  la  liberté  et  àla sûreté  de  la  «  ire  dation. 
La  cnmpa^''(ii^  (lrvr;i  obsen'er,  ptiur  réclainge  et  la  garde  dos  chantiers, 
les  rèjjles  ordinaires  df  voirie. 

.  Ën  cas  de  néglij^ence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  v  serait 
îmmédiatemeni  poar%*u  aux  frais  de  la  compagrnie,  après  mise  en  demeure 

par  ra<lminifitration,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  diri- 

g^éescont If  f!le  pour  contrnvontion  aux  rèj^^lementde  voiricet  (If^sdommappp*?-. 
intérêts  duiil  elle  pourrait  (Hre  passible  envei>  les  tiers.  Il  n'y  aura  pas  de 
clôtures  et  de  barrièr»'s  à  la  traversée  des  voies  publiques. 

Art.  7.  —  L'entretien  comprendra,  outre  la  surface  comprise  entre  Ici» 
rails  de  chaque  voie  ferrée,  une  largeur  à  droite  et  â  gauche  de  50  centi- 
ni'  in-s  bordant  chaque  rail. 

Lorsqu»*.  pour  la  (•on>lrucli<«ii  ou  la  réparation  des  voies  ferréps.  il  sf*rR 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique, 
il  devra  être  pourvu  à  l'entrelien  de  ces  païUes  pendant  une  année,  à  dater 
de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  mém^  pfor  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils  auront  été 
miMiiOés  du  l'ail  de  la  pose  <le  la  voie. 

Arf.  8.  —  Lp^  rK'lais  de  transporl  (!♦•  tiiarchaiidises,  t-els  qu'iN  snut  ou 
seruiil  reo^les  pour  les  uuires  lig^nes  du  réseau  du  NonI,  par  les  éirrêtés  inter- 
venus ou  à  intervenir  ou  par  les  (  OUiUtioiis  d'application  des  tarifs  spéciaux 
en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  vinc^t-ciuatre  heures 
pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  <iu  à  dt^tinatioii  de  la  gtra 
anuHxe  «!f  Soissons-Sainl-W'aast.  ou  <lr'v  nMiibrancbements  piuljrwIW'rs  qui 
pourront  être  relies  «u\  voies  faisant  i  oLjel  de  la  présente  «'oncessioii. 

l^u  cas  d'encombrement  sur  lesdites  voies  ou  dans  la  gare  annexe,  les 
marchandises  pourront  t^Ure  expédiées  ou  reçues  dans  la  gare  principale  de 
Soissons. 

Le  délai  supplf'iîKTitairf  tU- Iriui^jjort  d»- vinj^t-qualit'  iieures  stipulé  ci- 
dessiu>  pour  les  man-liaadiseH  expédiées  ou  reçues  dans  la  jjare  annexe  ou 
les  embranchements  particuliers  reliés  aux  voies  qui  font  Tobjet  de  la 

5 résente  concession  pourra  être  augmenté  par  arrêté  du  préfet,  sur  la 
emande  de  la  compagnie  et  Tavis  de  rinspecteur  général  directeur  du 
Contrôle. 

Art.  9.  —  Les  prix  à  percevoir  ne  pourront  excéder  les  prix  ci-dessous  : 
Par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours  : 
Marehandises  transportées  à  petite  vitesse  : 

Péage   1  325 

Transport   0  675 

ToUd   2  » 
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Ptiurlesmarrliaiiilisf's  cri  provenance  ou  en  (l"'-fin;if  ion  de  la  >^i\vr  aiuu*\e 
uu  des  einbraacheiiienl«  pHi  liculiers  reliés  aux  voies  qui  U>ni  l'ulijel  «le  la 
pféeenle  conceasioii,  la  taxe  à  percevoir  s^ajoutera  aux  taxée  des  tarifs 
généraux,  spéciaux  ou  communs  applicables  sur  le  n'^se^iu  de  la  eotnpa*çnie 
en  provenaiice  ou  ù  destination  df  la  ^-ar»'  principide  de  Soissous  san-^  qu'il 
soi l  perçu  de  frais  de  g^are.  Irais  diM  liargeraenl  ou  <le  déchar^menL  ni 
autres  frais  accessoires  de  toute  nature  en  sus  «le  ceux  qui  sont  perçus  ù 
ladite  gare  principale  de  SotSRons. 

Dans  le  cas  de  ^*expédition,  >oil  en  «  ours  de  transport,  soit  à  rairivée  ou 
au  départ  en  ^are  principale  dr  Sois>oii>.  d.-s  niar«"handiM'>  autres  que  les 
niarchainlises  exptuiiees  ou  reçues  directement  «laus  la  ««^are  annexe  qui  init 
Tobjet  de  la  présente  coaces^iou,  il  sera  perçu  de  nouveaux  frais  dépare  et, 
s*il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  cKargemeut  ou  de  décbarjçemeut. 

Art.  10.  —  Par  ailditîon  à  rarticle  62  du  cahier  des  charges,  les  pro- 
priétairea  de  ciirrières  ou  d*exploitations  agrieides  et  les  propriétaires  ou 

concessionnaires  «rentrepAts  ou  de  ma«^dsins  y^'iiéraux  pourront  obtenir 
rétablissement  d  embranchements  particuliers  w  raccordant  aux  voies  qui 
font  l'nbjet  lie  la  présente  ci>ocession,  dans  les  CAUtditious  résultant,  pour 
les  prupriétaires  de  mines  et  d*asines,  de  Tartide  f»2  du  oahîer  des  charges 
et  des  tarifs  «j^énérauK  et  spéciaux  applicable  à  rensend)les  du  tvseau. 

T.f  propriétaires  ou  «"oncessionnaires  «le  ronfillai^-i'  pulitic  di-^  p  1 1< 
manUiiies,  ainsi  que  ceux  «les  poi  l<  dr  navij^ratioii  inlericiue,  pourroul  «  ga- 
lemeiit  obtenir  rétablissement  d  einlirancbements  particidiers  se  raccordant 
avec  losdites  lio;ne<i  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  02  du  cahier 
des  chaînes.  11  ne  pourra  «Mre  dérooré  aux  conditi<»ns  irexploitation  et  de 
tariticatiiin  léNullanl  de  cel  article,  rpi'cn  vertu  des  traites  appr«)uv«'s  par  le 
minisire  ou  de  tarifs  }ionioIot>^tH''s  pour  rhaqiie  etubrancbenient  particulier 
«laus  les.  l"ormeî>  prescrites  par  l'arlii-ie  48  du  i  aliier  ilev  charj^es. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'en regisl rement  «le  la  pn'>etile  convention  >eront 
supportés  pAr  la  compagnie  du  chemin  de  lér  du  Nord. 
Fait  en  double  expédition  à  l^is,  le  15  lévrier  liHM). 


(iV  31) 

[28  février  1908] 

Décret  jiortant  ètahUKSPitient  à  Diyoièi  fl'tntc  ffsinr  èlèndij'rre 
destinée  à  itssurer  rn/imeulaUoti  du  canal  latéral  à  la  Loire 

Art.  1".  —  Sont  auloris»s  bw  travaux  a  exi^cutcr  pour  roUd>li.«»)»ement,  «\ 
Digoin,  «ruae  usine  élévatoire  permanente  destin«>e  ù  assurer  ralimentatioii 
du  canal  latéral  à  la  Loire,  conformément  aux  «lispositions  de  ravanl-projet 
sosvisé  des  16  mai- i*' juin  1007. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évoluée  a  210.000  francs,  .sera  iuiputi'e  sur  les 
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crédits  inscrits  à  la  1**  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  tâégraphes  pour  rétablissement  et  ramélioration  des  canaux 
de  navigation* 


(N'^  32)  . 

[28  février  1908] 

Décret  ffécJnrant  rl'iUifiti'  puhJ}(p>e  !'(^tffh!fi(se*nenf  dam  fps  Afpes- 
Maritimes  d'une  ligne  de  t^-amways  de  Ponl-Maynau  à  ^iceet 
Végliae  de  la  Madeleine. 

Art.  l  "^.  ~  Est  déclaré  d'utililé  piihliquf  rétablissement  dans  U' dt  par- 
tement  des  Alpes-Marilûnes  suivant  les  disposiliOns  j^nérales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  lij^ne  de  lianiu  MV  à  traction  eleclrique  de.Htiaéi'  «m  trans- 
port des  vojageurs  entre  le  l'uni  Magna n,  ù  Nice,  et  l'église  de  la  Made- 
leine. 

Cette  ligne  se  raccordera,  à  son  origine,  à  la  ligne  n**  1  du  réseau 
urbain  des  tramwajrs  de  Nice. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  tram- 
wajr  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  Is.  date  du 
présent  décret. 

Ajt.  2.  —  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramwaj  dont  il  s*agit,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cabier  des  cha^s  annexé  au  décret  du  10  mars  1902  et  de  Tavenarl  audit 
cabier  desehaiges  intervenu  le  8  février  1908. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

1'  La  convention  passée,  le  8  février  1908,  entre  le  maire  de  Nice,  au 
nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral,  pour 
la  modification  des  conditions  d'exploitation  du  réseau  urbain  ; 

2"  Le  traité  passé  à  la  même  date  et  entre  les  mêmes  paiiies  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  de 
revenant  au  cabier  d»»**  charges  annexé  à  ce  trait- 
Ladite  convention  et  le<lit  traité,  ainsi  queTavenant  au  cabier  des  ebaiges 
et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  an  présent  décret* 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du 
littoral,  sous  peine  de  décbéance,  d'engager  son  capital  dtiectement  ouindî- 
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rectement  dans  une  opératiou  autre  que  la  consiracUon  ou  rexploitaiion 
<leâ  lignes  dont  elle  est  conoeanonnain  ou  létrocasûooiiaire,  ni»  y  aroir 
«té  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conaeil  d'Etat. 


CONVENTION 

Entre  lee  soussignés  : 

>f.  Honoré  Sauvan,  chevalier  de  la  Lé;^ion  d*honneur,  sénateur,  maire 
<]e  la  ville  de  Nice,  aj^i.s.sant  en  cette  qualité  et  en  vertu  delà  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  vendredi  26  octobre  lUOd, 
D'une  part  ; 

El  M.  Anatole  Foiret,  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Nice  et  du  littoral,  dont  le  siège  est  à  Paris,  12, 

rae  de  Londres,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  cette  compagnie  en  date  du  19  décembre  I9Û7, 

et  <lont  il  a  justifié. 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Gomme  conséquence  du  consentement  donné  par  la  ville,  à  la  création 
de  places  de  1'^  classe  sur  le  réseau  urbain,  autorisation  inscrite  dans 
raveTiatit  au  cabierdes  cbai^es  de  la  concession  dudit réseau,  la  compegnie 

s'eijgaf^e  : 

l'*  À  maintenir  constamment,  a  partir  du  prochain  service  d*biver  et  dans 
les  deux  sens,  des  véhicules  faisant  le  parcours  circulaire  continu  ;  port, 
places  Garibaldi  et  Masséna,  rues  Masséna  el  de  France,  boulevards  Gam- 
Mta  et  Joseph  Garnier,  avenuf^s  Malausséna  et  de  la  Gare,  places  Masséna, 
et  Garil)aldi,  port,  el  cela  au  tarif  de  10  centimes  en  2'  classe  et  15  centi- 
mes en  1*^  cla^,  pour  n'importe  quel  parcours  ; 

2^  A  reporter,  »  partir  du  prochain  service  d'hiver,  le  terminus  de 
l'abattoir  à  l'octroi  de  Bon-Volage,  aux  conditions  d'exploitation  et  de 
tarif  du  réseau  urbain  : 

3"  A  maintenir  à  lu  disposition  du  public,  dans  chaque  train,  un  nombre 
dd  places  de  2*  classe  qd  soit  au  moins  égaf  à  celui  qui  lui  a  été  offert  sur 
ehaqu»'  ligne  dans  Tannée  courante,  les  places  de  plateformes  étant  toujours 
de  'J'  classe. 

Et  rnAme,  rpiand  fl'un  commun  accord  entre  la  villf  et  la  compagnie,  il 
sera  reconnu  que  les  besoins  du  public  l'exigent,  à  ajouter  une  remorque, 
de  telle  sorte  que,  par  ce  moyen,  le  nombre  de  places  asdses  de  2^  classe 
soit  au  moins  égtl  à  celui  existant  dans  les  services  bits  pendant  Tannée 
courante. 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture,  à  Nice,  le  8  février  1908. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Honoré  Sauvan,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  sénateur,  maire 
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de  la  ville  de  Nice,  agissant  en  cette  qualité  et  eu  vertu  d'une  délibénilion 
du  conseil  municipal  en  date  du  vendredi  26  octobre  1006. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Antoine  Foiret,  président  du  consoil  d'administration  de  la  com- 
pag-nif  lies  tramways  de  Nice  et  du  lillural,  donl  l'*  -^it^j:*' esta  Paris.  12,  rue- 
de  Londres,  agissant  en  celte  qualité  el  eu  vertu  d'une  délifiérafion  du 
conseil  d'administration  de  ladite  contpa^^nie  eu  ÛHif  du  l'à  décembre 
1907,  et  dont  il  a  été  justifié, 
D*autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"''.  —  La  ville  de  Nice  s'engage  à  demander  immédiatement  ii 
l'Ktat  et  à  rctroréder  à  ladite  compagnie,  qui  aeeepte,  la  etnicession  d'une 
ligne  de  tramways  a  traction  électrjque,  dite  ligne  n"*  12,  partant  du  Pout- 
Magnan,  oà  elle  se  raccordera  avec  la  ligue  n*I  du  réseau  urbain  actuel,  et. 
allant  à  la  Madeleine  (Eglise),  en  empruntant  le  cfcemin  rural  n^  62  de 
Magnan  et  le  vallon  de  Megnan. 

Art.  '2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'unra  «reflfet  qu'en  vertu  du  décret  k 
inler\'enir  approuviiiil  le  présent  traité  pf  déelarant  la  ïv^up  d'tdilité  puhli- 

aue,  est  laite  aux  c<>nditiom>du  traite  de  rétrocession  du  18  février  1902, 
u  cahier  des  charges  y  annexé  et  de  Tavenant  audit  cahier  des  chaiges- 
joint  au  présent  traité. 

Art.  !î.  —  l^a  cinnpagnieestaulorisée,  sous  révservedu  décret ù  intervenir^ 
à  créer  des  places  de  1"*  classe  sur  toutes  les  ligries  du  réseau  url>ain  au 
tarif  de  ].")  (  eutimes  pour  tout  parcours  partiel  ou  total  dans  rintérieur  de 
l'octroi  ou  entièrement  à  l'extérieur  de  l'oclrui,  et  de  20  centimes  pour  tout 
parcours  s*étendant  de  Hutérieur  à  Textérieur  de  Toctroi  ou  inversraaent^ 
ainsi  qn*il  est  prévu  à  l'avenant  au  cahier  des  charges  du  18  février  1902,^ 
joint  au  présent  traité.' 

Art.  4.  —  Les  frais  de  tind)re  et  d'enregistrement  auxquels  potirront 
donner  lieu  le  présent  traité  et  l'avenant  au  cahier  des  charges  y  annexé,, 
seront  supportés  par  lu  compagnie. 

Fait  en  double  et  signé  après  lecture,  à  Nice,  le  8  février  1908. 

AVENANT 

AU  CAHIKR  HES  (  IIAIUÎKS  DU  18  FÊVKIBR  1902 
ANNEXÉ  AU  DKCRET  DU  10  MARS  1902 

Le  présent  avenant  a  pour  objet  : 

1°  La  concession  el  l'expLiitatiou,  jusqu'au  31  décendire  197*2.  d'une* 
ligne  de  tramways  à  trartinn  électrique  (diten'*  I2j  allant  du  Pont-Maifiuin, 
où  elle  se  raccordera  avec  la  ligne  a"  1  du  réseau  urbain, de  Nice  à  la  .Made- 
leine (Eglise)  en  empruntant  le  chemin  rural  n«  62  de  Magnan  et  le  vallon 
de  Magnan. 

2»  création  de  places  de  classe  sur  toutes  les  lignes  du  réseau 
urbain  de  Nice. 

La  concession  et  rexploilalion  do  la  ligne  ci-dessus  sera  régie  par  le 
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cahier  des  char|jes  du  18  lévrier  1902,  annexé  au  décret  du  10  mars  11/02^ 
et  qui  reravni  les  additions  et  modifications  draprèa  : 

Art.  2,  —  Ajouter  au  parap^raphe  à  après  Taliéna  10*:  «  11*  la  ligne- 
nt 12,  du  PonirMagnan  à  la  Madeleine  (Eglise) empruntant  le cfaemin  rural 
n**  62  de  Manpnan  et  le  vallon  de  Magnan  ;  cette  ligne  «e  raccordera  à  son 

origine  avec  la  ligne  n"  1  » . 

Jr/.  f}.  —  Ajouter  à  la  suite  du  prciuier  aliéna  :  '<  En  cas  de  i  liarii^-einent 
de  pavage  par  l'Etat,  la  compagnie  exécutera  le  cliangeuieut  de  pavage  u 
ses  propres  frais  dans  la  sone  où  l*entretîen  lui  incombe  aux  termes  de 
Tarticle  12  du  cabier  des  chaxges  ». 

Jri.  23*  Remplacer  la  première  pari  ie  du  tableau  du  tarif  (l*  partét» 
^  par  voyage,  grande  vitesse  voyageurs)  par  le  suivant  : 


PRIX 

TAmp 

lie  pv'iige 

da 

traasporl 

Totaux 

1*  PAK  TKTK  Kl   PAH  VOYAtiK- 

tr.  c. 

1r.  c. 

It.  e. 

*         GtMtde  oiUuue, 

j    Pour  loul  pairour.»  |Miriit-l  mi  (utal  liant» 

[        l'IiitiTti'Ur  <l«*  ro<')n>i,  1"  rlrtSKO  

0,10 

o.ee? 

0,05 
0,083 

0,16 

1  8ur  l'utiu  quelconque  dex  ligiitfH  du 
1     réseau  mentionné  k  l'artirlo  2,  ou  em- 

1      pruiitant  pîti^irurs  de  .-es  liprifs  sans 
j     traiiâboniniu'nl,  el  pour  tout  parcours 
Vojragears.. <     entiirtfaient  en deliora de  lortroi,  S* cl. 

0«10 

J  Potir  tout  |Hirrours  dans  les  iiH*iiu!>t  rt>iidi- 
1  Uons  et  «'étendant  de  l'intérieur  à 
1     Texléneur  de  l'oetroi  et  inversement  : 

0.188 
OJO 

0^067 
0«05 

0,20 
0,15 

Art.  35  bis.  —  Nouve  l  article  ainsi  conçu  :  «  Le  concessionnaire  réser- 
vera aux  anciens  militaires  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  69 
de  la  loi  du  21  man»  li)05,  le  quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  suu 
penonnel.  » 

Fait  en  double  et  signé  après  lecUire  à  Nice,  le  8  février  1906. 
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(N^  33) 

[12  luan  1908] 

An'êté  coficemant  la  virctdalion  fies  aiUottioùilca. 

Art.  l''.  —  Uarlicle  3  de  rairété  du  11  septembre  1901  est  complété 
par  un  paragraphe  additionnel  ainsi  congu  : 

«  Chacune  des  plaques  pourra  être  constituée  par  une  surface  plane 
faisant  partie  intégrante  du  châssis  ou  de  la  carrosserie  et  sur  laquelle  le 
numéro  sera  peint  à  demeure.  A  défaut  de  cette  disposition,  le  numéro  sera 
peint  à  demeure  sur  une  plaque  métallique  rigide,  invaiiaUement  rivée 
au  chéssis  ou  à  la  carrosserie.  » 

Art.  2.  —  L'article  4  du  môme  arrêté  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Pendant  la  nuit  et  dès  la  chute  du  jour,  le  véhicule  portera  à  Tarrière, 
dans  un  emplacement  satisfaisant  aux  conditious  de  Tartide  3,  complété 
comme  ci-dessus,  une  lanterne  a  réflecteur  en  parfait  état,  qui  éclairera  par 

transparence  un  verre  laiteux  recouvert  «rune  plaque  ajourée  ou  un  dispcK 
sil if  équivalent,  faisant  apparaître  le  numéro  en  caructères  lumineux  sur 
fond  obscur,  avec  les  dispositions  et  diniensions  spécifiées  à  T^icle  2. 

«  Toutefois  on  pourra,  à  défaut  de  ce  dispositif,  éclairer  par  réflexion  la 
phique  d'arrière  visée  à  l'article  2,  au  moyen  d'une  lanterne  ù  réHecteur  en 
pariait  o!a1.  satisfaisant  aux  conditions  ci-apn's  : 

'  1"  L*'  rentre  (le  la  si  mut»»  lumineuse  sera  à  lu  même  hauteur  que  celui 
(le  la  plaque  et  i  l'i [ilt'rst'cliuii  (je  doux  plans  vorfirnux,  l'nn  parallèle  à 
l'axe  tla  vébiculr  el  situe  à  !.'>  centimètres  a  i^auciie  de  l'extrémité  g^auche 
de  rinscription,  l'autre  perpendiculaire  el  distant  de  15  centimètres  au 
moins  (lu  plan  de  rins(  ri[)tinn. 

«  2"  La  dispusitiun  du  réllccteur  et  l'orientalton  du  faisceau  lumineux 
seront  telles  que  l'éclairement  de  rinscription  soit  ù  peu  près  uniforme  el 
ait  même  intensité  pour  les  caractères  extrêmes. 

«  Quel  que  soit  le  moyen  employé,  Téclat  ou  Téclairement  des  chi&es  et 
lettres  devra  être  tel  que  le  numéro  d'arrière  puisse  être  lu,  pendant  la  nuit, 
aux  mêmes  distances  qu'en  plein  jour. 

«  Le  nécessaire  sera  fait,  pour  que,  durant  le  jour,  les  appareils  ci-dessus 
visés  ne  gênent  aucunement  la  visibilité  de  la  plaque  d'arrière  prescrite  par 
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l'article  2,  laquelle  demeure  distincte  du  numéro  de  la  lanterne  prévu  au 
jimnier  aliéna  du  pmeni  article.  » 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  obligatoires  qu'à 
dater  du  1*  janvier  1909,  à  la  condition  que  les  véhicules  satisfassent  de 
tout  point  à  Tanété  du  11  septembre  1901. 

l^uis  BÂRTHOU. 


(iV  34) 

[21  mars  mSj 

Arrêté  détenninant  les  conditions  techniques  anwquelles  doivent 
satisfaire  les  distributions  d^èner^  éleiirique  pour  ^applica- 
tiùn  de  h  loi  du  iÔjuin  £906,  sur  les  distribuitiam  d^éner^, 

DISPOSmONS  TECHNIQUES  GÉNÉRALES 
APPLICABLES  AUX  OUVRAGES  DES  DISTRIBOTIONS  D*£NERGIB  ELECTRIQUE. 

Section  I,  —  Cl.-issemfnts  des  distributions 
et  prescriptions  générales  relatives  à  la  sécurité. 

CUuatemfnt  dm  distrihnflms  m  dmae  ^at/ff«frm. 

Art.  l*"".  —  Ij<'s  <ii>triLiUiuii>  d  eiit-rg-ie  él*'«'li'i(jnf  doivent  coinpoptt-r  des 
ai>pusitions  de  sécurité  rn  rapport  avec  la  garantie  tension  de  régime 
existant  entre  les  conducteurs  et  la  terre. 

Suivant  celte  tension,  les  distributions  d'énergie  électrique  sont  divisée» 
en  deux  t  alégories. 

1"  Catkooiub. 

A.  —  Courant  continu.  —  Distributions  dans  lesquelles  la  plus  grande 

tension  il»'  rt'içinie  entre  les  conducteurs  et  la  terre  ne  dépasse  pasGOOvoltS. 

B.  —  C'ourant  alternatif.  —  Distri  but  ions  dans  lesquelle»  la  plus  grande 
teniuon  eiBcace  entre  les  conducteurs  et  la  terre  ne  dépasse  pas  150  voila. 

2"  Catkuorik. 

Distributions  comportant  des  tensions  respectivement  supérieures  aux 
teosioDs  ci-dessus. 

Preieriptiont  gm/rales  relative»  à  la  téeurUé. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  technique  adoptées  pour  les  ouvrages  de 
^distribution  ainsi  que  les  conditions  de  leur  exécution,  doivent  assurer,  d*une 
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façon  <j;éQérale,  le  mulntîen  de  r^oulement  des  eaux,  de  Taccèa  des  maisons 
et  des  propriélés,  des  commimications  télégrapirK[ues  et  téléphoniques,  delà 
liberté  et  la  sûreté  de  la  cîrctUation  sur  les  votes  publiques  empruntées,  k 
protection  des  paysages,  ainsi  que  là  sécurité  des  services  publics,  celle  du 
personnel  de  la  distribution  et  celle  des  babitants  des  commnnes  Iraveraées. 

Seotfon  II.  —  GanaliBations  aériennes. 

Ârt.  3.  —  §  1^.  Les  supports  en  bois  doivent  être  préinanis  contre  les- 
actions  de  riiumidîté  et  du  sol. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  les  supports  sonl  munis  d'un  fil  de  terre,  ce  iU  est 
pourvu  sur  unf>  hauteur  minimum  de  3  mètres,  à  partir  du  sol,  d*un  di^M- 
silif  le  plaçant  hors  d'atteinte. 

§  3.  —  Tous  les  supports  sont  numérotés. 

§  4.  r—  Dans  les  distributions  de  2^  caté<^orie,  les  poteaux  et  pylônes 
métalliques  sont  pourvus  d*une  bonne  communication  avec  le  sol. 

§  5.  —  Dans  la  traversée  des  voies  publiques,  les  supports  doivent  être 
aussi  rapprochés  que  possible. 

Isolât  f  M  j'x. 

Art.  4.  —  Lp^  isolai <>urs  employés  pour  les  distrihutious  delà  2*^  catégorie, 
doivent  être  essavt's  dans  les  conditions  ci-après  : 

Lois(|ii»'  la  Inisiun  à  laqucllf  est  -omnisc  l'isolateur  en  scmce  normal 
est  inlerieure  à  10.000  volts,  la  tension  d'essai  est  le  triple  de  la  tension 
en  service. 

Lorsque  la  tension  de  service  normal  est  supérieure  à  10.000  volts,  la 
tension  d'essai  est  ég«le  a  30.000  volls.  plus  deux  fois  l'excès  de  lu  tension 
de  sj'rvice  sur  lO.OlM)  volts. 

Art.  5.  —  ^  —  Les  conducteurs  doivent  être  placés  hors  de  la  portée 
du  public. 

§  2.  —  Le  point  le  plus  bus  ties  cuuducLeurs  et  lils  de  toute  nature  doit 
être  à  : 

ft)  6  uit'ii>'s  au  moins  au-dessus  du  sol  des  voies  publiques  dans  les  partiea 
de  la  disiribution  (jui  lonj^ent  ces  voies  ; 

6)  8  mètres  au  moins  dans  les  parties  qui  les  travej-senl. 

§  .  3 —  En  aucun  cas,  le  diamètre  des  conducteurs  d'énergie  ne  peut 
être  inférieur  à  3  miUiroètres. 

§  4.  —  Dans  la  traveraée  d'une  voie  publique,  Tanglc  de  la  direction  des 
conducteurs,  et  de  Taxe  de  la  voie  est  égal  an  moins  a  90  degrés. 

§  5.  »  Dans  la  traversée  et  dans  les  parties  contlguSs,  il  ne  doit  y  avoir 
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■sac  les  conducteurs  ni  éptssun^s,  ni  soudures;  les  conducteurs  sont  arrêtés 
sur  les  isolateurs  des  supports  de  la  toaveraée  et  sur  les  isolateurs  des  supports 

des  portées  contig^uës. 

§  6. —  Dans  les  dislribuUons  de  la  2*  catégorie,  les  dispositions  suivantes 
dwvent  être  appliquées  : 

ff)  Les  poteaux  et  pylônes  sont  munis,  à  une  hauteur  d'au  moins  S  mètres 
au-dessus  du  sol,  d'un  dispositif  spécial,  pour  empêcher,  autant  que  possible, 
le  public  d'atteindre  les  conducteur  ; 

è)  Les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  que  dans  les  traversées  et  sur 
les  appuis  d'angle,  les  conducteurs  d'énitfgie  électrique,  au  cas  où  ils 
viendraient  ù  abandonner  Tisolateur,  soient  encore  retenus  et  ne  risquent 
pM  de  traîner  sur  l»  sol  ou  de  créer  des  contacts  dangereux  ; 

c)  Chaque  support  porte  rinscrtption  «  Dangereux  »  en  gros  caractères, 
suivie  des  mots  «  Défense  absolue  de  loucher  aux  fils  même  tombés  à 
terre  ». 

§  7.  —  Dans  la  teavwsée  des  agglomérations,  les  conducteurs  sont  placés 
•  1  mètre  au  moins  des  façades  et  en  tout  cas  hors  de  la  portée  des 

-habitants. 

S'ils  longent  un  toit  ou  passent  aunlessns,  ils  doivent  en  être  distants  de 
l'tâO  aa  moins. 

J{e»ulnHie  nufcaHÏque  des  ouvrages, 

Ârl.  6.  —  §  l*'.  —  Pour  les  conducteurs,  fils,  supports,  ferrures,  etc., 
It  résîslance  mécanique  Ses  ouvrages  est  caicidée  en  tenant  compte  à  la 
fois  des  chaiges  permanentes  que  les  oignes  ont  à  supporter  et  de  la  plus 
défavorable  en  l'espèce  des  deux  combinaisons  de  charges  accidentdles, 
nsnltaoi  des  circonstances  ci-après  : 

ff)  Température  moyenne  de  la  région  avec  vent  de  120  kflogr.  de 

pression  par  mètre  cnrré  de  surfuc<>  plane  ou  72  kilogr.  par  mètra  carré  de 
section  longitudinale  des  pièces  ù  section  circulaire  ; 

j)  Température  minimum  de  la  région  avec  vent  de  30  kilogr.  par 
mètre  carré  de  surface  plane  ou  de  18  kilogr.  par  mètre  carré  de  section 
limgitudinale  des  piè(  o>  à  section  circulaire. 

Les  calculs  justificatifs  font  ressortir  le  ooeflicient  de  sécurité  île  tous  les 
éléments,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  Tetfort  correspondant  it  la  charge  de 
rupture  et  l'efTort  le  plus  grand  auqpiel  chaque  élément  peut  être  soumis. 

§  2.  — •  Dans  les  distrihutions  de  la  2^  catégorie,  le  coefficient  de 
sécurité  des  ouvrages,  dans  les  parties  de  la  distribution,  établies  longitu- 
diualement  sur  le  sol  des  voies  publiques,  doit  être  au  moins  égal  ù  3. 

Dans  les  parties  des  mêmes  distributioiis ,  établies  dans  les  aggioraé- 
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rations  ou  traversant  les  voies  publiques,  la  valeur  da  eoefficient  de  sécurité 
est  portée  au  moiiis  à  5. 

DU^iàutioHê  dt    catégorie  dmervant  phuieitn  a^hfnérotùm. 

Ar.  7.  —  ]>aiib  les  distributions  de  2*  calégt)rie  (h  sservaiît  un  certain 
nombre  d'a^^glomérations  distantes  les  uiu-s  des  autres,  reulrepreiK  ur  la 
distribution  est  tenu  d'établir  entre  chaque  agglomération  inipoitautô 
desservie  et  l'usine  de  production  de  l'énergie  ou  le  poste  le  plus  voisin,  un 
mojren  de  communication  directe. 

L*eiiifepfeiieur  de  la  distribulioii  peut  être  dispensé  de -la  prescription 
énoncée  ci-dessus,  8*îl  a  établi  à  l'entrée  de  chaque  agglomération  impor- 
tante un  appareil  permettant  de  couper  le  courant  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire. 

Section  III.  —  GanalisatioiiB  souterraineB. 

Conditions  générales  d'élablûseïnenl  des  rondacieurs  souterrains. 
Art.  8.  —  §  1.  —  Protection  mécanique. 

Les  conducteurs  d'énei^e  électrique  souterrains  doivent  être  protégés  * 
mécaniquement  contre  les  avaries  que  pourraient  leur  occasionner  le  tasse* 
ment  des  terres,  le  contact  des  corps  durs  ou  le  choc  des  outils  en  cas  de 

fouille. 

§  2.  —  Conducteurs  électriques  placés  dans  une  conduite  métallique. 

Dans  tons  les  cas  où  les  condncleurs  d'énei^ie  électrique  sont  placés  dans 
une  enveloppe  ou  conduite  métallique,  ils  sont  isolés  avec  le  môme  soin  que 
s'ils  étaient  placés  direct enienl  dans  le  sol. 

§  3.  —  Précautions  contre  rintroduction  des  eaux. 

Les  conduites,  contenant  des  câbles,  sont  établies  de  manière  à  éviter, 
auliuit  (pie  possible,  Fintroduction  des  eaux.  Des  précautions  sont  prises 
pour  assurer  la  prompte  évacuation  des  eaux,  au  cas  où  elles  viendraient  à 
s'j  introduire  accidenlcllenient. 

Voiiinojjfe  det  eonduitts  de  gœ, 

Ârt.  9.  —  Lorsque  dans  le  voisinage  de  conducteurs  d*én«rgie  électrique, 
placés  dans  une  conduite,  il  existe  des  canalisations  de  gax,  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  assurer  la  ventilation  régulière  de  la 
conduite  renfermant  les  cflbles  électriques  et  éviter  raccumulation  des 

Regandi, 

Ârt.  iO. —  Les  regards,  affectés  aux  canalisations  électriques,  ne  doivent 
pas  renfermer  de  tuyaux  d*eau,  de  gai  ou  d*air  comprimé. 


Digilized  by  Google 


ARRÊTÉS 


143 


Le^  reg-ards  ^ont  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  ventilés. 
Les  conducteurs  d'énergie  électrique  sont  convenablement  isolés  par 
rapport  aax  plaques  de  fennetore  des  regards. 

Section  XV.  —  Sous-stations,  postes  de  transformateurs 

et  installations  diverses. 

PreseriftUm  générale»  pour  rinaiaUatitm  det  mûleurs  et  appareiU  divan. 

Ali.  11,  §  1.  —  Toiites  les  pièces  saillantes,  mobiles  et  autres  parties 
dangereuses  des  machines  et  notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les 
courroif"^  câhlos,  les  t'n<>r«rnan;'t-'s,  les  cylindres  et  cônes  de  friction  ou  tous 
autres  oro;anos  de  transmission  aui  seraient  reconnus  tlang'erenx,  sont  nuinis 
de  dispositifs  protecteurs,  tels  ([ue  gaines  et  chèneaux  de  bois  ou  «le  for, 
lambotirs  pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre-engrenages,  garde- 
main»,  grillag-^. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  inanienient  des  courroies  est  toujours 
fait  par  le  moyen  de  systèmas  tels  que  monte-courroie,  porte-courroie, 
évitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

On  doit  prendre,  autant  que  possible,  des  dispositions  telles  <[a*aacan 
ouvrier  ne  mit  hebitiiellement  occupé  à  un  travuQ  quelconque,  dans  le  plan 
de  rotation  on  aux  abords  immédiats  d*un  yolant,  ou  de  tout  autre  engin 
pesant  et  tournant  à  grande  vitesse. 

§  2.  — ^  La  mise  en  train  et  Tarrét  des  machines  sont  toujours  précédée 
(Ttin  signal  convenu. 

g  3.  —  Des  dispositifs  de  sâreté  sont  installés  dans  la  mesure  du  possible 
pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions  et  mécanismes  en. 
marche. 

§  4.  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs  sont  guidés  et  disposée 

de  manière  qae  la  voie  de  la  cage  du  monte-chai^e  et  des  contrepoids  soit 
fermée  ;  que  la  fermeture  du  puits  à  Tentrée  des  divers  étages  ou  galeries, 
s'effectue  automatiqannent,  que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte-charge 

dans  le  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel,  . la  charge  esi 
calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le  transport  des  marchandises, 
cl  les  monte-chai^es  sont  pourvus  de  freins,  chapeaux,  paradiutes  ou  autres 
appareils  préservateurs. 

Les  appareils  de  levage  portent  l'indication  du  maximum  de  poids  qu'ils 
peuvent  soulever. 

§  5.  —  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  sont  pourvus  de  solides  barrières 
ou  garde-corps. 

§  6.  —  Dans  les  locaux  où  le  sol  et  les  parois  sont  très  conducteurs,  soit 
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par  construction,  soit  por  nulle,  de  dépAts  salins  ou  par  suite  de  rbuinidilé, 
•on  ne  doit  jamais  établir,  à  la  portée  de  la  main,  des  eonducleurs  ou  des 
■  appareils  placés  à  découvert. 

PrtfCtiplionH  rdalirrw  iiujr  itutlenrx ,  Iransformaiem-x  et  «ijtptii'riU 

de  la  deuxièuie  rulr^orie. 

Arl.  12.  —  §  l*'.  —  -Les  locaux  non  gardés  dans  lesquels  sont  installés 
des  traiisfonnateors  de  deuxième  catégorie,  doivent  être  fermés  à  clef. 

Des  écritaux  très  apparents  sont  apposés  partout  où  0  est  nécessaire  pour 
prévenir  le  public  du  danger  d\v  pénétra. 

§  2.  —  Si  une  machine  ou  un  appareil  électrique  de  la  deuxième  caté- 
gorie s«  trouve  dans  un  local,  avant  en  môme  taraps  une  autre  destination, 
la  partie  du  local,  affectée  à  cette  inarliiiu"  ou  à  cet  appareil,  est  rendue 

inac('»»ssil)lo  par  un  ^nnle-corp'-.  un  un  «lisposîtif  équivaleiii.  a  toute 
per.xjnne  .iiitre  que  celle  qui  v\\  a  la  charge.  Une  mention  iudiquaul  le 
daiig^er  doit  Ttr**  affichée  en  évidence 

§  ;i.  —  Lrs  l>îili>  et  pièci'v  c«>ndnctrici'>..  uou  parcouru^  pur  le  courant, 
■({ui  appartieunt'ul  a  des  nioft'ur^t  t  lraii>t'«iriiia(eurs  de  la  <leuxiènie catégorie, 
sont  reliés  éleclriquement  a  la  U  rn',  ou  isolés  électriquement  du  sol.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  machines  s<»ul  t  utoun'i's  par  uu  plancluT  de  >»'r\  i(  r  non 
glissant,  isolé  du  sol  et  assez  déveioppf  pour  qu'il  ne  soit  pa>  po■^^ible  de 
toucher  à  la  fois  à  la  machine  et  ù  un  corp  conducteur  quelconque  relié  au 
sol. 

La  mise  à  la  terre  ou  l*i»olemeut  électrique  est  constamment  maintenu  en 
bon  état. 

§  4.  —  Les  passages  ménagés  pour  Paccès  aux  machines  et  appareib  de 
la  deuxième  catégorie  placés'à  découvert,  ne  peuvent  avoir  moins  de  2  mètres 
de  hauteur  :  leur  lai^ur  mesurée  entre  les  machines,  conducteurs  on  appa- 
reils eux-mêmes,  aussi  bien  qu*entre  ceux-ci  et  les  parties  métalliques  de 
la  construction,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  l  mètre. 

Jnêialtation  de»  niHalistrUfim  à  rinlérintr  de»  wtu-sitUiont 
et  poële»  de  Iranformaieun. 

Ârt.  13.  —  §  I.  —  A  rintérieur  des  sous-stations  et  postes  de  transfor- 
mateurs, les  canalisations  nues  de  la  deuxième  catégorie  doivent  être 
établies  hors  de  la  portée  de  la  main  sur  des  isolateurs  convenablement 
eqwcéset  être  écartés  des  masses  métalliques,  tdles  que  piliers  pu  colonnes, 
gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc. 

Les  canalisations  nues  de  la  première  catégorie,  qui  sont  à  portée  do 
la  main,  doivent  être  signalées  à  Taltention  par  une  marque  bien  appa- 
rente. 
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Les  enveloppes  de$  autres  caaalisatiom>  lioiveiil  être  couveuablemeul 

isoiaoles. 

§2.  —  Des  dispositions  doivent  ^tre  prises  pour  éviler  réchauiïemenl 
anormal  des  ronducteun,  à  Taide  de  coape-circuil,  fusibles  ou  autres  dispo- 
sitifs équivalents. 

§  3.  —  Toute  iastallHtion,  rpliéa  à  un  réseau  comportant  des  lig'nes 
aériennes  de  plus  de  oOO  mètres,  doivent  être  suflisamment  protégée  eontie 
les  déchaînes  atmosphériques. 

* 

TaàleaiUB  de  diatribulion. 

1 

Art.  14.  —  A.  Distribution  de  la  première  catég^une. 

Sur  les  tableaux  de  distribution  de  i  ouranls  appartenant  ù  la  première 
catégorie,  les  coadacleitts doivent  présenter  lesiaolecnents  et  les  écartoments 
propres  i  éviter  tout  dang«r. 

H.  —  Distributions  de  la  deuxième  catô(2^orie. 

§  l".  —  Sur  les  tableaux  de  distribution  portant  >ur  leur  face  avant  (où 
H'  lrouv»'nt  It's  poignées  de  manœuvres  et  les  iuslrmaciitj  de  lecture)  des 
appareils  et  pièces  métalliquen  Je  la  deuxième  catég-orie,  le  plancher  de 
i^viïCQ  doit  être  isolé  éloclriqucment  et  établi  dans  les  conditions  indiquées 
èrarUcle12. 

§2.  —  Quanti  (les  pièces  métalliques  ou  appareils  de  lu  deuxième  caté- 
gorie sont  établis  à  découvert  sur  la  [nca  arrière  du  tableau,  un  passii^e 
eulièrement  libre  de  1  mètre  de  lar^^eur  et  de  2  mètres  de  hauteur  au  inoiu? 
est  réservé  derrière  lesdit^  appareils  et  pièces  métalliques  ;  l'accès  de  ce 
passage  est  défendu  par  une  porta  fermant  à  def,  laquelle  ne  peut  être 
ouverte  que  par  ordre  du  chef  de  service  ou  par  ses  préposés  à  ce  désigné»; 
rentrée  en  sera  interdite  à  tonte  autre  personne. 

§  3.  —  Tous  les  conducteui-s  et  appareils  de  la  deuxième  catégorie 
doivent,  notamment  sur  les  tableaux  de  distribution,  être  nettement  diffé- 
rendéa  des  autres  par  une  marque  très  apparente  (une  couche  de  peinture 
par  exemple). 

Locaux  det  aeettmulateurt. 

AH  .  15.  —  Dans  les  locaux  où  se  trouvent  des  batteries  d'accumulateur*;, 
toutes  les  précautions  sont  prises  poui'  éviter  rncrumuliition  de  g'az  (li'tu- 
n»Tits  ;  la  veutilaUon  de  ces'  locaux,  doit  assurer  l'évacuation  continue  des 
ga2  dégagés. 

Les  lampes  à  iucandeitceuce  employées  dans  ttes  locaux  sont  à  double 
enveloppe. 
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Selavroffe  de  teeawt* 

Art.  16.  —  Les  salles  dos  souB-statîoiw  doireot  posséder  on  édairege  de 
secours  en  é(at  de  fonctionner  en  css  d*anét  du  coursai. 

3fiK  à  la  terre  de»  eeknne»  et  mUree  pUea  méltHifuet  det  «mê-^ttUam» 

et  potfei  de  tnmtfarmatemr». 

Art.  17.  —  Leb  colonnes,  les  supports,  et,  en  ^'^•  in  rai,  Louiez  i  s  procès 
métalliques  des  sous-statit-ns  et  postes  de  Iranslorinaleurs  qui  risqueraieot 
d'être  (tournis  à  une  ti^nsion  de  la  deuxième  catégorie,  doivent  être  conve- 
udLiement  reliés  à  la  terre. 

Section  V.  —  Branchemeats  particuliers. 

Prtear^^tkne  féiténUet» 

Art.  18.  —  Les  bnncliements  pertienlieis  donmni  être  vwiis  d'intier- 
rupteurs  auxquels  l'entrepreneur  de  U  distribution  doit  avoir  accès  tout 
temps. 

Canalisalions  (uriennfs. 

Art.  19.  —  Les  conducteurs  aériens,  formant  branchements  particuliers, 
doivent  être  protégés  dans  toutes  les  parties  où  ils  sont  à  la  portée  des 
personnes. 

CanMatimu  mmterrëine$n 

Art.  20.  —  Les  couducteui-s  souterrains  d'énerg^ie  électrique,  formant 
branchements  particuliers,  doivent  être  recouverts  d'un  isolant,  protégé 
mécaniquemeiil  d'uiic  façon  suliibaiite,  soit  par  1  ai  iiiaî-ure  du  càhle  conduc- 
teur, .si>it  par  des  conduites  en  matière  résistante  et  durable. 

CHAPITRK  II 

DISPOSITIONS  SPÉCIAI,KS  APIM.ICABLES  AT^X  OUVRAGES  DE  DISTRIBUTION 
DANS  1,A  TRÂ"VTÎRSÈK  DES  CoKHS  d'eaU,  DES  CANAUX  DK  NAVIGATION 
ET  I  I.s  LIGNES  DE  CHEMINS  Dh  H-.H,  AUSSI  QU'âUX  OUVRAGES  SERVANT 
A  LA  TRACTION  PAR  l'ëLËCTRICITË. 

Pteteriftieine  génirake* 

Art.  21.  —  Lps  pres(  riplions  du  chapitre  sionl  applicables  aux  parties 
des  distributions  d'énergie  électrique  traversant  les  tleuves,  les  rivières 
navig^les  uu  llottables,  les  canaux  de  navigation  ou  les  chemins  de  fer, 
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tion  qa*Aui  ouvrages  «rvani  i  la  traction  par  rétoctrictlé  mw  réwrve  des 
dispositioi»  spéciales  énoncées  an  piésent  chapitre. 

Seotton  I.,  —  Traversée  des  cours  d*eau  et  des  oananx 
dd  naviflratioii  .par  des  oanalisatioiiB  aériennes 

Mauteur  des  conductewi. 

Art.  22.  —  §  l*'.  —  A  la  inversée  des  cours  d'eau  navigables  et  des 
eanaux.de  navigation,  la  hauteur  minimum  des  conducteurs  aurdessos  du 
plan  d*Miu  est  fixée  dans  ebaque  cas,  suivant  la  nature  des  bateauï  fréqueu- 
tant  ces  rivî^vs  et  le  mode  de  navigation. 

En  aucun  cas,  cette  hauteur  ne  peut  être  inférieure  à  8  mètres  au-dessus 
des  plus  hautes  eaux  navigables. 

§  2.  —  La  même  hauteur  minimum  de  8  mètres  est  applicable  à  la  tra^ 
wisée  des  antres  rivières  du  domaine  public. 

Cotffidmt  dt  iéemité  de  PintlaUatùm  dans  la  travenft  du  court  (Tea» 

tt  dtt  CMOitm  dê  na9i00ivm. 

Art.  23.  —  Le  coefBcient  de  sécurité  de  l'installalionf  dans  la  travers«^e 
des  cours  d'eau  navigables  et  des  canaux  de  navigation,  est  au  moins  ég^l 
à  5  et  pour  la  traversée  des  autres  rivières  du  domaine  public  au  moins  égal 
13. 

Le  même  coelBcient  3  est  applicable  aux  installations  laites  sur  les 
dépendances  des  cours  d*eau  et  des  canaux  qui  ne  sont  pas  ouvertes  à  la 
arcolation  publique  et  en  particulier  sur  les  emplacements  réservés  au 
hahgè. 

Section  II.  —  Traversée  des  lignes  de  ohemixui  de  fer. 

DUposUiou*  généraUs, 

Art.  24.  —  §  I*.  —  Pour  traverser  un  chemin  de  fer,  toute  canalisation 
éleetrique  doit  de  préférence  emprunter  un  ouvrage  d*art  (passage  supérieur 
on  passage  inférieur]  et,  autant  que  possible,  ne  pas  franchir  cet  ouvrage 
en  diagonale. 

A  début  de  pouvoir,  en  raison  de  circonstances  locales,  emprunter  un 
ouvrage  d*art,  la  canalisation  doit,  autant  que  possible,  effectuer  la  traversée 
en  un  point  de  moindre  largeur  de  l'emprise  du  chemin  de  fer. 

j(2.  —  La  ligne  dont  fait  partie  la  canalisation  traversant  le  chemin  de 
for  doit  pouvoir  être  coupée  du  reste  de  la  distribution  et  isolée  de  tout  géné- 
latenr  poesiUe  de  courant. 
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§  3.  —  Des  diqpontionsspéeiBlM  devront  être  prises  quand  il  y  aura  lieo, 
pour  la  proloction  des  ouvrîmes  travenéfi,  notammeiit  lonM|a*i]s  tnppor- 
leront  dos  parties  mélolliquee. 

Art.  25.  QmaUtatiùiu  tiérimntt,  g  I*.'— Toute  canalitfttioo 
aérienne  qoi  n*einprunte  pas  un  ouvrage  d*art  doit  (îranchir  des  voies  ferrées 
d'une  seule  portée  et  suivant  une  direction  aussi  voisine  que  possible  de  la 
normale  à  ces  voies  et,  en  tout  cas,  sous  un  angle  d*au  moins  60".  Son  point 
le  plus  bas  doit  être  situé  à  7  mètres  au  moins  de  hauteur  an-dessus  du  rail 
le  plus  haut  ;  elle  doit  être  établie  à  2  mètres  au  moins  de  distance  dans  le 
sens  vertical,  du  conducteur  électrique  préexistant  le  plus  voisin. 

S  2.  —  Les  supports  de  la  traversée  doivent  être  distants  chacun  d*an 
moins  3  mètres  du  bord  extwieur  du  rail  le  plus  vo^n  et  placée,  autant 
que  possible,  en  dehors  des  lignes  de  conducteun  électriques  existant  le  long 
des  voies. 

§  3.  —  Les  supports  de  la  traversée  sont  encastrés  jdans  un  massif  de 
maçonnerie  et  constitués  de  façon  assez  solide  pour  pouvoir  en  cas  de  rup- 
ture de  tous  les  fils  les  sollicitant  d'un  c(M«%  résister  à  la  traction  qu*exer^ 
ceraient  sur  eux  les  Bis  subsistant  de  Tautre  côté«  à  moins  que  l'entrepreneur 
n'ait  fait  agréer  une  disposition  équivalente  au  point  df  vue  de  la  s^'curité. 

§4.  —  En  outre  des  prescriptions  indiqui-os  au  chapitre  l"**^,  notaiimuMif 
en  ce  qui  concerne  les  traversées,  chaque  conducteur  est  relié,  sur  chacun 
tie  ses  support^,  a  dtnix  isolateurs. 

§  5.  —  A  chacun  des  supports  est  lixé  un  c«dre  que  Iravei-se  tout  le 
faii>ceau  des  conducteurs,  aUn  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  tomber  sur  la  voie 
ferrée,  en  cas  de  rupture  d'un  ou  plusieurs  isolateurs. 

^6.  —  Les  supports  sont  reliés  eflicacement  à  la  terre. 

§  7.  —  Le  coefficient  de  sécurité  de  l'installation  constituant  la  lraveri>ée, 
calculé  conformément  aux  indications  de  l'article  6  ci-dessus,  est  au  moins 
égal  à  5  pour  les  maçonneries  de  fondation  et  a  10  pour  les  organes  consti- 
tuant la  superstructure.  Toutefois,  le  coefficient  5  est  aussi  applicable  aux 
parties  en  bois  entrant  dans  la  superstructure* 

Art.  26.  —  §  l*'-  —  Les  canalisations  souterraines  doivent  être  en  câbles 
airuié^  des  u»eilleuii«  niu  l  le>  connus,  comportant  une  chemise  de  plomb 
sans  soudure  et  une  armature  en  acier. 

Les  câbles  sont  uo^és  dans  le  sol,  non  pas  seulement  à  la  traversée  des 
voies  ferrées,  mais  encore  de  part  et  d'autres  et  j  usqu*à  3  mètres  an  moins  au 
delà  des  lignes  électriques  existant  le  long  des  voies. 

^2.  —  Les  cftMes  sont  placés  dans  des  conditions  d'au  moina  6  oenti- 
mètns  de  diamMre  extérieur,  prolongéea  de  part  et  d*autre  des  deux  laiii 
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extérieurs  des  %'oies,  de  tellp  façon  que  l'on  puiv-^e,  >rui>  opérer  aucune  fouille 
sous  les  vnies  et  le  ballast,  poser  et  retirer  k-sdils  câbles. 

Sur  le  rest«  de  leur  parcours,  dans  l'emprise  du  chemin  do  fer,  k.s  câbles 
peuvent  être  placés  à  nu  dans  le  sol,  mais  à  une  profondeur  de  70  centi- 
mètres au  moins,  en  contreba^i  de  la  plaU»-iorme  des  lerrasseinents. 

§  3.  —  Les  câbles  armés,  emplojés  dans  la  traversée^  ne  peuvent  être 
mis  en  place  qu'après  que  les  esaais  à  Vimm  dâmoiitrent  que  : 

«)  Les  cAble»  offireni  une  rMatance  d'ieoleme&t  d*au  moine  cenl  mégobnu 
perkOomètre  ; 

et  à)  Lear  Isolant  rMsto  à  la  rupture  à  Taction  d*nn  courant  alternatif, 
sous  une  différence  de  potentiel  au  moins  double  de  la  tension  prévue  en 
aanrica. 

Section  m.  —  rroocriptions  relatlTOB  à  rétabUssement 
des  ouvrages  servant  k  la  traction  par  Télectricité. 

Temitn  du  ditHàviùnë  par  iraeUon, 

Art.  27.  —  Les  dispositions  de  l'article  !i,  paragraphe  4,  de  l'article  5, 
paragraphes  2  ^,  4  et  6,  de  l'article  25  et  des  deux  premiers  alinéas  du 
paragraphe  3  de  Tai-ticle  31,  .  ^  visent  pas  les  conducteurs  de  prise  de  cou- 
rant, ni  leurs  supports,  ni  les  a* 'très  ligms  placées  sur  ces  supports  ou  en 
ddiorsde  la  voie  publique  ou  ina::cenibles  au  public,  si  la  tension  entre 
oes  cooducteuis  et  la  terre  ne  dépa»e  pas  l.OOO  volts  en  courant  continu. 

Vote. 

Ajrt.  28.  —  Quand  les  rails  de  roulement  sont  employ  és  comme  conduc- 
teurs; toutes  les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  protéger  contre 
l'action  nuinble  des  courants  dérivés  les  masses  métalliques  telles  que  les 
voies  ferrées  des  chemins  de  fer,  conduites  d*eau  et  de  g^,  les  lignes  tâé- 
graphiques  ou  téléphoniques,  toutes  autres  lignes  électriques,  etc. 

A  cet  eflbt,  seront  notamment  appliquées  les  prescriptions  suivantes  : 

J  —  La  conductance  de  la  voie  est  assurée  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  joints  dont  la  léristance 
ne  doit  pas  dépasser  pour  chacun  d'eux  celle  de  10  mètres  de  rail  normal. 

L*exploitant  est  tenu  de  vérifier  périodiquement  cette  conductance  et  de 
consigner  les  résultats  obtenus  sur  un  registre  qui  doit  être  présenté  à  toute 
réquisition  du  service  du  contrôle. 

S  2.  -r-  La  perte  de  charge  dans  les  voies,  mesurée  sur  une  longueur  de 
voie  de  1  kilomètre,  pris  arbitrairement  sur  une  section  quelconque  du 
réseau,  ne  doit  pas  drpnsser  en  moyenne  1  volt  pendant  la  durée  effective 
de  la  marche  normale  des  voitures. 
•  $  3.  —  Les  artères,  reliées  à  la  voie  sont  isolées. 
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§  4.  —  Anx  points  où  la  voie  de  roulement  comporte  des  aiguillage  ou 
des  coupures,  la  condnciance  e?!t  assurée  par  dos  dispositions  spéciales. 

§  5.  —  Lorsque  la  voie  passo  sur  un  ouNTag-o  métallique,  elle  estaataul 
que  possible,  isolée  électriquement  dans  la  Iraversff  de  rouvra«j;e. 

§  6.  —  Aussi  lonrrtemps  fju'il  n'existe  pas  de  masses  métalliques  dans  le 
voisinay^o  des  voies,  une  perte  (le  charp^  supérieure  aux  limites,  fixées  au 
paragraphe  2,  peut  êlie  admise,  à  la  condition  qu'il  n'en  résulte  aucun 
inconvénient  et  en  particulier  aucun  trouble  dans  les  communications  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  ni  dans  les  ligues  de  signaux  de  chemins  de 
fer. 

^'i,  —  Ueatrepraneur  de  la  distribution  est  tenu  de  faire  les  installatioiis 
nécessaires  pour  permettre  aa  service  du  contrôle  de  vérifier  rapplieatimi 
de^  prescriptions  du  présent  article;  il  doit  notamment  disposer,  s*il  ja 
nécessité,  des  fils  pilotes  entre  les  points  désignés  de  la  distribution. 

PrùteeiiaH  des  liput  ainetaut  totivut* 

Art.  29.  —  A  tons  les  points  oik  les  lignes  assuxantle  service  de  traction 
croisent  d*autres  lignes  de  distribution  ou  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques des  dispositif  doivent  être  établis  en  vu^  de  protéger  mécani- 
quement ces  lignes  contre  les  contacts  avec  les  conducteurs  anciens  aenrant 
à  la  traction. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  qu'en  aucun  cas  Tappareil  de  prise  de 
ooQiant  ne  puisse  atteindre  les  lignes  voisines. 

itoMtmam  servant  à  la  suspeiuto»  det  coitductewrt 
de  pi$e  de  courant. 

Art.  30.  —  Les  fils  transversaux,  servant  à  la suspensioD  des  conducteurs 
de  prise  de  courant  sont  isolés,  avec  soin,  de  ces  conducteurs  et  de  la 
terre. 

CHAPITaË  III 
PROTBCnON  DBS  LtONBS  TBLBOlULPRlQtlBS  BT  TBLBPK0NIQUB8 

Voisinage  des  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou  de  signauo) 
et  des  canalisations  aériennes  (1). 

Art.  31.  — §  1.  —  En  aucun  cas,  la  distance  entre  les  conducteurs 
d'éuer^i(>  électrique  et  les  iils  télégraphiques,  téléphoniques  ou  de  signaux 
ne  doit  être  inférieure  ù  l  mètre. 


(1)  Nota.  —  Il  est  rappelé  quu  les  frais  des  aiodilicatiou«  jugées  niécosMiras  d«9« 
lignes  tt^Iégraphiques  ou  lâléphotiiqucii  pœt^bUuites  à  «elles de  la  distribntioD  inooiiH 
hvA  à  r«Dtrapntieur  de  cette  dislnbulion. 
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Art.  2.  —  Lonqoe  des  oondocUnin  d*éiMigie  électrique  parcourus  par 
des  courants  do  la  deimème  catégorie  taivcnt  parallèmeat  une  ligne  télé- 
gia|dûqiw,  téléphonique  on  de  ngnanx,  la  distance  minimum  à  établir 
entre  cea  lignes  doit  être  augmentée  de  manière  qu*en  aucun  cas  il  ne 
puisse  j  avoir  de  contact  accidentel. 

Cette  distance  ne  peut  être  inférieure  à  2  mètres,  excepté  si  les  conduc- 
teurs sont  fixés  sur  toute  leur  longueur,  auquel  cas  la  distance  peut  être 
réduite  à  1  mètre  comnA  pour  toutes  autres  lignes* 

§  3.  — -  Aux  points  de  croisement,  les  conducteurs  d*énergie  sont, 
autant  qui  possible,  placés  au-dessus  des  fils  télégraphiques,  téléphoniques 
en  de  signaux. 

Si  les  conducteurs  d*énergie  sont  au-dcssu.s  des  fils  télégraphiques,  télé- 
phoniques ou  de  signaux,  il  est  fait  application  des  dispositions  de  Tarticle  3. 
§5  et  de  l'article  5,  §  5  et  §  6 /J. 

Si  les  conducteurs  d'énergie  sont  au-dessous  des  fils  télégraphiques,  télé- 
phoniques ou  de  signaux,  et  s'ils  sont  parcourus  par  des  cotirants  de  deuxième 
catégorie,  un  dispositif  de  garde  etticace  relié  à  la  terre  est  solidement  établi 
entre  les  deux  sortes  d*^  conducteurs. 

Une  disposition  analogue  peut,  en  cas  de  nécessité,  être  imposée  pour  les 
coaducteurs  de  premièn;  catégorie. 

LoTscpie  les  di^pustlltins  prévues  au  présent  paragraphe  ne  peuvent  être 
appliquées,  les  lignes  pré<îxistantes  doivent  être  modifiées. 

§  4.  —  A.U  voibiua^^*  dt^  ouvrages  de  distribution,  il  pourra  être  établi, 
s'il jugé  nécessaire,  des  coupe-circuits  spéciaux  sur  les  fils  télégraphiques 
ou  téléphoniques  intéressés. 

Voitwage  det  lignes  Ulégrajihiqvfs,  léléphmiquei  <m  di  iignam 
U  det  caïuUiiaiùmi  touUrrainet* 

Arl.  32.  —  §  1".  —  Lorsque  des  conducteurs  souterrains  d'énerg^ie 
électrique  suivent  une  direction  commune  avec  une  ligne  télégraphique, 
téléphonique  souterraine  ou  de  signaux  et  que  les  deux  canalisations  sont 
établies  en  tranchée,  une  distance  minimum  de  1  mètre  doit  exister  entre 
c*s  conducteurs  et  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  séparés  par  une  cloison. 

^  2.  - —  Li/rsque  des  conducteurs  croisent  une  ligne  télégraphique, 
léléphoniqu'^  ou  de  signaux,  ils  doivent  être  placés  ù  une  distance  minimum 
de  50  cent i moires  des  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou  de  signaux, 
à  moins  qu'ik  ne  présentent,  en  ces  points,  au  point  de  vue  de  la  séciu*ité 
pubUque,  de  Tinduction  et  des  dérivations,  des  garanties  équivalentes  à 
cdles  des  dUes  concMitriqttBs  ou  cordés  à  enveloppe  de  plomb  et  armés. 
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Lignet  lÛépkonupies^  télégraphiques  ou  de  signaujs  affectées  à  texpMMifiii 
des  disHimiitm  de  denanème  rat/fforie. 

Art.  311.  —  Les  ligues  téléphoniques,  telei^raphiques  ou  de  sij::naux.  qui 
sont  moulées,  en  loul  ou  en  partie  de  leur  lon<?iieur.  sur  les  mêmes  supports 
qu'une  ligne  électrique  de  la  deuxième  caléj^orie  sont  assimilées,  pour  les 
conditions  de  leur  établissement,  aux  lignes  électriques  de  ceti^  même 
catégorie.  En  conséquence,  elles  sont  soumises  aux  prescriptions  applicables 
à  ces  lignes. 

Les  lignes  téléphoniques,  tél^raphiques  on  de  signaux  sont  toujoiin 
plaeées  au-dessous  des  ecHidueteun  d*énergie  électrique. 

En  outre,  leurs  postes  de  communication,  leurs  appareils  de  mknoavie 
ou  d'appel  sont  disposés  de  telle  manière  qa*il  ne  soit  possible  de  les 
utiliser  ou  de  les  manœuvrer  qu*en  se  trouvant  dans  les  meilleures  condi- 
Uons  dMsolement  par  rapport  à  la  terre  ;  à  moins  que  leurs  appareils  ne 
soient  disposés  de  manière  à  assunr  l*isolement  de  l'opérateur  par  rapport 
à  k  ligne. 

1 

CHAPITRE  IV 

BNTRBTIEN  DBS  OUVRAGBS.  —  EXPLOITATION  DES  DISTRIBDTIOMS 

J^récauiions  à  prendre  dans  Us  travaux  d'enirtiien  des  lignes. 

Lignes  de  la  première  catégorie. 

Âii.  —  34.  Aucmi  travail  lu;  peut  être  entrepris  sur  des  conducteurs 
de  la  première  catégorie  en  charge  ou  sur  des  conducteurs  placés  sur  les 
mêmes  supports  que  des  conducteurs  de  deuxième  cat^j^rie  sans  que  des 
précautions  suffisantes  assurent  la  sécurité  de  Topérateur. 

lignes  de  la  deuxième  catégorie. 

§  1.  —  Il  est  formellement  interdit  de  faire  ezéculn' sur  les  %ne8  de  la 
deuxième  catégorie  aucun  travail  sans  qu^eUes  aient  été,  au  préalable,  isolées 
de  tout  générateur  possible  de  courant. 

§  2.  —  La  communication  ne  peut  être  rétablie  que  lorsqu^il  y  à 
certitude  que  les  ouvriers  ne  travaillent  plus  sur  la  ligne. 

A  cet  effet,  l'ordre  de  rétablissement  du  courant  ne  peut  être  donné  que 
par  le  chef  de  service  ou  son  délégué,  et  seulement  après  qa*il  se  sera 
assuré  que  le  travail  est  terminé  et  que  tout  le  personnel  de  Téquipe  est 
réuni  en  un  point  de  ralliement  fixé  à  Tavance. 

Pendant  toute  la  durée  du  travail,  toutes  dispositions  utiles  doivent  dire 
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prises  poiir  que  le  courant  ne  puisse  être  rétabli,  sans  ordre  exprès  du  chef 

de  service  ou  de  son  délégué. 

§  3.  —  Les  mesures  indiquées  aux  deux  paragraphes  précédents  peuvent 
être  remplacées  par  l'emploi  de  dispositifs  spéciaux  permettanf,  soii  au  chef 
d'équipe,  en  cas  de  travail  par  équipe,  de  protéger  lui-mAnie  l'équipe,  soit 
aux  ouvriers  isolés  de  se  protéger  eux-mêmes  par  des  appareils  de  coupui'e 
pendant  toute  la  durée  du  travail.  ' 

§4.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  est  nécessaire  qu'un  travail  soit 
entrepris  sur  des  lij^nes  en  charge  de  la  2*  caté<^orie,  il  ne  doit  y  être 
procédé  que  sur  l'ordre  exprès  du  chef  de  service  et  avec  toutes  les  précau- 
tions de  sécurité  qu'il  indiquera. 

Art.  l*^*".  —  §  1 .  —  Sur  1rs  voies  publiques,  empruntées  par  une  distribu- 
tion d'énergie  élcclricjue,  l'élagage  des  arbres,  plantés  en  bordure  de  ces 
voies  publique*"*,  soit  sur  le  sol  de  ces  voies,  soit  sur  les  propriétés  particu- 
lières, doit  être  effectué  aussi  souvent  que  la  sécurité  de  la  distribution 
l'exige. 

S'il  en  est  requis  par  le  servicr*  du  contrôle,  l'entrepreneur  de  la  distri- 
bution est  tenu  de  procéder  à  cet  éiagage  en  se  conformant  aux  instructions 
du  service  de  voirie. 

§  2.  —  Il  est  interdit  de  faire  exécuter  les  élagages,  ou  des  travaux 
analogues  pouvant  mettre  directement  ou  indirectement  le  personnel  en 
contact  avec  des  conducteurs  électriques  ou  pièces  métalliques  de  la 
2*  catégorie,  sans  avoir  pris  des  préi  aulious  suftisantes  pour  assurer  la 
sécurité  du  public  et  du  personnel  par  des  mesures  efficaces  d'isolement. 

Affichage  detprmriptwu  tdaiipa  à  la  iéeurUé  dam  Ut  dûtri^(iwu 

dt  2*  eai^mt. 

Art.  36.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs  ou  p^éraiiUs,  sont  tenus 
d'afficher  dans  un  endroit  apparent  des  salles  contenant  des  installations  de 
la  2*  catégorie  : 

1°  Un  ordre  de  service  indiquant  qu'il  est  dangereux  et  iormellenu  nt 
interdit  de  toucher  aux  pièces  métalliques  ou  conductetirs  soumis  à  mie 
teusion  de  la  2*  catégorie,  même  avec  des  gants  en  caoutchouc,  ou  île  se 
livrer  a  des  travaux  sur  ces  pièces  ou  conducteurs,  môme  avec  des  outils  à 
manche  isolant  ; 

2*  Des  extraits  du  présent  arrêté  et  une  instruction  sur  les  premiers  soins 
il  donner  aux  victimes  (les  accidents  électriques  rédigée  conformément  aux 
termes  qui  seront  lixés  par  un  arrêté  ministériel. 
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CHAPITRE  V 
DISPOSITIONS  DIVERSES 

Jnlerdwlùm  <f  emploj/er  la  lerre. 

Ali»  37.  »  Il  «Bt  intefdit  d*employer'la  terre  comme  partie  du  circuit  de 
la  dutribnlùm. 

VmiMfe  det  mafoniu  à  poudre  et  poudreries. 

Art.  38.  —  Aucun  conducteur  d'énei^ie  électrique  ne  peut  être  établi  4 
moins  de  20  mètres  d*ane  poudrerie  ou  d*aii  magasin  à  poudre,  à  mimttiom 
ou  à  explonb,  si  ce  conducteur  eot  aérien,  de  10  mètres  «i  ce  conducteur  est 
■outerrain. 

Cette  distam»  se  compte  à  partir  de  Taplomb  extérieur  de  la  dôtore 
qui  entoure  k  poudrerie  ou  du  mur  d*«iceinie  spécial  qui  entoure  le 
magasin.  S*il  n^existe  pas  de  mur,  on  devra  conaidéter  comme  limite  : 

!•  D*qn  mag:asin  enterré,  le  pied  du  talus  du  massif  de  terre  recouvrant 
les  locaux; 

2^  D*an  magasin  souterrain,  le  polygone  convexe  circonscrit  à  la  projec- 
tion horisontale  sur  le  sol  des  locaux  et  des  gaines  ou  couloirs  qui  mettent 
cea  locaux  en  communication  avec  rextérieur, 

CoudUUm  etappHenHon  duprAml  règkmmL 

Art.  39.  —  §  l*'.  —  Des  dérof^tions  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis 

du  comité  d'électricité. 

§  2.  —  Le  présent  règlement  ne  lait  pas  obstacle  ù  ce  que  le  service  du 
contrôle,  lorsque  la  sécurité  Texige,  impose  des  conditions  spéciales  pour 
l'établissement  des  distributions,  sauf  recours  des  intéressés  au  ministre  des 
travaux  publics. 

Louis  BARTHOU. 
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(N"'  35) 

[17  avhi  1908]. 

Occupations  temporaires  du  domaine  public  maritime,  fluvial 
ou  terrestre.  —  Simplification  de  la  procédure  d^insiruction  et 
SoMUorisaUon.  —  Formutes-types  pour  l'applioation  de  l'arrêté 
intemUfiiftériet  du  S2  t^atembre  1906. 


Le  MnnsTRK 

A  MoMSisuR  LË  Préfet  du  dspartsmknt  o   

Un  «irtté  ialMiniBiatériel  du  22  septembre  1906  a  piéva  la  réglemen- 
talion  par  vm»  d*BrrM<  géoéimai  des  préfeh  des  Uépartemenle  des 
OGcapàlions  tempoiaiiee  da  domaine  pnblic  marilime,  fluvial  on  lenesire, 
pouvant  rentrer  dans  une  même  catégorie,  et  a  rimpltfié  la  procédure 
d'iailniction  et  d'atttoftsatSon  dee  demandes  se  rapportant  aux  occupations 
ûoiî  réglementées. 

Bn  Too  de  faciliter  TappUcationde  cet  arrêté,  j*ai  fait  établir  las  fonnules* 
tjpfls  ci-jointes,  an  nombre  de  boit,  dont  quatre  concernent  le<  arrêtés 
nglementairea  généraux  visés  par  les  articles  1,  2  et  3  de  Tarrèté  inter- 
niniBlériel  de  1906,  et  quatre  les  arrêtés  généraux  rektib  aui  réseaux  de 
ctaaUsaUoos  d'eau  et  de  gas  visée  par  rarticle  4. 

Las  formules  n"  1  et  5  (arrêtés  p^ectoranx)  seront  dès  à  présent, 
eidosivemont  employées.  Les  autres  formules  ne  seront  mises  en  service 
qa*an  for  «t  à  metare  de  i*épuisemeaf  des  imprimés'  qui  peuvent  être 
tajenrd'bm  en  usage  dans  les  divers  services. 

Le  modèle  n*  l,  Arrêta  fr/feetanU  réjtementain  pimt  eeeufatùmt 
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du  doninlne  pu6lir,  doit  suivant  les  prescriptions  de  l'arrêté  inter- 
ministériel de  1906,  n'être  appliqué  qu'aux  occupations  de  même 
nature  ;  piiisit  uiN  arrêtés  réglementaires  conformes  au  modèle  n"  1  devront 
donc  être  pris  dans  votre  département  si  les  demandes  concernant  des 
occupations  de  diverses  natures  sont  suttisainment  nombreuses  pour  justifier 
l'émission  d'un  arrêté  général. 

Les  dispositions  spéciales  aux  occupations  temporaires  visées  par  chacun 
des  arrêtés  réglementaires  seront  insérées  aux  articles  15  et  suivants. 

Le  modèle  n'est  npplicaljle,  ni  aux  distributions  d'énei^ie  électrique 
pour  lesquelles  un  projet  est  en  préparation  au  ('onseil  d'Ktat,  ni 
aux  canalisations  d'eau  et  de  gaz  en  vue  UeiKjuelies  a  été  rédigé  le 
modèle  n**  5. 

Le  modèle  n"  2,  Engagement  de  payer  une  r^kwmee  p^ur  oenpaiian 
Umporuin,  ne  donne  lien  à  aucune  observation. 

Les  modèles  3  et  4,  Rk^Uté  de  dewumde  tTanioniatio»  pomroecMr- 
patiotu  Umpmtintt  aoraot  employés,  Tan  en  cai  d'occapatîon'  avec 
redevanoe«  l'autre  en  cas  d'occupation  gratuite. 

M.  le  Ministre  des  fiusanoes  a  admis  que  le  récépissé  et  son  ampliation, 
assujettis  au  timbre  de  dimension  de  1  fr.  80,  fussent  rédigés  sur  formules 
imprimées.  Lorsque  l*occupatioD  comportera  redevance,  ces  pièces  ne 
seront  soumises  à  la  formalité  du  timbre  qu'au  moment  de  la  remise  du 
récépissé  par  le  recsfveur  au  pétitionnaire,  après  paiement  des  droits,  de 
telle  manière  que  le  service  technique  n*ait  pas  à  faire  Tavance  de  ces 
droits. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  d*une  occupation  gratuite,  l'ingénieur 
remettra  une  formule  de  récépissé  nm  tigtiée  au  pétitionnaire  qui  la  fora 
timbrer.  La  pièce  une  fois  régularisée  à  cet  égard,  Pingéaieur  la  libellem 
définitivement,  la  signera  et  ta  délivrera  à  ToGCupait. 

Les  conditions  spéciales  que  nngéoieur  d'arrondissement  aura  à  stipuler 
sur  ces  formules  auront  généralement  pour  but  de  préciser  les  dispo- 
sitions des  installations  autorisées  quand  elles  ne  seront  pas  suffisamment 
définies  dans  la  demande  visée  par  le  récépissé,  ou  encore,  si  cela  est  jugé 
nécessaire,  d'obliger  le  permissionnaire  à  prévenir  le  subdiviiionnaire  un 
certain  nombre  de  jours  avant  de  commencer  les  travaux.  Il  doit  être 
entendu  que  ces  conditions  spéciales  ne  devront  contenir  aucune  addition 
ou  dérogation  aux  dispositions  générales  de  l'arrêté  réglementaire;  au 
cas  où  oelies-ci  ne  seraient  pas  toutes  applicables  dans  TeMpèce,  comme  au 
cas  où  elles  seraient  insuffisantes,  il  devrait  être  procédé  par  voie  d'arrêté 
individuel,  dans  les  formes  prévues  psr  les  arrêtés  intemiinistériels  du 
3  août  1878. 
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Lb  modèle  n*  5,  JMié  préfecimil  ftmr  FimUMiUwt  rAtm  de 
cmutUntim  /«m  m  de  foe,  répond  ans  praeiipUons  de  rtrllde  4  de  rarrâté 
MtennittistérieL  Lee  formalités  à  nmplir  par  le  peiminbnoaire  avant  de 
commepcer  lea  travaux  de  pow  de  canalttalions  nouveUeaoa  demodifiealion 
de  canaliialioaB  ezistanlea  ont  été  nniplifiéet  autant  que  poaiible.  L'ingé- 
nieiir  d*aifond]8Mment  ama  tottle^Ma,  en  cat  de  diffienltét  le  droit  dVxiger 
qu*il  soit  sursis  à  Texécution  de  ces  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  FautoTité  compélenle  (article  4).  La  remise  des  lieux  en  état,  dans 
remplacement  des  tranchées,  est  effectuée  dans  certaines  localités,  suivant 
les  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire  ooaoernant  les  permissions  de 
grande  voirie,  parles  soins  des  permissionnaires,  et  dans  d'autres  localités, 
c*«t  rAdininislration  qui  se  charge  de  la  remise  en  état  à  leurs  frais. 
L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  solutions  doit  être  préférée  suivant  les 
circonstances  lorales;  il  appartiendra  îuix  ingénieurs  en  chef  de  décider, 
dans  rkaqur  rsjitre,  celle  des  deux  variantes  des  articles  fi  à  1 qui  devrait 
être  adoptée  dans  le  projet  d  arrt^té  à  soumettre  à  votre  approliation. 

La  formule  ne  contient  pas  de  clause  spéciale  portant  ohlig'alion  d'insérer 
l'arrt^lé  dans  le  Recueil  des  (uies  administra  (ifs  d"  !n  pTf-ferlure  \  il  a  p;iru 
qu'une  telle  obligtilion  pourrait  occasi(jriaer  parf  ji^  i|aclqucs  difficultés  en 
raison  du  nombre  considérable  de  ces  anèléi  tian»  un  métne  département. 
Il  appartiendra  à  Ting^éaieur  en  chef  de  deujander  cette  insertion  quand  il 
le  jugera  opportun,  attendu  que  si  les  arrêtés  dont  il  s'agit  n'tiut  nullement 
le  caractère  d'arrêtés  réglementaires,  ils  ne  présentent  pas  moius  un  cerliiin 
intérêt  pour  le  public  desservi  par  les  permissionnaires. 

L'emploi  des  modèles  n°  ti,  Engagement  de  payer  une  redevance,  n°  7, 
Récépissé  de  demande  d'auloi'is'ilion,  et  n"8,  Relevé  annuel  des  ranaiiautiu  i$. 
ae  semble  devoir  soulever  aucune  difficulté.  Ce  qui  a  été  dit  an  sujet  de  la 
Cbrjialité  du  timbre  pour  les  formules  3  et  4  (occupations  temporaires  avec 
redevance)  s'applique  ^^ment  an  modèle  n*  7.  Ce  modèle  n*est  d*aiUears 
pas  applicable  aux  oocapalions  àUtrs  gratuit  en  dehois  des  cas  prévus  par 
rarrété  générsl  d'autorimlion.  L'antorisaUon  spédale  mentionnée  à 
i'srtide  4  de  l'arrêté  înterminisiériel  de  1906  sera  donnée  dans  les  formas 
prescrites  par  les  arrêtés  interministérieb  du  3  août  1878. 

J'ajoute  en  terminant  que,  d'accoidaTec  M,  le  Minisife  des  finances,  les 
concessionnaires  qni  exploitent  actnellement  on  réseau  de  caoalisatioii 
d*ean  ou  de  gaz,  installé  en  totalité  on  en  partie  dans  les  dépendances  du 
domaine  pulilic,  sont  autorisés  à  profiter  des  dispositions  nouvelles,  même  . 
pour  les  canalisations  d^i  établies.  IH>orétre  soumis  au  nouveau  régime, 
ib  devront  adresser  une  demande  d'autorisation  générale  tfà  sera  instruite 
soivant  les  règles  prescrites  par  l'article  4  de  l'arrêté  interministériel 
de  1906. 
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Il  a'oD  «A  pas  de  même  pour  Ifls  oocapttioiit  nntmnt  dans  me 
catégofM  qui  aura  fait  l'otgei  d'an  arrêté  rég^euMiktain  «t  qui  auront  été 
antorilées  avant  ri nterventinn  rie  cet  arrêté.  Les  redevances  stipulées  par 
«rrétés  Spéciaux  continueroat  à  éira  «zigées  joaqu'àrépoque  fixée  pour  la 
prochaîne  reriiion  par  chacun  de  ces  arrêtés  spéciaux.  Â  cette  époque,  les 
occupations  seront  sonmîaeaaax  oonditiona  fioancières  stipoléet  pari'anélé 
réglementaire. 

Je  TOUS  prie  de  m'accuaer  réception  de  la  présente  dreulsiie,  dont 
j'adresse  directement  ampliatîon  aox  ingénieurs  des  différenls  services. 

Louis  Baothou. 
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Modèle  n*  I. 

FORAI  ULE 

D'ARRÊTÉ  PilEi  ECTORAL  KEGLKME.MAIRK 

pour  occupations  temporaires  du  domui/ie  public  terrestre, 

fluvial  ou  tnariiime,  relatives  à——  :  

♦ 

à  


Le  PrsFST  du  DéPARTBBUtNT  D  : 

W«.  —  COB- 

imtat  à  l'ar- 
l«(ler»rT#té 

rnl^'dïii     Vu  les  arrêtée  interm'mislériek  du  3  ^ùi  1878  (1)  ; 

Vil  Ve^rtHé  du  30  octobre  1895  ; 
Vu  le  décret  du  8  octobre  1901  (2)  ; 

Vu  l'arrélé  ialerminislériel  du  22  septembre  1906,  aotammenl  rarticle 
F*             Vu  l'arrêté  préfectoral  sur  les  permissions  de  grande  vou  xe  du  15  janvier 
Vu  les  propiMÎtioDs  d.  Ingénieiir^^en  chaf  d — lorvioe  d   — , 


Vu  l'avis  du  Directeur  des  Douanes  ; 

Vu  la  décision  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  

Vu  les  avis  du  Préfet  maritime  et  du  Directeur  du  Qéoie  (5)  ; 
Vu  les  avis  des  Maires  des  communes  de  (6)    


(Il  Ne  TÎaer  qu'en  de  oee  deux  «rretfe  s'il  ne  s'agii      du  domaine  pubUo  macitiineet 

•es  aépendances  ou  seulement  du  domaine  public  fluvial  ou  k'rrcslru. 
2|  Dans  le  cas  du  domaine  public  fluvial,  pour  les  engins  flottants,  eto. 
3)  Dans  le  cas  du  domaine  public  tmettre. 

4]  Dans  le  cas  du  domaine  public  maritime,  s'il  y  a  lieu. 

5)  Lorsqu'il  de  portions  du  domaine  public  dont  l'occupation  leoiporaireest  de 

nature  à  intéresser  la  défense  du  territoire  ou  le  service  de  la  marine. 

(6)  Par  application  de  l'article  98  de  la  loi  du  S  avril  1884,  les  maires  doivent  être 
consultés  pour  les  occupations  temporaires  qui  constituent  en  même  temps  des  permis- 
nouM  de  gnnde  veirie. 
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AsncLK  PREMIER.  Las  oocupatîons  temportim  du  domaîne  pttbUc(l) 
 relatives  aux  cSo^éU  ci-après  :   


dans  l'étude  d  (2) 


sont  soumises  aux  coaditôons  réglemeiitaiies  suîvantee  : 

pré»eiiutiou  AitT.  2.  Toufe  demande  en  autofisat'on  d'occupation  temporaire  du 
domaine  pul)lic  sera  écrite  sur  une  feuille  de  papier  tinabré  de  0  fr.  60i 

si<i:né«'  par  le  pélitioniiHire  ou  une  poi-sonne  se  portant  fort  (>our  lui,  el 
adreshée  fruffiemenl,  soil  à  l'Ingénitiur  des  Pont,s  et  Chaussées,  dans  la 
circonscnptiua  duquel  roccupation  devra  avoir  lieu,  soil  au  subdivit>iou- 
naire.  Bile  devra  donner  ou  être  accompagnée  de  documents  donnant  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  IHnstruction  de  TafEiire. 

ÂBT.  3.  Lorsque  Toccupation  temporaire  demandée  rentrera  dwa&  la 
catégorie  de  celles  qui  font  Tobjet  du  présent  arrêté  et  qui  sont  si^ettes  à 

redevance,  l'In^nieur  d'arrondissement  se  fera  remettre  par  le  pélition- 
nMire  une  sounvission  timbrée  ffenille  de  0  fr.  60}  portant  arcopfation  des 
eunditioiis  financières  telles  qu'elles  résultent  des  dispositions  du  présent 
arrêté.  Il  rédigera  un  récépissé  reproduisant  intégralement  le  texte  de  cet 
arrêté  et  indiquant,  en  outre,  les  ilispositions  spéciales  à  Tautorisation,  la 
date  à  partir  de  laquelle  court  la  redevance,  Tépoque  du  paiement  de  chaque 
terme  et  les  période^:  A  ]'»»xpirfîtinn  'lesquelles  le  tarif  de  la  redevance  pour- 
rait être  revisé.  11  adreissura  la  souiuissionf  le  récépissé  et  une  ainpliation  de 
ce  récépissé  au  INrecteur  dee  Domaines.  Ces  pièces  seront  ensuite  trans- 
mises par  ce  Chef  de  service  au  receveur  compétent  (|ui  remettra  le  récépissé 
au  pétitionnaire  après  paiement  par  ce  dernier  de  la  redevance  ou  du 
prem'er  terme  de  celle-ci.  des  droits  de  timbre  du  récépissé  et  de  l'amplia- 
tion  (double  teuiUe  de  dimension  de  1  tr.  80)  et  des  droits  d'enregistrement 
de  la  soumission. 

Si  l*oecupation  demandée  ne  donne  lieu,  en  vertu  de rarlîclo4, à  aucune 

redevance,  l'Ingénieur  d'an  oiidissenieiit  délivrera  directement  au  pétition- 
naire, le  récépissé  timbré  à  1  fr.  80  (aux  frais  de  l'intéressé)  reproduisant 
intégralement  le  texte  du  présent  arrêté  et  contenant  les  dispositions  spéciales 
deTautorisation. 

HeOtfirtiMw.  Art.  4.  Les  autorisations  donneront  lieu  à  la  perception,  au  profit  du 
Trésor,  de  redevances  dont  le  montant  annuel  sera  déterminé  sur  la  base  du 
tarif  suivant  :  . 


Ces  redevances  seront  acquittées  d'avance  entre  les  mains  du  Receveur 
des  Domaines  de  la  ntualion  des  lieux. 


,  (1)  Terrestre,  fluvial  ou  maritinie. 
(y*  Viwr,  s'il  y  a  li<'u,  Ifs  plans  imiititiant  par 
auxtjuelii  s'appliquent  le»  dispoaitiouii  de  l'arrèlé. 


UM  teinte  rase  les  «npkeeawnU 
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Les  auloiisalions  ci-après  seroal  accordées  graUtîteineul,  sauf  perceptîoUf 
fl^l  y  a  lieu,  de  dioite^ao  prdfit  dee  communes  antoriaées. 


2^^^      Art.  5.  Le  permissionnaire  pourra,  avant  de  commencer  ses  travaux, 

denianJer  qu'il  soit  procédé  h  la  vérificafion  de  l'implantaliou  des  oitvrag'w. 
Cette  vérilicalion  sera,  daiis  ce  cas,  l'aile  sans  relard  par  l'Adminislmliuii. 

Art.  6.  Tontf>  occupatioi.  temporaire  donnera'lieu  à  un  récélem^t  dont 
mention  sera  faite  sur  la  n^iaule  du  récépissé. 

Art.  7.  Aussitôt  après  l'achèvement  de  ses  travaux,  le  . permîs^oniuûre 
sera  tenu  d'enlever  tous  les  décomhros.  terres,  dépôts  de  matériaux,  g^ravois 
et  immondices,  de  réparer  immédiatement  tous  1^  douuna^es  qui  auraient 
pu  être  causés  au  domaine  public. 

«tinéttVdes      Art.  8.  Les  ou%Ta^s  seront  ontrelemis  en  bon  état  et  maintenus  con- 
Mfnces.     formes  aux  conditions  de  l'aulorisaliun  par  les  soins  et  aux  frais  du  permis- 
gionnaîra. 

Art.  9.  Aucun  ouvrage  ne  pourra  être  affecté  à  une  destination  autre 
qne  celle  pour  laquelle  il  a  été  autorisé. 

Art.  10.  Les  autorisations  auxquelles  s'appli(|ue  le  présent  arrêté  seront 
aatortwttens.   accordées  a  titre  précaire  et  révocable,  sans  indemnité,  à  la  première  ré({ui- 
sition  de  l'Adiuimstration. 

La  révocation  sera  prononcée  par  le  Préfet. 

L'autorisation  pourra  notamment  être  révoquée,  soit  à  la  demande  du 
Directeur  des  Domaines,  en  cas  d'inexécution  des  cmulitioiis  financières, 
soit  à  la  demande  de  ring'énieur  eu  chef,  en  ras  d'inexécutinu  des  autres 
conditions,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  puui'  délit  de  grande 

voirie. 

A  partir  dn  jour  où  la  révocation  aura  été  notiBée  à  la  partie,  la  rede- 
vance cessera  de  courir,  mais  les  versements  effectuée  demeureront  acquis 

au  Trésor. 

Quant  au  permissionnaire,  il  ne  pourra  renoncer  au  Léuélice  de  l'autori- 
sation avant  l'époque  fixée  pour  la  revision  des  conditions  financières. 

Art.  11.  En  cas  de  révocation  de  T autorisation,  comme  en  cas  de  cessa- 
tion de  Toocupation,  le  permisnonnaire  devra,  s*il  en  est  refpiis,  remettre 
les  lieux  en  leur  état  primitif  dans  le  d^î  qui  lui  sera  imparti  par  TAdmi- 
nistratîon. 

t^r^*^    Abt.  12.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  entièrement  réservés. 

iiMribiHoni       Art  l'd.  Les  autorisations  sont  considérées  comme  périmées  s'il  n'en  a 
pas  elo  lait  usage  à  l'expiration  d'un  an  a  compter  de  la  date  du  récépissé. 


te 


Abt.  14.  La  présent  arrêté  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans  en  tout  ou 

«ffSiê.  en  partie,  sur  la  proposition  d'un  (les  servit  es  iuléres>és.  La  revision  aura 
lieu  après  une  instruction  faite  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  premier  de 
rarrèté  interministériel  du  22  septembre  1906. 

Afm.  des  P.  et  Ch.  Lois.  —  i«08  —  iV.  Il 
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Elle  ne  pourra  être  opposable  au  permissionnaire  que  si  elle  a  été  notiCée 
trois  mois  au  moias  avant  Téchéancç  de  la  p^oda  qumqueanale  en  cours. 

ÀRT.  15  ei  suivants.  Les  autorisations  sont  sobordoimées  aux  conditions 


'SummUm!'  spéciales  suivantes  : 


Appiicatiflii       Art  „.  .  Le  permissionnaire  sera  soumis  aux  prescriptions  des  arrêtés 

mtihit ts»  interminislérîflla des 3  aodt  1878  et 22 septembM  1906. 

«tdtiMS. 

pnbiirHtion       Art.   Le  présent  arrêté  sera  inséré  flans  le  Recueil  dts  AcUt  Admi" 

MrS.""  nûtratift  de  la  Préfecture  et  affiché  dans  Tétendue  du  département. 

L —  Ingénieur  en  chef  d        service  d    „_  '.  

^   —  —  et  le  Directeur  des  Domaines  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*en  asenrer  rexécotion. 

A  ,  le  19  
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ENGAGEMENT 

DE  PAYER  UNE  REDEVANCE 
POUR  OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE  PUBUC. 


Je  Moangoé. 


m'engage  à  verser  à  l'État  et  d'avance  au  bureau  de^  Domaines d.. 
  -....^   ,  une  redevance  annuelle  de  '.  


&  raison  de  Poecapation  lemporaîre  du  domaine  public  pour. 


Celle  redevance  courra  à  partir  du  

Bu  outre,  je  déclare  m'obliger  à  payer  les  droits  de  timbre  et  d'eiiregi>< 
tranenl  afférents  à  rautorisation  qui  me  sera  accordée,  el  me  soumettre 
anx  oonditions  fixées  par  les  arrêtés  interministériels  du  3  août  1878  et 
22  septembre  1906 ainsi  qu'à  celles  de  l'arrêté préfiectoial  du.^  , 

Fait  à   ,  la  ,  
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Modèle  n«  3. 


coKMtntK  Oooupations  temporaires  du  domaine  pulllio. 

d.-»~.~»~»_  avec  redevance  À  payer  À  l']Ë^t. 


dineasion 
d* 
llr.80. 


RÉCÉPISSÉ  DE  DEMANDE  D'AUTORISATION. 


M*  (nom  et  préDoms) — »  

demftiiniii  à      

a  présenté  une  demande  r^ulière  tendant  à  -.._ 


Gonfonnéinent  aux  diaposîtians  de  rarrété  réglemantaire  dq  ^  

 ,  le  pétitbnnatre  peut  

» 

„  jnojennant  le  pajement  entre  las  mains  du  receveur  des  Domaines 

fedivAiiGè'tiinââlle  «payabi^par  .   etaiigU»la 

k  compter  da    -i-: —  '—^ — 

La  remon  prévue  à  rarlkle  14  de  ranèté  réglementaire  pourra  avoir 
lien  le  (1)  eienaidte  tôm  les  cinq  ans. 

L'occupation  ne  comnienrera  qu'apr^"*  visa  du  présent  réc«^pîssé  par  le 
Receveur  des  Doiiiames  et  payement  du  premier  terme  le  l;i  redevance 
aiasi  que  des  droits  de  timbre  du  présent  récépissé,  de  son  ampliation  et  des 
droits  d'enregistrement  de  la  8oumisi>ion. 


(1)  Dnte  correspondant  è  l'expimlion  de  la  première  p<*riode  quinquennale  à  partir 
dtf  la  date  de  l'urrêté  préfectoral  rég'emeotaire  (Art  de  2  du  rarrêté  ictennuiuiténel  du 

niaplanlm  16U6). 
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PQ^îanonnaire  sera  toumii  k  toolM  les  prescriptions  d»  l*«nété 
prdectoral  du    ^.^^^  ci-après  transcrit  et  aux  condittons 

Hpéciales  buiva^les  (1). 


Vu  le  .  A  ,  le  10. 

L4  Jitctteur  dtt  DvmaiWf  L'Ingénieur  dt*  Ponit  ti  GÀauttéu, 


AbrAté  rtohnentaîie  da« 


(1)  Indiquer  notamment,  s'il  y  a  lieu,  que  !e  periuissiunnairu  (iwra  prévenir  l'Ingénieur 
4'tmndiw««ieBt  eu  kt«lKUvbioniMiraSTantd'enlra|imadve  la*  Uiét«iiz  Jwir 
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Modèl*  n»  4. 


Occupations  temporaires  du  domaine  publio 
sans  redeTanoe  a  payer  é,  lIÉStat. 


Tiwbn 

de 

dbBMston 
de 
1  fr.  80. 


RÉCÉPISSÉ  DE  DEMANDE  D'AUTORISATION. 


M.  (nom  el  prénoms)    

demeurant  à  

a  présenté  une  demande  régulière  tendant  à.. 


GonforméiDeiitaDxpreeeripiîoiisde  i'anété  léglÉmenlaiie  du.  

 ,  Iftpélitionnatrepent.  


Le  peimlMoDnaîre 

préfectoral  du  

spéciales  suivantes  (1)  : 


soumis  à  toutes  les  prescripliotis  de  l'arrêté 
  ci-après  transcrit  et  aux  conditionB 


19  • 


AimM  réglameutftire  du. 


^  (1)  Indiquer  notarameot,  s  il  ^  a  lieu,  qw  le  perauasioaoaice devra  prévenir  l'Ingénieur 

d'anondineiiueiit  ou  le  aubdiviiioDnaîre  avant  «rentnpfsadra  lea  travaux  „.„.  Jours 

i  l'avanei'. 
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Modèle  n»  5. 


FORMULE  D'ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 

PORTANT  AUTORlSATtON 

DINSTÂLLËR  DANS  LËS  DÉPENDANCES  DU  DOMAINE  PUBUG 

SrrUÉBS  DANS  UNB  ou  PLUSIEUBS  COMMUNES 

UN  RÉSEAU  DE  CANALISATION  D'EAU  OU  DE  GAZ. 


Lb  PkÉTJfrr  du  départbmbmt  d  ; 

Vn  les  arrêtés  interministériels  du  3  août  1878  ; 

« 

Vu  l'arrêté  interministériel  du  22  septembre  1906,  et  notamment  Tar- 
iidai  ; 

Vu  rarrété  prtfectoral  da  15  janvier  1907  sur  1m  permisnoiiB  de  grande 
voirie  ; 

Vu  la  circulaire  des  Ministres  de  Tlatérieur  et  des  l>ftvaax  publics,  du 

15  août  1893  ; 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  fies;  TiHvmiv  pubru-s  du  20  avril  1907 
concernant  le  recouvrement  du  prix  des  li  avaux  d'inlérôt  public  a  la  charge 
des  tiers  ; 

Ya  1  demande— ".  de  M.  le  Mûre  d  —  commune  d  

  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'installer  ou  de  faire 

installer  par     _  dans  les  dépendances  du 

domain*^  puldic  national  situées  dans  1   ..  dite       commune      un  réseau  de 

canalisation  d   destiné  ù   et  d'établir 

i  revenir  toutes  les  conduites  utiles  à  Textension  de  ce  réseau  ; 

Vu  Tavant  projet  joint  à  ce  demande  ; 

Vu  les  propositions  d — Ingénieur  ....en  chef  d  service  d  .... 

Vu  la  décision  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  ^  ....^ 

Arrête  : 

Absiclb  phbuibr.  m.  le  Maire  d  commune   d  .«..^ 

..    ou  a^ant  caus^        autorisé    aux  fins  de   demande 

à  chai^  par  de  se  conformer  aux  dispositions  ci^pràs. 
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Art.  2.  Le  pétitionnaire  ou       ayant  cause  remeltr        à  l'Ingénieur 

d'arrondissement  une  soumission  timbrée  (feuille  de  0  fr.  60j  portant  enga- 
gpement  d'acquitter  au  début  de  chaque  année  une  redevance  calculée  d*aprè6 
le  tarif  et  dan»  les  conditiona  fixées  par  Tarlicle  3. 

Cette  S'  Utnissi  ^n  ser»  H(>c<it!ipa(>>née  d*un  projet  comprenant  notamment 

l"  Un  pian  général  des  canalisations  ; 

2°  Une  nomenclature  détaillée  des  pailies  du  domaine  public  ù  emprunter; 

iS9  Des  dessins-types  des  installalions  projetées  sur  le  domaine  public. 

Uli^çénieur  d'arrondissement  délivrera  directement  a         intéressé  un 

rêoépi^^r'  timbn''  aux  fraÎR  df*  cp   ..  dternier  (doul)le  feuillr  du  formai  do 

1  fr.  80)  portant  autorisation  de  commencer  les  travaux.  Ce  récépissé  repro- 
duira intégralement  le  texte  de  l'arrêté  et  indicpiera  en  outre  les  périodes  h 
Texpiration  desquelles  le  tarif  de  la  redevance  pourra  être  revisé.  U  adres- 
sera la  soumission  et  une  ampUationdu  i  -  o- pissé  au  Directeur  des  Domaines 
qui  les  transmettra  an  Recfn'eur  cnmp  'tcnl. 

Le  permissionnaire  devra  ai  tjoitter  les  droits  d'enre|jfistremenl  de  la 
soumission  dans  le^  vingt  juurs  de  la  précédente  autorisatiim.  Il  sera  tenu 
en  outre  d^acquitter^  à  la  première  réquisition,  les  droits  supplémentaires 
qui  deviendraient  exigibles  sur  la  soumission. 

Aucune  modilication  ou  extension  du  réseau  indiqué  au  projet  ne  pourra 
être  entreprise  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  prttjel  complémentaire  qui  sera 
communiqué  à  l'Ingénieur  d'arrondissement. 

Toutefois,  cette  communkation  préalable  ne  sera  cas  exigée  pour  l'exé- 
cution des  simples  branchements  reliant  un  immeuble  à  une  canalisation 
existante. 

Abt.  3.  La  redevance  annuelle  à  pa\  er  par  le  permissionnaife  sera 
liquidée  comme  il  suit  :  (Indiquer  les  tarifs  arrêtés.) 

Il  ne  sera  pas  perfu  de  redevaftae  pour  les  braoshanaenta  exclusivement 

destinés  à  (1)  

A  la  fin  de  chaque  année,  l'ingénieur  en  chef  adressera  au  Directeur  des 
Domaines  un  reievé  des  canalisations  existant  à  cette  époque.  La  redevance 
sera  calculée  pour  l'année  entière  sur  toutes  ces  canaUsatîons  sans  tenir 
compi"  i\f^  \;\  date  de  leur  installation.  Mais,  eu  sens  inverse,  il  i*"  ^^rn  n'en 
réclamé  pimr  les  canalisations  supprimées  dansle  courant  de  riinin'e  i^xpirée. 
Toutefois,  la  redevance  afférente  à  la  première  année  de  la  présente  aulori- 
Halicm  ne  sera  exigée  sur  toutes  les  canalisations  existant  à  la  fin  de  cette 
aimée  que  pour  le  temps  écoulé  entre  la  date  de  Tarrété  d'autorisation  et  le 
yi  déctMnbre. 

Toutes  les  lois  (jue  le  peruiissionnaire  vnu<ira  nldciiir  la  <;ratuilé  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'arrêté  d'autorisation,  sa  demande  devra  être  adressée  ù 
ringénieur  d'arrondissement  avant  rexécution  des  travaux  et  elle  fera 
l'uhjet  d'une  instruction  Méciale  dans  les  formes  prescrites  par  les  arrêtés 
du  3  août  1878. 

Akt.  4.  Avant  toute  ouverture  de  chantier  sur  le  domaine  public,  le 

permissionnaire   devr   en  donner  avis  quatre  j  urs  au  moins  à  l'avance, 

à  ringénieur  d'arrondissement  ou  au  subdivisionnaire. 


(1)  préciser  les  cas  de  gratuité  aatorisés. 
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Il   (I)-vr  (tîi  outre  aviser  dans  la  même  délai  : 

i""  Le  service  d  's  Pnstcs    Télégraphes  si  des  lignes  télégrapbt<^ues  ou 

téléphoniques  sent  inttTcss»'!»'»  ; 

2"  Les  propriétaires  de  toutes  cauuiisaiious  touchées  par  les  travaux  ù 
exécator. 

Llngénieur  pourra  toujours  s'opposer  à  ce  que  les  travaux  soieQt  entrepris 

à  rt'»poqup  indic^uéc  (>t  exiger  qu'il  soit  siu*sis  à  leur  exécution  jusqu'à  ce 
que  les  dilEcultee  qu'elle  soulève  aient  été  tranchées  par  l'autorité  compé- 
tente. 

permissionnaire    ser  dispensé  ,  eu  cas  d'accident  exilant  une 

réparation  immédiate,  de  se  conformer  au  délai  de  quatre  iours  ci-dessos 

indii^aé,  à  cliarge  par         d'aviser  les  services  intéressés  et  de  justifer 

Tuigence  dans  un  délai  de  24  heures. 

Art.  6.  Le  permissionnaire  wr  toui  depireadjcetout^leavieattres 

nécessaires  pourvue  l'exécutic  i  <1>  ira  vaux  et  l'exploitation  de  la.  di^- 
bntion  n'apportent  ni  i^ènt'  ni  trouhlf  aux  spr\Mce8  publics. 

Il    dpvr          notaninitMit  se  ciinforiner  aux  (Hspo5;itions  suivantes  : 

1"  Les  lujau.Y  seront  posés  ù  U  ni.  60  au  moins  de  profondeur  : 

2"  Les  tranchées  lono^iludinales  ne  seront  ouvertes  qu'à  mesure  de  Id  pose 
des  tuyaux,  et  les  iraucnées  transversales  sur  la  moitié  seulement  de  la  lar- 
eeiir  delà  voie,  de  manière  qoe  l'autre  moitié  reste  libre  pour  la  circulation. 
Les  parties  de  tranchées  qui  ne  pourraient  être  comblées  avant  la  fin  de  la 
journée,  «seront  défendai  s  p^nrlant  la  ttuit  par  des  barrières  solidement 
étaldics  et  suffisamment  éclairées  ; 

li"  Le  remblai  des  tranchées,  après  la  pose  des  conduites,  sera  fait  par 
couches  de  0  m.  15  d'épaisseur  et  chaque  couche  sera  pilonnée  avec  soin. 
Les  pavés  et  autres  matériaux  seront  ensuite  rebloqnés  ae  UMsiève  i  ne  pas 
former  une  saillie  de  plus  de  0  m.  05.  Immédiatement  après  Texécution  de 
chaque  partie  de  travail,  \p    pf»rmis<:ionnaire    fer        enlever  les  terres, 
t^ravois  et  immondices  qui  eu  proviendraient,  de  manière  à  rendre  la  voie 
publique  parfaitement  libre.  Si  l'enlèvement  n'est  pas  exécuté  dans  les  viujrt- 
quatra  heures,  il  sera  effectué  d'office  et  à  — ...........  frais  sans  préjudice  fus 

suites  de  la  contravwition. 

Art.  (i.  Les  travaux  nécessaires  pour  remettre  en  état  la  cliaubsée  et  les 
trottoirs  a  l'emplacement  des  tranchées  ou  les  autres  ouvrages  qui  auraient 

été  démolis,  ainsi  ({ue  les  travaux  d'entretien  pendant  un  an  des  parties 
rétablit»»  seront  effectués  par  b  s  soins  et  aux  frais  d  permissionnaire 
Il    se  conformer       pour  rexécution  à  toutes  les  rèp:l»*«  de  l'art  et  sup- 
pléer -aux  déchets  des  vieux  matériaux  par  des  matériaux  neufs  de  bonne 

qniiité. 

Tout6  nég^^nce  apportée  à  l'entretien  pourra  donner  lieu  à  un  procès»' 
verbal  qui  sera  déféré  au  Consf-îl  *lo  préft^ofnre. 

.S'il  y  a  urgence,  il  sera  déféré  d'ofllce  et  aux  frais  d  permission- 
naire ,  après  mise  en  demeure,  à  l'exécution  des  travaux  propres  à  faire 
oesser  le  dommage.  Le  remboursement  des  dépenses  ainsi  effectuées  sen 
poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  12  juillet  1893  au  titre 
des  avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  cha^  des  tiers. 
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"'""eoétat"^    Aar*  6  (wriante).  Lm  travaux  nécesBaires  pour  remettre  en  état  la 
iwTiiaMi.    chaussée  et  les  trottoirs  sur  remplacement  des  tranchées,  les  autres  ouvr^pss 

qui  aurai("ni  ôtf»  démolis  <•(  1rs  travaux  d'entrclitm  pendant  un  an  dps  parties 
rétablies  seront  etfectiuM-s  par  l'Adininistralioa  aux  frais  d  permission- 
naire   dans  les  conditions  ci-iiprès  : 

Immédiatement  après  Tachèvement  du  travail  de  pose  ou  de  réparation 
des  conduitss,  un  métré  des  parties  à  réparer  sera  notifié  par  les  agents  du 

service  intéressé  an    pennissionnaixe   ou  a      ayant  charge  qui  pourr  

présenter   oî)ser\'ations  (l;ins  un  délai  de  cinq  jours  h  p-<^v\lr  de  la 

notification.  liasse  ce  délni,  le  m c ire  sera  considéré  comme  accepte  et  servira 
de  base  au  règlement  de  compte. 

Les  dépenses  seront  calculées  en  appliquant  aux  quantités  portées  sur  le 
métré  les  prix  forfaitaires  suivants  qui  comprennent  les  frais  de  surveillance  : 

1*  Repose  d'un  mètre  courant  de  bordure  de  trottoir   ^ 

2^  Réfection  d*Qn  mètre  carré  d'emptorement  — . — — 

3*  Réfection  d*im  mèiD'  carré  de  pavti<;e  sur  sable  (la 

sTirface  mesurée  avec  nit'^  demi-laigeur  de  pavé  en  plus  de 

chaqMf^  rAté  pour  le  raccordement     .  

4"  Kelection  d'un  n»ètre  carré  de  pavage  sur  fondation 
de  béton  (la  surface  mesurée  comme  ci-dessas)   

5*  Réfection  d*un  mètre  carré  de  pavage  en  bois  (la  sur- 
face mesurée  comme  ce-deasus)   ^...m. 

6*  Réfection  d*un  mètre  carré  de  surface  sablée   

7"  Réfection  d*un  mètre  carré  de  bitume  

8*  Réfection  d*un  mètre  carré  de  trottoir  pavé  bourdé 
de  mortier  »...«..«•—'•»— 


Le  remboursement  sera  poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par  le  décrt^  du 
12  juillet  1893  au  titre  des  avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge 

des  tiers. 

L*;»  frais  de  recouvrement  qui  sont  ilxes  y  3  p.  "/g  des  dépenses  à  titre  de 
remise  au  comptable  chargé  de  la  perception,  plus  une  somme  de  0  fir.  05 
pour  frais  d'avertissement,  seront  ajoutés  à  chaque  article  du  rôle  et  seront 
à  la  charge  d       permissionnaire  . 

Art.  7.  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  mise  en  service  de  chaaue 
f  («MiiMi.    partie  du  réseau,  le   permissionnaire  ser      tenu   d'en  remettre  le  plan 
à  Tingénieur  d'arromfii^ment.  Ce  plan  sera  coté  à  0  m.  005  par  mètre 
pour  les  traverse^;  et  à  0  m.  001  par  mètre  pour  les  parties  en  rose  campagne. 
Des  coupes  détaillées  feront  connaître  les  dispositions  spéciales  adoptées 

Êartout  où  la  production  de  ces  documents  sera  prescrite  par  l'Ingénieur, 
[ne  fois  par  an  au  moins,  les  plans  et  deanns  seront  re visés  et  mis  au  courant 
par  K. —  permissionnaire  ,  de  façon  à  tenir  compte  des  modifications  des 
ou\Tages  et  du  ré^^ean  ainsi  que  des  liranchenit-ats. 

Faute  par  do  les  fournir  et  de  les  tenir  a  jour,  ils  seront  établis 

d'office  à         frais  par  les  soins  de  TAdmimstration.  Il  sera  procédé  de  la 

même  façon  si  les  dessins  fournis  sont  reconnus  inexacts  ou  incomplets. 
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drpla<^in«ot  et 


l'ntorinllM. 


RevUIoR 

4e  1.1  rc<l<"\anre 


ÂBT.  8.  Le  permunonoaire  ou  —  ayant  droit  u^...^^  tenu  , 
sur  uue  simple  réquisition  des  agents  de  rÂdministralîon,  d'ouvrir  des 

tranchéps  sur  Ips  parties  do  condnitf^s  qui  seraient  lît^iprnpps  pour  que  l'on 
puisse  s'aisurer  si  elles  soat  eu  bon  état.  Le  rétal)lii»semeiit  de  la  voie  sera 
opéré  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  4,  5,  6  et  suivants  du  présent 
lèglemmit. 

Il    devr       aussi,  toutes  les  fois  qu'il    en  ser  requis  par  l'autorité 

compétente,  pour  un  motif  de  sécurité  publique  ou  dans  l'inttirôt  de  la 
voirie,  opérer  à         frais  le  déplacement  des  parties  de  canalisation  qui 

  seront  désignées  et  prendre  toutes  les  mesures  que  comporteront  les 

circonstanees.  Il  n'en  résultera  pour  aucun  droit  à  indemnité. 

Dans  le  cas  où  Texécution  des  travaux  d'intérêt  public  obligera  à  modi- 
fier la  canalisation,  le    permissionnaire    ne  pourf     ..  s'opposer  à  ces 

travaux  et  devr  exécuter  toutes  les  modiiicaiions  impc^ées  par  TAdmi- 

nistraUon. 

Les  diqKMÎtioos  nécessaires  seront  prises  pour  que  ces  modifications 
n'apportent  aucun  obstacle  au  fonctionnement  de  la  distribution. 

Art.  9.  L'autorisation  à  laquelle  s'applique  le  présent  arrêté  est  accordée 
i  titre  précaire  et  révocable  sans  indemn  i  t 

La  révocation  sera  pronfmcée  par  le  Préfet. 

L'autorisation  pourra  nolaniinent  être  révoquée,  soit  ù  la  deniand»'  du 
Directeur  des  Domaines,  en  cas  d'inexécution  des  conditioiis  linancières, 
soit  à  la  demande  de  ringénieur  en  chef,  en  cas  d'ineiéeution  des  autres 
conditions,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  pour  d^ts  de  grande 
voirie. 

A  partir  du  jour  où  la  révocation  aura  été  notiiiée  à  la  partie,  la  rede- 
vance cessera  de  courir  et  la  redevance  sera  exigée  pour  la  période  écoulée 
depuis  le  1*  janvier  de  cette  année  sur  toutes  les  canalisations  existant  au 
moment  de  la  révocation. 

Ajt.  10.  En  cas  de  révocation  de  Tautorisation,  comme  «i  cas  de  cessa- 
tion de  l'occupation,  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif 

pourra  être  exîo-é.  Dans  cas.  il  sera  opéré  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  6  et  suivants  du  présent  an-été. 

Abt.  11.  Les  dnnts  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Aar.  12.  L'autorisation  sera  considérée  comme  périmée  s'il  n'en  a  pa« 
été  fait  usage  à  l'expiration  d'un  an  à  compter  de  la  date  du  récépissé. 

Art.  13.  Le  tarif  de  la  redevance  pourra  être  revis<;  t<»us  les  cinq  ans. 

La  revision  ne  sera  opposable  au     permissionnaire  ,    que  si  elle  1  

a  été  notifiée  (rois  mois  au  moins  avant  l'échéance  de  la  période  quinquen- 
nale en  cours. 

En  cas  de  revision,  les  nouveaux  tarifs  ne  seront  applicables  (ju'a  partir 
du  l*' janvier  suivant.  La  redevance  exij^ihle  sur  les  canalisations  existant 
à  la  fin  de  l'année  en  cours  sera  donc  l'uiuidee  d'après  les  anciens  tarifs. 

Art.  I'^  {variante).  Le  tarif  de  la  redevance  et  les  prix  forfaitaires  fixés  à 
l'article  6  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans. 
La  révision  ne  sera  opposable  au  permissionnaire  que  si  elle  1  
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a  été  notifié»  tciois.ixipiç  au  moins  avant^réclié^pe  4^  la,  périod|9  c^uinquen- 
nale  9»  coun. 

Kn  cas  rie  mvision,  les  nouveaux,  tarifs  ne  seront  applicables  qu'à  partir 
du  ["janvier  suivant.  I^a  redevance  exigible  sur  les  canalisations  existant  à 
la  lia     ï^jinp&.^Qîi  (X)U^,sera  donc  liqu^Q^  d'agrès  1^. anciens  tariJ^. 

• 

■*PP{,'^''""  Art.  14.  Le  permissionnnire  sera  soumis  aui  presciiptioiu  dtt  aip^éléa 
arrttfsgms  iiiteriiùaifi)«iif9l8  des  3  août  1878  ei  ^  se^tembrç  1906. 

Art.  15.  L  In^nieur —  en  chef  à —  service  d  

et  le  Directeur  des  Doipaines  sont  charffés,  eliacvn  en  ce  <pii  le  concerne, 
d'assurer  rex^ution  du  présent  arrêté. 

A,  . 
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ENGAGEMENT 

DE  PAYER  UNE  REDEVANCE  DOMANIALE 

POUR  UN  liteiU 

DB  CANALISATION  D'EAU  OU  DE  GAZ. 


m*en(?ag«  à  verser  à  l'Étal  et  au  débat  de  cftnqae  'année  au  bui^a'u  dés 


do:  naines 


"pour  toutes  Igsi  canalisations 


ezistaai  a  la  fin  de  1  anime  pit^cbdonte,  une  redevance  calculée' diaprée  le 

tarif  fixé  par  l'arnUé  d'autorisation  du  

Kn  oulrp,  je  déclare  m'oMii^er  à  pajer  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement de  ma  soumission,  el  m'engag'e  à  rae  conformer  aux  conditions 
fixées  par  les  arrêtés  interministériels  des  3  août  1878at22fieptambrd  1906, 
ainai  qu'à  cellea  de  l'arrêté  préfecloial  diu.  .^...^  


Fait  à.. 


la. 
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OBPAKTEIIXMT 


Modàle  n*  7. 


Installation 


to0  dépandanoMi  du  domaine  public 
de  canallsatloii  d'eau  ou  de  gas. 


RÉCÉPISSÉ  DE  DEMANDE  D'AUTORISATION. 


Conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  du.   

autorisant  i  élabliasement  d'ua  réseau  de  canalisation^»..  

dans  1  oomnuuie  d  , — ,  M.  ie  maire  de  la 

coninnum  d  on  aoii  ayant  came»- 


peut  OMnmenoer  les  traTauz, 

Le  permissionnaire  sera  soomis  à  toute!?  les  prescriptions  de  l'arrêté 
préfectoral  du  „  ,  ci  après  transcrit. 

U  roTtsioii  piéraeà  rarlicle  13  dodit  arrêté  poana  a^aîr  lieu  le{l)  

 — ■■  >M  et  aasalte  tous  lea  dnq  ans. 


A  U   

L* Ingénieur  des  PwU  it  cAautséet, 


AbbM  pféfootoral  do. 


(1)  Date  postérieure  de  ciaq  ans  à  celle  do  Tarrèté  préfeotor«l. 
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Occupation  temporaire  Au  "Domaine  public 
par  des  canalisations  de  distribution  d'eau  ou  de  gas. 


COMMUMB  o. 


Axrdié  préfectonl  do. 


-ptrmmtmmrt» 
 19. 


RELKVÉ  DES  CANALISATIONS 


emtUuU  à  lê  date  du. 


i9- 


DÉViNATION 
«toit 

TOU  njBUQUK. 

BlfPLAGBIlBMT 

LONGUEUR 

DUS  CAMAiJSAT10>8. 

OBSBIIVATI0M8. 

OBI  OAMAltlATlOMI. 

donnant 
k  r«d«f«iiO0. 

ne  doDDaDt 
pu 
à  ttàinwÊao». 

DREiisÉ  par  l'Jogénieur  on  chef,  soussigné, 
el  Inmamis  à  M.  le  Directeur  des  Domaines,  conformément  k  l'arUoto  4 
à»  l'arrêté  iaterminiatériel  du  2S  teptemlir»  1906. 

 ,  le  19  , 


A.  DUMAS. 


L.  DANEL,  IMFKiM£OH.  —  LlLUb. 
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INDICATION  1>RS  MATlfeRKS 


prix  (lu  iiuir-ln'  —  Arl  t2  <lu  cahier  dt's  cl  uses  et 
conditions  générale»  du  16  février  l»y2.  —  Décret  du  10 
août  1690  (Siflora  Qraveron  et  AUaiy  e.  Ministre  des 
Tnvaiut  publics}.  


DEtmETS 

Décret  port.int  iit  il'A  Iiiiinislralion  publique  jiour 
l'exécution  (II*  1  article  6  de  la  loi  du  24  cléceubre  1&07 
sur  le  recrutement  des  IngéDieun  des  Font*  et  Chaussées 
(Voir  oiroulaires)  


Décret  portuil  ivj^lt'iin ut  (VAtlministmlinn  publique  pour 
l'exécutiou  de  1  article  14  de  la  loi  du  24  décembre  1907 
sur  le  recrutement  des  Ingénieurs  des  Mines  (Voir 
circulaires!  


Décret  relatif  au  rèij;^li'ment  des  lionoraires  et  frais  de  dépla- 
cement tlub  aux  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  pocir 
leur  intenention  dans  les  albîres  d'intértt  COnusonal  ou 
privé  (Voir  circulaire!»!  


Décn't  approuvant  le  cahier  des  charges  ])our]a  concession 
d'une  ilistrihution  d'énergie  électrique  j>ar  une  couuuune 
OU  un  syndioat  de  communes  (Voir  cirottlaires)  


Arrôt^;  concerna  ni  les  frais  médicaux  en  matière  d*aoeidents 

ilu  travail  ^\  oir  circulaires]  


.\dmi88ioa  des  Sous-Iogénieurs  et  Conducteurs  comme 
41àve»*ingénieuni  A  l'Bcole  nationale  des  Fonts  et  Cbau»- 
•  sées  (Voir  circulaires}  


Clas^'Uitut  des  Sous-IngénifuiH  et  Conducteurs  |iour  In 
uoLuinaliou  directe  au  grade  d'Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  (Voir  circulaires}  


Admission  des  Sous-Ingénieurs  et  Contrôleurs,  comme 
élèves-in^-nirnrs  ù   1  Ëi'ole  nationale  supérieure  des 

Mines  .A'oir  c'irculair»«s^  ■.  

Classement  cles  Sous-lageiiieur»  et  Contrôleurs  pour  la 
nomination  directe  au  gxado  d'Ingénieur  ordinaire  des 
Mines  (Voir  drcolaiies}  


.\rrôté  n^latif  au  règlcnuînt  des  honoraires  et  frais  d'  di  jda- 
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(ISr  36) 

[23  novembre  1906J 

Voirie  {grandB).  —  Rivières  navigables  et  fiottableê  —  Servitude 
de  halwje.  —  Cam^rucUon  dam  la  zone  de  servitude,  —  Halage 
pratiqué  sur  les  deuœ  rives  du  œurs  d'eau.  —  Contravention, 
(Ministre  des  Travaux  publics  c.  Lamarque  et  C*). 

D'après  l'art.  46 j  %2,  de  la  loi  du  8  avril  1898 ^  la  défense 
d établir  des  clôtures  le  lotig  des  rivières  navigables  est  limitée 
à  .^'",25  sur  le  bord  ùU  il  n'existe  pas  de  chemin  de  halage,  mais 
elle  s'étend  à  un  espace  de  9^f7ô  du  côté  où  les  bateau»  se 
tirent  et  d*€^^rès  le%i'^du  même  article,  lequel  a  maintenu  en 
vùjueur  la  servitude  imposée  par  Fart,  2  de  V arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777;  il  peut  eœister  un  chemin  de  halage  sur  les 
deux?  rives  dune  rivière  navigable  et  cette  interprétation  du 
S 1"  de  Fart,  46  est  confirmée  par  Vart,  49^aua>tennes  duquel 
les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  ?tfnngable  ou  flottable 
auront  également  droit  à  une  indemnifr,  lorsque^  pour  les 
besoins  de  la  navigation^  la  servitude  de  halage  sera  établie 
sur  une  rive  oti  cette  servitude  n'existait  pas  (1). 

En  conséquence,  lorsque  sur  une  rive  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable la  servit f 'de  de  halage  a  fn/fjout^s  été  appliquée^  un  pro- 
priétaire qui  élève  ftne  clôture  dans  la  zone  de  cette  servitude 
commet  une  conlraroilion  de  gramle  voirie,  alors  même  que  ht 
servitude  existerait  ègalentent  sur  la  rire  opposée^  et  il  doit  ri  ce 
coudamnè  à  I  cunende,  à  la  suppression  de  la  clôture  et  aux 
frais  du  procès-verbal  (2). 


Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  procès-verLal  dressé  contre  eux. 


(1  2l  M.  Uuiiut  u,  <oimiii,H>ati\j  <iu  jfttuvi'nit'iiicn),  après  n\uu  cXihjso  les  faits  de  I4 
caiisc,  a  l'xamitiô  les  trois  ((ucslioM  iraivant<-.s  :  l"  ijufl  rst  1('  régimo  h-g^ai  (l.  s  servi- 
tudes établies  dans  riolôr^t  de  la  navigation  '/  2*  quel  est  lo  régime  légal  puur  la  Mamo 

Aim.  des  P.  vt  Ch.  Lois.  —  lU08-\ .  12 
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que  les  sieurs  Lamarque  et  C**"  ont  «itablî  sur  la  rive  droite  de  la  Marne,  une 
clâlure  à  moins  de  9^,75  de  la  lieige  ;  que,  pour  renvojer  les  âeurs 


dans  la  région  où  h's  fail.s  relev«!!i  a)i  iirocrs-vcrbal  lio  coiilravcuUuti  i>'ûtaiuul  pa^Mk»? 
3"  quoi  eat  le  régime  actuel  en  lait  pour  cet  te  riviitre  «lants  la  mfidie  l^jgioD  ? 
Sur  les  deux  preiuiônw  gestions,  il  s'eal  exprimé  ainsi  : 

1*  Régime  légal  des  servHudi»  grcvnnt  les  pro|jriétés  rîveraîneir  d'un  cours  d'eau 

riiiv  ri  l'taiilii'-  (î;ni>  l'i iitt'i  T'l       l.'i  ruivi u'^ition .         I^s  textrs  rMin'i.'rnant  ce  régime 

&oul  le.s  huivautji  ;  l'urdunnauce  «i'noùl  lOUD  »ur  les  vaux  (liljv  2H,  arl.  7),  l'arrél  du 
Conseil  du  94  juin  1777  et  rairèie  du  Directoiru  du  13  nW.  an  V,  textes  qui  ont  été 
rnnfirmi^-  pnr  lf'>  iirt  nriP.  ot  TiflQ  du  Code  civil,  —  et,  d'autre  {>nrt,  la  loi  du  8  avr.  18U8 

3 ni  ivpiiKiuit  ie.s  di^pu.sitii>it»  des  divers  lexteb  ^uu  uuus>  venons  de  citer.  11  résulta  du 
éoliirutiuns  très  nettes  de  M.  Cuvinot,  rapporteur  de  cette  loi  au  Sénat,  que  l'oa  a 
entemlu  maintenir  la  législation  antérieure,  san.s  changement.  Dès  lors,  nous  pouvons 
chercher  l'interprétation  à  donner  à  la  loi  de  I8J)8  dans  les  anciens  texte»  el  dans  vos 
décisions  rt-ndues  avant  r«  tl<  loi. 

11  «xitfte  deux  servituduâ  ;     uno  servitude  pour  »s.snrer  le  pasNage  du»  maiinien»  el 
ptétons,  circulant  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  les  pro|)riéléf:  en  sont  grpvé(*!«  sur  ivn 
«leux  ti\  i'>  :  i-'i  sl  \n  s('r\  ittuli'  ile  «  marche|iied  «,  l'ÎIi  m   iM("  civ-'r  ji,ir  rcnldHiiîuici'  i!e 
1660  el  mamleiiue  par  la  loi  de  1898  ;  on  doit  lai^M.■^  un  ]>assag«*  de  3", 25  de  largeur 
(10  pieds,  portait  Tordonnance  de  166^]  ;  —  2"  une  servitude  de  balagv,  s'il  y  a  luuiage 
(ti  >  bateaux.  Cette  seconde  scrvituil.'  ;i  i>ié  établie  pour  perniettre  le  passagi*  de.s  chevaux 
<]Ui  haleni  les  hat(^>aux  ;  on  a  crée  mi  ihemin  de  halag<>  ayant  une  largi-ur  de  0™,7r>  (30 
piedst  portail  l'ordonnance  de  166W)  ;  sur  7", 80  (2-1  picdii}  le  propriélairi'  riverain  ne  jk'uI  • 
même  pas  lahourer,  sur  le  surplus,  il  peut  labourer,  mais  il  lui. est  interdit  de  construire, 
de  planter  on  d'établir  des  haies.  Ijt  scn  itude  <le  halage  existe  du  cAté  de  la  rivière 
oii  les  hat«-aux  se  tireut.  Elle  remonte  aux  temps  les  plus  anciens  et  elle  est  toujours 
rcii(é(>  la  même  :  on  en  trouve  la  trace  dès  558  aana  une  charte  du  roi  Childe- 
bprt  I,  pul«t  on  en  constate  l'existence  dans  un  édit  du  rtn  Charles  VI  de  février  1415 
reÎJitif  à  l.i  Sciiii'.  —  Mais  la  sen'itu*i>'  di-  !i,i!;if_',   exisle-t-4'lle  sur  \iur  .s.  uir  riv.  iln 
cours  d'eau  ou  sur  lut»  deux  rive»  V  Normalement,  elle  duil  exister  Ut  où  le  liaiage  .se 
pratique.  En  général»  il  se  pratique  d'un  côté,  pour  remonter  le  cours  d'eau,  li-s  pro- 
priétés «i»'  l'autre  rive  ne  f^orit  nlors  (jn  Vf'.'s  qtic  (h-  l.i  sen  ilutle  de  unin-ln  pied.  Mais,  si 
le  halage  s«  fait  sur  les  deux  f IV 1^,  la^^T\lUlde  ixi.ste  des  deux  cotés;  il  se  j)eut  en 
ellèt  qu'à  certains  endroit*  on  doive  changer  de  côté  pour  tiri'r  les  bateaux,  il  se  peut 
encons  par  exemple,  au  em  de  circulation  très  intenseï  qiW  le  halagvt  ait  lieu  de.s  deux 
eolés.  CÀile  servitude  possible  sur  les  deux  rives  est  établie  par  le»  text<»s  :  par  l'ordon- 
nance de  décembre  1072  qui  porte  :  seront  tous  prtipriétaires  d'héritages  aboutis.saiit 
aux  rivières  navigahle»  tenus  de  laisser  le  /'My  t/es  burt/s  24  piedi>  pour  le  droit  dett 
chevaux...,  par  l^rrfit  du  Conseil  du  24  Juin  1777  qui  parie  «  d»i  ebemins  de  balagv> 
d'un  ou  d'autre  boni  a.  La  doctrine  au  surplus  est  fixi'f  dinis  et-  sens  —  ^  " v  hoIjuii- 
ment  :  Picard,  7V.  àes  eaux,  l.  3,  p.  181.  —  Enfin  c'est  dans  ce  si'ns  <]ue  vous  vous 
««8  prononcés  à  plusieurs  iT>prise8.  —  Voy.  Houdil,  13  av.  1853  (p.  457)  (halage 
fraiisféi-é  de  l'autre  coté  de  la  rivière)  ;  —  Langlois,  vr>  j.ihv,  1833  (p.  53)  (chemin  Se 
halagi>  «les  <leiix  côtés)  ;  —  Canard,  11  jauv .  1878  (p.  12 1  ^«  cunirario). 

8eub<ni<  lit,  iHoir  que  In  sen  ilude  de  halage  existe  sur  les  deux  rives,  deux  oondit ion.» 
sont  exigées.  Tout  cTabord,  il  faut  que  la  halage  se  pratique  par  let  deux  rives  :  eu  ulTel, 
pour  l'existence  de  la  .'*er\  itude,  il  est  i*ssentîel  que  fc  tirage  ffes èateaits ait  fffk.  Dw  lors, 
pas  (le  servittide  si  le  halage  sur  In  rive  envisagée  venait  j'i  cesser  complètement,  .s'd 
était  impoh»ible.  11  en  a  été  décidé  aiubi  ^ur  len  propriétéiK  situoes  à  reuihuuchure  d'un 
fleuve,  oh  le  flux  et  le  reflux  se  font  sentir  avec  assez  de  force  pour  que  le  halajrc  des 
bateaux  lie  jtuis.se  pas  avoir  lieu.  C'est  ce  rj ni  resuite  d'un  avis  du  Cori.st  il  d'Kliit  du 
3  Ui&iii.  an  \1II  approuvé  par  rEm|H-i-eur  Je  1(5  tlu  iiièiiu'  mois  (5  juill.   iKor»^  (^"J» 

Ilcardt  TV.  «/r*  rt»»*,  t.    3,  p.   176  et  170^.   t!el    «vis  porte;  «  (ionsidéraut  

n  3'^  «lUf  l'cidiuniatice  (de  1061))  a  elle-même  delerminé  1»  I.np  ur  du  mandiepietl  parla 
il  disposition  (|ui  exigu  10  pieds  libn's  du  coté  que  les  bateaux  ne  su  tirent  pa^,  ct«  qui 
a  n*nd  celle  larp'ur  commune  aux  deux  bord.s,  loi  ~i|ii  il  n'y  a  tirage  Kur  aucun  dea 

»  deux        E.sl  d'avt.s  que  l'eapacr  de  H  ou  30  pieds  no  |>eu(  Ctru  exigé  que  sur  le 

s  boni  du  côté  quo  e  tirage  a  lieu  et  se  trouve  restreint  à  10  pieda  pour  chacun  des 
a  deux  bonb,  tant  qu'il  n'j  a  {mw  de  tirage  établi       a  —  La  seconde  oouditiou 


Digitized  by  Google 


I 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÎCTAT  179 

Lamarque  des  fies  du  procèf;-verbal,  le  conseil  de  préfecture  s'esrfondé  sur 
ce  que  Fespace  qu'ils  étaient  teiius  de  laisser  libre,  au  droit  de  leur  propriété 
riveraine  de  la  Mnrne,  était  seulement  de  3"', 25  ; 

(ioiisidéranl  que,  d'aprèii  le  second  panif^raphe  de  l'art.  4r»  île  ht  loi  fia 
8  avr.  1898,  la  défense  d'élablir  des  clôtures  le  lougdes  rivières  navi^'^ables 
est  limitée  h  3™, 2.")  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  cbemin  de  halao;e,  mais 
iju'elie  b  élcnd  a  uu  espace  de  9"', 75  du  côlt'  où  les  bateaux  se  tirent,  et  que, 
d'après  le  premier  paragraphe  du  même  urliclc,  lequel  a  maitiluau  ou 
vigueur  la  servilude  imposée  par  l'art.  2  de  Tarrél  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  il  peut  exister  un  chemin  de  lialage  sur  les  deux  rives  d'une  zivièn 
oa\igable;  que  cette  înlerpréUtion  du  paragraphe  1*  de  Tari.  46  est 
confirmée  par  rarlicle  49,  aux  termes  duquel  les  propriétaires  riverains 
d^une  rivière  navigable  ou  flottable  auront  également  droit  a  une  indemnité, 
longue,  pour  les  besoins  de  la  nav^tion,  la  servitude  de  halagesera  établie 
sar  une  rive  où  cette  servitude  n*existaJt  pas  ; 

Gansidérant  qu'il  est  justifié  par  1m  pièces  versées  au  dosner,  et  noiam- 
meut  p«r  divers  arrété.s  du  préfet  du  départ,  de  SetOfr-etFOise,  dont  ceux  des 
30  mars  1848  et  14  oct.  1863  visent  spécialement  la  propriété  des  sieurs 
Lamarque,  qu'en  vue  du  halnge  à  eiïecluer  sur  la  rive  droite  de  la  Marne, 
la  servitude  de  ne  pas  élever  des  clôtures  a  toujours  été  appliquée  sur  l'espace 
de  9"'. "75  et  que  cette  distance  ne  pourrait  être  réduit*,  si  l'inlénHdu  service 
de  la  navigatioîi  le  pn nx  ttfut  que  par  arrêté  ministériel,  pris  en  conformité 
de  l'art,  47  de  la  loi  du  8  avr.  18'.>8  *.  qtie  de  ce  qui  précède,  il  n^julle  rjue 
r'est  à  lorf  (jue  le  conseil  de  pr  l'ecUiren'a  pas  reconnu  au  lait  reprocbc  aux 
sieurs  Lamarque  et  0%  le  caractère  d'uue  coolraveutiou  aux  dispositions  de 


la  st  n  itudt'  «Inît  résulter  d'un  (inrirn        ou  d'un  ancien  règlement. 

On  ne  saurai!  1  établir  «ujounl  lun  sJiiis  pnv>  r  m  i  ijnl,  minti  ,  s>i  elle  n'exiâtait  pas  antc- 
rieurcmenl  ;  aucun  doute  u'est  possible  eu  luec  dva  dihpositiuua  précises  de  la  loi  du 
S  B\r,  litOA  t  mais  n"t\  y  a  un  nnrion  nfr>«*nN'nt  ou  un  ancien  xaaf^  on  doit  adjsvttio 
(u.  i  .ii-rvl  du  (iurs-il  df  1777  Ifs  .i  .  x|iivv-.  iiicii)  confirmes  pr  tcrnio  lr«'»s  géiié- 
raïu.  —  \v\.  la  duriaioii  prwilw  du  11  jaiiv.  1878  qui  vise  lu  ciis  d'ar/r  imlilir  <>t  f»'Ili> 
du  du  25  jm'iv.  1H33  <|ui  |x(rle  d'usagip  tffliiK^morinl. 

2»  pT-iii'  iji  s  tnpjM'lé';,  fjMfllo  «'sf  la  sitiintioii  lugalr  des  rives  de  lu  Marne  dans  In 
région  >iuit  jjst  iluiL»*  le-,  tail.s  ivlHles  au  jtrocé.«i-verbnl  de  roni invention  V  II  n'e;»t 

[tas  e<int'  stf  |iie  le  lialajri>  s'est  |M-atiq^ué  Ai-  temps  immémorial  bur  la  rive  diniu'  et  la 
légalité  de  la  servitude  .sur  les  dcuz  rive»  du  U  Marne  a  été  consacrée  par  l'ordonnance 
d.^dérembre  nw-f  i  >  lalivf  aux  rivièrp»  du  liasHin  de  la  Seine  et  par  rarrSt  du  GonseO 
i  1777  qui  vi.M'  la  Marne  el  «  .nitri  s  rivien-s  j».  —  Donc,  en  principe,  il  n'est  pas 
douteux  que  In  Kpr>  iUtde  do  balagc  existe  sur  Kh  deux  rivoti  de  la  Marne,  surtout  dan:» 
la  T^ifin  avaiNÎuant  Paris  ;  elle  existe  léjcalcmenl. 

M.  Koniieu  n  ensuite  examiné  si,  eii  fait,  b'  balage  était  pnitiqTié  sur  In  rive  droite  do 
la  Marne.  11  .s'csl  pmuouré  |m  ur  l'aninnjitive  et  jl  a  eoiu-iu  m  l^tat  dans  k-  sens  <lo  la 
dôcixion  qui»  uou»  nipportotis.  M.  Homieu  a  fait  toutefois  toute»  réiwrveh  pour  le  rus  où 
l'iiiterrupliim  du  linlap",  que  l'on  a  ci>nslatee  depuis  quelques  années  sur  la  rive  droite 
<!<•  la  Marne,  viendrait  à  prendre  un  caractère  detînitif,  auquel  e.is  on  devrait  admeUru 
que  la  sfrvUuUt>,  qui,  aux  ternies  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  tie  1805i  ne  peut  âtfo 
fraiMc  <}De  sur  un  imagi'  pend^taiit,  a  ello-u^mo  vusasé  d  exister. 
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l'arl.  2  de  f  an^l  dn  24  juia  1777  et  de  Tart .  46  de  la  loi  da  8  avr.  1898 . 
(Âirété  anniilé  ;  les  deon  Lanarque  et  G*  sont  condamnés  à  16  francs 
d*amende  ;  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notification  de  la 
présente  décisicoi,  les  sieurs  Lam arque  et  0*  devront  supprimer  la  ddture 
indûmwit  établie  et  remettre  les  lieux  en  Télat  primitif,  faute  de  quoi  il  j 
sera  pourvu  &  leurs  frais  par  les  soins  et  à  la  diligence  de  rAdministration  : 
les  sieurs  Lamarqoe  et  O*  sont  condamnée  aux  finis  du  procèa-verbal). 


(N"  37) 

[14  décembre  1906] 

Travaux  publics.-^  Dommages  aux  personnrs.  Accident  survenu 
sur  un  pont  desservant  un  chemin  vicinal  d'intèrcf  fo/nmun» 
Communes  intéressées.  Responsabilité.  (Préfet  de  THérauU  au  nom 
des  communes  intéressées  au  chemin  d'intérêt  commun  n^*  64). 

Décide  que  les  communes  intéressées  à  un  chemin  vicinal 
d^intérét  commun  sont  responsables  de  Vacàdent  de  personne 
(chute  et  fracture  du  bras)  causé  par  Vabsence  de  parapet  d'un 
pont  jeté  sur  le  canal  du  Midi  et  reliant  deux  tronçons  de  ce 
chemin,  cetoucrar/e  faisant  partie  intégrante  de  la  voie  publique^ 
et  le  soin  de  veiller  à  son  entretien  i)itwnbant  au  service  chargé 
des  trara/fcp  de  ladite  voie  ;  rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que 
le  décret  du  12  août  1807  niettrait  l'entretien  des  ponts  aux 
finis  du  canal  ;  celte  circonstance  n'e^t  pas  de  natif re  à  dèf/ager 
la  resj)onsaàilité  des  communes  vis-à-vis  de  la  victime  de 
r  accident. 

Indemnité  (iHniire  par  h'  con^od  de  préfecture  prétendue 
insufli^ante^  absence  dejusli/icalion;  rejet» 


Hitr  la  rrquiHt  des  cottthiunfs  in/eresn'fs  :  —  Considérant  qu*îl  n'est  pas 
conteste  (|ue  l'accident  dont  le  sieur  Garric  a  été  victime  est  dû  au  défaut 
d'enlrelien  des  parapets  d'un  pont  situé  sur  le  canal  du  Midi,  et  desservant 
le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  u."  64; 

Considérant  que  les  ponts  sont  au  nombre  deii  ouvrages  conslitutifs  des 
voies  publiques,  dont  ils  relient  les  parties  séparées  de  façon  ù  assurer  la 
continuité  du  passage,  et  qu'ainsi  le  soin  de  veiller  à  l'entretien  des  ponts 
incombe,  en  principe,  au  service  chargé  des  travaux  eoncemant  les  voies 
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pnbliqiies  qu'ils  dea8arv«at  ;  que,  dès  lofs,  U  préfel  de  l*Héraiilt  n'est  pas 
fondé  à  sonlenir  que  c*eit  à  toit  qae  le  conseil  de  préfeetoreft  mis  à  la  chai^ 
des  communes  intéressées  an  chemio  vicinal  n'  64  Tindemnité  dne  au  sieur 
Garric  ;  que  la  circonstance  que  Tart.  207  du  décret  du  12  août  1807,  qui 
met  Tentretien  des  ponts  établis  sur  le  canal  du  Midi  «  aux  frais  du  canal  » 
autoriaerail  les  communes  intéressées  à  exercer  un  recours  contre  VFa-M  nV'st 
pa«(  de  nature  a  lesii  dé^ger  de  la  responsabilité  qu'elles  ont  personnellement 
encourue  au  regard  du  sieur  Garric  ; 

Sitr  le  reeoun  ineideiU  du  tiemr  Gwrric:  —  Considérant  que  letienrGlarria 
n*éiablil  pas  qn*en  loi  allouant  une  somme  de  300  francs,  le  conseil  de 
préfecture  ait  lait  une  appréciation  insuffisante  de  Tindemuité  à  laqusUe  il 
a  droit     (Rejet;  communes  condamnées  aux  dépens). 


(N'  38) 

[21  décembre  1906] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Coiistruetton  ffâpis 
sur  les  rives  de  la  Seitie.  (Sieur  Girard  contre  l'État). 

Dommages  à  ^entreprise.  —  Accidents  survenus  au  cours  des 
iravauaf  ayant  entraîné  la  perte  (Touvrages,  des  mains-d'œuvre 
St^lémentaires,  etc.  —  Les  accidents  étant  dus  fa^f  à  diverses 
imprécisions  du  projet  qt4*à  des  malfaçons  de  Veidrepreneur, 
le  montant  des  dom  mages  constatés  a  été  réparti  entre  le  maître 
de  t ouvrage  et  l'entt^epreneur  (I). 

Accident  exclusivet)ie}d  imputable  à  V entrepreneur'.  —  Dea 
pieux  ayant  été  enlevés  pf II  1rs  eaux,  /<^s•  con.séf/uencef^  de  cet 
acciffent  ont  été  tafssées  à  lu  rhnrfjr  de  l'entrepreneur,  alors 
que  l'accident  était  impuidlde  a  In  faute  de  l'entrepreneur  y  qui 
avait  omis,  co/draire/zieat  à  un  oi'dre  de  set^icCt  de  moiser  les 
pieux  aufi.'iifôt  après  les  avoir  haftu-^  (III. 

Plas-value.  —  Plus-Viilae  prérue  }>o\n-  l' établissonent  des 
pontes  de  service.  —  Le  tuarché  ne  (jut  a niissant  pas  à  l'entre- 
preneur la  ftOssibUitè  détublir  un  poid  de  service,  l'enlreprenefrr 
n'est  pa,s  fondé  à  demander  le  paienietd  de  la  plus-value  pré rae 
pour  rétablissement  de  ce  pont,  alors  qu'il  n'a  pas  construit  de 
pont  de  service  et  a  eopécuté  les  iravauaf  es5clusivement  à  Vaide 
^autres  moyens  (III). 

Sujétions.  —  Sujétions  inhérentes  à  l^entreprise.'  —  Une 
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dcincufle  li iitileitiidlc  n  rtfhnii  ffr  sf'Jrf/'yti^^  ((ans  fc  hattaifc  de 
pieiw  (hiea  ù  l'exhaii^sfutent  il"  /'nuil  ihi  fit  du  /leuve,  dans 
lequel  les  pieiij)  0)d  été  hatlns.  (t  r/r  /  l' je/ce,  alors  que  la  ïiioiVtfi- 
cationdufond  du  flemme  riatd  èlè  dxe  à  des  fHOt'Pemxiiis  de 
sables  qui  navdietd  rien  offert  d'auonnrd  ou  d' iuiju  vrii 

TrOJ'aH.rsirpith'inenlaircs.  —  7'/  ■<ir(ui  sdjiplrnicntdirv  i/tiposé 
par  un  ordre  de  service.  —  Il  a  été  alloué  une  inde/éinilé  (IV). 


,  .  I.  iS'«r  Ifs  chefs  /  pie/'T  ravrhf's  H  raxsr's  ou  enlettS  par  le  flot), 
2  ipifiix  jterdvK  svr  In  i'/i'  pr'-mit'rs  pirtix  hnllifs",  r>  '/n  rarhage  et  nûse  en 
tle'jét  df'  65  pirnx  .  6  [imleriinil'  ilr  rhûntitge  ttvx  six  rliinpeHlin\s  mmseurs^, 
H  Idétitd/ituiji'  (le  iiioisrs  sur  pieux  conrh^'x  p'ir  h-  jhil  ,  10  [moixen^  bouhnn, 
6(r.<i/i"(/s  rf  rorrelles  pertlus^;,  i8  HpitUnir  tia.is  Ir  hlo(  )  :  -  Gons!ii«irant  ([n*il 
résulte  (Iti  rapport  ci'»'\p»'rti.se  ci-dt;!>.sus  vÏm^,  que  les  Hccid«  iiU  qui  ont  motivé 
les  réclamations  produil»'.s  par  le  sieur  Girard  sous  les  chefs  1,  *2,  5,  0,  8, 
10  et  18,  sont  (lus  lanf  à  diverses  iinpn  vi^'utns  du  projet,  cju'ii  des  malfaçons 
de  rentrepreueur  ;  que  lu  majorité  des  experts  a  estimé  ([ut-  pour  tenir 
couipte  de  la  mesure  dans  laquelle  chacune  de  ces  c^use-?  a  c«nlr.bué  aux 
accidente,  il  a  lieu  de  mettre  le  montant  des  dommages  constatés  par  eux 
pour  les  trois  quarts  à  la  charge  de  TEtal  et  poitr  nn  quart  &  la  charj^e  de 
l'entrepreneur  ;  que  nî  le  requérant,  ni  le  ministre  des  Travaux  publics 
n*établis8ent  que  cette  appréciation,  admise  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  chef  n*  1,  soit  inexacte  ;  qu'il  suit  de  la  que  c'est 
à  tort  que  sur  le  chef  n"  1  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Girard, 
contrairement  à  Tavis  des  experts,  une  somme  supérieure  aux  trois  quarts 
du  montant  du  dommage,  et  que  l'indemnité  accordée  de  ce  chef  doit  être 
réduite  de  8.000  francs  5.059  fr.  60  ;  qu'il  y  a  Heu,  au  contraire,  sur  les 
autres  chefs,  de  rejeter  tant  les  conclusions  du  Ministre  des  Travaux  publics 
que  celles  du  requérant  : 

...  II.  Sur  le  ehêf  8  {perte  de  7  pieux)  :  —  Conndérant  que  si,  parmi 
les  pieux  battus  du  14  au  21  déc.  1SR97,  sept  pieux  ont  été  enlevés  par  les 
eaux,  il  résulte  de  riDstnietion  que  cet  accident  est  exclusivement  imputable 
à  la  faute  de  l'entrepreneur,  qui  avait  omis,  contrairement  à  l'ordre  [de 
service  du  20  août  précédent,  de  moiser  les  pieux  aussitdt  après  les  avoir 
battus  ;  ([u'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a 
accordé  aucune  indemnité  ; 

...  IIL  Sur  îee  cheft      i4  el  16  [fhts-rnhe  pour  pani  deeenice):  — 
Considérant  que  le  requérant  reconnaît  qu'il  n'a  pas  construit  de  pont  de 
service  fixe  et  qu*il  a  effectué  ses  battages  exclusivement  à  l'aide  d'un  cha- 
land ;  qu'aucune  clause  du  marché  ne  lui  garaoiipsait  la  possibilité  d'établir 
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un  pont  de  service  ;  que  dès  loi*s,  et  par  application  de  l'art.  25  du  cahier 
des  charges,  il  n'est  pas  fonde  k  demander  le  paiement  de  la  plus-valite 
<;p*  riale  p'  >rtée  au  7  dfis  prix  du  bordereau  pour  l'élablisseiueut  dudit 
pont  de  service  ; 

...IV.  Sur  ie  r/iff  2(>  {(thamemenf  tir  ta  cote  de  rerepage  des  pieux, 
erhausieuienf  du  fond  dit  fleure  :  —  Considérant  que  le  recjuéranl  fonde  sa 
demande  d'indemnité  sur  les  sujétions  exceptionnelles,  auxquelles  il  aurait 
été  «soumis  dans  le  hatla^e  do«!  pieux  des  épis  n""  2  et  3  par  suite,  d'une  part, 
de  rabaissemt'nl  de  1;«  coif  d»-  r»'(/-pn^p  d»'»  pieuv  prévue  au  projet,  et 
d'autre  part,  de  l'exhaussement  naluiHl  du  fiuul  du  lit  (hi  lleuvc  ; 

Considérnnt  (jue  si  le  sieur  Girard  a  droit  a  une  induninitf  pour  le  rému- 
nérer du  travad  supplémentaire  qui  hua  ét»*  imposé  par  Tordre  de  service 
du  li  uuv.  ISUT  pn'SiTÏvaul  ruliaissenieul  de  la  cote  de  recépa{j^  des  pieux, 
il  ne  juslilie  pas  ijuc  le  conseil  de  pri'fecture  ail  lail  une  inexacte  apprécia- 
tion de  cette  indenmité  en  la  fixant  à  1.D7U  fr.  71  ; 

Mais  considérant  que  s*il  est  reconnu  par  TAdministration  qae  le  fond  da 
fleuve  a  subi  un  certain  exhaussement  &  remplacement  des  épis  2  et  3,  il 
résulte  de  rinstraction  que  cette  modification  du  fond  est  due  à  des  mouve- 
ments de  sables  qui  u*ont  rien  offert  d*anormal  ou  d'imprévu,  étant  donné 
le  régime  du  cours  d'eau  ;  que,  dans  ces  cifconstances,  le  requérant  n*est 
pas  fondé  à  soutenir  que  rexhaussement  dont  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les 
sujétions  inhérentes  à  son  entrepri«e  et  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  à 
raison  des  dommages  qu'il  aurait  éprouvés  de  ce  chef;...  (L'indemnité 
allouée  à  l'entrepreneur  pour  les  travaux  d'arrachage  et  de  second  battage 
des  pieux  couchés  par  le  flot  à  l'épi  n*  1  (chef  1)  est  réduite  de  8.000  fr. 
à  5.051)  fr.  60.  La  somme  totale  que  l'État  paiera  au  sieur  Girard,  «  n  sus 
du  décompte  de  son  entreprise,  est  en  conséquence  réduite  de  14.741  fr.  .*Î7 
à  11.800  fr.  97  portant  intérêts  à  compter  du  4  mai  1900;  intérêts  capi- 
talisés aux  dates  des  7  aotH  190!^  et  3  nov.  1905  pour  portw  eux-mêmes 
intérêts  ;  arrêté  du  const  il  de  préfecture  ri'fnrnié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ; 
rejet  du  surplus  des  conclusions  des  requêtes  et  du  recours  incident). 


(N"  39) 

[28  d  -ccmbre  190(i] 

Voirie  (ffrande).  —  Route  nationale.  Dépàts  de  maidtiauûp. 
Contravention»  (Sieurs  Morean,  Cbèse  et  autres). 

PiHich'Verb(tl.  Qufdité  des  agents.  Un  commissaire  de  police 
Ort-il  qualité  pour  dresser  un  ptytcès-cerhtd  de  contravention 
de  fp-ande  voirie  f  —  Bés,  aff. 
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Dépôts  de  mcftèrimio)  sans  autorisation.  Le  fait  de  déposer 
sans  autortmtion  des  matériatao  sur  les  dépendances  d'une 
route  nation(de  constitue  une  contravention  de  grande  voirie: 
condamnât  km  iîk  tnaîti-n  de  romr  âge  et  des  entrepreneurs  de 
maçonnerie  à  Vamende  et  anx  frais  duproch-verf)aï. 

Qualité  pour  se  poioToir.  RelaiBe  en  première  imtancc.  Une 
partie  qui  a  été  relaxée  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
recevabie  à  sepouf*voir  en  appeL 


Si'r  li's  i  n;irht.si<,iis  dv  s/rirr  (llirzf  :  —  Considérant  que,  par  l'arn'-tr 
allaquô  le  sieur  ('hèze  a  élé  renvoyé  des  tins  du  procès-verbal  ;  que,  de^  lors, 
ledit  arrêté  ne  lui  faisant  pas  y^ief,  il  n'est  pas  recevabie  à  eu  demander 
i'anuulation  ; 

Sur  hs  rnnr[n.sto»s  (lu  sii  i'i-  Mureau  fi  des  aivnn  Demumières  frhes  :  En 
re  qui  fnur/u'  la  rtgulnrii>'  du  jirni  ès-rerbal  : —  Considérant  que  le  procès- 
rerlial  a  été  dressé  par  le  coinmissaire  de  police  de  Charleville,  et  que 
celui-ci  était  compétent,  en  \  ertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  X, 
pour  constater  une  conlravenlion  de  grande  voirie  ; 

Kn  re  (jt'i  luurhe  ht  conirartuilion  :  —  Considérant  qu'il  résulta  du  procès- 
verlial  susvisé,  en  date  du  12  oct.  1904,  que  les  requôranls  ont.  avant  d'en 
avoir  obtenu  l'autorisation,  déposé  dos  nAatériaux  de  consU ucliuji  sur  le 
trottoir  de  la  roule  nationale  n"  51  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1"'  de  la  loi  du 
29  flor.  an  X,  tout  dépôt  eiTectué  sur  les  dépendances  de  la  grande  voiri« 
«onstitue  «ne  contfavenlion  -,  que,  dès  lors,  les  aiean  MorMo  et  Deooor- 
fiiè?»  frères  ne  sont  pas  fondés  à  demander  leur  renvoi  des  fins  da  procè»> 
veiiial;.,.  (Rejet). 


40) 

[25  janvier  1907] 

Ti*avau30  publies,  —  EntreptHse  d^une  conduite  (Veau  et  d^un 
t'éservoif*.  Dommages  à  Venir^irise*  (Sieur  Bence). 

Modification,  mn  h  adjudication^  du  tracé  adopté  pour  les 
i  uvragcs  de  canalisation;  demande  (Vindemnitè,  j  cjet  :  il  n*est 
pas  justifié  que  cette  modification  ait  rendu  plus  onéreuse 
Vejoccution  des  travatm  (I). 

RetaM  dans  le  commencemenides  travaux  du  fait  de  VAéUni- 
nistration.  —  Une  indemnité  a  été  allouée,  le  piquetage  n'ayant 
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eu  lieu  que  plusteum  semaines,  ajv'és  l'cj>oque  fkoie  dans  une 
lettre  postérieure  à  Tordre  de  service  invitant  Ventrep^-eneur  à 
ooMtnenper  les  tramuat  ;  mais  cette  indemnité  a  été  restreinte 
au  remboursement  de  frais  de  déplacement  eœposés  par  Centre- 
preneur^  celui-ci  n^ayant,  à  la  suite  de  fordre  de  sertsice, 
constitué  ni  approvisionnement  ni  chantier  (III). 

Pi*océflm*e*  —  Conseil  de  préfecture»  Ultra  petûa,  —  Allù- 
cation  par  le  cofiseil  de  préfecture  sur  un  chef^  d^une  somme 
supérieure  à  la  demande  ;  réduction  de  t allocation  au  cMffire 
de  la  demande  (II). 


...  I.  En  ce  qui  eoneertu  Itt  ekef$,  i,  8, 10  et  12:  —  Considérant  que 
sons  ces  différante  chefs  le  aew  Bence  rédame  diverses  indeinnîtée  à  ndeon 
des  sajétions  qœ  Ini  anmient  causées  la  modificatioii  aprts  Tadjuifioation 
du  tracé  primitivement  adopté  pour  les  ouvrages  de  canalisation  à  exécuter  ; 

Mus  considérant,  que  le  sieur  Bence  ne  justifie  pes  qae,  par  smte  de 
cette  modification,  l'exécation  des  travaux  «t  été  rendue  plus  onéreuse  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ngeté  ses 
Téchmations  ; 

...  II.  B%  et  qui  rtmceme  différente  travau»  eseéeutéi  en  régie:  —  Consi- 
dérant que  le  requérant  n*avait  réclamé  que  138  Ir.  67  dans  sa  demande 

primitive  ;  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  142  fr.  35  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  jr  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  mtni^ie  et  de 
réduire  à  138  fr.  67  la  somme  à  pajer  par  TEtat  à  rentrepreneur  ; 

...  III.  Bn  re  qui  roneeme  Findenmité  i^élamée  pour  retard  dans  k 
comntentemnl  det  trûvauw:  —  Considérant  qu'il  résulte  d(>s  pièces  du 
dosaer  que,  par  un  ordre  de  service  en  date  du  18  février  1901,  ringénienr 
avait  invile  le  >ieur  Bence  à  Commencer  immédiatement  les  travaux  dont  il 
avait  été  déclaré  adjudicataire  ;  que,  par  une  lettre  en  date  du  16  mars  1901, 
rentrepreneur  avait  Mé  informé  que  les  opérations  du  piquetage  seraient 
exécutées  (lan•^  la  :>emaine  suivante  ;  que,  néanmoin-^,  il  n'a  été  procédé  au 
piquetage  que  le  20  mai  1901  et  ({ue  l'Adminislratiou  n'établît  pas  que  ce 
retard  soit  imputable  à  l'entrepreneur  ; 

Mais  considérant  que  tle  l'expcrliae  il  résulte  que,  ù  la  suite  de  l'ordre  de 
service  susénoncé,  le  sieur  Benc  e  n'avait  installé  aucun  chantier,  cou.-litué 
aucun  approvisionnement,  ni  envDyi'  aucun  ouvrier  sur  les  emplacements 
où  devaient  être  effectués  les  travaux  ;  qu'il  suit  de  lu  ([ue  le  sieur  Bence  ne 
peut  prétendre  à  uue  indemnité  qu'à  raison  des  fruis  de  déplacement  qu'il  a 
àfk  supporter  avant  le  commencement  des  travaux  ;  qu'il  sera  fait  une  équi- 
table évulnaUen  de  cette  indemnité  en  la  fixant  à  900  firancs;...  (L*Etat 
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paiera  an  sieur  Bence,  en  sus  des  sommes  à  lui  allouées  par  le  eonseil  de 
prâfeclure,  une  indemnité  de  299  fr.  32  avec  intérêts  à  dater  du  -18  juin 
1902  ;  les  intérêts  des  sommes  dues  seront  capitalisés  aux  dates  des  2  janv. 
1904  et  10  juin  1905  ;  arrêté  réfonné  en  ce  qu'il  a. de  contraire  ;  surplus 
des  conclusions  de  la  requête  rejeté  ;  dépens  mis  pour  un  quart  à  la  cbazge 
der£tat. 


{K  41) 

[23  janvier  1907] 

Travaujo  publks.  —  Expertise.  —  Honoraires  ircxpprt^,  — 
Mode  de  calcul.  —  Décret  du  18  janv,  1890,  (Ministre  du 
Commerce, des  Postes  et  des  Télégraphes). 

Lart.  3  du  décret  du  18  jan  v.  1890  n'alloue  aux  experts  une 
rémunération  calculée  à  ,  oison  de  2  "/o  sur  le  montant  du 
décompte  qu'aidant  qu'ils  ont  été  appelés  à  procéder,  à  défaut 
de  l'architecte,  à  la  vérification  et  au  règlement  des  mêinoires 
de  rentrepreneur,  et  non  (iv  cas  où  ils  ont  été char(jés  seulement 
d'ejcaininer  le  bien- fondé  des  réclaf)iations  présentées  par 
l'entrepreneur  contre  le  décompte  dressé  par  les  inf/énieurs; 
dans  cette  //i/j>of//èst\  if  y  a  lieu  de  calcnlcr  les  honoraires 
d'après  le  noinbre  des  vacations  employées  pour  leur  travail. 

Nombre  de  vacations  comptées  par  les  eu^perts  exagéré; 
réduction. 


Considérant  d'une  part,  qiu-  l'art.  3  du  d*'cret  du  18  janv.  1890  n'alloue 
aux  expt^iis  des  honoraires  pritporliunnels,  au  taux  de  2  "/oi  qu'autant  qu'ils 
ont  ôli-  appt'li's  à  prnci'der,  à  défauf  de  l'architecte,  h  la  vérification  et  au 
règlement  des  mémoires  de  l'entrepreneur;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de 
l'espèce,  les  experts  a^ant  été  chargés  .seulement  d'examiner  le  bieii-fondé 
des  réclamai ions  présentées  par  le  sieur  Hoyer  contre  l'application  de.s  prix 
admise  par  l'architecte  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  tle  préfecture  a 
fait  application  de  l'art.  3  du  décret  du  18  janv.  1890  ; 

Gonsîdérani,  d'autre  part,  que  le  nombre  de  vacations  alloué  aux  experts 
pour  la  partie  de  l'expertise  étrangère  k  l'examen  dn  décompleesl  exagéré  ; . . . 
(Arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ensemble  arrêté  du  vice-président  du 
conseU  de  préfecture  annulés;  frais  et  honoraires  réduits  à  1.800  francs 
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pour  le  sienr  Azam  ;  à  J.lOO  fraacs  pour  le  sieur  Faare'Dujarric ;  i  900  fr. 
pour  le  siettr  Henri  Teisseire  ;  et  à  350  fr.  pour  le  sieur  Joseph  Teisseire). 


(N"  42) 

[25  janvier  1907] 

Tmratfjp  puftlics,  — Dommaffes.  (Sienr  Glarel).  > 

Inomhtiom  catm^ex,  en  parfie,par  l'imuf(Uance  deséaouis 
Wtme  ville  et,  en  parf/\\  par  Vétablisseniênt  iffun  barraye,  qui 
a  ettpmn*  effet  de  Hm^ékver  le  cours  de  la  rivière  et  d'cbiUruer 
jmr  xidfe  le  débouché  d^un  éffoui;  maintien  de  V arrêté  qui  a 
partoffé  la  rexponmbilité  des  dommages  entre  la  ville^  et  le 
concesHionnait'^  de  Péclait'^ife  électrique,  lequel  a  construit  ce 
bat^twfe  avant  (T obtenir  l'autorisation  r^f;ulière  et  n'a  pas  pris 
les  précautions  néroxsait  'es. 


Constdéraat  qull  résulte  de  rinstructiou  et  notamment  du  rapport  d*ex- 
pertise  susvisé,  qne  l'exhainssement  du  lit  de  la  Dordogne,  a  la  suite  duquel 
s*est  trouvé  obstrué  le  débouché  de  l'égout  de  la  commune  de  La  Bour^ 
boule  dans  la  rivière,  a  eu  pour  cause  en  grande  partie  le  barrage  construit 
par'  le  sieur  Claret  en  sa  qualité  de  concessionnaire  de  Tédaîrage  électrique 
communal;  que  U-  roqui'>ran(,  qui  a  commencé  ses  travaux  avant  d'en  avoir 
obtenu  Tautorisaiion  n'^ulière,  n'a  pas  pris  toutes  les  dispositions  néces> 
saires  pour  éviter  lencombrement  du  lit;  que»  dès  lors,  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  considéré  comme  aj'ant  encouru  une  pnrt  de  responsabilité  dans 
les  inondations  dues  à  l'obstruction  de  l'égout  et  clans  les  dommages  que 
ces  inondations  ont  ransos-  à  la  propriété  des  >ieurs  Bouy-Landouze  ;  qu'il 
n'établit  pas  qu'en  incttaiil  a  sa  i  liar<^'e  le  tier>  d*'  riudemnité  allonep  à  ces 
d»TTn'pis  e!i  réparation  du  préjiKlire  cause.  If  cimsi-jl  de  préfecture  ail  fait 
une  iiit'xacle  appréciation  des  circonstances  de  l'atTaire;...  Rejet;  dépens 
exposes  par  ia  cuiiunune  de  i^a  Bourboule  supportés  par  le  sieur  Claret). 


Digitized  by  Google 


188 


LOIS,  DÉCRETS,  KTC 


(N^  43) 

[l«  février  1907] 

Tt^avauw  publics.  —  Routes  nationales.  —  Dommages.  —  Déver- 
ornent  d'eaux  plm'iales  et  ménagères  dans  une  dérivation 
privée.  —  Travaux  exàruth  à  frais  mnirnuns par  l'Etat  et  itne 
commune.  —  Respo?isafjilité  solidaire  de  l'Étal  et  de  la 
commune.  (Commune  do  Durtal\ 

Lorsque  des  travaux  ont  éié  exécutés  à  frais  communs  par 
l'Etat  et  la  commune  dans  une  traverse  de  route  nationale,  en 
vue  d'améliorer  (Vune  pat't  les  facilités  de  la  circulation 
publique  et,  (Vautre  part,  Vcracuation  des  eaux  ména{}è7  CS  au 
moyen  de  l'emploi  de  fossés  et  caniveaux  de  la  ?^ou(e  nationale, 
VEtat  et  la  commune  sont-ils  responsables  solidairement  du 
domma/fe  cause  à  (t^s  rirerains  d'un  cours  d'eau,  dans  Lequel 
sont  dérersèes  les  eaux  plu  vif /les  et  ménagères  provenant  de  la 
route  ?  —  liés.  aff.  —  C'est  e)i  vain  que  la  ville,  pour  se  sous- 
traire à  la  resjjonsabilitè,  objecterait  que  les  travaux  ont  clé 
exécutes  par  les  aycnts  de  V FJat  et  que  les  riverains  des  voie^ 
publiques  Oéd  le  droit  d'y  faïj  -e  écouler  les  eaux  pluviales  et 
ménagères. 


Considérant  que,  pour  demander  à  être  dérliargée  de  toute  responsabilité 
en  ce  qui  touche  lii  réparation  due  aux  dninês  Oudri  et  Védie  pour  les 
dommages  causes  à  leurs  propriétés  par  les  travaux  exécutés  sur  la  route 
nationale  n°  159  ùis^  dans  la  partie  oii  elle  traverse  la  ville  de  Durtal,  celte 
commune  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  ces  travaux  ont  été  entrepris  par 
l'État  et  dirigés  exclusivement  par  ses  agents,  et,  d*aiitfe  part,  sur  ce  que 
les  riverains  des  voies  publiques  ont  le  droit  d*y  Ikiie  écouler  les  eaux 
pluviales  et  ménagères  ; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les 
travaux  dont  s'agit  ont  été  exécutés  dans  Tintérét  commun  de  VEtat de  la 
commune  qui  ont  supporté  une  part  égale  dans  la  dépense,  suivant  des 
projets  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et  par  le  conseil 
municipal  dans  ses  délibérations  des  l^'  juin  1890.  20  aov.  1892, 19  août 
1893  et  18  févr.  1894; 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que  la  commune  de  DurCal  utilise 
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les  foivsés  de  la  route  nationale  pour  l'évacualioM  tie  l'ensemhle  des  eaux 
ménagères  ;  que  ces  eaux,  après  av  oir  été  recueillies  dans  lea  bouches  d'égottt 
placées  au  milieu  de  la  traverse,  sont  dirigées  dans  la  dérivation  de  l'Âi^;ano6 
pw élie  dérenées,  enaiûte,  p«r  uD»tén»  de  fonés  à  ciel  ouvert  et  de  cenî^ 
veau  aoiiterrainB,  desa  la  rivière  du  Loir  ;  que  les  travaux  dont  B*agit 
avaient  prédaimeiit  pour  objet  d'améliorer  on  ajatème  d'égouta  défodueox, 
ou  tout  an  moins  insnlBsant  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  commune 
de  Dnrtal  n*«st  pas  fondée  à  réclamer  la  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  die,  et  q[a*au  oontnûie,  ainsi  que  le  Ministre  des  Travaux 
publiée  Ta  reconnu,  ka  dames  Oudri  et  Védie  ont  le  droit  de  demander  que 
l'État  et  la  commune  soient  tenus  solidairement  an  paiement  des  indemnités 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
Suri  s  iuiéréU  et  hs  inUréii  des  inléréU 

Sur  les  frais  (Tespertise:  —  ...  Considérant  que  ni  l'KUil,  ni  la  commune 
de  Durtal  n*ayanl  fait  d'offre,  il  y  a  lieu  de  mettre  solidairement  à  leur 

charge  la  totalité  des  frais  d'expertise  (Rejet  ;  l'Étal  et  !a  commune  de 
Durtal  Hont  condamnés  à  payer  solidairempnl ,  aux  dames  Oudri  et  Védie 
1»"^  iTidpnmilés  qui  leur  ont  _^été  allouées  par  le  conseil  de  prett  lur^'-.  les 
•  lunit-  (.)iidri  et  Védie  auront  droit  aux  intérêts,  aux  taux  lé^^al,  de?,  sommes 
qui  leur  aont  dues  i\  ronipler  du  1*'  févr.  190*2.  Ces  intérêts  seront  eux- 
mêmes  capitalisés,  pour  produire  intérêts,  au  taux  lé^al,  à  compter  des 
22  avr.  1905  et  lOjuill.  1900;  les  dépens  de  V''  instance  et  d'appel,  y 
comprii»  lei>  frais  d'expeitis.e,  sont  soiidiil  rement  misa  la  charge  de  l'Etat 
et  de  la  commune  de  Durtal  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire). 


(N'^  44) 

[1«  février  1907] 

Voirie  {(/ratifie).  —  Tramwcii/si.  —  Rues  et  places.  —  Léa-et 
(Icclaraiif  d' lit ilitè publique  autorisant  V établissement  de  lignes 
(li.stihcf('s  et  j/i'olo})f/e)nents.  —  ProtongemetU  autorisé  par 
décision  i/iinistériel/c  t'/i  exécution  de  cette  réserve.  —  Recours 
juni.r  crcès  de  poiiroir.  —  Habitant  de  la  rue,  —  Syndicat  de 
nèijociaHtn.  (Aucoc  tils  et  autres). 

Qualité  pour  se  pourvoir.  —  L' habita nt  d'une  raie  publique 
dont  l'assiette  est  etnpruntce  ])Our  le  jtassayc  d  une^  ligne  de 
trumicays  eKt-il  recevable  à  déférer  un  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pou  roi  r  ime  décif^ion  ministérielle  qui  a  atdorisé  le 
prolongement  de  cette  ligne  ?  —  Rés,  aff,  —  Cet  habitant  qui 
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ejoeree  un  commerce  dam  ktrue,  auninUrèt  direct  et  personnel 
à  attaquer  une  décision  gui  est  de  nature  à  augmenter  l'intensité 
de  la  circulation. 

Un  syndicat  forttté  enU^  les  négociants,  habitants  et  2Jroprié- 
taires  de  la  métne  rue  a-t-il  qtutlité  pour  O/t/ir  en  justice  et 
exercer  le  recours  pour  ea/cès  de  pouvoir,  poursuites  et  dili- 
{Jcnces  de  son  représentant  élu  f  —  Non  résolu. 

Concession  de  trdhniyty  par  décret.  —  Apf^liratimt  par  le 
ministre.  — Lorsf/n'nn  décret ,  rendu  dans  la  forme  des  règle'' 
ments  d'mhtnn/'sf ration  publf'qaej  a  déclaré  d'utilité  publique 
la  concession  d'un  rèsean  de  tram  ways,  composé  de  plusieurs 
lifjnes,  dont  ime  seule  aboutissait  au  point  terminus  en  réser- 
vant à  l'Administration  d'y  faire  an'irer  les  autres  Jiffnes^  le 
rirerrrin  ff'tftie  rue  rm prtndée  est-il  fondé  à  deinander  l'nnnu- 
Inliitn  de  h/  décisidji  jxir  htqnelle  1r  iiiinistrc  des  Travauw 
ptddirs  (I  fuit  ï (I in>ltcat  'n>n  de  cette  réserve?  —  Rés,  néy.  — 
La  décision  attaquée  ne  fait  qu'appliquer  le  décret  de  concession* 


iSur  la  rererahilité  : —  (  .onsidéi  iuil  cjiie  le  sioiir  Aucoo  pxorre  un  commerce 
dans  la  twc  du  Quntn'-Scploinlirc  ;  qu'il  a  ainsi  un  intérèl  direct  et  piTsminel 
à  deiiutJidei  ranind.iliun  de  lè»  décision  alla(|iiée  et  que,  par  suile,  stins  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  s'il  a  qualité  pour  agiren  jtistice  comme  représentant 
d'un  sy  ndical  qui  se  serait  formé  entre  les  nét^ocianU,  habitants  et  proprié- 
laires  de  la  rue  du  Quatre-Septoubre,  il  j  a  Ueu  de  déclarer  sa  requête 
recevable  ; 

Au  fond:  —  Ginsîdérant  que  le  sieur  Aucoc  eoutient  qu'en  autorisant  la 
Compt^nie  de  TEst-Parinen  à  faire  usage  de  la  ligne  de  Noisy-le-Sec  à 
l'Opéra  pour  prolouger  jusqu'à  la  place  de  l'Opéra,  le  service  des  lignes  de 
Fontenay-sous-fiois  et  du  Raincy  concédées,  par  le  décret  du  30  mars  1899, 
jusqu'à  la  place  de  la  République  seulement,  la  décision  nttaquée  a  modifié 
les  conditions  de  lu  concession  et  que,  par  suite,  elle  ne  pouvait  être  prise 
que  par  décret  rendu  après  enquête  dans  les  conditions  prévues  par  les  artt 
6  et  29  de  la  loi  du  U  juin  1880  ; 

M  lis  considérant  qu'il  roNulte  des  termes  mômes  du  décret  de  concession 
et,  Qotamaiont,  de  l'art.  G  de  la  convention  annexée  à  ce  décret,  qn*'  V Ad- 
ministration s'était  réservé  le  droit  do  prolonger  le  service  des  lignes  de 
Fontenay  à  Paris  et  du  R.nnc;>'  à  Paris  jusqu'à  la  pl  irr»  ({p  l'dpéra.en 
empruntant  les  ynies  dos  tnimwa^  s  à  établir  dans  la  rue  du  (Jiiatrt  -Scijtcmhr»' 
et  que,  par  In  décision  atta(|uéc,  le  ministre  n'a  f  li!  (ju'  i jipliriiirr  cette 
disposition  du  décret;  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  exc^-de  ses  pouvoirs;.., 
(Rejet). 
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(N*  43) 

[8  février  laOlJ 

Travtmv  publics,  —  Dommages.  —  VUle  de  Paris.  ^  DérivtUion 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  VerneuiL — Prairies;  Diminution 
du  rendement,  —  Moulins:  Diminution  de  force  motrice*  — 
Dépréciation  générale  du  domaine,  —  Indemnités.  —  Intérêts, 
—  Frais  d^eœpertise.  —  Procédure.  —  Conseil  (TÈtai.  — 
Jimction  de  pourvois.  (Ville  de  Parte'  c.  Bftme  de  Voixe). 

Prairies.  —  Diminution  du  rendement  par  suite  de  la. 
privation  d'une  partie  des  eauiv  d'irrigation,  résulta  fit  de  lu 
dcrivation  par  la  Ville  de  Paris  des  cat(jo  des  sonrces  de  la 
Vigne   et   de    Verneuil  :    allocation   d'une   indemnité  au 
propriétaire. 

Moulins,  —  JHminuiUm  de  (Ores  motrice.  Zes  proprié- 
taires des  usines  et  moulins,  atteints  par  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  n*ont  droit  qu'à  la  répara-^ 
tien  du  préjudice  résultant  de  la  diminution  de  la  force 
motrice  qu'Us  retiraient  effectivement  de  l'usage  des  eaux 
avant  la  dérivation. 

Allocation  au  propriétaire  de  moulins  d^une  indemnité 
calculée  d'après  la  dépense  nécessaire  pour  restituer  aujcdits 
moulins  la  force  motrice  perdne,  en  substituant  auxappUf  i  !h 
hydrauliques  actuels  des  engins  perfectionnés,  sttsc^iàles 
de  dominer  un  meilleur  rendemerd* 

Dépréciation  générale  du  domaiiie. — Tknumdc  d'indemnité; 
rejet  :  le  requéra)d  ne  jmtifle  d'aucun  dommage  autre  que 
celui  dont  il  lui  est  accotxlé  réparation  pour  ses  prairies 
et  moîdiiis. 

Intérêts.  —  Point  de  départ  des  intérêts  de  l'indriinritè, 
(lue  pour  diminution  de  la  frtrce  motrice  des  inoulinS,  fi. ré  à 
la  date  à  laqurVo  ce  domncige  a  coinmentè  à  faire  scdir 
ses  effets  au  prupï  iétaire^  ce^l-à-dire  à  l'expiration  des  hauju 
en  cours  lors  de  la  dérivation,  les  locataires  de  ces  mo'fhns 
ayant  pris  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris  l'engageitienl  de  ne 
pas  réclutiier  jusque-là  de  diminutioii  de  loyers. 

Frais  d' expert ixe  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville  de 
Riris,  celle-ci  n'aganl  fait  aucune  offre  dt  indemnité. 
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Frocèdwrt,  —  Con»eU  étEtaL  —  Jonction  de  pourvois,  — 
Petite  dans  des  droonstances  spèckdeStprononcer  la  jonction 
de  pourvois  formés  contre  des  arrêtés  f*endus  par  des  conseils 
depréfècture  différents  î  —  Ris.  aff. 


Cousidéiaiil  que  les  requêtes  ci-dessus  visées  sont  dirigées  contre  deux 
arrêtés  rendus,  le  premier  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TEure,  la  Moond  par  le  conseil  de  préfecture  da  département' d*Eure-ei- 
Loir,  qui  ont  statué  sur  les  réclamations  d'indemiitéB  formées  par  la 
dame  de  Voixe  à  raison  des  dommages  causés  par  la  dérivation  des  eaux 
des  sources  de  la  Vij^ne  et  de  Verneuil,  à  son  domaine  de  MoteUe,  dont 
une  partie  se  trouve  située  dans  le  déparlement  de  TEure  et  Tautre  dans 
le  département  d*Eure-et<Loir  ;  qa*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  requêtes  et 
d*j  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Bn  ee  qui  touche  le  dommage  eauté  aug  preiries  :  — >  Considérant  qu*il 
résulte  des  e^cpertises  que,  par  Teffet  de  la  dérivation  à  P^s  des  eaux  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  des  prairies  appartenant  à  la 
dame  de  Voize,  d*une  superficie  totale  de  33  hectares  09,74,  dans  le 
département  de  TEure  et  de  17  hectares  92,05,  dans  le  département 
d*Ettre-^-Loir,  sont  privées  d*ane  partie  des  eaux  dMrrigation  dont  elles 
disposaient  autrefois,  et  qu*il  en  est  résulté  une  diminution  du  rendement 
de  ces  prairies,  mais  qu*il  a  été  fait  de  ce  dommage  par  le  conseil  de 
préfecttire  du  ticpartemenl  de  l'Kure  et  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  d'KuivM't-Loir  une  évaluation  exagérée;  qu'en  effet,  d'après 
les  résultâtes  des  adjudications  publiques  des  coupes  de  foins  et  de  regains 
dans  le  domaine  de  Motelle  vendues  sur  pied,  tels  que  ces  résultats  sont 
consignés  dans  des  tableaux  dressés  par  les  experts,  et  en  écartant  pour 
établir  les  moyennes  de  produits  soit  avant,  soit  après  la  dérivation,  les 
ventes  de  18f3.  année  pendant  laquelle  la  dérivation  a  commencé  ù 
fonctionner,  mais  n'a  fonctionné  que  partiellemenl,  et  don!  les  produits, 
a  laison  de  circonstances  particulières,  tenant  notaunuent  ù  des  causes 
économiques,  ont  été  vendus  à  dos  prix  exeeplionnels,  le  prfxluit  nioyen 
des  coupes  de  1894  à  lUUl  inclus  n'a  été  inférieur  que  de  (il  francs  par 
hectare  au  produit  moyen  des  quinze  années  qui  ont  précédé  la  mise 
en  service  de  la  dérivation,  et  que  la  diminution  de  rendement  ainsi 
constatée,  qui  correspond  bien,  d'après  l'instruction,  à  la  diminution 
de  rendement  de  Tensemble  des  prairies  irriguées  du  domaine,  doit 
être  attribuée  dans  une  certaine  mesure  à  ravissement  des  prix  des  foins 
et  regains  ; 

Considérant  qu'il  sera  alloué  à  la  dame  de  Voixe  une  juste  réparation 
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préjudice  par  elle  wuffert  da  laH  de  là  moindre  produetidn  'iie  sës  prfe 
in%iiée  en  fixant  l'indemnité  à  eUe  dne  à  1,500  frhncs  par  hectare, 
6*6iU-4ire  à  ^,646  fr.  10  pour  les  33  hectares  00,74  du  déparlement  de 
l'Bare  et  à  26,880  fr.  75  pour  lee  1?  hectares  02,05  dtt  département 
d*Kare-ei>Loir  ; 

Bn  ee  gui  concrme  la  privatùm  de  forée  mtrîee  :  —  Considérant  qae 
l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1899  dbpose  que  «  la  ville  de  Paris  sera  tenue 
d'indemniser  des  dommages  résultant  de  la  dérivation  des  sonrcss  de 
la  Vigne  et  de  Vemeuil,  les  propriétaires  qui  se  servent  des  eaux 
émanant  de  ces  souross,  wit  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins 
et  usines,  soit  pour  rirrigalîon  de  leurs  terres,  soit  pour  toutes  autres 
causes  »  ( 

Qu*ainsi,  les  indemnités  auxqudles  lesdits  propriétaires  sont'  fondés 
à  prétendre  en  vertu  de  ce  texte  de  loi  ne  peuvent  consister  que  dans  la 
réparation  du  préjudice  résultant  de  la  suppression  ou  de  la  diminution  de 
rutilité  retirée  effectivement  de  Tusa^^e  des  eaux  de  TÂvre  avant  la 
dérivât  in.  que  les  conseils  de  préfecture  ont  rejeté  à  bon  droit  les 
demandes  de  la  dame  d*<  \'(il/,e  à  fin  d'allocation  d'indemnité -pour  la 
suppression  des  forces  hjdranliqut  s  qui  t  tifieat  à  sa  disposition  avant  les 
travaux,  mais  pour  T utilisation  industrielle  desquelles  aucun  travail  n*avait 
été  jnsqu'alois  entrepris  par  elle  ou  par  ses  auteurs  ; 

Considérant,  qu'il  résulte  de  l'instruction  d'une  part  que  par  l'effet  de 
la  dérivation  1rs  f  irces  brutes  dont  disposaient  le  moulin  de  Motelle  et 
le  moulin  de  Saint-Georges  se  trouvent  respectivement  réduite»  en 
moyenne,  la  première  pendant  4  mois  de  l(i  chevaux-vapeur  ô  10  chevaux, 
et  la  seconde,  de  39  chevaux  à  'W  chevaux  pi-ndanl  5  mois,  d'autre  part 
qu'il  suffira,  pour  assurer  auxdits  moulins  uau  puissance  de  production 
au  moins  égîile  a  cfWe  qu'ils  avaient  avant  la  dérivafinn.  de  substituer  aux 
organes  hydiaulique»  actuels,  dont  le  rendement  ne  dépasse  pas  45  0/0 
pour  le  moulin  de  Motelle  et  50  0/0  puur  le  moulin  de  Saint^Georges, 
des  organes  perfectionnes,  et  que  la  dépense  de  cette  transformation 
n'excédera  pas  10,000  Iranrs .  pour  le  premier  de  ces  moulins  et 
'20,000  francs  pour  le  second  ;  que,  dès  lors,  la  dame  de  Voize  sera 
complètement  indemnisée  par  l'allocation  de  ces  deux  sommes  au  montant 
desquelles  il  y  a  lieu  de  réduire  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l*Eare  ; 

Ji/t  ce  qui  toucfte  la  déprécialhm  générale  du  domaine  :  —  Considérant 
que  la  dame  de  Voize  ne  justilie  d'aucun  autr«î  dommage  que  ceux  dont  la 
réparation  lui  est  déjà  accordée  parla  présente  décision  ; 

Sur  les  intértHs  :  —  Considérant  que  les  sommes  allouées  pour 
dépréciation  des  prairies  doivent  porter  intérêts  à  partir  des  dates  fixées 
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par  1m  arrfltés  das  conseils  de  piéfactore,  ces  dates  n*élaiit  pas  eontestées  ; 
que  c*est  à  bon  droit  qoe  le  conseil  de  prélactiiie  da  département  de 
l'Eure  a  fixé  le  point  de  départ  des  indemnités  dues  pour  dimination  de 
force  motrice,  des  moulins  de  MoteUe  et  de  SainlnGeorges  aux  dates 
auxquelles  ce  dommage  a  commencé  ù  faire  sentir  ses  efifofs  pour  la  dame 
de  Voize,  c'est-à-dire  à  l'expiration  des  baux  en  cours  lors  de  la  dérivation, 
les  locataires  de  ces  moulins  ayant  pris  à  Tégard  de  la  ville  de  Paris, 
Teng-agement  de  ne  pas  réclamer  jusque-là  de  diminution  de  loyers  pour 
trouble  de  jouissance  tenant  à  la  dérivation  et  n'ayant  en  effet  présenté 
aucune  réclamation  de  ce  genre  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la  dame  de  Voi/e,  a 
présenté  des  demandes  à  fin  de  capitalisation  des  intérôta  les  14  avril  1D04, 
23  juin  1905  et  21  février  1906  pour  les  sommes  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Eure  a  condamné  la  ville  de  Paris  à  lui 
payer,  les  b''  septembre  1904,  31  août  1905,  4  septembre  1905  et 
21  février  1906  pour  celles  que  lui  a  accordées  le  t;ons''il  de  prefeetur»;  du 
département  d'Rure-et-Loir  ;  nue,  par  application  tle  Tari.  1154  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  d'arcueillir  luules  ces  demandes,  sauf  (■'•lies  îles  'Ai  août 
1905  et  21  février  19UG  qui  ont  été  présentées  moins  d'un  an  après  les 
précédentes  demandes  d'intérêts  des  intérêts  ; 

Sur  les  frais  d'f.rprr/ise  :  ■ —  Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'ayant 
fait  à  la  dame  de  \  oize  aucune  olïro  d'indemnité,  les  frais  des  expertises 
auxquelles  il  a  été  procède  dans  le  département  de  l'Eure  et  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir  ont  été  mis  à  bon  droit  à  la  cluuvrc  de 
l'administralioii  municipale  ;  ...  (Les  indciunités  de  99,292  francs  et  de 
77,888  francs  allouées  pour  dépréciation  des  prairies  du  domaine  de 
Motelle,  la  première  par  le  conseil  de  préfecture  éb  l*Eure,  la  seconde  par 
le  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir,  sont  réduites  req>ectivement  à 
40,646  fr.  10  et  à  26,880  £r.  75  ;  les  indemnités  de  20,000  francs  et  de 
40,000  francs  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  de  TKure  pour  diminu- 
tion de  force  motrice  des  moulins  de  MoteUe  et  de  Saint-Georges  sont 
réduites,  la  première  à  10,000  francs,  la  seconde  à  20,000  francs  ;  arrêtés 
réformés  en  ce  qu^ils  ont  de  contraire  ;  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la 
ville  de  Paris  à  la  dame  de  Voise  pour  dommages  dans  le  département  de 
rEure  seront  capitalisés  les  14  avril  1904  et  23  juin  1905  ;  les  intérêts  des 
sommes  dues  pour  dommages  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  seront 
capitalisés  les  l"  septembre  1904,  et  4  septembre  1905  ;  ils  produiront 
intérêts  à  partir  de  ces  dates  ;  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Paris 
et  de  celles  de  la  dame  de  Voize  rejetée  ;  dépens  mis  à  la  charge  de  la 
dame  de  Voize). 
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(P^  46) 

[15  février  1907] 

framuaf  publUsi»  ^  Dommages*  —  Dérivation  de  sources  par 
une  piUe.  Dommages  à  des  usines»  Privation  de  fifrce 
motrice.  —  Mode  de  calcul  des  indemnités.  (Sîenr  Pinson). 

Décidé  que  Vindemnité  a  été,  à  bon  droily  calculée  par  le 
conseil  de  préfeclio  e,  pour  l'une  des  dettx  mines  en  caitse, 
déjà  pouriruc  dès  avatd  les  travaux  d'un  moteur  à  vapeur 
d'après  le  surcroit  de  dépenses  résultant  de  l'augmentation  de 
force  à  produit^e  par  ce  moteur  et,  pour  l'autre  usine,  ne 
possédant  pas  de  moteur  A  vapeur  à  raison  de  la  diminution 
du  revenu  induOriél  occasionnée  par  la  perte  de  la  force 
hydraulique. 

Majoration  de  ^indemnité  allouée,  spécialement  à  raison 
d^une  insuffisance  dans  le  calcul  du  priât  de  charbon,  tel  qu'il 
a  été  ftœépar  Farrété  attaqué. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstraction,  et  notamment  de  rexpertise 
quB  (ke  deux  «unes  dont  k  force  motrice  a  été  diminuée  par  les  dérÎTstbns 
opérées  par  la  ville  de  Troues,  Tune,  celle  de  Villeneuve,  utili>aitdéj& 
an  moteur  à  vapeur  concuiremmeiit  avec  la  force  hydraulique,  au  moment 
où  le  dommage  s'est  produit;  que  Tautre,  celle  de  Gliappes,  ne  faisait 
«mploi  que  de  la  force  hydraulique,  que  le  requérant  propriétaire  de  ces 
onneR  n*est  pas  fondé  à  demaiider  que  Tindemnité  qui  lui  est  due  soit 
calculée  en  principe  et  exclusivement  d'apris  les  dépenses  à  bire  pour 
rinstallation  et  le  fonctionnement,  dans  les  deux  usines  d'appareils  i 
Tapeur  destinés  ft  remplacer  la  force  hydraulique  supprimée  ;  que  U  eonsefl 
de  préfecture  a  pu,  sans  méconnaître  les  droit  !u  sieur  Pinson  à  une  juste 
lépantion,  rechercher  quel  serait  pour  T  i  n  de  Villeneuve  le  surcroît  de 
dépenses  résultant  de  raug^nentation  de  force  à  produire  par  le  moteur  & 
vapeur  en  compensation  de  la  force  hydraulique  pnrdue,  et,  pour  Fusine 
de  Chappes,  quelle  était  la  diminution  du  revenu  industriel  occasionnée 
parla  perte  de  la  force  hydraulique,  et  déterminer  d*après  cette  double 
base,  Tindemnité  à  payer  par  la  ville  de  Troyes  ; 

Considérant,  d'autre  part  que,  si  le  requérant  allègue  que  Texpert,  dont 
le  coQieil  de  préfecture  a  homologué  les  propositions,  a  fait  une  évaluation 


196  lois»  DBORBTS,  BTC. 

insuffisante  du  volume  d'eau  dérivé  par  la  ville  de  Troyes,  de  la  hauteur 
de  chute  d*eaa  des  usines,  du  rendement  des  turbines,  et  du  temps  pendant 
lequel  les  usines  sont  en  activité,  il  n'apporte  pas  la  preuve  de  Texactitude 

de  ces  allég-ations  ; 

Mais  considérant  pour  l'usine  de  Villeneuve,  que  le  prix  du  charbon  qui 
a  servi  de  base  à  l'arréié  a  été  calculé  à  un  prix  insufiisant  et  qu'il  y  a  lieu 
d'augmenter  en  conséquence  l'indemnité  due  pour  cette  usine  ; 

Considérant,  d*atttre  part,  en  ce  qui  concerne  Tittine  de  Cbappes  que 
l'indemnité  allouée  par  Tarréf  é  pour  perte  de  force  motrice  est  insuffisante 
et  qu'elle  doit  étie  majorée  de  1,800  francs  ; 

Considérant  qu'en  tenant  compte  de  ces  diverses  modificatioiis,  il  y  a  lieu 
de  porter  la  somme  due  au  sieur  Pinson  à  40,000  francs  ; 

Bn  c€  qui  <meeme  le  poùti  de  départ  des  intérêts  :  —  Gonàdérant  que 
c*eit  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ  des 
intérêts  au  10  aoAt  1809,  jour  de  la  demande  ; 

Sur  les  xnte'rcls  drs  iutt'rrls  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfocfure 
a  dôcid*'*  que  les  intérêts  des  intérêts  seraient  capit«ilisf's  à  la  date  dii 
22  dtM  eukijre  190*2  ;  que.  devant  le  Conseil  d*Etat,  le  sieur  l'inson  a  formé 
trois  demandes  de  nouvelle  capitalisation  ù  la  date  des  11^  janvier  1905, 
7  avril  1905  et  7  avril  1907  ;  que,  par  application  de  l'art.  1 154  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  première  et  à  la  dernière  de  ces 
demandes,  et  de  rejeter  la  seconde  ; 

.^wr  les  dépens  dernnl  le  conseil  de  préfecture  y  compri.s  h's  frais 
d expertise:  —  Considérant  qu'ils  d<»iv.^nt  être  mis  à  la  charge  de  la  ville 
de  Troyes,  laquelle  n'avait  fait  aucune  oSie  d'indemnité:  ..  (L'indemnité 
allouée  par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  au  sieur  Pinson  pour 
dommage  cause  à  ses  usines  par  les  travaux  de  dérivation  de  la  ville  de 
Troyes  est  portée  à  40,000  francs  ;  intérêts  de  l'indemnité  allouée  au 
sieur  Pinson  capitalisés  à  nouveau  les  13  janvier  1905  et  7  avril  1907  ; 
dépens  de  première  instance,  y  compris  les  frais  d'expertise  mis  en  totalité 
à  k  cluurge  de  la  ville  de  Troyes  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ; 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté  ;  dépens  exposée  devant  le 
Conseil  d'Etat  supportes  pour  moitié  par  le  sieur  Pinson  et  pour  moitié  par 
la  vitte  de  Troyes). 
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(N^  47) 

[22  février  1907] 

Communes,  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Rouie  natiotiale 
traversant  une  commune.  (Vilîe  de  Muret). 

Le  pUin  yénéraJ  d'nJigyicmcitt  des  t'ues  et  places  d'une  ville 
n'ayant  été  rrpprouvé  qu'a^  ce  qui  concerne  les  votes  ne 
dépend nrd  pas  fie  la  grande  voirie,  la  ville  n'est  pas  fondée 
à  souteni)-  que  le  préfet  était  tenu  de  délivrer  laligncnicnt  à 
un  riverain  d'une  7'ûulc  nationale  traversant  cette  conunune 
conformément  à  la  ligne  tracée  sur  le  plan  ci-dessus  indiqué. 

JD(ms  le  cas  oit  les  limites  (^une  route  nationale  traver$ani 
un  commune,  qui  avaient  été  déterminées  par  un  décret, 
ont  été  étendues  par  un  décret  déclarant  étuHlité  publique 
tétablissement  <fun  tranwcuy  sur  cette  voie,  de  façon  à  y 
comprendte  tous  les  terrains  nécessaires  à  f  assiette  du 
traniuxty,  VaHgnement  délivré  par  un  préfet  à  un  riverain 
de  la  route  nationale  est  régulier ^  s'il  nCempiète  pas  sur  les 
dfyendances  oiiui  agrandies  de  cette  route. 

Conseil  cFEtat,  —  Recours.  —  Qualité  pour  agir»  —  Aligne- 
ment  sur  une  route  nationale  dans  la  partie  où  elle  traverse 
une  ville,  —  Arrêté  préfectoral,  —  Recours  de  la  ville,  —  Une 
ville  a  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'EtcU  un  arrêté 
préfectoral  délivrant  à  un  propriétaire  l'alignement  le  long 
d' une  route  nationale  dans  la  partie  oti  elle  traverse  cette  ville 
et  forme  une  rue  soumise  à  la  police  municipale^  ausû  ternies 
de  l'art.  98  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Frais  de  timbre  et  d'enreyisf retient .  —  T)atis  le  cas  où  une 
commune  qui  co/t teste  un  arrêté  pré fec! oral,  dé l itérant  à  un 
particulier  l  aliyne)iierit  le  long  d'Orne  roule  7iationalc  dans  la 
traverse  de  cette  commune,  suvcmibe  dam  ses  prétentions^ 
les  frais  de  timbre  et  d'emrgistrement  exposés  par  le  parti- 
culier intéressé,  en  réponse  à  la  commu)iication  du  pourvoi 
de  la  ville,  doivent  être  mis  à  la  charge  de  cette  dernière. 


Svr  la  fin  âe  non  rprermT  opposée  ji'ir  h  mivislri'  :  —  Considérant  que 
l'aiignemeatf  dont  la  ville  de  Muret  coulesle  k  r^ularité,  a  été  délivré 
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le  lon^  de  la  routa  nationale  vfi  125  dans  la  partie  où  elle  traveno  la  ' 
ville  et  forme  une  rue  soumise  à  la  police  municipale,  aux  termes  de 
rart.  98  de  la  loi  du  ô  avril  1884;  que,  dès  Ion,  la  requête  est 
recevable; 

Au  fond:  —  Considérant  qu*il  résnlie  des  termes  mêmes  de  Tordonnanor 
du  15  mars  1844  et  de  l'arrâté  préfectoral  du  14  février  1857  que  le  plan 
général  d'alignem«it  des  rues  et  places  de  la  ville  de  Muret  n*a  été 
approuvé  qu'en  ce  qui  concerne  les  voies  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
grande  voirie;  que,  dès  lors,  la  ville  de  Muret  n*es(  pas  fondée  à 
soutenir  que  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  était  tenu  de  délivrer  au  sieur 
Weilics,  un  alignement  sur  la  route  nationale  n°  125,  conformément  à  la 
ligne  tracée  sur  ce  plan  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  limites  de  cette  traverse  avaient  été 
déterminées  par  un  décret  du  9  septembre  1861,  mais  qne  le  décret  du 
7  avril  1903  ayant  déclaré  d'ntilitô  publique  rétahlissement  du  tramway 
de  Toulouse  à  Snint-Sulpice,  sur  le  sol  de  la  route  nationale  n"  125, 
les  limites  de  la  traverse  ont  été  étendues  de  façon  à  y  comprendre  tous 
les  terrains  nécessaires  à  l'assiefte  du  tramway  ;  qu'il  résulte  des  pièces 
du  dossier  que  l'alignement  doimo  au  hieur  Weilles  n'empiète  pas  sur 
les  dépendances  ainsi  agrandies  de  la  route  nationale  ;  que,  dès  lors, 
en  le  délivrant,  le  préfet  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;... 
(Rejet  ;  ville  de  Muret  condamnée  aux  frais  de  timbre  exposés  par  le 
sieur  WeiUes). 


(N"  48) 

[22  février  1907] 

Dettes  de  VÈUxt,  —  FmOe  des  agents  de  fÈtat.  —  RespomaàUité 
de  VEtat.  —  Grèves  du  Mont  Saini-MicheL  —  Terrains,  — 
Propriétaires.  —  Digues  de  protection  détruites,  —  Recons- 
truction. —  Autorisation  non  nécessaire,  —  Défense  faite  par 
les  agents  de  f^État  d^eivécuter  des  tramuof,  Indemnité.  (Dame 
Omj  c.  l*État). 

Dans  le  cas  ou  un  propriétaire  de  terrains  protégés  par  des 
digu^  contre  la  mer  {terrai  compris  dans  les  grèves  du  Mont 
Saint-MUMl  en  l^esjfÀce)  a  demandé  à  plusieurs  reprises  l^ auto- 
risation de  reconstruire  ces  digues  qui  avaient  été  détntUespar 
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ia  mer,  que  ces  demandes  ont  été  formées  à  la  suite  des  injonc- 
tions à  lui  adresséeipar  le  iermce  des  ponté  et  chaussées  ei  mr 
rinterdiction  formulée  par  les  r^vésentants  de  ce  senfiœ,  som 
menace  de  procès-verbal  et  de  poursuites^  dt eaoècuter  les  tra/oauxo 
sans  autorisation,  que,  de  sùn  côté,  ^ Administration  des 
domaines  oonstdtée  a  déclaré  i  opposer  à  tout  travail  dans 
T intérêt  du  Trésor  et  à  raison  des  revendications  quipourraient 
être  exercées  à  Rencontre  du  domainepar  un  parOotUier  alors 
enprocèsavec  P£tatetqv^elle  aportécette  décision  à  taconnas»" 
sance  dupropriclairc  des  ten'-ains  dont  s'agit;  qu'en  fait,  aucune 
autorisation  n'a  été  délivrée  et  que  c'est  beaucoup  plus  tard  que 
les  ministres  des  Finances  et  des  Travaux 2)id)/ie.<<  ont  reconnu 
le  droit  de  propriété  de  celui  qui  m -ait  demandé  les  autorisations 
de  reconstruire  les  digues  et  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'opposer  aux  travauw»  d'endiguor/c ,  rAfhninistration,  qui 
s'est  7nêpriRc  pendant  plusieurs  années  [vinpt  ans  dans  l'espèce) 
sur  rètendiie  de  ses  pi-opres  droits  et  a  enjoint  an  jn-opriétaire 
intéresse,  dans  les  cond  if  ions  ci-dessus  indiquées,  de  se  pourvoir 
d'une  (ii(t(j/  isationj  n'eut  pas  fondée  à  lui  faire  (p'ief  de  n'avoir 
paii  plissé  outre  aux  défenses  à  Ini  notifiées  et  à  conclure  au 
rejet  d'une  demande  d' indemnité,  par  le  motif  quHl  appartenait 
à  ce  propriétaii'C  d'exécuter^  sans  autorisation  les  l)-araux 
nécessaires  pour  assurer  la  consermtion  de  terrains  menacés 
par  la  mer. 

L'Administration  ne  peut  davantage  opposer  à  ce  proprié- 
taire qu'un  arrêt  de  cour  d'appel  ayant  reconnu  une  autre 
personne  comme  substituée  aux  droits  du  concessionnaire  pri- 
mitif des  terrains  dont  s'agit,  il  n* aurait  pu  acquérir  que  par 
prescription  lapropriété  de  ces  terrains  et  ne  saurait  dès  lors 
revendiquer  rexereice  du  droit  de  réendiguage,  appartenant 
auof  seuls  concessionnaires  ou  à  leurs  successeurs,  alors  que  les 
ministres  des  Finances  et  des  Trava^  publics  ont  reconnu  au 
propriétaire  requérant,  comme  ayant-droit  dû  concessionnaire 
primitif,  la  pleine  propriété  avec  toutes  ses  conséquences  des 
terrains  dont  s'agit,  et  que,  d^autre  part,  Varrétdecour  appel 
invoqué  ne  peut  être  apposé  à  ce  propriétaire,  qui  n*a  pets  été 
partie  à  l'instance. 

Le  propriétaire  requérant  ayant  été,  par  la  faute  commune 
des  représentruds  du  service  des  Domaines  et  du  service  des 
Ponts  et  Chaussées,  placé  dans  l'impossibilité  de  mettre  ses 
terrains  en  valeur  et  de  les  protéger  contre  les  eaux,  il  lui  est 
cfû  répat^alion  du  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé.  Une 
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eafpertise  a  été  ordonnée  à  V effet  d'apprécier  le  dommage  causé 
par  VÈiai  et  d'évaluer  le  montant  de  l' indemnité  due. 


Ck>ii8idérBDt  que  le  Ministre  des  Flnanoee  sûsi  par  la  dame  Gany  d'une 
demande  de  900.000  francs  d'indrainité  sontîent  que,  le  droit  de  propriété 
de  la  requérante  n'étant  pins  ooniesté,  rAdmînistratîon  des  Domaines  est 
sans  intérêt  dans  le  litige  et  que  le  ministre  n*a  pas  qualité  pour  déCmdre  à 
la  requête  ;  que  le  ministre  des  Travaux  public^;,  à  qui  la  requête  a  été 
transmise^  conclut  de  son  cûté  à  sa  mise  hors  de  cause  en  se  fondant  sur  ee 
que  l'Âdministrdiion  des  Domaines  aurait  seule  fait  opposition  à  la  recons- 
truction des  digues  par  la  dame  Gunj  et  conclut  au  rejet  de  la  requête  par 
les  motifs  :  qu'aucune  autorisation  n'était  nécessaire  à  1h  dame  Cuny  ou  à 
son  auteur,  pour  eTidij2:aer  sec  letTains,  qu'aucune  dofense  nr»  lui  a  été 
notifiée  par  1' '\'lministralion  des  l-'ont*  et  dihaussées  et  qu'en  fait  elle  a 
construit  des  di<j;^ues  qui  ont  été. de  nouveau  emportées  par  les  eaux  à  raison 
de  leur  insuftibance  ; 

C!onsidérant,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  si,  à  divorses  reprises, 
notamment  en  1875,  1877,  1880  et  1803,  la  dame  Desgrunf^cs,  mère  dt^  la 
requérante,  et  la  dame  Cuti  v  ont  demandé  raulonsation  de  lecuustruire  les 
dipues  qui  avaient  élé  déliuites  par  la  mer  en  ISaf)  et  18'">9,  ces  demandes 
on!  été  formées  à  la  suite  des  injonclions  adressées  auxdites  dames  par  le 
service  des  Ponts  et  (chaussées  et  sur  l'interdiclion  formulée  par  les  repré- 
sentonts  de  ce  «ervice  sous  menace  de  procès-verbal  et  de  poui-suites, 
noluaunenl  le  10  oct.  1875  et  le  29  févr.  1880,  d  exccuLer  les  travaux  sans 
autorisation  ;  que,  de  son  côté  rAdministralion  des  Domaines  consultée  a 
dédaré  s'oppoSer  h  tout  (lavail,  dans  l'intérêt  du  TVésor  et  à  raison  des 
revendications  qui  pourraient  être  exercées  à  rencontre  du  Domaine  par  la 
demoiselle  Pallix  alors  en  procès  avec  l'État  et  qu'elle  a  porté  cette  décision 
à  la  connaissance  de  la  dame  Desgranges  le  14  mers  1878  ;  qa*en  fait 
aucune  autortsafion  n*a  été  délivrée  à  ladite  dame,  ni  ultérieurement  à  la 
dame  Conj  ;  que  c'est  en  1895  seulement,  après  la  vente  de  ces  terrains  i 
la  dame  Gentilhomme  que,  par  décisions  des  16  août  et  31  août  1895,  le 
ministre  des  Finances  et  le  ministre  des  TVavattx  publics  ont  reconnu  le 
droit  de  propriété  de  la  dame  Cnny  et  do  son  acquéreur  et  ont  déclaré  qu'il 
n'jr  avait  pas  lieu  de  s'opposer  aux  travaux  d'endiguage  ; 

Considérant  que  s'il  appartenait  aux  daines  Cuny  et  Desgranges  d'exécuter 
sans  autorisation  les  travoux  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des 
terrains  dont  s'agit,  l'Administration,  qui  s'est  méprise  pendant  20  années 
BurTétendue  doses  propres  droits  et  a  enjoint  auxdites  dames  dans  les 
conditions  ci-dessus  rappelées  de  se  pourvoir  d'une  autorisation,  n'est  pas 
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foDiléeà  leur  faire  grief  de  n'avoir  pas  passé  outre  aux  défenses  qui  leur 
étaient  ainsi  notifiées  ; 

Considérant  à  la  vérité  que,  dans  les  dMnîères  observations  prodûtss  an 
nom  da  ministre  des  Travaux  publi<»»  on  soutient  qu'un  arrôt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  5  mars  1864  ayant  reconnu  la  demoiselle  Pallix  comme 
mbslituée  aux  droits  du  oonce^sionnairs  primitif  des  terrains  dont  s'agit,  la 
dame  Canj  et  ses  auteurs  n'auraient  pu  acquérir  qae  par  prescription  la 
propriété  de  ces  terrains  et  ne  saoraient  dès  lors  reventUquer  l'exercice  du 
droit  de  réendigegue  appartenant  aux  seuls  concessionnaires  on  à  leurs 
successeurs; 

Mnis  considérant  que  dans  diverses  pièces  versées  au  dossier  le  ministre 
des  Finances  et  le  ministre  des  Travaux  publics  ont  reconnu  à  la  dame 
Gentilhomme  et,  par  suite,  à  la  dame  Cuny,  son  auteur,  comme  ayant— 
droit  du  concessionnaire  primitif,  la  pleine  propriété  avec  toutes  ses  consé- 
quences des  teiTai  us  dont  s'agit;  que,  d'autre  pari,  l'arrèl  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ci-dessus  rappelé  rendu  dans  une  instance  entre  l'Etat  et 
la  demoiselle  Pallix  ne  saurait  ôtre  opposé  à  la  dame  Ctmv  qui  n*n  été  ni 
parelle-mt^ine,  ni  pi  r  i^es  auteurs,  partie  dans  cette  instance  ;  que,  par  suite, 
ce  moven  doit  être  écarté  ; 

Considérant  que  de  tout     qui  précède  il  résulte  que  la  dame  Cony  et  sa 
mère  ont  été  par  la  faute  commune  des  représentants  du  service  des 
•  Domaines  et  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  placées  dans  l'impossibilité 
de  mettre  leurs  terrains  en  valeur  et  de  1rs  protéger  contre  les  eaux  et  qu'il 
leur  a  été  ainsi  causé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'insfruction  no  permet  pas  d'appréâerle 
montant  de  rindemnité  à  laquelle  la  dame  Cuny  a  droit  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  expertise  à  cet  effet  (Il  sera  par  trois  experts  nommés 
l'nn  par  le  ministre  des  Finances  d'accord  avec  le  ministre  des  Travaux 
publia,  l'autre  p^r  la  rlamc  Cviny  et  le  troisième  par  le  président  de  la 
section  du  contentifux  du  Omseil  d'Ktat,  à  moins  que  les  parties  s'entendent 
pour  la  désig-nation  d'iiu  cxpcrl  un  qu<^,  procédé  a  une  expertise  à  l'efiet 
d'apprécier  le  dommage  qui  a  uUj  causé  à  la  dame  Cuny  et  ifévaluer  le 
montant  de  l'iudemnité  à  laquelle  elle  a  druil.  Faute  par  l'une  des  parties 
d'avoir  procédé  dans  le  dél«i  d'un  iiiui>  a  partir  de  la  noliiicalion  de  la 
présente  décision  a  la  desif^'-iialion  de  son  expert,  il  y  sera  procédé  d'office 
parle  président  de  la  soclioa  du  contentieux.  Le  ou  les  experts  dépos<  roiit 
leur  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  prestation  de  snment,  qm  aora  lieu  toit  devant 
le  secrétaire  du  contentieux  du  Conseil  d'Etal,  soit  devant  le  vice-président 
du  eonsôl  de  préfecture  de  b  Manche.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être 
statué  en  fia  de  oanse). 
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(iV  49) 

[22  février  1907] 

Travaiiœ  publics.  —  Donu}ia{/es.  —  Barrar/e  sur  un  cours  d'eau. 
—  Alimentation  d'un  canal  de  tiacigatlon.  —  Prises  d'eau 
intentiittentes  et  irrégtiUères,  —  Indemnité*  —  Prescription 
trentenai)'^  non  opposable.  —  Conseil  (VEtat,  —  Recours»  — 
A  rrêté  ayant  statué  sur  une  question  deprescription,  —  Recours 
du  Ministre  des  Tt*amuco  publics,  —  Moyen  tiré  du  défaut 
(Pexistence  légale  d'une  usine.  (Ministre  des  Travaux  publics  c. 
Héritiers  Cailhe). 

# 

La  privation  d*cau  pour  une  tmnc^  résultant  non  pas  de 
rétablissement  d*un  bandage  par  VEtat  sur  un  ruisseau,  itiais 
de  r utilisation  de  celouvraye  pour  ^alimentation  d'un  canal  de 
navif/ation^  et  les  prises  d'eau  pou  -  cette  alimentation  n'étant 
continues  f  mais  étaid  au  contrait^,  intermittentes  et  irré- 
fjulièreSt  le  dommage^  dont  le  propriétaire  de  rusine  poursuit 
la  réparaiiont  ne  peut  être  réputé  avoir  été  causée  à  Vépoque 
même  de  rétablissement  du  barrage.  Par  suite,  FjiUU  tCestpas  ' 
fondé  à  soutenir  que  l'action  en  indemnité  est  éteinte  par  la 
prescriptio)'  fi-entenairr,  jjar  le  motif  que  la  demande  d'in- 
demnité  a  été  formée  plus  de  trente  ans  après  la  construction 
du  barrai le. 

Conseil  d'Etat,  —  Recours.  —  Action  en  ituiemnité  pour 
dommat/es  à  une  usine.  —  Arrête  n'ayant  statué  que  sur  une 
question  de  prescription.  —  Recours  du  ministre  des  Travaux 
publics. —  Moyen  tire  du  défaut  d'existence  légale  de  Vusine.  — 
Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfectcrCj  saisi  d'une  demande 
(riinlemnilè  fornn^e  i^On  tre  l'Etat  par  n/}  Kfùnier  jyour  privation 
d'eau^a,  })fir  n,i  iireinier  aïirété^  ordonné  une  e.rperfisi\  tons 
droits  et  mui/ens  de,s  parties  /  vstrvés^  que^par  un  arrêté  jMistë- 
rienr,  il  s'rsl  borné  à  rejeter  un  nioyen  opposé  pni'  l'Etat  à  la 
demande  et  tiré  de  ta  prescription  trentenaire^  la  seule  question, 
dont  le  Conseil  d'Etat  est  régulièrement  saisi  dans  un  recours 
dirigé  contre  le  second  an  été,  est  celle  de  .^iavoir  si  l action  en 
indemnité  est  éteinte  par  la  prescription.  Par  suite,  le  ministre 
des  TrarattJO  publics,  auteur  (Uf  recours,  ne  peut  pas  demander 
au  Conseil  d'Etat  de  rejeter  la  demande  d'indemnité  par  le 
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moHfque  Vusine,  à  laquelle  le  dommage  a  été  causé,  n'auraU 

pas  d'existence  légale. 

Mais  il  appartient  à  VEtat  de  se  prévaloir  ultérieurement  du 
défaut  ff autorisation  de  la  prise  d'eau  tdilisée  pour  Vusine^ 
soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d^Etat, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  intet^venu  une  décision  définitive  sut*  le 
fond. 


Considérant  qu'il  résulte  dos  pièces  du  dossifi-  qiip  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  de  la  demande  d'indcmuité  des  héritiers  Caillie,  a  par  un  arrêté, 
en  date  du  18  nov.  1901,  ordonné  une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés  ;  que,  par  l'arrêté  en  (lato  du 'J8  janv.  11*04,  contre  lequel 
esl  diri^  le  présent  pourvoi,  il  s'est  borné  ù  rejettir  le  mu  von  opposé  par 
l'Etat  à  la  demande  ut  lin;  de  l'application  de  la  prescription  trcntenaire  ; 
que,  dès  lors,  la  seule  question,  dont  le  Conseil  d'Etat  se  trouve  actuel- 
lement régulièrement  saisi,  est  celle  de  savoir  si  l'action  dee  héritiers  Cailhe 
«t  éteinte  par  la  prescription,  réserve  faite  du  droit  qui  poum  appartenir  à 
l'Etat  de  se  prévaloir  ultérieurement  du  défaut  d'autorisation  de  la  prise 
d*eau  utilûée  par  Tauteur  des  requérantAt  soit  devant  le  conseil  de  pi^ec- 
Cure,  soit  devant  le  Conseil  d'Btat,  tant  qu*il  ne  sera  pas  intervenu  une  déci- 
sion définitive  sur  le  fond  ; 

Gonsidénuit  qu'il  résulte  de  l'iastruction,  et  notamment  de  l'expertise, 
que  la  privation  d'eau,  dont  ae  plaignent  les  lequéranls,  provient,  non  de 
l'étalilîasement  du  bamge  construit  par  l'Etat  sur  le  ruisseau  des  Etour- 
aeanx,  mais  de  Tutififlation  de  cet  ouvrage  pour  l'alimentation  du  canal  du 
Berry;  que  les  prises  d'eau  destinées  à  cette  alimentation  ne  sont  pas 
continues;  qu'elles  sont  intermittentes  et  îrrégulières ;  que,  dès  lors,  le 
dommage  dont  les  héritiers  Cailhe  poursuivent  la  réparation  ne  saurait  être 
réputé  avoir  été  causé,  il  j  a  plus  de  trente  ans,  à  l'époque  même  de  réta- 
blissement du  barrage,  et  que  par  suite,  c*est  avec  raison  que,  par  Tarrété 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  que  l'Etat  n'était  pas  fondé  à  invo- 
quer, dans  l'espèce,  la  prescription  trentenaire;...  (Rejet). 


(N"  50) 

[1»  mars  1907J 

Voirie  {grande),  —  Chemins  de  fer  cPintérêt  généroL  —  Compa- 
gnie de  rOuesL  —  Rapports  financiers  avec  l'Étai,  (Compagnie 
de  l'Ouest  d'Etat). 
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Annuités  dues  par  VEtatpour  jpose  (tune  seconde  eoie,  sur 
sa  demande,  —  FiœaUon  du  moment  oU  ces  4umuUés  cessent 
d^êire  dues,  ^  La  convention  poriant  que,  dès  que  le  produit 
brut  (Tune  section  principale  de  Uffne  atteindra  le  chiffre  de 
35.000  fr.  par  kilomètre^  l'annuité  correspondant  à  lapo.^e  de 
la  seconde  tx>ie  de  cette  section  cessera  de  coutir,  le  hrinistre  des 
Travaux  fnj^lio^  peut  ÎK  pour  l'exécidion  de  cette  disposition, 
majorer  le  produit  du  trafic  en  attribuant  à  la  section  celui  de 
transports  ayant  emprunté,  d'à  idres  liynex  plus  lonf/ues,  nniis 
offrant  plus  de  facilifc  et  d'économie  dans  Veonpfoitntion?  — 
Ué^.  i/éff.  —  Tf  ne  doit  tenir  compte  que  du  trafic  rèdJement 
ejfcd  l'é  par  la  section  dont  il  s'ni/if,  sauf  le  cas  où  hr  CniujHKjn/e . 
Cl  rue  de  p^^olonfier  la  jouissam  e  de  l'annuité,  dètouDicra ii 
uj  hilraircment  de  cette  section  un  trafic  qui  devrait  norma- 
lement x' opérer  par  elle. 

C(riupte  de  pyefuier  etublissement.  —  So??inu'  à  y  porter  pour 
)'eudK)ii, •sèment  de  l'firffnce  faite  par  la  rèserre  en  vue  des 
artpdsilious  de  terrai  us  nècesi^itées  par  rayrarul  isseuiefd  de  la 
yarc  Stàni-Lazai'e  et  lu  <  ri,istr((>^finn  de  l'hôtel  Tei'mijius.  — 
Taux  d'aprèif.  lequel  doit  être  calculée  la  perte  d'intérêts.  — 
Ce  triuQo  doit  être  le  taux  moyen  des  place/uenfs  mobiliers  de  la 
réserve  pendant  la  période  correspondante^  et  non  celui  de 

•  Rejet  d'objections  tirées  de  ce  que  ce  dernier  tmix  avait  été 
ad  m  i<  par  une  sentence  arbitrale  e/,  d'atUre  part,  serait  infé- 
rieur à  relui  des  cmiu-unts  cordractés^  pendant  la  jjcriode 
considérée j  poi/r  les  trai'au.r  de  premier  établissement.  • 

Rèjiétition  de  Viiclu.  —  Intérêts  moratoires.  —  Décidé  que^ 
la  Compagnie  ayuiil  reçu,  fie  bonne  foi  et  en  l'absence  de  toute 
demuadc  de  sa  j)art  des  sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dues,,  la 
répétition  exercée  cantre  elle  après  apurement  des  compjtcs  ne 
pouvait  entratner  V allocation  (^intérêts  ntcratoires. 


Considérant  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  déclaré 
renoncer  à  Ses  réclamations  irlatives  n  la  peHo  d'intérêts  sur  fDods  appro- 
vl-sionnés,  il  la  date  d'exigibililu  de  la  contribution  de  "25.000  Iraiics  par 
kilomètre,  au  mode  d'imputation  de  sommes  déboursées  pour  travaux 
exécutés  au  coiir^d'uii  exercice  antérieur  à  celui  du  versement  et  à  l'escompte 
de  l'annuité  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  désis- 
tement. 
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E»  tê  f%i  ttmcke  inU'réU  des  sommés  refîtes  en  trop  à  lUre  de  provision  : 
—  (^onsidtîiant  que  les  relations  entre  la  Compap^nie  et  l'Kiat,  an  sujet  du 
règlemeat  dûs  sommes  ù  payer  par  ce  doriiicr  à  Litre  de  renibuursomcal  de» 
avances  faites  par  la  Coaipa^aie  ne  comportent  TeuslGace  d'aucun  compte- 
oonrant  et  que,  par  suite,  les  parties,  eu  ce  qui  conoerne  les  intérêts  des 
sommes  dues,  sont  soumises  au  droit  commun  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
spécialement  réglé  par  la  convention  ; 

Considérant  que  les  sommes  veisécs  ù  la  Cumpaguie  à  litre  d'acompte  ont 
été  reçues  de  bonne  foi  et  en  l'absence  de  toute  demande  de  »a  part  ;  que, 
par  suite,  la  répétition  à  laquelle  elle  peut  être  soumise  après  apurement  des 
comptes  ne  saurait,  par  application  des  art.  1378  et  1153  du  Gode  dvil, 
donner  lieu  4  Tallocation  des  iotécéts  moratoires  attribués  a  l'État  par  les 
srrdtés  attaqués  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce  chef  leadits  anétés  ; 

Bit  ce  qui  louche  les  inU'rêfs  r"  lai,h's  pour  rc/'ird  dans  h  paîcutctil  des 
ah/tuiles  :  —  Considérant  que  le  ministre  des  Travaux  publics  fiiil  .  umiaitrc 
que  son  administration  ayant  reconnu  le  bien  fondé  des  prtUulions  de  lu 
Compagnie,  celle-ci  a,  de  60u  côté,  par  lettre  du  25  avr.  1899,  donné  son 
adhésion  au  mode  de  règlement  des  intérêts  dont  il  s'agit,  propose  pai"  la 
commission  de  vérification  des  comptes  ;  que  Tarcord  s' étant  ainsi  établi 
entre  les  parties,  les  poorrois  de  la  Compagnie  sont,  sur  ce  point,  devenus 
nos  objet; 

Bn  ce  qui  louclie  le  lauj;  Auprès  leqm'J  doit  être  cal-t  tilre  lu  pi  rie  iT  iiiU'rêls  à 
porter  au  romple  de  premier  étabLisscmctU  à  raison,  des  acquisitions  de  ti  rr-nna 
faites  pour  P (ujrandissemenl  de  la  <jare  Sai ni-  Lazare  et  la  <  onstrtu  lion  de 
Pkôtel  Ter /ji  in  us:  —  Considérant  que  la  Compagnie,  dans  la  pensée  que  les 
acquisitions  considérables  d'immeubles  à  effectuer  pour  cet  objet  se  feraient 
dans  les  conditions  plus  avantageuses  s'il  y  était  procédé  graduellement  et 
it  ramiablè  plutôt  qu*en  bloc  et  par  voie  d'expropriation,  a  entamé  Topé- 
mlion  dès  1881,  à  titre  privé  et  au  moyen  des  ressources  qu'elle  trouvait 
dans  la  réserve  des  actionnaires  ;  qu*il  n'est  pas  contesté  que  la  somme  à 
porter  au  compte  de  premier  établissement  pour  remboursement  de  Tavance 
faite  par  la  réserve  doit  comprendre  la  perte  d'intérêts  éprouvée  par  celle-ci 
et  que  la  difficulté  porto  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  cette  perte  doit 
ttie  calculée,  connue  Ta  fait  l'airâté  mini^riel  du  2  oct.  1895,  d*apris  le 
taux  moyen  des  placements  mobiliers  de  la  réserve  pendant  la  péiiode 
correspondante  on,  comme  le  demande  la  Compagnie,  d'après  le  taux  de 
4  "/j,  ce  qui  entraint  rait  rimputatiori,  au  compte  des  travaux  complémen- 
tairss  des  lignes  de  l'exploitation  complète,  d'une  sommede  263.570  fr.  93; 
<{Qe  la  Compagnie  fonde  sa  prétention,  d'une  part,  sur  ce  que  le  taux  de4<*/« 
aurait  été  sollicité  par  elle  et  admis  par  une  sentence  arbitrale  du  24  tnars 
1886;  d'autre  part,  sur  ce  qu'il  serait  inférieur  à  celui  des  emprunts 
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contractés,  pendant  '.à  période  considérée,  pour  les  travaux  de  premier  éta- 
blissement et  sur  ce  que  le  taux  des  placements  mobiliers  de  la  réserve  à  la 
môme  époque  ne  pouvait  servir  utilemetif  do  comparaison. 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que,  sur  la  demande  de  la 
C.umpagnie,  une  commission  arbitrale  a  été  constituée  a  IVffii  d'examiner 
la  (juf'stion  de  ventilation,  entre  le  compte  du  domaine  privo  et  Je  compte 
de  premier  établissement,  de  dépenses  relatives  aux  acquisition*  ou  ecliauges 
de  terrains;  que  si,  dans  une  note  du  14  mars  1885,  la  Compagnie  faisait 
connaître  qu'il  avait  été  acheté  sur  la  ru*'  Saint-Lazare  H, 700  mètres  cam'^s 
pour  8.450.000  fr.,  y  compris  450.000  fr.  pour  perte  d'intérêts,  en  suppo- 
sant un  placement  à  4  "/o,  mais  non  compris  les  indemnités  locatives,  soit 
par  mètre  carré  1 .261  fr.,  et  que,  en  supposant  que  ces  indemnité*  fussent 
de  deux  millions,  re  prix  s*élèvendi  à  1.560  fir.  la  oommisnon  arbitrale 
n'était  pa.>^  appelée  à  se  prononoer  sur  Fezactitude  des  ehiffim  ainsi  indiquée  ; 
que  la  mission  des  arbitres  consistait  uniquement,  comme  cela  résulte  des 
expressions  concordantes  des  lettres  échangées  les  17  et  20  mars  1885  entre 
la  Compagnie  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  i  fixer  les  bases  de  la 
répartition  des  dépenses  entre  les  deux  comptes  dnlessus  mentionnés  ;  qae 
la  Compagnie  n*6st  donc  pas  fondée  à  réclamer  le  taux  de  4  */o  par  appU- 
cation  de  la  sentence  arbitrale  ; 

Sur  U  ttemd  tmyet»,  :  —  Considérant  que,  pour  déterminer  ht  somme  à 
porter  au  ocnnpte  de  prenûer  établissement  à  titre  d'intérêts  des  fonde 
emplo^rés  en  achats  de  terrains,  il  n*^  a  pas  lieu  de  rechercher  quelle  aurait 
été  la  charge  incombant  audit  compte  s*il  avait  été  pourvu  à  la  dépense  par 
une  émission  d'obligations,  mais  quelle  a  été  la  charge  effective  résultant 
des  conditions  dans  lesquelles  Topération  a  été  conduite,  c'est-à-dire  la  perte 
d'intérêts  réellement  subie  par  la  réserve  des  actionnaires  ;  que  cette  perte 
a  été  calculée  par  l'arrêté  attaqué  d'après  le  produit  moyen  de  )a*portion  de 
la  réserve  non  engagée  dans  Topération  ;  que  la  Compagnie  soutient,  il  est 
vrai,  qu'elle  aurait  pu  faire  des  placements  plus  rémunérateurs  ai  elle  n'avait 
dû  conserver  la  facile  disposition  de  ses  fonds,  mais  que,  outre  qu'elle  ne 
saurait  se  faire  un  titre  d'une  nécessité  résultant  d'une  combinaison  adoptée 
par  elle  de  sa  seule  initiative  et  d'ailleurs  avanta^use  puisqu'elle  lui  a 
procuré  une  économie  considérable  sur  le  prix  d'achat  des  terrains,  la 
comparaison  des  taux  moyens  obtenus  par  elle,  dans  le  placement  des 
fonds  libres,  pendant  la  durée  de  l'opération  et  pendant  les  années  anté- 
rieures n'apporte  aucune  justificiitiun  ù  i'appui  de  sa  prétention;  qu'elle 
n'est  donc  pas  fondée  a  <1<  uiuiider  que  la  somme  à  porter  au  compte  de 
premier  établissement  pour  perte  d'intérêts  soit  calculée  d'après  le  taux  de 
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Drm  à  Surdon  :  —  Goundérant,  qoe  la  Mconde  voie  a  été  posée  snr  cette 
Motion,  non  en  exécution  de  Tart.  6  du  cahier  des  diarges  annexé  à  la 
convention  du  11  juin  18&9,  qui  oblige  la  Compagnie  &  doubler  la  voie 
lonqueson  insuffisance  par  suite  da  développement  de  la  circulation  aura 
été  constatée  par  rÂdminifitration,  mais  à  la  suite  d'une  demande  du 
ministre  de  la  Guerre,  transmise  par  dépêche  du  ministre  des  Travaux 
pnblics  du  9  mars  1882  et  fondée  8ur  des  nécessités  stratégiques;  qu'il 
ilivait  être  statup  iî]t('>n'»Mirement  sur  le  mode  de  paiement  des  dépenses  et 
que  cette  question  s'est  trouvée  réglée  par  les  dispositions  g^*nérales  de  la 
convention  du  10  déc.  1883,  eu  vertu  do  laquelle  le  minisln-  des  Travaux 
publies  peut  prescrire  l'établissement  d»-  la  sn  .,iidc  voie  sur  les  lig-ues  à  voie 
anique,  quel  que  soit  le  produit  de  ees  li^^nes.  mais  à  charge  par  TËtat  de 
pajer  -ù  la  Compagnie  une  annuito  s  uffisante  p>>ur  couvrir  l'intérôl  et 
l'amortissement  des  emprunts  cireclucs  pour  .subvenir  à  la  dépense  : 

Considéranl  que  ladite  convention  porte  que,  dès  que  le  produit  brut 
d*ane  section  principale  de  ligne  atieindm  k  chifl&e  de  35.000  francs  par 
kilomMre,  Tannoité  correspondant  à  la  pose  de  la  seconde  voie  de  cette 
section  cessera  de  conrir  ;  que,  se  fondant  sor  cette  disposition,  le  ministre 
des  TraTftuz  publics  a,  par  Tairété  ci-dessns  visé  du  2  oct.  1895,  prescrit 
le  rembotiisement  des  annuités  payées  à  la  Compagnie,  pour  dépenses 
faites  snr  la  section  de  Dreux  à  Surdon,  de  1885  à  1893,  par  le  motif  qu'en 
attribuant  à  cette  section,  cotome  lui  appaiteDani  normalement,  en  vertu 
du  principe  que  la  taxe  de  transport  est  perçue  d*après  le  parcours  effectif, 
le  produit  de  certains  transports  opérés  en  fait  par  d*autres  lignes,  la  recette 
Innte  kilométrique  y  serait,  pour  rannér  1885,  supérieure  à  35.000 francs; 
cpie,  par  application  de  cette  décision,  il  a,  pour  les  années  suivantes,  refusé 
de  comprendre  ladite  section  parmi  les  lignesà  raison  desquelles  de.  annuités 
pour  pose  de  seconde  voie  devaient  être  ordonnancées  au  profit  de  la 
Compagnie  ; 

Considérant  que  la  convention  doit  être  combinée  avec  l'art.  6  du  cabier 
des  cbargr-s  qui  reste  applicable  quand  s<'  présente  la  situation  qu'il  a  en 
vue  ;  qu'«  n  convenant  que  l'annuili'  cr^stMail  de  rourir  dès  (juc  h'  pivMluil 
Irut  atlriudrait  le  cbitfre  de  35.000  fr.  par  kilnnièti  c.  les  parties  contrac- 
taules  ont  entendu  prondrc  pour  m<^ure  du  (li-vcloppeiut  iil  de  bi  circulation 
visé  par  ledit  arlicli'  1«-  produit  brut  réalise  sur  la  sectiou  aicuie  et  ont  ainsi 
fdil  une  application  rationnelle  de  l'article  dont  il  s'agit  ;  qu'en  effet,  que 
l'on  fasse  dériver  l'obligation  qu'il  impose  ù  la  Compagnie  de  la  uccessitô 
d'assiurer  m  préscnc*-  d'une  circulation  devenue  plus  actÂve,  la  sécurité  de 
Texploitati  ii  ou  du  fait  que  cette  circulation  met  la  section  en  état  de 
subvenir  par  ses  propres  produits  à  rintérét  et  à  ramortissement  de  la 
dépense,  seul  le  trafic  qui  s'opère  réellement  par  la  section  peut  être  pris  en 
considératioii  et^*il  n'y  a  pas  lieu  de  majorer  le  produit  de  ce  trafic  eu 
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titlribuant  à  la  section  celui  de  transports  ajanl  emprunté  d'autres  lignes 
plus  longues,  mais  offrant  plus  de  facilité  ai  d'économie  dans  rexploitatî<m 
que  le  ministre  des  Tra^Bux  publics  reconnaît  qu*U  appartient  à  la  Compa- 
gnie de  diriger  les  transports  par  la  voie  la  plus  économique,  à  condition 
de  ne  percevoir  la  taxe  que  d*aprte  la  plus  courte  distance  et  qu*Q  soutient 
seulement,  comme  une  conséquence  de  cette  condition,  que  le  produit  de  la 
taxe  doit  être  regardé  comme  appartenant  à  ritinéraire  le  plus  court  ;  mais 
qu^une  disposition  édictée  pour  régler  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  le 
public  en  matière  d^applicalion  de  tarifs  ne  peut,  à  moins  de  stipulations 
spéciales  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce,  avoir  pour  effet  de  déter- 
miner, dans  les  rapports  entre  TËtat  et  la  Compagnie,  une  attribution  des 
produits  contraires  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ;  qu'ainsi  la  recette  appartient 
au  parcours  réellement  effectué  ; 

Considérant  que,  sans  doute,  cette  r^le  cesserait  d'iHre  applicable  si  la 
Compagnie,  en  vue  tle  prolong^cr  la  jouissance  de  l'annuité,  détournait 
arbitrairement  d'une  section  un  trafic  qui  d«>vrait  normalement  s'efVecluer 
pnr  t'ilp  ou  y  org-anisnif  lo  service  de  façon  à  faire  donner  par  les  voyageurs 
la  piélVMfiH  e  à  un  niilr»'  itinéraire  ;  mais,  qu'aucun  fait  de  ce  genre  n'est 
relevé  coiili'"'  la  ('oiiipai^'nif  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qne,  malg-rc  \v  don- 
blenient  de  la  voie,  la  section  Drrux  ii  Surdon  <  sl  restée  niuius  avanlfi- 
geuse,  au  point  de  vue  des  iniKlilions  d'exploitation,  (jue  les  lif^nts  par 
lesquelles  la  (Compagnie  a  cunlinuc  à  aclieniincr  les  nlar("llandise^  ;  que  c'est 
dont:  à  tort  que  le  ministre  dfis  Travaux  publics  a .  [lour  rlablir  le  pr  oduit 
hrul  kiloiutliique  de  1885,  attribué  à  cette  section  des  receltes  provenant 
de  Iranspoiis  etieclués  réellement  par  d'autres  lignes  et  que,  dès  lors,  l'arrêté 
ci'-dessus  visé  du  2  oct.  1895  doit  être  annulé,  ainsi  que  ceux  qui,  par 
application  dudit  arrêté,  ont  refusé  de  comprendre  la  section  de  Dreux  à 
Surdon  parmi  les  lignes  entrant  dans  le  calcul  des  annuités  ; 

Mais  considèrent  que  si  la  Compagnie  est  fondée  à  soutenir  qne  l'annuité 
doit  continuer  à  courir  tant  que  le  produit  brut  réalisé  sur  la  section  de 
Dreux  à  Surdon  n*aura  pas  atteint  le  chiffre  de  95.000  fr.  par  kilométrât 
et  si  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu*en  1885  il  a  été  inférieur 
à  ce  chiffre,  Tétat  de  Tinstruclion  ne  permet  pas  de  dire  quel  a  été,  en  fait, 
le  produit  propre  à  ladite  section  pendant  les  années  postéiictn  «  s  auxquelles 
s'appliquent  les  pourvois  ci-dessus  visés  ;  q[u*il  y  a  dono  lieu  de  renvoyer 
la  Compagnie  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  élre  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  tant  sur  l'allocation  des  annuités  que  sur  les  intérêts  et 
les  intérêts  des  intérêts  réclamés  par  la  Compagnie;..,  (Il  est  donné  acte 
du  désistement  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  ce  qui  concerne  la  perte 
d'intérêts  sur  f^nds  approvisionnés,  la  date  d'exigibilité  de  la  ronlribulion 
de  25.000  fr.  par  kilomolre,  le  mode  (riniputation  des  sommes  déboursées 
pour  travaux  exécutés  au  couis  d'un  exercice  antéi  ieur  à  celui  du  versement 
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Oi  Tei^compte  (le  rannuilé  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  slaliier  sur  les  intérêts 
réclamés  pour  relard  dans  le  paioment  de;  annuités  ;  l'Etat  remboui'sera  à 
!a  Compa*j^nîe  les  sommes  versé^-s  par  elle  pour  intért^ts  das  «omines  rf^rues 
en  trop  à  litre  df  {provision,  et  le.  -wec  intérêts  u  partir  des  demandes  intro- 
diiiles  par  la  tiomj)agnie  f  !  iiit^Mt'l.s  tics  intén'ls  aux  dates  ci-dessus  vi'-<'es  ; 
l'Etat  paiera  ù  la  (^oinpagme  ranriuité  pour  pose  de  la  seconde  voie  sur  la. 
section  de  Dieux  ù  Surdon  pour  rannée  1885  et,  eu  outre  pour  les  années 
suivantes  auxquelles  s'appliquent  les  pourvois  ci-dessus  visé^.  tant  (pie  la 
Compagnie,  reuvojee  à  cet  elTel  devant  le  ministre  des  Travaux  publics, 
j\)stifiera  que  le  produit  biut  réalisé  par  ladite  section  n'aura  pas  encore 
atteint  le  chiffie  de  35.000  fr.  par  kilomèlre.  La  liquidation  qui  sera  &ite 
des  aooirîtés  pour  1885  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  aunéea  auivantes,  compren» 
dra  les  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  demandés  par  la  Compagnie  aux 
dates  ci-dessus  TÎsées,  tant  sur  les  sommes  qtt*dle  a  reversées  en  exécution 
de  rarrêté  ci-dessus  visé  du  .2  oct.  1895,  que  sur  celles  qui  lui  seraient  dues 
pour  le»  années  postérieures  à  celles  auxquelles  8*applique  ledit  arrêté; 
Farrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  2  oct.  1895,  prescnvant  le 
reversement  des  snnuités  payées  par  TElat  pour  établissement  de  la  seconde 
voie  sur  la  section  de  Dreux  à  Surdon,  est  annulé;  sont  réformés  en  ce 
quUls  ont  de  conlraîre  à  la  présente  décisitui  1rs  arrêtés  du  même  ministre, 
en  date  des  2  oct.  1895,  27  juin  et  7  août  1896,  12  juin  1897, 22  oct.  1900 
et  2  sept.  1903;  le  surplus  des  cundusions  de  la  Compagnie  est  rejeté: 
r£tat  supportera  la  moitié  des  dépens). 


(N"  51) 

[22  mars  1007] 

IkUe»  de  l'État.  —  Fimces  et  ricih^ea  navigables.  —  Ghrmrfe. 
Oabare  perdue  corps  et  biefis.  —  Retpormàilùé  de  l'État, 
(Sieur  Fournier). 

VÈtat  doit-il  être  déclaré  responsabU  de  la  perte  d^une 
gabare,  et  de  la  mort  dee  marins  qui  la  montaient  rénUtarU  de 
Vabordage  dans  le  chenal  de  la  Gironde,  cVum  épave  de  navire 
abandonnée  en  vertu  de  l'art.  Jiô  du  Code  de  commerce  y  et 
que  V Admiitistration  f fruit  /uhjliyé  d'éclairer? — Bis*  aff,  Si 
V Administration  n'est  pas  tenue  en  principe  dé  placer  des 
appareils  d'éclairage  dans  les  eaux  maritimes,  elle  a  commis 
une  faute  en  m  sitfnalaul  pas  la  nuit,  la  pt^éscnce  de  l'épave 
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quif  sUuèe  sur  le  parcours  ordinairement  suivi  lanuUpar  les 

rjabares,  constituait  un  dum/er  exceptionnel  jmttr  la  navigation 
{Founner,  f  •*  rsp.  ;  —  Dame  Marie,  Desplanches,  2^  esp.). 

Demande  de  validation  d'abandon  de  navire.  —  Le  Conseil 
d'Etat  peut-il  connaître  d'une  demftnde  e?t  validation  de 
l'abandon  f/'int  furvirr  dans  les  conditions  de  l'art.  'Ji6  du 
Code  de  ro)iinio}'Cc  lo>'sqi'e  cette  question  est  étrangère  à  la 
décision  atinquée  ^  —  Rés.  i>'''fj.  [Fourniery  esp.). 

Procrdm-e.  —  Délai.  —  Lorsque  la  date  de  la  notificction  de 
la  dvvis/oti  afiaquce  n'est  pas  Justifiée  le  recours  est  recevable 
{Veuve  Desplanches,  :^  esp,). 


esp.  Fournier.  —  Sur  h-. s  rmtrlminm  à  /in  (T indriiinUr  : —  Cousi- 
dérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu*^  la  j^'abare  ^îaiirice,  appnrlcnnnl  bu 
sieur  Fournicr,  sVst  perdue  le  11  avril  11H)U,  vers  9  hi^nres  et  d<Mni("  du 
soir,  après  avoir  heurté  l'épave  du  trois-mâls  *lw//W//tf,  coulée  en  Gironde 

et  non  t'olairét.'  ; 

Ciinsi(l<'Tant  (|n'il  résulte  des  rensclornemonts  fournis  par  riiistni -lion  que 
l'accident  s'est  produit  a  uu  endroit  situé  sur  le  parcours  (juiinairemeut 
suivi  par  les  gubarcs  clrculaut  pendant  la  nuit  et  ajanl  la  iiièuie  desti- 
nation que  la  gabare  Maurice  ;  que»  si  l'Administration  n'e.«t  pas  tenue 
en  principe  de  placer  des  appareils  d*6i'lairage  dans  les  eaux  maritimes, 
elle  a  commis  une  faule  dans  l'espèce  en  .ne  signalant  pas  la  nnil  par 
une  bouée  lumineuse  ou  tout  antre  mode  d'avertissement  la  présence 
d'une  épave  constituant  un  danger  exceptionnel  pour  la  navigation  et 
d'ailleurs  devenue  par  suite  de  son  abandon  la  propriété  de  TKtat  qui 
en  avait  la  garde  ;  que  la  publicalion  d'un  avis  relatif  a  Téchouement  de 
VAmicUia  était  insuffisante  pour  garantir  la  sécurilé  de  la  circnlation 
dans  des  parages  très  Iréquentés  ;  que  dans  ces  circonalanoes  le  requérant 
est  fondé  à  soutenir  que  la  responsabilité  de  i*État  est  engagée,  et  que 
c'est  à  tort  que,  par  la  dleiston  attaquée,  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
rejeté  sa  demande  d'indemnité  ; 

Snr  kt  ewekttiwt  à  fin  de  vaUd^tim  de  Fahudo»  det  retUs  de  h  gabare 
m  Mawrite  »  .*  —  Considérant  que  cette  question  est  étrangère  à  la  décision 
attaquée  ;. ..  décision  annulée  ;  le  sieur  Fcumiw  est  renvoyé  devant  le 
ministre  des  Travaux  publics  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  rin-> 
deinnité  «  laquelle  il  a  droit  à  raison  de  la  p'  iie  de  la  gabare  J/^Kr/Vr; 
l'Mtat  est  condamné  aux  dépens;  le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Foumier  est  rejeté). 
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2^  rsp.  V'eAire  Desplunches.  — -  }"  fi'-v       vo»  recfroir  opp'i.srr  j/'ir  If 

minijlre  des  IWataux pvbHrs  :  --  (^jnsideranl  tjue  1»'  minisire  ii»^  justil'u'  pas 
de  la  notificalioii,  qui  aumit  éié  fuite  ù  la  dame  veuve  .loutaid.  de  la 
décisioû  du  y  août  1903  rejetant  la  demande  do  ladite  dame  ;  qu'ainsi  il 
n'e>t  pas  étahli  que  le  délni  de  deux  mois  lixt  pui  la  loi  du  11^  avril  1900 
était  expire  lursqu  elle  a  présenté  sa  requête  au  Conseil  d'Etal  contre  la 
décision  du  ministre  ;  que,  dès  lors,  celte  requête  est  recevable  ; 

^Itt  fond  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  jçabare  Âftfurice, 
montée  par  les  sieurs  .luutiurd  père  et  fils,  s'est  perdue  le  11  avril  1903, 
vers  9  heures  1/2  du  s.oir,  après  avoir  heurté  l'épave  du  truis-inâts  Amicilia, 
coulée  en  Gironde  et  non  éclairée,  et  que  les  sieurs  Joutard  ont  péri  dans 
cet  accident  ; 

Considérant  (^l'il  résulte  des  r»^nscigneuienls  fournis  par  l'iiuitruclion 
(comme  à  la  1'^''  espèce);...  ,^Décision  annulée;  la  dame  Desplanches 
veave  Joutard,  est  renvo^'éc  devant  le  ministre  des  Travaux  publics, 
pour  être  procédé  i  la  liquidation  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit 
à  laûon  de  raccident  qui  a  entraîné  la  mort  de  son  mari  et  de  son 
fils;  rÉtat  est  condamné  aux  dépens;  le  surplus  des  concluions  est 
rejeté). 


[K  52) 

[22  raan  1907] 

Yfdrie^gmnde),  —  Domaine pitblic.  Maritime.  Conlravention* 

(Commune  du  Groisic). 

Domanialiié  conieslée,  —  Le  cotiteU  de  préfecture  9(Usi  âun 
procès-verbal  dressé  à  raison  d^une  usurpation  sur  le  domaine 
publiCf  peut-il  surseoir  à  statuer  sur  le  2>rocès-verbul,  juaqu^à 
ce  que  le  cotUrerenant  ait  fait  juger  par  Vauforiié  compétente 
ta  question  de  domanialité  contestée  f  —  Bés.  nég.  impl.  Décidé 
que  le  terrain  sur  lequel  la  ville  de  Croisic  a  construit  en 
partie  un  vélodrome  a  été  constitué  avant  1789  sur  un  ancien 
nuirais  domanial  nu  moyen  des  déchat^ges  de  délestages  de 
navtj^es  —  et  que  si  V Adimmsiralûm  y  a  établi  un  feu  et  un 
mât  de  signaux,  ~  ces  faits  en  l' absence  de  tout  classement 
régulier,  ne  suffisent  pas  à  le  faire  considérer  connue  faisant 
partie  des  ouvra r/es  consl}'infs  jtour  les  besoins  de  la  navit/ation, 
comme  dépendances  du  port,  alors  surtout  que  le  terrain  a  été 
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imorU  au  cadastre  comme  propriété  communale.  En  consé- 
quence, la  ville  a  été  déchargée  de  la  oondamruUion  à  la  remise 
des  lieuœ  en  leur  éUU  primitif. 

Ani/imiiC.  —  Amende  et  /'ra^H  du  p/  oLcs-vcrbal  :  — Jjutdu 
1"  avril  1904.  Un  un  élê  du  conseil  de  prèfectm  e  rendu 
jjostériewemeni  à  la  promulgation  de  la  lui  du  ai>rU  1904, 
accordant  l^amnistie  pour  les  contraventions  de  voirie 
conmisee  antérieurement  au  Janvier  £904,  ne  peut 
condamner  Couleur  d'une  oontraventiot^  oommUe  avant  cette 
date  à  Famende  et  aua  fly»is  du  procèe-verbal* 


Bn  ce  qui  ametme  la  eondamiuUio»  à  fammde  et  «im  fr§ù  du  proeèt" 
terlal  :  —  Conâdéruit  qa'tux  termct  de  Tait.  1^  de  U  loi  du  1"  avril 
1904  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  contiaive&tioiie  de 
grande  voirie  commisee  antérieurenent  au  l*'  janvier  1004  ;  que,  des 
lors,  c*e8t  à  tort  que  le  eonseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  du  Cmisie 
à  Tamende  et  aus  frais  du  procèa-verbal  ; 

'  Bn  et  qui  etmeeme  U  comlanmêtien  à  la  remiu  det  liew  m  fêtai  primitif: 

—  Considérant  que  pour  soutenir  que  la  commune  du  Croisic  en  éteblisMint 
un  vélodrome  sur  remplacement  dénommé  le  mont  Enigo  a  commis  une 
contravention  de  gfunde  voirie,  le  ministre  des  Travaux  publics  se  fonde 
sur  ce  que  ledit  emplacement  faisait  pArtie  du  domaine  puUio  maritime  à 
litre  de  dépendance  du  port  du  Croisic  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dosrier  que  le  mont  Enigo  a  été 
formé  par  le  dépôt  des  délestag^es  de  navires  opérée  avant  1789  sur  d'an- 
ciens marais  dépendant  du  domaine  ro^  ul  et  qu'il  occupe  une  surface  de 
230  mètres  de  lon^-  et  de  35  mètres  de  lar^  ;  que,  s'il  a  pu  avoir  pour 
effet  de  proté^or  à  l'orig-ine  contre  c^rtnins  vents  les  navires  entmiU  dans 
\o.  port,  fi  si  radministraliou  des  travaux  publics  v  a  établi  un  fLu  f't  un 
niàt  (le  signaux,  ces  s*»ule<?  rirconsfances  en  l'absence  d»-  tout  acte  ré;4-ulier 
de  classement  ne  sauraient  suffire  a  donner  à  la  lotalitt^  de  reniplaceiuenf  le 
caractère  d'un  ouwage  construit  poux'  iei>  besoins  de  la  navi{ralion  et 
formant  ainsi  un  élément  constitutif  du  port  ;  qu'en  outre,  il  neni  pas 
contesté  que  le  mimf  llnij^o  a  été  inscrit  au  cadastre  comme  propriété 
communale  ;  qu'il  n"<'st  pas  établi  di'S  lors  (pie  !«•  fait  reproché  à  la 
commune  du  Croisic  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  ; . . ,  Il 
n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  de  la  ville  du  Croisic  tendant  i  être 
relevée  de  la  condamnation  à  Famende  et  aux  frais  du  procès-veilMd 
énoncée  contre  elle  ;  Arrêté  annulé  eil  tant  qu'il  a  condÉmné  la  commune  â 
la  remise  des  lieux  en  leur  état  primitif}. 
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(N"  53) 

[19  avril  1907] 

Travaux  publie.  —  Décompte.  (Commane  de  Molilg), 

AiÊffuiienteiUon  de  pim  d^tm  quart  de  la  quantité  du 
ouvrages  de  cerkùm  mdure,  —  CeUe  augmeniaiûm  affotU 
camé  un  pt^fudioe  à  ^entrepreneur,  une  indemnité  a  été 
*  (dlûuéelV), 

Ordre.  Trannomm  esoèeutée  eoM  ordre,  —  Ces  ttnwau» 
a^ant  été  reconnue  indispensablett  le  priât  en  a  éU  alloué  à 
l^enirepreneur  (///). 

Prù!.  —  Foumiimres  préûuee  au  marché,  modelées  au  coure 
de»  Irawnw.  —  Prias  portés  au  marché  inapplicables,  —  La 
fourniture  prévue  ayant  été  tellement  modifiée  au  cours  des 
trawuof  que  les  priv  portés  au  nuxrdié  ne  pouioaient  être 
aj^iqués,  il  a  été  fixé  de  nouveaux  prix  {tV), 

Travail  non  comprie  dans  les  pris»  portés  a»  détail  estitiustif. 
—  Ls  prix  porté  un  déiaH  estimatif  pour  les  enduits  ne 
comprenant  pas  le  prix  (Tune  couche  dtenduit  au  hMgeon,  un 
siqiplément  de  prix  a  été  accordé  à  Fenir^weneur  po9*r  cette 
couche  (/). 

Retard  dans  faehèvemient  des  tfHimux,  —  Dans  le  cas  oit  le 
retard  n'est  point  imputaffle  à  ^entrepreneur  il  ne  peut  ètte 
fkM  application  d^une  clame  pénale  inscrite  au  marché  pour 
le  cas  de  retard  dans  rachèvenunt  des  travaux  {VI). 

Sujétions,  —  Travail  exécuté  dans  des  conditions  autres  que 
o^ies  prévues  au  marché*  —  Une  ptuiHxdîie  a  été  accordée  à 
Penir^preneur  (//). 


I.  ifs  Ci  qui  concerne  le  mtpjtl/ment  de  prix  alloué  pour  les  enduits 
telériemn  es,  Mi^m  ipkef  4)  :  —  Coandéniit  qu'il  résulté'  des  constata* 
lïoiis  &itn  pv  let  experts  <]ae  le  prix  porté  au  détail  estimatif  ne 
comprenait  pas  le  prix  de  la  couche  d'enduit  ««  l^adig-enn  :  que,  par 
«ùte,  c'est  à  bon  droit  qu'on  supplmneat  de  prix  a  élé  accordé  à  i'enUre< 
preneur; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  prix  de  0  fr.  dO  par  mèt^e  carré,  alloué 
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pour  cette  couche  d'enduit  par  le  conseil  de  préfecture,  conformémeat  à 
l'avis  unanime  des  experts,  a*est  pas  exagéré  ; 

II.  B»  ce  f%i  concerne  la  sommr  de  55  fr.  12  allow'e  à  l'Ure  de  phs-rnlue 
ponr  les  arétex  dn  pantrfx  det  plafonds  {ekef  «•  6)  :  —  Considérant  qu'il 
n'sulle  do  l'avis  unanime  des  experts  que  pour  les  an^tes  des  poutres  des 
plafonds  le  sieur  ]k)ix  a  dil  exécuter  le  travail  dans  des  conditions  autres 
que  celles  qui  avaient  été  prévues  et  qu'une  plus-value  était  due  à  l'entre- 
preneur ;  que,  dans  <;es  rircoiistanres,  pI  en  l'absence  de  touto  pifce 
infirnianl  l'avis  des  expf rfs,  il  v  a  lien  de  maintenir  l'allocation  de  la 
somme  de  55  Ir.  12  accordée  à  l'ealrepreneur  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

III.  Kii  re  /j7't  ronceme  fa  xoMriif  de  16  fr.  26  allouée  pour  les  crépis 
av  houcUer  dum  leg  rare»  [chef  w"  10)  r,-Ut  de  9  fr.  80  alhuée  pour  Ub 
rh  uennsF  en  po/rrie  //u/our  des  soitrhex  des  rlievUnées  ichf  22)  :  —  Consi- 
dérant que,  si  l'exécution  de  ces  travaux  n'a  pas  été  commandée  à  l'entre- 
preneur, les  experts  ont  été  d'avis  qu'il  était  iiidispensaMo  d'appliquer  «ur 
les  murs  de  [xuirtour  dans  les  caves  un  crépis  dressé  au  bouclier  et  d'établir 
(b'S  chéneiiux  autour  des  souches  des  cheminées  pour  la  déviation  des  eaux  ; 
qtie,  flans  ces  <  otitlilions.  la  c<uau»une  n'est  pas  fondée  à  prétcadre  qu'elle 
ne  doit  puinl  pa\er  le  prix  de  ces  tnivaux  dont  elle  a  prolilé  et  qui  ont  été 
reconnus  nécessaires  par  les  experts  ; 

l\ .  Kn  rt'  qvi  mnreriir  fe  prix  des  objets  de  qvinrnîUerir  [chefs  iO 
et  20]  :  —  (  iousidéraut  qu'il  résulte  (hi  rapport  d^s  >»xf)t^rts  q^p  \p<  <»|)jets  de 
quincaillerie  qui  avaient  ét^  pn'>vus  ont  été  telieinmi  mudiiies  un  cours 
fies  trnvaut  que  les  pi-ix  porf<'s  au  marché  ne  pouvaient  être  appliqua-  ;  <{\ui 
la  coinmnuù  prétend  qu'aucune  in()dilicali(»n  n'a  été"  a[)port<'e  au  projet  en 
ce  qui  concerne  les  dlijet-s  de  quincaillerie,  mais  qu'a  l'appui  de  ses  alléga- 
tions elle  n*^  produit  aut une  pièce  étaldissanl  que  les  experts,  dont  l'avis  a 
été  adopté  pur  le  conseil  de  préfecture,  auraient  commis  une  erreur;  que, 
dès  lors,  ses  conclusions  doivent  être  rejet<'''es  ; 

V.  Kn  ce  (jii i  t  iiiiri'rut'  Iti  siiiiniir  ilr  .l."»  f  fruiicx  allow'e  jtour  nvgme>it<ifion 
de  pins  d  Vil  quart  de  la  quaHlitc  de  nifirnn  ifrie  en  moelloux  xmUI/s  pr/rue  a» 
projet  ^c/icf  »"  2  f  :  —  ('onsideraut  ({ue  la  ([uanlité  de  maçonnerie  de 
moellons  smillés  exécutée  a  excédée  de  plus  d'un  quart  celle  qui  avait  été 
prévue  ;  que  les  experts  ont  ete  d'avis  que  celte  augmentation  avait  cau.sé  ù 
l'entrepreneur  un  préjudice  dont  il  lui  était  dû  réparation  et  que  la  commune 
n'établit  pas  que  les  experts  aieni  fait  une  inexacte  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  ;  que,  dès  lors,  e*e8t  avec  raison  que  le  eonsnl  de 
préfecture  a  alloué  au  âeur  Boix  une  indemnité  ; 

Mais  considérant  que  l'Indemnité  de  35i  francs  qui  a  été  accordée  est 
exagérée  ;  qn*il  sera  tenu  compte  exactement  du  préjudice  subi  en  allouant 
au  sieur  Boix  une  somme  de  141  fr.  60  ; 
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VI.  Sur  les  conrlmiom  de  la  commune  lendnnt  à  Talhcuiiun  (Tune 
indemnité  de  5Q0  francs  à  litre  de  dommages-inlt'rHs  pour  retard  dans 
fêdêeement  det  iravam  £  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tart.  26  du 
cahier  des  ehar^s,  lei  travaux  devaient  étfe  achevée  daiu  lé  dékî  d*un 
an  ai  ri  tout  retard  du  fait  de  rentrepreneur  le  rendait  passible  de 
doDmages-ÎDtérâts  enven  la  commune,  il  n*est  point  établi  que  le  retard 
dans  Taclièvenient  des  travaux  qui  n*ont  été  terminés  qu'au  mois  de 
juin  1902  soit  dû  au  fait  du  sieur  Boix  ;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soU 
besoin  de  staluer  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée,  les  conclusions  de  la 
commune  doivent  être  rejetées:. (La  somme  de  354 fr.  64  allouée  au 
fleur  Boix  par  Tarrêlé  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Pjré- 
nées-Orientales  du  31  décembre  1903,  pour  augmentation.de  la  nmconnerie 
de  moellons  smillés  (chef  n°  24\  est  réduite  à  141  fr.  60.  En  conséquence, 
Usomme  de  5.274  fr.  24  que  la  commune  dv  .Nfolilg-  a  été  condamnée  à 
pajrer  au  sieur  Hoix  est  réduite  à  5.051  fr.  84;  rejet  du  surplus  des 
conclusions  de  la  requête  ;  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Boix 
capitalisés  à  la  date  du  28  février  1900  pour  porter  eux-mêmes  intérêts 
à  compt('r  rie  cette  date  :  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  mis  à  la 
chai^  de  la  commune  de  Molitg). 


(N"  54} 

[19  avril  1907] 

Tramw  publics.  -  -  Décompte.  —  Héclui/iaftons,  —  UeHoiwia- 
tion  au  di*oit  de  réclamer,  —  CmvenUoa,  (Sieur  Meunier  c.  dépar- 
tement du  Rhône. 

Une  convention  interrenue  entre  le  maUre  de  V ouvrage  et 
^entrepreneur,  porlani  que,  moyennant  le  paiement  d'une 
indemnité  forfaitaire,  Ventty^reneur  s  engagerait  à  achevet* 
les  travaux,  mus  élever  aucune  rèvlanHifion  tant  poto  ïcs 
tramux  eofécntés  que pom^ctuas  restant  à  fcnni  —  et  stipulant, 
d'autre  pari,  que  ladite  convention  devrait  être  réputée  nulle  et 
non  avenue  si  les  travaux'  n'étaient  jjas  achevés  à  une  certaine 
date  ou  si  le  déctnnple  définitif  n'était  pas  accejité  à  Vaniififdc, 
rentrepreneur  est  fonffè  à  se  prévaloir,  comme  le  imnire  'le 
l'ourriuje,  dv  celte  dernière  clause  e/,  iluns  Jr  cas  où  les  travau.r 
n  ont  pas  été  achevés  à  la  d(de  pi-evue  /jou)-  des  cf/uses  qiœ 
l'entrepreneur  impute  au  maître  de  l'ouvrage,  il  conserve  le 
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(Iro'tt  (le  feuoncer  n  l'iénletniiilt'  forftnOtire  (t/ferlf  et  ffc  faire 
liqinder  i)ur  la  juridiction  compétente  le  montmit  des  travaux 
effectués. 

En  conséquence,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  pi  éfecture 
rejette  comme  non  recevubtes  les  réclamations  de  Venirepre- 
ncur  contint  le  décompte,  par  application  de  la  convention 
ci-dessus  indiquée  et  qull  ne  statue  pas  sur  ces  réclamatiom, 
alors  qu^antérieurement  à  sa  décision  le  décompte  avait  été 
notifié  à  Venti*cpreneur  et  que  ce  dernier  avait  déduit  les 
motifs,  pour  lesquels  il  ne  croyait  pas  pouvoir  taccepter,  — 
Renvoi  demnt  le  conseil  de  préfecture. 


Gonndéranl  que  la  l'equéte  présenlée  par  le  sieur  Meunier  devant  le 
conseil  de  préfecture  tendait  à  obtenir  diverses  indemnités,  à  raison  des 
difficultés  imprévues  qu*il  soutenait  avoir  rencontrées  dans  l*exécution  des 
travaux  ; 

Considérant  que,  pour  rejeler  sa  requête,  l'arrêté  attaqué  s'est  unique- 
ment fondé  sur  une  convention  du  l**  juillet  1902,  par  laquelle  Tentrepre- 
qeur  s'engageait,  moyeaaani  le  paiement  par  le  département  d'une 
indemnité  forfaitaire  de  27.500  francs,  à  achever  les  travaux  de  son  lot, 
sans  élever  aucune  réclamation,  tant  ponr  les  travaux  exécutés  que  pour 
ceux  qui  reslaient  à  faire  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  mêmes  du  paragraphe  final  de  la 
convention,  celte  dernière  devait  être  réputée  nulle  et  non  avenue,  si  les* 
travaux  n'étaient  pas  achevés  avant  le  1*'  janvier  1903,  ou  si  le  décompte 
définitif  n'était  pas  accepté  à  i'amiahle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  rentrepreneur  n'a  pu,  pour 
des  causes  qu'il  impute  au  département,  terminer  è  la  date  indiquée  les 
travaux  de  son  lot  qui  ont  été  achevés  en  régie  ;  qu'en  vertu  de  la  clause 
susmentionnée  de  la  convenlîon,  dont  l'entrepreneur  est  fondé  à  se 
prévaloir  au  même  titre  que  le  département,  le  requéradt  conservait  donc 
le  droit  de  renoncer  à  Tindemnité  offerte  et  de  faire  liquider  par  la  juri^ 
diction  compétente  le  montant  des  travaux  effectués  ; 

Considéranf  qu'à  la  date  oik  le  conseil  de  préfecture  a  rendu  son  arrêté, 
le  décompte  définitif  avait  été  notifié  au  sieur  Meunier  et  que  ce  dernier 
avait  déduit  les  mot  ifs,  pour  lesquels  il  ne  croyait  pas  pouvoir  l'accepter  ; 
que,  dans  cei  conditions,  c'est  â  tort  que  le  premier  juge  a  déclaré  la 
requête  non  rocfvable,  par  application  de  la  convention  du  1*  juillet  1902 
«  l  (juMl  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  lui,  pour  v  être  statué  au 
{ond  sur  \wx»  conclusions  respectives  ; . . ,  (Arrêté  annulé,  le  sieur  Meunier 
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«t  le  département  du  Rhène  sont  renvoyés  devant  le  cooseil  de  préfecture 
pour  j  être  statué  au  fond  sur  leurs  conclusions  respectives;  le  départo- 
ment  da  Rhdne  est  condamné  aux  dépeos). 


(N"  55) 

[19  awU  1907] 

Travaiw  puljlics,  —  Adduction  éTeau,  —  Retard  dans  l'achève' 
ment  des  t}*avaux,  —  RespoMobilUé  des  archHedes,  (Commune 
de  Luzarches  c.  Galmetles  et  Casse). 

Hclard  (fa^/s  f'ûfhf'rt'h/cut  dcx  iraranji',  —  Clause  pénale 
insctite  au  (uthier  des  ciiutyes.  —  ApjJ^cfftio/).  —  Afise  en 
demeure  jjjva table  hrcessaire.  —  Dans  le  ca^  où  im  cnhier  des 
chat  ijcs  dispose  que  les  (racauj.-  doivent  être  (tc/ierè.s  dans  un 
certain  délais  sous  peine  d'une  retenue  par  jour  de  retard, 
cette  clause  jjéruile  ne  peut  être  appliquée,  si  aucune  mise  en 
demeure  n'a  (ulressée  à  Ventrqpreneur,  au  cours  des 
travaux,  pour  Is prévenir  qu'il  lui  se»*att  fait  applicaUon  de  la 
clause  pénale. 

H  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  cahier  des  c/iarges  dispose, 
con-^loUvemeni  à  la  clause  pénale,  qu'il  sera  aUoué  à  Ventre* 
preneur  une  certaim  somme  pour  chaque  jour  d avance  sur 
Xèitoque  pré  rue  j)our  ^achèvement  des  iraoauœ.  « 

l<eta4rl  dans  l'achèvement  des  travauœ  imputable  à  t^entre- 
preneur,  —  Une  indemnUé  a  été  aUouée au  maUredsVouv7  (ige, 

Besponsabilité  des  ar{^itectes*  —  Vice  du  plan»  —  Un 
auvrage  ayant  Ué  détruit  par  suite  d^un  vice  €ki  plan,  l'ingé- 
nieur auteur  des  plans  et  chargé  de  la  direction  des  tramuof, 
(t  été  condamné  à  payer  une  certaine  somme  au  maUre  de 
l^oucrage  pour  la  reconstruction  de  Vouvrage  {commune  de 
lAizarches)* 

Conseil  d^Etat,  —  Double  degré  de  juridiction,  —  Lorsgu*en 
^tmière  instance  une  commune,  tout  en  concluant  à  Vappli' 
cation  d'une  clause  pénale^  a  fait  toutes  réserves  pour  les 
éoMmages-dntéréts  gui  lui  seraient  dus,  elle  est  recevable^  pour 
k  cat  oit  tappHcation  de  la  clause  pénale  serait  écartée,  à 
demander  au  Conseil  d»Btat  de  lui  allouer  une  somme  supé- 
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rieure  à  celle  accordée  pat-  le  (Jomeil  de  j^rèfecture  à  titre  de 
dontrtKujes-intèrètsi, 


Snr  la  etmdutùmt  de  la  commune  de  Lmareiei  tendant  à  ce  qn'U  hti  êcii 
âlhnéwnetmme  ds  6.400  fronce  à  taUen  det  relard»  apportée  dont  tewéen^ 
titm  da  iravancB  :  —  Gonndérant  que  Bi,  par  Tait.  11  da  cahier  det  charges, 
il  a  élé  stipulé  que  les  travaux  devraient  être  terminés  dans  un  délai  de 
deux  mois  et  demi  à  compter  de  la  notification  à  Pentrepreneor  de  la 
décision  du  préfet  approuvant  Tadjudication,  sous  pane  d'une  retenue  de 
20  francs  par  jour  de  retard,  il  n*est  pas  oonsteslé  qu*aucune  mise  en 
demeure  ayant  pour  oltjet  de  prévenir  l*«itrepreneur  qu'il  lui  serait  fait 
application  de  cette  clause  lui  ait  été  adressée  au  cours  de  Tentieprise  ;  que, 
dès  lors,  les  conclusions  de  la  commune  doivent  être  rejetées  ; 

Sur  leteenehHons  xubsitïiairee  de  Ui  commune  tendant  à  rc  qu  il  lui  soit 
alloue'  uitf  somme  de  5.557  fr.  30,  en  réparation  dn  préfudice  gui  lui  a  élé 
camé  par  la  retttrds  dont  feoéculion  de»  iramux;  en  ce  pii  concerne  la  /in  de 
noH-rereeoir  opposée  à  ses  conclusions  :  —  Considérant  que  dans  sa  requête 
inlroduclive  d*instancc  (lovant  l*'  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
20  novembre  1900,  ia  commune  de  Lu/.nndies  a  demandé  qu'il  fût  procédô 
à  une  expertise  et  a  fait  toutes  réserves  pour  les  dommn^'-e^-iutérôts  qui 
pourraient  lui  être  dus;  que  dans  ses  Cdiiclusiojis.  en  date  du  8  mai  1902, 
elle  a  soutenu  que  la  somme  de  HOO  francs  que  rxperts  avaient 
proposé  de  lui  allouer  à  liire  d'indemnité  était  insuilL-^arit»'  que,  dès  lors, 
elle  est  recevahle  a  demander  au  Conseil  d'Etat  de  lui  allouer  ime  soamie 
supérieure  à  celle  de  300  francs  qui  lui  a  été  acconlée  par  le  conseil  de 
préfecture. 

•  Au  fond  :  —  (Considérant  que  la  commune  n'établit  pas  que  la  somme  de 
300  fr.  qui  lui  a  été  allouée,  conformément  k  Tavis  unanime  des  experts, 
■oit  insnilfisante  ^our  lui  tenir  compte  du  préjudice  dont  les  sieurt  GÛse  et 
Cal  mettes  lui  doivent  réparation  ; 

Sn  ce  fni  concerne  le  reeanre  incident  dn  tienr  Cakutia  :  Considérait  <{ue 
les  experts  ont  émis  à  Tunanimilé  l'avis  que  le  neur  Calmettes  devait  être 
condamné  à  payer  à  la  commune  la  somme  de  1.200  fr.  pour  la  recons- 
truction de  Tasidse  en  béton  du  réservoir  inférieur  { qu'à  la  date  du  25  avr. 
1901  le  sieur  Calmettes  a  déclaré  accepter  les  conclusions  des  experte;  que, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  contesté  que  le  travail  de  reconstructions  dont 
s'agit  a  été  exécuté  et  que  le  sieur  Calmettes  n'établit  pas  que  la  commune 
ait  dépensé  une  somme  inférieure  à  1.200  fr.  ;  que,  dès  lors,  son  recours 
incident  doit  être  rejeté  ; 

Fn  ce  foi  concerne  la  intérêt»  el  les  intérêts  da  iniérét»;tar  les  conckmon* 
de  ia  commune  de  latearcka  ;  —  Considérant  <pie  par  sa  requête  introduc- 
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live  d  inst«nce  enreLri>trt'e  le  27  nov.  1900,  la  commune  a  mis  les  sieurs 
Cissp  et  C^almelltis  en  demeure  de  lui  pajer  ime  indemnité  ;  que,  dèn  lors 
il  V  il  lieu,  par  applicalioii  de  l'art.  1153  du  (Iode  civil,  modifié  parla  loi 
du  7  avr.  1900,  de  lui  allouer  à  compter  du  27  nov.  1900,  les  inlérôU  de 
la  somme  de  300  fr.  allouée  à  titre  d'indemnité  ; 

(lonsidéfani  d'autre  part,  que  la  capitalisation  des  intététsa  été  demandée 
le  20  juîll.  1906  ;  qu*à  cette  date  il  était  dû  plus  d'iine  année  d'intérêts  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de  Tari.  1154  du  Code  ei^,  de 
Âiie  droit  aux  concluaioiis  de  la  commime  ; 

Sw  kt  eottehtiûm  du  Heur  Cûlmetiet:  —  GonsidéranI  que  le  sienr 
Calmettes  ne  produit  aufiuiie  pièce  établissant  que  des  sommes  lui  seraient 
dues  par  la  commune  de  Luzarches  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à 
demander  Tallocation  des  intérêts; 

Sur  let  eemehtiont  du  tkw  Cant  :  —  Coiuidérant  que  le  sieur  Gaaie  a 
demandé  le  7  juin  1902  Tallocation  désintérêts  des  sommes  à  lui  dues; 
que,  par  application  de  l'art.  1153  du  Code  civil  il  y  a  lieu  de  fain  droit  à 
ses  concluKÎons },.. 

Kn  rr  ijru'  ronrerne  les  dépent  de premUre  instance  :  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  apprécialiou  des  rirconstances  de 
l'affaire  en  mettant  les  dépens  pour  deux  tiers  k  la  charge  du  sieur  Cas8e 
et  pour  un  tiers  à  la  clinrge  (hi  sieur  Calmettes  (La  somme  de  .SOO  fr. 
allouée  par  le  conseil  rie  préfecture  ù  la  commune  de  Lu/.arches  portera 
intén^ts.  au  taux  légal,  à  compter  du  27  nov.  11>00  T.esinténMs  des  somuies 
(lues  à  la  commune  seront  capitfilÏM  s  pour  porter  enx-mf^mes  inténMs  à 
compter  du  20  juillet  1906  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requ<Me  de  la 
commune  de  Luzarches  est  rejeté;  les  sonunes  dties  au  sieur  (lasse  par  la 
commune  de  Lu/arclifs  porteront  intér»Hs  au  taux  légal  ù  compter  du 
7  juin  1902.  Les  intérêts  des  sommes  dues  uu  sieur  liasse  serout  capilaliàés 
pour  porter  eux-ra«*mes  intérêts  à  compter  du  l**^  août  1905  ;  le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Casse  est  rejeté  ;  le  recours  incident  du  sienr  Cal- 
mettes et  ses  conclusions  a  fin  d'aUocation  d'intérêts  et  d'intérêts  des  intérêts 
sont  rejetéa  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d*Etat  sont  mis  à  la 
cliaige  de  la  commune  de  Luzarches,  sauf  ceux  du  recours  incident  du  sieur 
Cslroettes,  qui  resteront  à  la  charge  dudit  sieur  Calmettes). 


(N^  36) 

[19  avril  1907] 

TramvofptUflici.  —  Dommages,  — Dérivation  (Veaux  de  tources. 
Irrigation  >  —  Ville  de  Paria,  —  Dérit^Uon  de$  eaur  des 
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soioves  de  la  Vigne  et  de  VettietUL  (bieur  de  Canclaux  c.  ViU«  d« 
Paris. 

Principe  du  droit  à  indemnité.  —  Usage  deseavx  dérivées. — 
Suspemion  temporaire.  —  J)an^  le  cas  où  un  propriétaire  a 
ejfécidé  d'?mpor/f/n/s  t/'avaux  pour  ufi!h(^r  les:  eatix  d'une 
rivière  à  l irrigation  de  ses  jjrair'/es  et  qu'il  <i  ràgidièreinent 
prdiiqi'è  den  irrigaf  ions,  jmrjH'au  oiotnent  oii  il  a  a/fermê  son 
do/z/aine,  ei  oit  le.s  ii*iHgatiomy  suspendues  pa7'  le  fermier,  ont 
été  /•fpr/se.fi,  f)  reiPpirfdio)/  du  bail^  jHtr  le  ]jr'>j,r'('lffire  gui  a 
exécuté  des  travauw jmir  f  esftfurer  et  pér^feciio/incr  U.s  aména- 
gements antérieurs,  la  ville  qui  a  dérivé  les  eauj-  de  la  rivière, 
n'est  pas  fondée  à  se  prévaloi?^  de  ce  que  ce  ])i  opi'iétaire  ne  se 
servait  pa^i  des  eaux  au  tnoment  oii  la  dérivation  a  commencé 
à  fonctionner  (époque  où  le  domaine  était  a/fermé)  pour  sou- 
tenir quil  fCest  dû  aucune  indemnité» 

Firation  de  l'indemnité.  —  L'indemnité  due  jxir  ta  ville  de 
Paris j  qui  avait  dérivé  les  eattof  de  la  rivière  servani  à  tirri- 
gatiùn  des  prairies  y  a  été  flaée  à  i,200  fr,  par  hectare 

Intérêts  de  l'indemnité.  —  Domaine  affermé.  —  Le  propi  ié^ 
taire  du  domaine  qui  a  été  privé  eau  par  suite  de  la  dérivation 
des  eausp  (tune  rivière  servant  à  r irriguer  n*a  pas  droit  pour 
la  période  pendant  laquelle  son  domaine  était  affermé,  auof 
intérêts  de  t indemnité  à  lui  allouée^  alors  que  le  ptiof  du  flsr- 
mage  n*apas  été  diminué. 

Mais  il  a  droit  auof  intérêts  à  compier  du  jour  ok  le  fertnage 
ayant  pris  fin,  il  a  repris  les  irrigations  de  ses  prairies* 

Aequisitiofi  postérieure  à  la  dérivaUon.  —  Dans  le  cas  oU  un 
terrain  a  été  acquis,  alors  que  la  dérimtion  des  eaua>  fonction^ 
nait  d^iuisplus  d'un  an  et  que  les  conséquences  pr4fudicialdeB 
qu'elle  devait  eniratner  étaient  connues,  Vaoquéreurn'esipae 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  diminution  des  eam 
servant  à  VirHgaÈiûn  de  ce  terrai. 


Sut  Upnuteipe  de  fituUmniié:  —  CoDsîdérant  qu'il  râBulto  de  rinstrac* 
tion  qa«  dès  1876  et  1877  le  sieur  de  Candanz  avait  exécuté  d'importants 
travaux  en  vue  d'utiliser  les  eaux  de  l'Avre  pour  rirrigation  de  ses  prés  et 
qu'en  feit  les  irrigations  ont  élé  régulièrement  pratiquées  jusqu'en  1885, 
époque  où  il  a  aflermé  son  domaine  ;  que,  si  elles  ont  été,  partiellement 
d'abord,  pub  totalement  suspendues  par  le  fermier,  elles  ont  été  reprises 
par  le  Menr  de  Canckux  i  Texpiration  dn  bail  m  1898  et  que  oelni-ci  a 
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Médité  en  1900  •!  1901  dis  travMx  pour  resttvrw  et  perfMsIioiiiier  le 
tménagemenis  eniérieurs  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  ville  de  Paris  n'est 
pn  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  sieur  de  Candaux  ne  se  servait  pas 
des  eaux,  au  moment  où  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Vemeuil 
s  commencé  à  fonctionner,  pour  soutenir  qu*il  swait  tans  droit  à  une 
indemnité  ;  qu'il  ressort  de  rexpeilise  que  la  diminution  du  débit  de  TAvre 
résultant  de  la  dérivation  a  entraîné  une  dépréciation  des  prairies  du  sieur 
de  Candaux  et  lui  a  ainsi  causé  im  préjudice  dont  la  réparation  a  été  à  bon 
droit  mise  par  FarriHé  à  la  ehaige  de  la  ville  de  Paris  ;  qu'ainsi  le  recours 
iocident  de  la  ville  doit  é^K  rejeté  ; 

Eh  ce  qui  touche  la  parcelle  «**  i7i  :  —  (lonsidéranl  que  la  parcelle  n"  171 
a  été  achetée  par  le  sieur  de  Canclaux  le  20  mai  1894,  alors  que  la  déri- 
vation des  eaux  de  sources  de  la  Vîgne  et  de  Vemeuil  fonctionnait  depuis 
plus  d'un  an  et  que  les  consr'qiiences  préjndirÎBblçs  qu'elle  devait  entraîner 
étaient  connues  :  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pr'^fpcture  a,  avec  raison, 
refusé  de  faire  état  de  celte  parcelle  dans  le  calcul  de  l'indemnité  ; 

Sur  U  montant  de  rinifr,nnilé  :  —  Considéi'tint  qu'il  rébull»-  de  l'instniction 
que  Tindemilé  de  650  fr.  par-  hectare  allouée  par  l'arrêté  attaqué  au  sieur 
de  Candaux  constitue  une  réparation  insuffisante  du  dommage  causé  aux 
prairies  de  ce  propriétaire  par  la  d<5rivalion  :  qu'il  sera  fait  un*»  exacte 
appréciation  de  l'indemnité,  ù  laquelle  il  a  i^lruil,  en  la  fixant  à  1.200  fr. 
par  hectare  et  ea  lui  allouant,  en  conséquence,  une  somme  de  9.660  fr. 

Swr  le»  inUréU  et  les  inléréf*  des  inlérêU  :  —  Coosidéraut  que,  si  le  sieur 
ét  QtmdÊMK  B*a  pas  souffert  de  préju^  d«  fait  de  la  dîmînvtien  du  eabe 
#«■■  disponible  pour  les  irrigations  tant  que  le  bail  a  élé  en  cours,  o*est4- 
ébe  jusqa*en  1807,  le  prix  du  fermage  n'a^^ant  pas  été  réduit  ée  ee  chef, 
3  a  au  eentnâve  eeaimencé  à  subir  un  dommage  an  eoun  de  tannée  1806, 
t  partir  de  Pépoque  où  U  a  repris  les  irrigations  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
dikl  allouer  les  inMféls  k  dater  du  9  juin  1806,  jour  oà  ila  saisi  le  conseil 
és  préfecture  de  sa  demande  d'indemnité  ; 

Geneidéffatat  qu'il  •  demandé  les  iatéiéts  des  intéréle  les  9  jnh  1898, 
éaov.  1699,7  nov.  1900,  6  nov.  1901,  24  ect.  1902,  tO  juin  1908, 
'3Savr.  1904  et  17  mars  1906;  que,  par  application  de  Tart.  1154,  du 
Codeervil,  il  ne  doit  être  fait  droit  qu'aux  demanfles  d©  capitalisation  des 

6  nov.  1899,  7  nov.  1900,  24  oct.  1902,  avr.  1904  et  17  mars  1900;... 
[Arrêté  i^nnulé;  la  vflle  de  Paris  paiera  aux  ajants  droit  du  sieur  de 
Canclaux  la  somme  de  9.660  fr.  à  titre  d'indemnité,  avec  intérêts  à  «later 
<ia9jmn  1898.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  fl.ites  des  6  nov.  IH9*J, 

7  nov.  1^0,  24  oct.  1902,  25  avr.  19(J4  et  17  mars  1906,  pour  produire 
•H-x-m^mes  intérêt**  le  surplus  des  ronrlnsious  de  la  requête  fl  rpcours 
incident  de  la  ville  d-  Piiris  sont  rejttes  ;  les  dépens  df  pr^ière  instance  et 
li  appel  aerout  supportés  par  la  ville  de  Paris). 
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(N"  57; 

[26  avril  1907] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris  —  Dérivation 
des  sowves  de  Ut  Vigtie  et  de  VerneuiL  —  Moulim  et  tfHnes.  — 
JHmimUiùn  de  poftce  matrice»  —  Dessèchement  de  pnuries,  — 
Dépréciation  d'une  propriété  d^agrément —  Indefnnité,  (Sieur 
de  Reiaet  et  Ville  de  Paris). 

Jm  dérivation  dea sources  delà  Vigne  et  de  Verne uil efiTeduée 
par  la  ville  de  J'ariSt  aya$d  eu  pour  conséquence:  —  (û  dùni^ 
nuer  le  volume  d'eau  dont  un  ])?'opriétaire  disposait  pour  F  irri- 
gation de  ses  pruirien,  —  de  restreindre  la  force  motrice  qui 
servait  à  faire  fonctionner  son  rnouHn^  —  de  diminuer  Fagré- 
mefit  de  sa  propriété  à  raison  de  Fenvahissenêent,  par  les  vases 
et  roseaux,  des  douves  et  canaux  qui  VendteUissent,  —  il  y  a 
Heu  d'allouer*  à  ce  propriétaire  une  indemnité  pour  réparer  le 
pr^fudice  cauaè. 


...  Considérant  qu*il  a^est  p«s  contesté  qne  le  capUge  par  la  ville  de 
Parie  dea  sources  de  la  Vi^ne  et  de  VemeuU  a  en  pour  conséquence  de 
diminuer  le  volume  d*eaa  dont  le  propriélaiie  du  domaine  du  Breuil 
dispoaûi  pour  rirrigation  de  lea  praûriea  et  de  lui  causer  ainsi  un  préju- 
dice ; 

Considérant  qu'il  résulte  en  outre  de  lïastruction,  notamment  de  Texper- 
tise,  d*une  part,  que  par  l'effet  de  la  dérivation  le  Moulin  de  Marcilly 
dépendant  dudit  domaine  a  subi  une  perle  de  force  motrice  qui  restreint  ou 
<^Ane  son  fonction nemont  à  certaines  époques,  d'antre  part  que  l'agrément 
de  la  propriété  est  diminué  par  le  fait  de  l'écoulement  beanronp  moins 
rapide  des  eaux  dans  If^s  douve*?  canaux  nui,  d'aprè's  l»!.s  constatations 
experts,  sont  maintenant  t  iicouilirc-.  de  vase  et  de  ruM'a  ix:  que  ces  tliver» 
dommages  sont  de  nature  u  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  des  héri- 
tiers de  Reiset  ; 

(^(msidérant  que  ces  derniers  n't'tablissentpasque  l'allocation  des  sommes 
fixées  par  rarrèlé  attaqué  dont  le  total  s'elcve  à  94.r)0()  fr.  constitue  une 
réparation  insuffisante  desdits  donunages,  et  que,  de  son  côté,  la  ville  de 
Paris  ne  justifie  pas  que  cette  indemnité  soit  exagérée  ; 

Snr  Ux  frais  (P r.rjM'rhsr  :  —  (i(msidérarit  (|ue  c«îs  frais  ont  été  mis  u  bon 
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droilftla  charge  delaYiUe  de  Paru  qai  a*âvait  lut,  avant  Texpartiae, 

aucune  offre  d'indemnité  ; 

Sur  les  intén^ts  des  intérêts  (Rejel.  I^s  intérêts  de Tindemnité allouée 
aux  bériliers  de  Reiset  seront  capitalisés  les  19  jull.  1901  et  13  avr.  1907, 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts). 


58) 

[3  mai  1907] 

Pt'océdwet  —  Conseil  tTÈtat,  (Ville  de  Péris  c.  Sîear  Coavreur). 

Recours  sans  objeL  ConduHons  auxquelles  il  a  été  fait 
droit  par  une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat*  ^  Lors- 
qn'upt^  avoir  annulé  un  arrêté  admettant  en  prineqèe  le 
droit  <fun  entrepreneur  à  une  indemnité  et  ordonnant  une 
expertise  pour  en  évaluer  le  montantt  le  Conseil  tfEtat  a,  par 
mie.de  conséquence,  accueilli  les  conclusions  présentées  par  le 
ataitre  de  rottvratfe  et  annulé  rarrétèpar  lequel  le  conseil  de 
préfecture^  statuant  après  expef^ise,  avait  aUoué  à  VenUrepr^ 
neur  une  indemnité^  qu'il  a  en  outre  rejeté  la  réclamation  de 
r  entrepreneur  et  mis  à  sa  char  (je  towi  lea  dépens  de  premih^e 
iihstauve  et  d^a}}pel,  y  compria  les  frais  d'ejjpertise,  il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  une  nouvelle  requête  présentée  par  le  maitre  de 
ronnvuje  et  fendant  à  r annulation  de  Vai-^rêté  rendu  après 
Cejpertise  et  au  rejet  de  la  réclamation  de  Venir epreneu>\ 


ronstdérdnt  que,  par  sa  décision  susvisoe,  le  Conseil  d'État,  après  avoir 

annulé  l'amMé  du  IG  juin  1902,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait 
îdmis  en  print  ipe  le  droit  du  si»nir  (Inuvreur  ù  une  indemnité  et  avait 
ordonné  une  cxptM-lise  à  l'eiïet  d'en  évaluer  le  montant,  a.  pai-  voie  de 
conséquence,  accutilli  les  conclu'sions  présentées  par  la  ville  dans  son 
mémoire  en  réplique  et  annule  l  arri  té  du  27  <lér.  1904,  par  lequel  le 
MDseil  de  préfecture,  staluaal  après  expertise,  allouait  au  sieur  Couvreur 
ane  indemnité  de  1.961  fr.  89  ;  que  la  même  décision  a  en  ouU'e  rejeté  la 
Péclamalion  <iu  sieur  Cotivreur  et  a  mis  ù  la  charge  de  ses  ayants  droit  les 
dépens  de  preaàère  instance,  dans  lesquels  sont  compris  les  fruis  d'exper- 
tise, et  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Ëtat  ;  que  la  ville  ayant  ainsi 
obteon  satisfaction,  la  requête  soavisée  est  devenue  sans  objet  ; . . .  (Il  n'y  a 
pis  liea  de  statuer  sur  la  requête  de  la  ville  de  Paris). 
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(N"  59) 

[3  nud  1907] 

•  • 

Tramuûo pubUos»  —  Renchérissement  de  la  main-â^œuvre.  — 
Révision  du  àofdereau  des  sakwres  et  revision  des  priât  du 
nutrcfié.  —  Art,  42  du  caMer  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  fév.  1892.  —  Décret  du  10  ao&t  1899,  Sienra  Gra- 
veroa  et  Âllaiy  e.  Uinistn  des  Travaux  publics). 

Le  principe  posé  dans  Cart,  42  dea  cla uses  et  cond itiom  yèné- 
rale^  et  interdisant  à  renti  eprenetir  de  revenir  sur  les  prix 
consentis  par  lui  a  reçu  une  dérogation  dans  fart.  3  du  décret 
du  lùaoùê  1899 y  qui  dispose  que  les  boi-dereaux  constatant  le 
iauee  des  salaires  nouveauao  et  courants  doivent  être  joints  à 
choqué  cahier  des  charges,  qu'ils  pourront  être  rei»isés^  sur  la  ' 
demanée  des  patrons  et  des  ouvriers,  lorsque  des  variations 
dans  le  taux  des  salaires  a/uront  reçu  une  application  générale 
don»  ^industrie  en  eause  et  qu*une  revision  correspondante  des 
pria>  du  marché  pourra  être  réclamée  par  VentrepreneUr  ou 
effectuée  d^office  par  rAdministroHon,  quand  les  variations 
ainsi  constfdées  dans  le  tawv  des  salaires  dépasseront  les 
limites  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

Mais  s/,  apr  ès  qu'il  a  été  procédé,  dans  les  conditions  prévues 
aux  §^  1  et  2  de  l'art.  3  du  décret  du  10  août  1899^  à  la  revi- 
sion du  taux  des  salait^  normaux,  Ventrepreneur  est  fondé  à 
exifjer  une  revision  correspondante  des  pria  de  son  marc/té, 
il  résulte  tant  des  fermes  du  décret  que  fie  la  pt^oi-édmr.  suivant 
laquelle  In  révision  du  bordereau  des  salaires  est  opérés,  qu'il 
apjmrtient  ù  l' Admimstration  seule  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  procéfler  à  rette  opératïou  pT^éalahle  et  en  dehors  des 
cas  oà  le  tau.r  des  su  lu  ires  normaucr  attrait  été  élevé  par  VAd- 
tKinistratioâ  dans  la  propo^rtion  prévtte  au  cahier  des  charges, 
l'enij-ep^-eneur  ne  peut  revenir  stfr  les pri.c  consentis  par  lui, 
sauf  la  far uUé  j jour  lui,  dans  Je  cas  prévu  par  Vart.^H  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  (/éuerules  {aug/uen/alwu  d  un 
sixième  de  la  dépense  des  ouvra fjes  restant  à  crécuter)  de 
demander  la  ^résiliation  de  smi  marcité  sans  nulem  nité. 

En  conséquence,  un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  exiger^  de 
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FAdmmistraHon  ta  révision  du  bordereau  des  salaires  jx>ur 
pouvoh*  réclamer  ensuite  la  revision  des  pria  du  marché. 


Conndénnt  qu*aax  fermes  de  Tart.  42  du  cahier  des  dames  et  condilions 
giiiémles,  Tenlrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sor  les  prix 

(la  marché  qui  out  été  consentis  par  lui; 
Considérant,  il  est  vrai,  qu'il  a  été  dérogé  u  ce  principe  par  l'art.  3  du 

décret  du  10  août  1899,  qui  dispose  que  <<  les  bordercarx  constalanl  le  toux 
des  salaires  normaux  et  courants  doivoiit  t'tif  jointe  ù  chaque  cahier  des 
(•h<irgi^s  :  qu'ils  pourront  »^tro  revisés,  sur  la  «Irmaiu'»'  dt  s  patrons  et  des 
ouvriers,  lorsque  des  variations  <lans  létaux  dis  salaires  auront  ro(;u  une 
8ppii<'alion  générale  dans  l'induslrii'  en  causo  el  qu'un**  revision  eorres- 
poiidiinle  des  prix  du  marché  pourra  <*lre  réclamée  par  renli-epreueur  on 
effectuée  d'office  par  l'Adminislration,  quanti  les  variations  ainsi  oonstalces 
dans  le  Uux,  des  .salaires  dépasseront  les  Imules  Uxécs  par  le  cahier  des 
tiiarges  »  ; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  qu'usant  eu  à  subir  un  renchc- 
ris««Dent  de  la  maîn-d^oravre  supéiiettr  de  33  %  aux  prix  porté»  an  borde» 
ma  des  salaires,  ils  ont  droit  d*exiger  de  TAdmini^ration  la  revision  de 
bordereau  pour  pouvoir  réclamé'  ensuite  la  révision  des  prix  de  leur 
marché  ; 

Unis  considérant  qne  si,  après  qu'il  a  été  proc^d^,  dans  les  conditions 
jirénies  aux  gg  1  et  2  de  Tart.  3  du  décret  dit  10  août  1899,  à  U  révision 
du  taux  des  salaires  normaux,  renirepreneur  est  fondée  exiger  une  revinon 
correspondante  des  prix  de  son  -marché,  il  résulte  tant  dis  ternies  du  décret 
que  de  la  procédure,  suivant  laquelle  est  opérée  la  revision  du  bordereau 
dflssalaireSf  qu'il  appartient  à  TAdmislration  seule  d%^pprécier  s'il  j  a  Heu 
01)  nnii  de  procéder  à  cette  opération  préalable  ;  qu'en  dtdiors  du  cas  où  le 
taux  des  salaires  normaux  aurait  été  élevé  par  l'AdminisI ration  dans  la 
proporiion  prévue  au  cahier  des  chai'ges,  Tenlrepreneur  ne  peut  revenir  sur 
les  prix  consentis  par  lui,  sauf  la  facnlfé  pour  lui.  dans  If  cas  prévu  par 
l'art.  33  <ln  cahier  df's  clauses  et  C(;ndilions  y^énorale»,  de  demandt  r  la 
^■^ilialion  de  son  marché  sans  indemnité  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  rat^^on  que  le 
OA)n.seil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  lu  levision  ilu  bordereau  des 
salaires  demandée  par  les  requérants  (Rejet). 


Âm.  de*  IK  et  Ch.  Lo».  —  1U06*V. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS, 

ETC,  ETC. 


(N'  60) 
[18  avril  1908] 
Rect*tttemefUdes  Ingénieurs  des  PùiUa  et  Chausséea* 

lie  Minisliv 
à  M.  le  Préfet  du  déiMiriemeni  d 

J'ai  rhunnoiji  (Ipvoiis  a(lrp*;ser  amplialion  des  (l<H-uineiiUct-ttprès,  relaliiâ 
au  reci'ut^Mnciit  des  Iiigéiueuis  des  Pouls  et  Chaussées  : 

1»  Loi  du  24  décembre  1907  (*)  ; 

2"  Décret  du  17  avril  1908,  porlan!  règlement d^adminisimlion  publique 
pour  l'exécution  de  Tarlicle  6  de  ladite  loi  ; 

9*  Arrêté  du  17  «vril  1908,  coiicerna]it,r8(linission  (]es  sou»-ingénieurs 
ci  <^'s  conducteurs,  comme  élèves-ingénieurs,  à  l'École  nationale  des  Ponte 
et  Chaussées  ; 

4*  Arrêté  du  17  avril  1908,  concernant  le  classement  des  sous^ngénieurs 
et  conducteurs,  en  vue  de  leur  nomination  directe  au  grade  d*ingéQieiir 
ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

La  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  nouvelles  aura  lieu  dès  cette 
année. 

Le  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs;  ot  rt»nducteurs  à  l'Kcole 
nationale  tles  Ponts  et  Chaussées  s'ouvrira  le  lundi  5  octobre  1908.  I^e 
iioml>re  des  places  mises  au  concours  est  fixé  i\  trois. 

L't'xnmen  professionnel  pri'vu  pour  la  nomînafinn  dirpric  des  s<uis-in«T'é- 
nieurs  et  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  au  grade  d'iugéuieur  ordinaire 
s'ouvrira,  savoir  : 

Pour  la  l""'  piiilif.  It»  jeudi  l""*'  octobre  1908  ; 

Pour  la  2*'  partie,  le  lundi  2G  octobre  1908. 


(*)  \6irÀH»alitt      aenMStre  1008,  peg«  224. 
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Le  nombre  des  sous-infjcnienrs  et  conducleiirs  des  Ponts  <>t  Clinii-;s(''es  à 
porter  an  laMrati  des  propositirnis;  pmirlp  prade  d'ing^ndriu  ordinaire  prévu 
«  rarticlr .')  (h>  la  loi,  à  la  suite  de  Texamea  professionnel  cinlessus  visé,  est 
fixé,  pniii-  o'Itf  année,  à  douze. 

Les  candidats  ayant  rtMini  le  minimum  dp  p<n'nf«î  prévu  a  l'article  I  1  du 
dé<TPt  d-de^us  seront  dispensés  des  exanuMis  spéciaux  prescrits  par  It  s 
arrêtés  des  27  décembre  1907  et  13  janvii^r  1908  fixant  les  conditions  de 
capacité  exigées  pour  le  contrôle  d»^*-*  di^l  i  ii»utions  d'énergie  électrique,  des 
cli'  iiiiiis  lie  fer  d'intérêt  local  et  des  Iramwavs. 

J'adresse  ampliation  de  lu  présente  circulaire  aux  in^'-t  in*  urs. 

Louis  iiARTHOU. 


[17  avril  1W8] 

DÉCRET 

lX)KTAr4T  KEGLKMKNT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
POUR  ^EXÉCUTION  DE  L^ARTICLB  0 

DE  LA  LOI  DU  24  DÉCEMBRE  1907  (*) 
SUR  LE  HECRUTEMEN  r  DES  LNUÉxNIEURS 
DES  PONTS  ËT  CHAUSSÉES 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  des  iVsles  et  des  Télé- 

fCraphes. 

Vu  rarlit'lf  {)  dt»  In  loi  du  24  déct-nibre  D.MI7.  sur  le  recrutement  de 
ltio;énieui'S  des  Ponts  et  Cliaussées  <'t  des  Mint >,  ain>i  conçu  : 

Un  règlement  d'administration  publique  «lélcrmineru  : 
«  i"  Pour  l'aduiission  des  sou  s- ingénieurs   et  conduc'teui-s  à  PÉcole 
«(  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  la  composition  et  le  fonctionnement  du 

«  jury  du  concours  ; 

ft  2^  Pour  le  classement  des  sous^ingénieurs  et  conducteurs  à  nommer 


(')  Voir  i<itMiSr«,  iwwotwtre  1908,  pige  SM. 
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«  iu},çéiiii*ur.s,  suiii»  pu^r  pur  l  Ecolf  naliunale  îles  Ponts  et  ('liuiissée>.  le 
«  mode  (le  f<»iK'tîoniieineiit  du  minité  clun  ge  de  préparer  le  lubleHu  prùvii 
«  aux  urltcles  1^  et  5,  aîiitft  que  celui  des  commissiotts  cliargfée»  de  foire 
«  rexamen  profcssiuiinel  prévu  à  Tarlicle  l''. 

«c  » 

Le  (loiistîil  d'Etat  eiileutlu, 

Décrète  : 

TITRE  PRBMIBR 

Admission  des  sous-ingénlours  et  conducteurs  À  l'ftcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées 

Ail.  l*'.  —  hn  cuiicours  pour  les  places  d^élëves-in^éiiieurs  à  l*Écale 
nationalo  des  Ponte  et  Chausses,  réservées  aux  sous^ingénieurs  ei  conduc^ 
leurs,  a  lieu  tous  les  aus,  ù  la  date  fixée  par  le  Ministre  des  Travaux  pnhlîcs. 
Un  avis,  înstéré  au  Journal  ^fcieU  trois  mois  au  moins  avant  Touverture  du 
concouis,  fuit  coniiaflre  celle  date,  ainsi  que  le  nombre  des  places  mises  au 
concours. 

JiC  Minisire  délemiiiie  les  pièces  à  produire  pour  être  admis  à  subir  les 
épreuves.  Il  arrête  la  liste  des  candidats  autorisés,  i  raison  de  leurs  services 

antêri<Mn>,  à  se  présenter  au  cunconrs.  Il  imlifin  ii  cbarpie  intéressé,  un  mois 
avant  Touvertui'e  du  concours,  la  dérision  prise  à  son  égard. 

Art.  2.  —  lies  épreuves  du  concours  comprennent  : 

l"  Des  épreuves  d'admissibilité,  exclusivement  écrites  ; 

2^  Des  épreuves  d'admissitui,  exclusivement  orales. 

«îfitx  rali'^i^onf's  «IV'prnives  purtent  sur  les  matliémntiqiies,  lu  ineca- 
iiii|iie,  la  pii^ysiquif  et  la  i  liiniii'.  Kn  miliv,  lors  des  épreuve»  «l  ad mission, 
les  candidats  peuvent  demander  ù  élre  interrogés  sur  Thuc  des  langtiea 
alleniande  «mi  uii^laiso. 

Un  arnHé  ministériel,  pria  après  aviïi  du  Conseil  «^(Miéral  des  Ponts  et 
(  lliaiissées.  délei  niine  le  pr(tj:frnnnne  et  le  rè*;leuieiit  de  chaque  épreuve, 
ainsi  que  les  coefficients  affectés  à  chaque  matière. 

Art.  3.  —  Le  concours  a  lieu  devant  un  jury  composé  d'un  inspecteur 

«^«•néral  des  Pouls  et  (lliaussé^'S.  président,  et  de  six  examinateurs  cludsis 
parmi  les  ino^énienrs  en  chef  ou  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées,  et  les 
proffsscursde  l'Ecole  natiormiedes  Ponts  et  Chîinssées  ou  fie  l'Kcivle  nationale 
supét  i'Mn-f  d»'S  iVîinc^.  I>i'ii\'  île  se»  iiiPiiiluivs  doivent  èl rr  pris  panui  les 
in^éliien  i  '^  ^ni  lis  des  riin;„''s  d  's  '-(His-iii^t'iiiriirs  <'l  cniKliicIciws. 

Les  nifuihres  du  jury  m  wit  ip »miues  chaque  aiintM'  par  un  ni  i  iMt-  du  iiuni^l  re 
des  Travaux  puldics.  Cet  arr«He  désigne,  pour  chacune  des  matières  du  pro- 
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fTi-amin»'.  cflui  d»'  in<Miil»i"('S  ([ni  ->tM'a  i'lirir«fé  (îo  !r  rorrfrf inn  fl(»s  opreuvos 
ivril»*!»  et  rinl»'i  i  ii;j:iili'Mi.  l^e  niiiiisli  r  peut  jnljitiiulre  ail  jury  (li*s  profes- 
seurs charges  de  noter  les  épreuvc>  tli-  l.in<^iiP8  vivHiiU's. 

Art.  4.  — -  Le  jiirv  donne  los  siijris  des  coiuposilitiii.s  écrites,  proc«*d*»  ù 
It'iir  correction,  arrête  la  lislo  Ues  caudidalJ  admis  n  «;iil)ir  U'b  ejji  eiivi'S  orales 
el  celle  des  candidats  défuiilivemfiit  reçus  «  la  suit''  de  ces  épicuves;. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  «Mic  purUî  sur  l;i  li^te  de.s  candid.ils  admis  ù 
subir  les  épreuves  orales,  s'il  n'a  (»l)tenu,  au  moins,  les  1 1 1 lis  cinquicnies 
du  nombre  maximum  des  points  que  cumporle  rcnsendile  des  cpn-iives 
écrites. 

La  liste  est  publiée  au  Journal  oflir ici ^  rpii  fait  nonnatlre,  en  même  temps, 
la  date  à  laquelle  commencent  les  épreuves  orales. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  étro  définitivement  reçu,  s*il  n'a  obtenu,  au  moins, 
aui  épreuves  d*admi8sibilité  ou  d*admission,  les  deux  tiers  du  nombre 
maximum  de  points  que  comporte  Tensemble  de  ces  preuves. 

Art.  7.  ^  La  nomination  des  élèves-in<>;éuicufs,  suivant  Tordre  de 
mérite  arrdté  par  le  Jury,  est  faite  par  un  décret  inséré  an  Jonmal û/fn'ef, 

TITRE  II 

Classement  des  sous-ingénlevirs  et  conducteurs 
pour  la  nomination  directe  au  grade  d'ingénieur-ordinalre. 

Art.  8. —  I,es  examenspruii'saïuiini'ls  ont  lieu  tons  1rs  aii>,  auv  tlutes  lixées 
parle  Ministre  des  Tru%'aux  puLlits.  Ces  date.»  sont  portées  à  la  coruuiissance 
des  candi<lats,  trois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  des  examen»,  par  des 
avis  insérés  au  JouthoI  of/iciel. 

Le  Minîitro  détermine  les  pièces  et  Justifications  à  produire  par  les  sous- 
ingénieurs  et  conducteurs  qui  désirent  subir  ces  examens. 

Art.  9.  —  L'examen  professionnd  se  divise  en  deux  parties  : 

1'  La  première  partie  ne  comprend  que  des  épreuves  écrites.  Ces  épreu^ 
TES  consistent  en  compositions  portant  sur  l'électricité  et  ses  applications 
industrielles,  sur  les  ch^nins  de  fer  et  les  tramway  et  sur  le  droit  admi.- 
nistratif,  et  en  un  mémoire  sur  les  questions  techniques  concernant 
rétablissement  et  Tentretien  des  voies  de  communication  et  des  ports 
maritimes. 

2*  La  seconde  partie  comprend,  en  premier  lieu,  la  rédaction,  par  chaque 
candidat,  d*ua  avant-projet  pris,  à  son  choix,  dans  l*un  des  g^rôupes  ci- 
après: 

Avant-projet  de  mute,  chemin  de  fer  ou  tramway  ; 
Avant-projet  de  pont  ; 
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Avanl-projot  à*vsa  canal,  de  la  canalisation  d*une  rivière  ou  d*iin  oiivraf^ 
relatif  à  la  navi^tion  intérieure  ; 

A-VîMil -projet  d'un  ouvrage  maritime  ; 

Av;ln^-{>^nj.>t  (riinc  usine  de  produtUioii  de  force  mot riœ  destinée  ù  uu 
service  [)ulilic.  de  distrilMition  d'eau  ou  d'nssainissemenl  d'une  ville. 

(ll)a({n(^  candidat  duit  expliquer  vcrhalemcnt  les  dispositions  de  sou 
ttvanl-projef. 

Il  suliit,  f'ii  I Mitre,  des  épreuves  orales  sur  la  pratique  des  travaux,  réta- 
blissement et  I  riit rt'lîen  des  ouvrn;^Ps  d'îîH.  dfs  vnics  tic  roiuuiiiiiiciif inii  et 
des  poils  jiinriliiiu's.  sur  la  pratique  du  service  et  ia  complalnlité  et  sur  le 
droit  adininistralil. 

Un  arriMé  ministériel,  pris  après  avis  du  Conseil  général  des  Poiils  et 
Chaussées,  <lé|prniine  h*  programme  et  le  règlement  de  chacune  des  parties 
de  l'examen,  ainsi  que  les  coefficients  affectés  ù  cluique  nmlière. 

Art.  10.  —  I/examen  professi  nuiel  est  passé  devant  une  commission 
composée  d'un  inspecteur  gém  rai  des  Ponts  et  Chntissées,  président,  et  de 
six  ingénieurs  en  rjiff  ou  «ndinaires  des  Ponts  et  Chuuii^sées,  dont  deux 
sortis  df's  rau«r>  di  >  -mis  inucuicurs  «ît  des  comiucteurs. 

Les  membres  de  et  coumiisiiioa  soot  d^sijçnés  chaque  année  par  le 
Ministre  de  Travaux  puldics. 

Lii  Coaimissioa  lient  clnujue  année  deux  scssioos  distinctes  pour  les  deux 
parties  de  l'examen. 

Art.  H.  —  Dan-^  -a  pn-mitT''  st  ^-sion,  la  ( ionuiiission  doiiii»'  li'v  suji'ls  tics 
cntupiiNitions  et  du  iiifinniit'  coniposant  la  première  pailif  <1<' l'examen. 
pr.M  l'de  à  leur  t-oi  rt  t  ti  .11  d  arnMe  la  liste  des  candidats  admis  ù  subir  les 
epit'uves  de  la  deuxième  partie. 

Nul  ne  peut  être  porté  sur  cette  liste  s'il  n'a  obtenu,  au  m<»ias.  U  s  deux 
tiers  «lu  nombre  maximum  de  points  que  comporte  l'ensemble  des  épreuves 
de  la  première  partie. 

La  liste  est  ptdtliéti  au  Journal  officiel . 

Art.  12.  —  Loi'sqti'nn  candidat  a  obtenu  aux  épreiiv  ^-  tie  la  première 
partie  le  ndnimuni  do  points  exigé,  ce  résultat  lui  est  acqui-  pour  une  diii  i  '' 
de  tnds  ans.  Il  a  la  faculté  de  se  présenter,  pendant  cette  pci  ind.',  ù  une  uu 
plu.sii'ur.s  des  sessions  de  la  deuxième  partie  de  l'examen.  11  pt  ut  également 
renoncer  au  bénélice  de  son  admissibilité,  s'il  prélère  subir  de  nouveau  les 
épreuves  de  la  première  partie. 

Art.  13.  —  l)ans  sa  deuxième  session,  lu  (Commission  tluiuit;  leprograuinie 
des  avant-projets,  les  corrige,  entend  les  explications  des  candidnt:>  et 
procède  aux  examens  oraux. 

Après  i  aclievement  des  épreuves  de  ia  deuxième  partie,  le  président  de  la 
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Commissio»  ti-ansnu  l  au  Minisire  1p>  avaiit-projels  élaliiis  par  le*»  camlidaU 
el  Télat  de>  n*<U'.>  qui  leur  ont  été  dnnn^ps. 

Art.  14.  —  La  imto  attribué»'  à  (  hacjni;  candidat  pruir  Ifs  services  (fii'il 
a  ffiulus  et  puur  st-s  aptitudes  spccialrs  est  ai  itHtt  par  un  comité  compose 
du  vico-présidf'iit  du  (  ".odscil  f^-énéral  des  l'unts  cl  Chaussées,  président,  des 
irispecUur.s  géattraux  de  l'*  classe  siéji^ant  au  (Inusfil  général  des  Ponts 
et  Ciiaussées  et  des  directeurs  du  Ministère  des  Travaux  publics. 

Ce  Comité  prend  connaissance  des  notes  signalétiques  données  au 
candidat  depuis  son  eutrée  en  service,  des  mémoires  et  publications  qu'il 
a  pu  prodidre,  des  notes  qu'il  a  oblennas  aux  deux  parties  de  PexaniMi  et 
de  ravant-projet  qu*îl  a  rédigé.  Il  entend  le  candidat  et  Tinterroge  sur  Ira 
services  et  les  travaux  aucpielsil  a  participé.  Le  Comité  entend  égale< 
ment  Tinspecteur  général  de  la  division  dont  le  candidat  dépend  et 
convoque  ceux  des  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  sous  les  ordres 
deaqueb  il  a  servi,  dont  Taudition  est  jugée  utile  soit  par  le  Comité,  soit  par 
le  Ministre. 

J^a  note  donnée  à  chaque  candidat  par  le  Comité  e^t  multipliée  par  un 
coefficient  égal  à  la  moitié  de  la  somme  des  coefficients  affectés  aux  matièrei^ 
des  deux  parties  de  Texamen.  Le  produit  ainsi  obtenu  est  ajouté  à  la  somme 
des  points  attribués  au  candidat  pour  Tensenible  de  Texamen  professionnel. 

tableau  de  classement  des  sous-ingénieurs  ou  conducteurs  qui  peuvent 
obtenir  le  grndp  d'ingénieur  est  dressé  par  le  Comité,  d'après  le  nombre 
total  des  poinls  obtenus  par  chaque  candidat  et  d'après  lenonkbre  des  propo- 
sitions demandées  par  le  Ministre. 

Ce  tahlenu  pst  porté  à  la  connaissancf  de  tous  Ifs  candidats  qui  ont  été 
admis  à  passer  lu  deuxii?me  partie  de  rexaiaen  pruft  s>i(>iinel. 

.\rt.  15.  —  Les  so!is-iugéiiieurs  et  conducteurs  porté.s  au  tableau  d'une 
année,  qui  n'ont  pas  obteou  h;  |4;iadi'  d'ingtMiieur  avant  la  f«u-niatit>n  du 
t^ljli'au  de  l'anne»'  suivante,  peuvent  ti;j;uicr  sur  ce  dernier,  sans  avoir  à 
siiLif  de  nouveaux  examens,  s'ils  y  sont  uittinl<*niis  par  le  Comité. 

I,e  tableau  est  divisé  en  sections  dont  cliacuiii    nr  comprend  que  les  . 
candidate  qui  ont  été  iuiicrits  pour  la  pn'iuièrr  fuis  dans  une  même  année, 
classés  dans  l'ordre  de  leur  inscripliuu  priiuilivc. 

TITRE  m 

Dispositions  communos. 

Art>  16.  —  Toutes  les  épreuves  ont  lieu  k  Paris. 

Toutefois,  pour  les  épreuves  écrites  constituant  la  première  partie,  soit 
du  concours  organisé  par  le  titre  I,  soit  de  l'examen  professionnnel  oi-ganisé 
parle  titre  II,  des  centres  d'examen  sont  créés  daus  les  départements, 


Digitized  by  Google 


232 


LOIS,  UKCRETS,  Bre. 


rAlj^érie  el  la  Tunisie,  si  \e  nombre  d«îs  candidats  rend  celle  mesure  nécek- 
sairo.  Chaque  éprouve  a  lieu  à  la  même  heure,  dans  lous  les  ceiitren,  sous 
la  Burveillance  d*une  commisnoii  locale  composée  d*un  ingénieur  èn  chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  président,  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires.  Las 
candidalâ  sont  réunis  dans  un  local  oik  les  ouvrages  jugés  utiles  par  h  jui  v 
ou  par  la  Commission  d*examen  sont  mis  à  leur  disposition. 

L'Administration  prend  les  mesures  d*ordro  nécessaires  pour  assurer  la 
sincérité  des  épreuves.  Toute  fraude  dûment  couslalée  donne  lieu  à  la 
radiation  du  candidat  par  le  Ministre,  sans  préjudice  des  mesures  discipli- 
naires qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

Lçs  épreuves  orales  sont  publiques. 

Art.  17.  —  Les  soiis-ingénieurs  et  conducteurs  prenant  part  au  concours 

d'adnnssion  à  TÉcolo  unlionale  des  Ponts  et  Chaussées  ou  à  Texamen 
professionnel  faisant  Tobjet  du  titre  II  du  présent  décret  reçnivpiit  des 
frais  de  voyagie  et  «le  séjour  calculés  d'après  le  tarif  en  vijj^ueur.  Ils  sont 
considérés  comme  étant  eu  fonctions  et  touchent  le  traitement  intégral  de 
leur  emploi. 

Art.  18.  —  î#e  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Posles  et  Téléjjraphes 
est  cbat^é  <ie  l'exécution  du  présent  décret,  qui  Sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bidltlin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  avril  1908. 

A.  FALIAËRKS. 

i\ir  Je  Pr^ident  de  la  Hé/tublique  : 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postos  et  des  Télégraphes, 
Lot  is  BARTUOU. 


ARRÊTÉ 

[17  avril  1908]  . 

A(l/H^ss/r)/t  f/cs  s(t((S-iii{féiiu'H)  S  et  condiu  teiirs 
comme  èlèves-inijcnictirs  à  l'Ecole  uatiotialedc^FontHCt  Chaussées 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  des  Postes  cl  de»  Téléji^raphes, 

Vu  la  loi  (tu  '2i  «h'.'.  iuhiv  11107  ; 

Vil  !.•  decrel  i  ii  tl;\lr  du  17  avril  l'J08,  portant  règ-lemcnt  d'admiuis- 
Iralion  publique  pour  TexécutioD  de  Tarlicle  C  de  celle  lui  ! 
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Vil  l'avis  du  f Conseil  général  des  Ponts  et  Chnnssées; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  persionnel  et  de  la  comptabiiilé. 

Arrête  : 

Art.  l**.  —  Le  concours  d*adinission  des  sous-ingéoi^rs  et  conducteur» 
comme  élève»'ingéiiieurs,  à  TÉcole  nationale  des  Ponte  et  Chaussées,  a  lieu 
cbMine  année,  du  15  septembre  au  15  octobre,  à  la  date  fixée  par  le  Ministre 
des  Travaux  publics  et  publiée  au  Jûnmêi  ^fieiel. 

Art.  2.  —  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  désirent  pr«>ndre  part 
an  concours  doivent  en  faire  la  demande  au  Ministre  avant  le  l  '^  juillet  de 
Tannée  où  Us  ont  Vintention  de  s*y  présenter  ;  cette  demande  indique  Tannée 
de  la  déclaration  d'admissibilité  au  grade  de  conducteur,  et,  s*il  y  a  lieu, 
la  langue  étrangère  sur  laquelle  le  candidat  désire  être  interrogé  ;  elle 
rappdle,  en  outre,  les  concours  précédente  auxquels  le  candidat  a  pris  part. 
Bile  est  accompagnée  des  documents  ci-après  : 

1'  Noie  certifiée  par  Taulorité  militaire  et  faisant  connaître  les  servici^ 
militaires  du  candidat,  au  point  de  vue  de  Tapplication  du  paragraphe  2  de 
Tariicle  2  de  la  loi  du  24  décembre  1907  : 

2*  État  détaillé  des  sen  ices  du  candidat,  depuis  -son  entrée  dans  TAdmi- 
oistration  des  Travaux  publics,  avec  Tindication  des  emplois  successivement 
occupés  par  lui. 

Le  dossier  ainsi  constitué-  est  adressé  au  Ministre  par  Tinlermédiaire  et 
avec  un  rapport  de  l'inf^énieur  en  chef  du  ser\'ice  auquel  le  sous-in^nieur 
ou  conducteur  osl  oftarhé.  ot  du  Préfet  du  départempiit  où  il  îtsa  résidence; 
il  doit  être  parvenu  au  Miiiisli'ii»  avant  le  15  juillet.  Le  rapport  des  chefs 
hiérarchiqjiefî  indique  si  le  candidat  remplit,  nu  l*""  unvemhre  dp  rnnnée 
cuiiraril*»,  lt«s  conditions  exijfées  par  \n  lui,  et  cniiticnl  uiw  appréciation 
détaillt't'  (it's  services  rendus  dans  les  hurtaux  et  en  îi<ii  vi(  t'  actif,  notamment 
pour  la  rédaction  des  projets,  les  éludes  sur  le  terrain  et  la  surveillance  des 
travaux. 

Après  avis  de  PlnspecU'ur  j^cin'ral  <le  la  division,  le  Minihiri-  déci<le  si  le 
candidat  est  admis  à  prendre  part  au  concours  et  lui  fait  connaître  le  {our 
ft  le  lieu  de  Touverture  des  épreuves. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  écrites  et  orales  portent  sur  le  projçramrae  ci- 
dessous  : 

1*  ALGEBRE  ET  ANALYSE 

Diflërentielles  successives  d*ane  fbnoti<m  d*une  seule  variable  indépendante. — 

Elude  de  sa  variation. 
ApplicatioQ  à  la  résolution  d'uuc  équation  de  nature  quelconque.  —  Théorème 
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de  Rolle.  —  Méthode  d*ApprooDinatjoa  de  Newton  ;  son  extension  au  cas  de  deux 
équations  simultanée». 

Différentielles  partielles  sucoesBives  d*une  fonction  de  plusieurs  variabW.  — 
Différentielle  totale. 

Maximum  et  minimum  d'uno  fonction  irnne  ou  de  plusieurs  varial»l«'s. 

Intégrales  successives  nVniw  fonction  li'une  seule  variable.  Intégrales  défijuieâ. 
—  Valeurs  moyennes.  —  l>**ur  calcul  numérique. 

Intégration  d'une  fonction  rationnelle  de  la  variable  ou  de  ses  lignes  trigono- 
métriques  ;  d*ane  fonction  rationnelle  de  la  variable  et  de  la  racine  carrée  d*on 
trîndme  du  second  degré  ;  d'une  fonction  binôme. 

Développement  en  série  d'une  fonction  d'une  ou  plusieurs  variable:»  indépen* 
dantcs.  —  Série  de  Muc-l>auriu  ;  série  de  Taylor^  série  de  Fourier. 

pyjnations  diffrii-ntiellcs.  —  Caletil  ruimt'rifjiie  d'une  inlt''grale  pnrticulttTe. 

l\({u;ilions  «lu  jiremier  ordre.  —  Inlrgru'ion  d'une  étjiiaiion  A  \ arialili's  si'']);)- 
rablcs,  d'une  équation  homogène  ou  pouvai»t  le  devenir  par  une  substitution 
linéaire. 

Équations  du  second  ordre.  —  Intégration  d'une  équation  ne  contenant  pas  la 
variable  ou  la  fonction  inconnue. 
Intégration  des  équations  linéaires  à  coefficients  constants. 
Kquations  aux  dérivées  partielles.  —  Kquations  linéaires  de  premier  onlre. 

» 

2»  GÉO.\IÉTRIE 

OiOMiTRIB  ANALtTM»UB 

Équations  générale»  de  la  ligue  droite  et  du  plan  en  coordounée.s  carté- 
siennes. 

I^uations  générales  du  cercle  et  de  la  sphère  en  coordonnées  rectangulaires. 
Diamètres  et  plans  diamétraux  conjugués»  asymptotés  et  cônes  asymptotiques 

en  coordonnées  cartésiennes  ;  foyers  et  directrices  en  coordonnées  polaires. 

Ktude  d'une  courbe  plane  d  nprôs  son  équation. 
Tangentes  et  plnns  tangents  aux  courbes  el  nux  surfaces. 
('of«rbtire,  développée  et  développantes  d'une  conrbe  plane. 
Calcul  des  longueurs  d'arc,  des  aires,  des  volumes,  des  centres  de  gravité  et 
des  moments  dloertie. 
Théorème  de  Guldin. 

Notions  sommaires  sur  la  courbure  des  sur&ces.  —  Théorèmes  de  Meusnier 
et  de  Dupîn. 

GÊOMinUB  DESCRIPTIVB 

Cylindres  ;  cônes  ;  sphère.  —  Surlace  de  révolution.  —  Surfaces  réglées. 
Éléments  de  perspective  axonométrique,  cavalière  et  conique. —  Mise  en  pers» 
pective,  constructions  directes,  restitution. 

CALCUL  anApHIQUB 

Résolution  d'une  équation  d'un  degré  quelconque  ;  d'un  système  d'équations 
simultanées  du  premier  degié« 
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latégration  d'une  fonetion,  â*uno  équation  différentielle  du  premier  ordre. 

Éiémente  de  nomoisrapliie.  —  Échellefl  foncUonaellea.  —  Abaques  cartéHieus. 
~  Principes  de  ranainorphosi>.  —  Méihode  des  points  alig^néB.  —  Emplois  de 
cooidoaaées  parallèles.  ^  Règles  &  calcul. 

»  MÉCANIQUE 

CaNéMATIQOB 

Mûiiv<'Mi('iit  absolu  (l'nii  joirit.  —  Tr;ij<'rioin^,  vitesse  et  accélération.  — 
Ooiirbe.s  lit's  espaces  et  cuurbi*s  des  vitesses.  —  Vit«?sse  angulaire  et  vitesse 
aréolaire.  —  Helations  entre  In  vitesse  et  les  accélérations  d'un  point  et  les 
éléments  caractéristiques  de  sa  trajectoire.  —  Composante  normale  et  tanfjen* 
tielle  de  raccéléiation. 

Mouvement  absolu  d*un  système  invariable  : 

1*  Mouvement  élémentaire  d'un  système  invariable.  —  Figure  plane. —  Trans- 
lations rut.itiuns  f'!ém<nitaires.  —  Cenire  instantané  de  rotation.  —  Appli- 
cations. —  Axe  inst;intiiiu*  <li^  rotation  et  (le  glissement. 

2*  Mouvement  coiitimi  d'un  sy>i»'iii.'  iiivariable. —  Ki^un^  plane.  —  (bourbes 
du  ruuleiuent.  —  Consiruciiun  de  Suvury  ;  cercle  de  roulement  et  circonférence 
de»  inflexions.  —  Évaluatlim  du  glissement  d*une  courbe  mcHÂle  sur  son  enve- 
loppe. —  Applications  ;  mouvement  épicycloîdal,  chaînettes. 

Déplacements  simultanés  et  relatifi».  —  Composition  des  déplacements  simul- 
tanés. —  Méthode  de  Hoberval  pour  le  tracé  des  tang^tes.  —  Déplacements 
r.  laiifs.  —  Théorème  de  (îoriolis.  —  Applications. 

Apiilicition  de  In  rTn»>matique  à  l'étude  des  mécanismes.  Engrenages,  trains 
i'|.i(  VL!u"ulau.\  et  dillert-ntiels,  vi.s  sans  firf,  courroies.  —  Bielles  et  manivelles.  — 
Juiiit  universel.  —  Excentriques.  —  Manivelles  et  balancier.  —  Balancier  à  brûle. 
I^irallélogrammc  de  Watt.  —  Coulisse  de  Stephenson. 

STATIQCB  >T  DVNA1|I()UB 

Définition  de  la  masse  ;  mesure  des  forces. 
Théorie  des  moments. 

Forces  appliquées  à  un  point  matériel  ;  composantes  et  résultantes  ;  équations 
de  réquîlibre  et  du  mouvement.  —  Théorèmes  généra  ox.  —  Quantité  de  mouve* 

ment  et  force  vive  ;  impulsions  et  travaux.  —  Tliéorème  des  quantités  de  mou« 
vement.  —  Théorème  des  forces  vives.  —  Potentiel.  —  Surfaces  de  niveau.  — 
Champ  de  force.  —  Forces  instantanées  et  penMissions. 

F*robl<*nie  du  mouvement  d'un  point  matériel  libre;  force  d'inertie.  —  Kxewph^ 
de  oiouveuieuts  rectil.gnes  et  curvilignes.  —  Projectile.*». 

Repos  ou  mouvement  d*nn  point  matériel  non  libre.  —  Pendule  circulaire.  — 
Slesure  du  temps. 

Forces  appliquées  à  un  système  de  points  matériels.  —  Centres  de  gravité  et 
noments  d'inertie.  —  Ellipsoïde  dfnertie.  —  Forces  intérieures  et  forces  exté- 

(ienres  : 

1*  Cas  d'un  s^tème  matériel  libre,  —  Application  des  théorèmes  généraux.— 
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Mouvcmom  <lu  i  iMiirr  dt»  grnvit^.  —  TluMit^ini*  de*»  aires  et  plan  «lu  uiaximum 
des  aires.  —  Principe  de  la  conservation  des  forcest  vives. 

Ct»  d*un  système  matériel  non  libre.-*  Hypothèee  sur  les  forées  de  liaison. 
—  Définition  dtt  travail  virtuel.     Équivalence  de  deux  systèmes  de  foreea 

extérieures. 

Théorème  du  trav.iil  viruiel  et  théoW'iiie  de  d*Alembert.  —  Applicstiona.  — 
Énergie.  —  l'rincint>>  de  lu  conservation  de  l'énergie. 

Stabiliu'  <\r  Vv  [uUihve. 

Solidc8  tlu-oriquefs.  —  Dérinitioiiti.  —  Kquililiri'  il  ua  solide  libre.  —  Compo- 
sition dm  forces  qui  lui  sont  appliquées.  —  Tiiéoric  des  couples.  —  Gm  d*un 
solide  non  libre.  —  Solide  pesant  posé  sur  un  pkin  horixontal.  Mouvement 
d*un  solide  libre.  Mouvement  du  centre  de  gravité. 

Percussions  appliquées  à  un  solide.  —  Cas  d'un  solide  non  libre.  —  Solide 
dont  deux  points  sont  fixes. 

Sy?«t^me?;  de  solides  articulés  entre  eux.  — -  f'haîne  et  fils  théoriques.  —  Poly- 
gone des  forces,  —  (bourbe  des  fûn  r.s  ot  euurhe  funiculaire.  —  Cluûncttes.  — • 
Polygone  funiculaire  et  polygone  do  \  urignon. 

Solides  naturels.  —  Chocs  des  .solides  naturels.  —  Théorème  de  Camot. 
Contact  des  solides  naturels.  ^  Frottement  ;  frottement  de  glissement  et  réMÎ»- 
tance  au  roulement  —  GoeCScient  de  frottement  ;  angle  de  nettement.  —  Frein 
de  Prony.  —  Freins  funiculaires,  —  Poulie. 

Notions  de  statique  graphique. 

4-  PHYSIQUK 

PreasiotiS  dans  les  fluides  en  équilibre.  —  Action  de  la  pesanteur;  surlbces  de 
niveau.  —  Pression  sur  les  corps  immergés  ;  équilibre  des  corps  flottants; 
conditions  de  stabilité. 

Liquidea.  —  Notions  expérimentales  sur  les  phénomènes  de  tension  superflu 
ciellc  et  de  capillarité. 

Gftz.  —  Comprossihilit.'.  —  Pres$iion  atmosphérique.  Mélanecs  gazeux. — 
Diffusion  et  dissolution  des  gaz. 

ch.\i.i:l'r 

lemjH^rnture.  —Thermomètre  normal  :  rhr»rmomètre  h  mercure.  —  Dilatation 
d(V<  solides,  des  liquide^*  des  gais.  —  Uaz  parfaits,      réels.  ^  Réseaux  d*iso- 

ihenues. 

Qiumtité  de  chaleur.  —  Calorie  ;  calorimètres.  —  Chaleurs  spécifiques  des 
solides  et  des  liquides.  Chaleurs  spécifiques  des  gaz  A  pression  constante  et  à 
volume  constant.  —  Uonduetibillté  ;  rayonnement. 

'  CKtmgtmMi  d^êud  phiifti^,^  Règlea  des  phases.  —  Fusion  et  solidifloation  ; 

chaleur  Je  fusion.  —  Dissolution;  mélanges  réfrigérants.  —  Vaporisation,  ébut 
litioo  ;  tension  des  vapeurs  saturantes;  chaleur  de  vaporisation.  —  Liquéfaction 
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tics  vapeurs  et  des  gaz.  —  (iourhos  d  Aiulrews  ;  point  critique.  —  Inllueiice  d  un 
corps  dissous  siir  les  temp^ratureii  «le  fusion  et  d'ébuIHtion. 
Ihermodi^utmigue.  —  ExpoMé  sommaire  des  principes. 

iuscnuciTé 

Elevti'ostntiqtw.  —  lYoprn  gi'îiii^Pale  ilii  champ  électroNUilique,  lignes  et 
flux  de  force.  —  Potentiel.  —  Quantité  d'êleetricit»^.  —  Corps  conducteurs; 
diélectriques.  —  (.upacité.  —  InducUoa  éleotrostutique  ;  coudeoMteurs ;  éuergif 
électrique. 

Electromètre  absolu  ;  électromètre  A  quadrsnti*.  —  Mesure  des  différenees  de 

potentiel.  —  Distances  explosives. 

Mafftiétismf.  —  Fnits  p:»>n»'pjnix.  —  lx)i  de  (^uulonib.  —  Champ  magmatique: 
lipiies  et  flux  de  force.  -  Chiinip  U'rrestre  ;  déclinaison,  incliuiiisim.  —  Aimna- 
tation  par  influence  :  corps  magnétiques  et  corps  diamagnëtiquea.  —  Flux 
d'induction;  perméabilité  magnétique;  hystérésis. 

Cmrmtti  &ecti  lqiœs.  ^  Forces  électroraotrioes  ;  eafiaelèrcs  généraux  des 
eourants. 

Actions  caloriflqiu's.  — Lois  de  Joule  et  d*Ohm;  rèsistanœ  et  intensité*  — 
Théorème  de  Kiirhofl*. 
Actions  chimiques.  —  l<]lcctrolyKC.  —  Lui  de  FarMlay.  —  Piles. Polsrisatiou. 

«—  Acciimulaloiirs. 

Actions  éleciruiiiagnétiques. —  Champ  magnétique  d'un  courant. —  Solénoïdes. 
—  Electro-aimaut^i.  —  Action  d'un  champ  sur  un  courant.  —  Actions  actuelles 
des  courants.  —  Galvanomètres;  électrodynamomètres. 

Unités  électromagnétiques  C.  G.  S.  ;  unités  pratiques.  —  Mesure  de  la  résis- 
faooe,  (le  Tintensité,  de  la  force  élcctromoirice,  de  la  capacité. 

Induction.  —  Courants  induits;  loi  île  I/»nz  ;  force  électromotrice  induite.  — 
Mesure  de  la  quantité  d'électricité  induite  )tar  le  galvannniètr»'  balistiqiu^.  — 
ÎM-lnctinn  d'un  courant  sur  liii-iuriiit'.  —  Coefficient»  d'induction.  —  Knergiu 
uurih.séque  d'un  courant.  —  Bobines  il  iiulncuou. 

Courants  alternatifs.  —  Intensité  et  force  éleclromotriue  efficaces,  puissance 
moyenne.  —  Déphasage  de  Tintensité  par  rapport  k  la  force  électromotrice  ; 
facteoi*  de  puissance.  —  Gourants  polyphasés. 

s 

OPTIQUE  ET  PEOPAGATIUN  DE  hX  LUMIÈRE 

Kbix  lumineux  :  intensité  ;  éclairoment,  éclat  intrinsèque.  —  l*hotométric.  — 
Vites.M>  de  la  lumièn'. 

Héflexion.  —  Miroirs  plaii.s  ;  miroirs  »iphériqueî>  ;  aplauétisme.  —  l'ians  conju- 
gués ;  plan  focal.  —  Miroira  paraboliques. 

Réfaction.  —  Réflexion  totale.  ^  Lentilles  sphériques  minces. 

Dispersion.  —  Spectre.  —  Achromatisme  des  lentilles. 
.  Instruments  d'optique.  —  Loupe  simple  et  loupes  composées.  —  Microscopes^ 
tsnettes;  ol^ectif,  oculaire,  axe  optique  ;  grossissement,  champ,  clarté. 

Optique  physique.  —  Ondes  lumineuses. 
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Interférences.  —  Frangett  de  Fresnel,  de  FSzeeu.  —  Appareil  Miclielson. 

Diffraction. 

Lumière  polarisée.  —  Notions  sur  la  double  réfraction. 


5»  GHIMIB 

Nota.  —  On  u'iusistera  que  sur  les  propriétés  générales. 

METALLOÏDE 

Oxygène. 

Hydrogène.  —  Eau,  eau  uxygénée. 

Azuto.  ~  Air  atmosphérique*  —  Anhydride  et  acide  azotiques.  —  Ammo- 
niaque 

Sonftv,  —  Ac  iiie  sulfureiK.  —  Acide  sullurique.  —  Acide  i^uUliyUriquc. 
Cliloré.  —  Acide  chlorhydnque. 
Phosphore.  —  Allumettes  chimiques. 
Silicium.  —  Silice. 

Carbone.  —  Charbons.  —  Noir  animal.  —  Anhydride  carbonique.  —  Baux 
gHzeut^es.  —  Oxyde  de  carbone.  —  Acide  oxalique.  —  Carbures  d*hydrogène.  — 
Sulfure  de  carbone. 

MÉTAUX 

Généralités.  —  Alliages.     GlasMification  des  métaux. 

Potassium.  —  Polasso.  —  Sels  de  potassium.  —  Carl>oii.'ite  de  i>otfls8ium. 

—  Alcalimétrie.  —  A/otali-  de  [lotassiuni.  —  l'nudres.  —  Chlorate  de  pot.-issium. 

Sodium.  —  Soude.  —  Carbonate,  bulfute,  azotate  de  buUium.  —  liorax,  -~  Sul 
marin. 

Sels  ammoniacaux. 

Calcium. —  Chaux.  —  Carbonate,  sulfate  et  pho.sphate  de  calcium.  —  Chlorure 
de  calcium. 

Magnésium.     Magnésie.  —  Sels  de  anagnésium. 

Aluminium,  —  Alumine.  —  Sels  d*aluminium.  —  .A4uns.  —  Argiles.  —  Aiami- 

nolhermie. 

Mangan«'s«'.  —  Sels  do  ninnpnn'xe.  —  Nîniiji;iii;ne>.  —  PcnnaiiganaU^s. 
Fer.  —  Oxydes  de  fer.  —  Pynies.  —  (.hlorures  et  sulfaies  de  fer.  —  Bleu  de 
l*russe. 
Nicicel.  —  Nickelage* 

Zinc.  —  Oxyde  de  zinc.  —  Sels  de  zinc.  —  Galvanisation. 
Étain, 

Plomb.  —  Oxyde  de  plomb.  —  Sels  de  plomb.  —  Géruse. 

Cuivre. 

Nolioiis  (^lénieiitnires'di'  ehiniie  orgnniqtie.  —  (in?  d'Aelairripe,  pétrole,  corps 
gras.  —  Nitroglycéruic,  cellulose,  uitroccilulose.  —  Fuliuîuate  de  mercare. 
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Les  épreuves  écjriles  d'admissibilité  sont  réglées  ainsi  qu*il 


J»  Coui^iosiiion  d'algèbre  et  d'analyse  

S»  Composition  de  géoniétrie  et  de  mécanique, 
>  Épure  de  géoniétrie  descriptive  i .  » . . , 

Totaux  


DUKÉK 
de« 

compoKilioM. 

Cwtmemun, 

4  heures 

3 

4  — 

3 

3  - 

2 

il  heures 

8 

Chacune  des  compositions  ('ci  iles  visées  aux  1"  et  2*  ci-dessus  oomprentl 
au  moins  deux  qtiestions  ;  luutes  les  compositions  portent  sur  des  appli- 
cations et  des  problèmes. 

Ârt.  5.  —  Les  épreuves  orales  d'admission  sont  détaillées  ci-dessous  : 


!•  Iiitt-rrogatioiis  sur  l'alpf'lin-  laiiiilyse  

!•  liiterrogaijoiis  sur  la  g«H)m«Hrie  

3*  luterrogatioiis  sur  la  niAcaniquc  

4*  Intem^tions  sur  la  physique  et  la  chimie  

Total  

Interrogations  facultatives  sur  Tallemand  ou  Tanglais. . 


Coefficients. 


2 
2 
2 
2 


8 


I^es  poiijl>  ulilcmis  dans  le>  iiilfrinj^MlirMi-  faniltatives  no  pciivcni  •"•fi'e 
compris  dans  le  iuitunium  exigé  jjar  l'iu  lit  If  (i  du  décret  du  \1  avril  1908. 
lis  n'eutre'il  en  compte  que  dans  le  classeuiL'iil  des  candidats. 

Art.  6.  —  Il  est  attribué  à  cliacune  des  matières  une  note  numérique 
exprimée  par  des  cliilîres  variant  de  0  »  20.  Chacune  des  notes  est  multi- 
pliée par  le  coeflicient  représeuUiut  la  valeur  relative  de  la  partie  du  pro- 
•^Tarame  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme  des  produits  donne  le 
nombre  total  des  points  o)>tenus  pour  Tensembk  des  épreuves  de  chaque 
partie. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  opérations  sont  terminées  pour  les  épreuves 
d*«dmis$Î0Q,  le  Jury  dresse  et  remet  au  Ministre  une  liste  sur  laquelle  les 
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candidaUi  sont  dassés  par  ordre  de  mérite  ;  le  PréikleDt  y  joint  un  rapport 
général  sur  Tensemble  des  épreuves. 

Pbns,  le  17  avril  1906. 

Louis  BARTHOU. 


ARRÊTÉ 

[17  avril  1909] 

C/fifiSéim'ui  dex soiis-fnf/énietfrH  et  co/tdut'tci(i'.s potfr  la  nonnurdion 
directe  au  grade  d'inffénieur  oi^iaaire  de*  i^inU  et  Chaiméc», 

Le  Ministre  <lns  rravaux  puhlics,  des  Postes  et  des  Télégraphes» 
Vu  1h  loi  du  '24  (U  cemlirc  1007  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  avril  1U08,  porlaiil  règleuient  d'aduiiiii;»- 
ti'alion  publique  pour  rexécntiun  de  l'article  0  de  cette  loi  ; 
Vu  Tavis  du  Conseil  général  des  Ponts  el  Chaussées  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Arn^te  : 

Art.  l''^  —  Les  épreuves  de  rexameii  professiuuuel  util  lieu,  chaque 
année,  aux  époques  suivantes  : 

Première  partie,  du  15  septentbre  au  15  octobre  ; 

Deuxième  partie,  du  15  octobre  au  15  décembre. 

Les  dates  exactes  sont  fixées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et 
publiées  au  Jmtnuil  officieL 

Art.  2.  —  Les  sous-ingéuieurs  et  conducteurs  qui  dénrent  subir  la  pre- 
mièra  partie  de  Texamen  doivent  en  iaire  la  demande  au  Ministre  avant  le 
l*' jufllet  de  Tannée  où  ils  ont  Tintenlion  de  B*y  présenter  ;  celle  demande 
indique  Tannée  de  la  déclaration  d'admissibilité  au  grade  de  conducteur. 
BNe  est  accompagnée  des  documents  ci-après  : 

1*  Note  certifiée  par  Tautonlé  roililaire  et  faisant  connailre  les  services 
militaires  du  candidat,  au  point  de  vue  de  Tapplication  du  paragraphe  2  de 
l'article  I«  de  la  loi  du  24  décembre  1907  ; 

2<'État  détaillé  des  services  du  candidat,  depuis  son  entrée  dans  TAdmi- 
nistratîon  des  Travaux  publics,  avec  Tindication  des  emplois  successivement 
occupés  par  lui. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  adressé  au  Minbtra  par  Tintermédiaira  et 
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avec  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel  le  sous-ingénieur 
ou  conducteur  est  attaché,  et  du  Préfet  du  département  où  il  a  sa  résidence; 
il  doit  éire  parvenu  au  Minialèra  avant  le  15  juillet.  Le  rapport  des  chefs 
Iiiérarcliiques  indique  â  le  candidat  remplit,  au  31  décembre  de  Tannée 
coaranle,  lea  conditions  exigées  par  la  loi,  et  contient  une  appréciation 
détaillée  des  sorvioes  rendus  dans  les  bureaux  et  en  sennce  actif,  notammmt 
pour  la  rédaction  des  projets,  études  sur  le  terrain  et  U  aurveiUanoe  des 
tiavanx. 

Le  Ministre  fait  connaître  à  chaque  candidat  remplissant  ces  conditions 
le  jour  et  le  lieu  de  Touverture  des  épreuves. 

Art.  3.  —  La  première  partie  de  Texamen  porte  sur  le  programme  ci- 
après  : 

1*  ÉLECTRICITÉ  BT  SES  AFPUGATIONS  INDUSTRimJBS 

ÈLÊÊcmanÈ  stahooi 

Distribution  »le  l'électricité  sur  les  corp».  InfluiMioe,  potentiel,  machiner 
électrostatiques,  coudeuitaUou  de  rélectricité,  électricité  atmosphérique. 

iuKrmcnt  mwaaqiom 

Courants  électriques,  loi  d'Ohm,  cntirants  di  rivôs,  diverses  espèces  de  piles, 
actions  calorifiques  des  eourants,  actions  chimiques,  accumulateurs. 

MAONBTUiMK 

Principes  généraux,  influence,  procédés  d'aimantation,  magnétisme  tttrsstn. 

BLBCTEO-MAONKTISliB  £3"  KIJ^GTBO-DTNAMIQUK 

Action  dse  courants  sur  tse  aimants  ;  ]Mincipes  généraux  de  l*éleetro-d  jna- 
mique  ;  action  des  cornants  sur  Iss  courants  ;  action  de  la  terre  sur  les  coûtants  ; 
assimilation  des  courants  et  des  aimants;  aimantation  par  les  courants. 

OOHJGTiOM 

Fliénomènes  généraux  ;  self-induction  ;  courants  de  Poneavlt  ;  bobine  de 
Rvlimheffll 

MESURK8  ÉLECTRIQUES 

Unités  ;  mesure  des  intensités  ;  galvanomètres  ;  ampèremètres  ;  éleecro- 
dynamomètrss  ;  mssurt^  des  différences  de  potentiel,  voltmètres  ;  mesure  aes 

résistances  ;  mesure  ilf  la  capacité  électrique  ;  mesure  de  \n  puissance  C»  oe 
l'énergie  électriques,  wattmètres  ;  compteurs  ;  mesures  magnétiques. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Loin.  —  19(>ïi-V. 
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psoDtionwt  mcvsnwMLLK  des  oovbamts 
MaeihiiieB  à  oourant  continu,  à  connuts  alteraatifis  monophasés  et  polyphasés. 

DusmiBimoN  Dfe  lIéusctwcitA 

Nature  des  conducteurs  ;  lignes  aéricnnee,  lipica  aovtaminaB  ;  aaçtiim  des 
conduoteura  ;  iaolement  dea  canalisations  ;  «tations  centralos  ;  distribution  par 
courant  continu  ;  distribution  par  courants  monophasés  ;  transformateurs. 

ÉCLAOtAGS  KLBCTBIQUB 

Arc  électrique;  éclairage  par  incandeaoence ;  installation  de  réclairage 
électrique. 

nucnoM  ÉLBcnuQOB 

Travail  à  <l(-vt'lopi>«T  :  fuiR-tiuiiuetuent  des  moteurs  ;  génération  de  l'énergie 
systèmes  de  di^tnbutiuu.H  ^  ligue  d'aliiuentatiou  ;  conducieurs  uu  niveau  de  la 
voie  ;  conducteur  aérien  ;  prise  de  contact  ;  ligne  en  caniveau  ;  lignes  i 
conducteurs  sectionnés  ;  alimentation  par  courants  polyphasés. 

Précautions  à  prendre  contre  les  dangers  pouvant  résulter  des  courante 
électriques  industriels.  Aocidcnte  de  personnes.  Dangers  d'iûceudie.  Phénomènes 
d'électrolyse.  Perturbations  sur  lee  oommuoications  telégrapbiques  ou  télé> 
phoniques. 

Contrôle  des  disinljiuiuns  d'énergie  électrique:  loi  du  15  juin  1906:  décrets 
et  urrotés  pris  puur  >uu  exécution. 

2»  CHEMINS  Db:  FER  KT  TRAMWAYS 
eÉiduuuxàs 

Bvaluatioa  du  trafic  probable  ;  conditions  générales  d*établis8ement  de  la 
voie  ;  notions  sur  la  traction  des  trains  ;  influence  de  la  position  des  déclivités  ; 
résistance  des  courbes  k  la  traction  ;  limite  des  rayons  et  des  déclivitée 

admissibles  ;  alignements  droits  entre  les  courbes  ;  raccordement  des  paliers, 
des  pente?  et  nunjjes.  Passages  à  niveau.  Passages  inférieurs.  Passages 
supérieurs. 

VOIS 

ÉSéroente,  pose  et  entretien  des  diverses  voies  et  apparails  employés.  Voies 
en  courbe  ;  surhaussement,  surécartement.  Bîfiifcations.  Raccordements. 

GARES  ET  stations] 

Voies  principales,  voies  de  service  ;  trottoirs  ;  quais,  bâtiments  des  voyageun  ; 
halles  aux  marchandises  :  reniis«-v  A  machines  ;  ateliers  ;  alimentetion  d'eau, 
grues  hydrauliques.  Gares  d*eau.  Ports  de  raccordement. 
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K&TilBL  BOUL&MT 

Divers  types  de  loconioiives  et  de  tenders  ;  locomotives  élpctriqiies  ;  voitures 
à  vapeur.  Traction  à  air  comprimé.  Voitures  à  voyageur».  Wagons  à  marcban- 
dities.  Chemina  de  funtonlaues. 

nmoiiATioN  TMsnaqiiB 

Code  des  signaux.  Signaux  de  la  voie.  Siguaux  des  trains  et  des  machines. 
Enclenchements.  Oirculaliun  des  trains.  Cantonnement  ou  block-system  :  cloches 
électrique».  Dill'éreutet»  i^orten  Ue  tniiu».  Tableaux  graphiques  de  la  marche  des 
tiaiiis.  SjBttoies  d*exploitetion  adoptés  pour  Iw  elwmiûs  de  âsr  dlttlMt  loeel 
et  les  tramwaya. 

Réglraieatatioa  de  la  dorée  du  travail  dea  agents  des  ehemins  de  lèr.  Gai«es 

de  retraites  des  agents. 

Prescriptions  relatives  aux  accideni«i. 

Exploitation  commerciale.  Diverses  formes  de  tarif?. 

Regleiricn talion  spéciale  du  transport  des  matières  daiigereusea  et  infect<'s  et 
des  bestiaux.  Dispositions  réglementaires  relative»  à  l'hygiène,  la  propreté  et  la 
déaîiifeelîon  des  Toitures  et  des  iBstalIatioiis  des  guee. 

3»  DROIT  ADIONISTRATEP 

NOTIONS  GÉNSBALBS  SUB'  LA  DITISION  ET  L  OUaAMISATIOM  DES  POUTOIitS  PUBLICS 

BN  FRANCS 

PoavDirlégislatit  Gommeat  les  lots  soat  fiiites.  Cornaient  dles  deviennent 

exécutoires.  Actes  qui  ont  force  de  loi. 

Pouvoir  exécutif.  R(Me  de  Tautorité  administrative  (Administration  centrale, 
départementale,  communnle).  Fonctionnaires  et  <"orps  constitués  appelés  à  y 
participer.  Leurs  attnijuiii mj  .  .Antorité  propre  de  leurs  actes. 

Organisation  et  attribuuuua  de  l'autorité  judiciaire  et  des  juridictions  admi- 
oistratiTes.  Mode  de  procéder  devent  les  Conseils  de  préfecture  et  devant  le 
Conseil  d*État. 

Conflits  d'attributions.  Manière  dont  ils  sont  élevés  et  jugés. 

ifOTKms  ÈtJuaammmt  i»  iwoir  vmà 

Distinction  des  biens  en  meubles  et  immeiibles.  Domaine  de  l'État,  domaine 
FoUie.  Leurs  caraetéres  distinotifr.  Goninte.  OUigHifin,  Plresoriptioii.  SooiétéB. 

wnum  iiianTAnos  nn  raoïr  Niul 

Grimes,  délits,  contraventions.  Police  Judiciaire.  Procès-verlMux.  Juridiction 
pénale. 
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neim  «Mbaus  bujoitks  a  l^bkécdtion  dbb  trataux  tmuca 

Caractère  des  travaux  public».  Aulurisation  et  déclaratioQ  d'utilité  publique. 
Fome  des  enqnitw. 
Modes  d*exécatioa  des  tnvaiiz  pultljce. 

Mardiés  ou  entreprises.  Nature  du  contrat.  PassatioD  des  marehés,  adjudi* 
cations,  marchés  de  gr^  à  gn^.  concours.  Droits  et  obligations  da  TÉtat  et  des 
entrepreneurs.  Sanction  des  obligations  du  marché.  Différents  cas  de  résolution 
du  marché.  Règlcnii  iit  des  dépeoses.  Réclamations.  Règlement  amiable  des 
entreprises.  Arbitrage. 

Concessions  de  travaux  publics,  principales  clauses,  rachat.  Affermage  des 
ssrvioes  puUics,  autorisations  dWtillago* 

GoQOOurs  pécuniaire  des  intéressés  aux  travaux  publics  exécutés  par  rstat 
RAle  des  Ghambrw  de  coromsrce.  Concours  forcé  des  particuliers. 

Associations  syndicales. 

Procédure  spéciale  pour  les  travaux  publics  qui  intéressent  la  défense  du 

territoire  ;  conférences  entre  les  services  intéressés.  Commission  mixte. 
Lois  et  règlement  relatils  aux  conditions  et  aux  accidents  du  travail. 

PBÉmDicaM  cAOsis  aux  nutTscouns  pa»  L'sxécunoN 

DBS  TRAVAUX  POBUCS 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Acquisition  des  terrains  A 
ramiable.  Échange  ou  aliénation  des  ternûns  inutiles. 

Extraction  des  matériaux  nécessaires  pour  Texécotion  des  travaux  publics. 
Occupations  temporaires.  Dommages  divers  résultant  de^rexécution  des  travaux. 

RODTKS  NATION.A^LES 

Classement,  lixation  leurs  limites,  déclassoment.  Fossés,  plantations. 
Règles  relatives  à  l'aligiu  aieiit,  aux  édifices  menaçant  ruine,  aux  carrières  et 
excavations  creusées  le  long  des  routes. 

Police  et  conservation  des  routes  et  de  leurs  plantations.  Police  de  la  circu- 
lation ;  lé^slstion  du  roulage  ;  réglemoitation  spéciale  aux  automobiles 
Subventions  aux  services  publics  d*sutomobiIes.  Constatation  et  répression  des 
délits  et  des  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie. 

ROUTES  dApartbmentales 

Analogie  avec  les  roules  nationales.  Pouvoirs  des  Conseils  généraux.  Déclas- 
sement. Agents  chargés  du  service  de  ces  routes. 

CSSmOIS  VKDtAUX 

Généralités.  Glassifleation,  Règlement  général.  Organisation  du  service 
Vicinsl. 

Assiette  des  chemins.  Giasaement,  ouverture  et  redressement,  élargissement  ; 

déclassement. 
Ressources  de  la  voirie  vicinalCt 
Police  de  la  voirie  vicinale. 
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CHEMINS  BURAUZ  BT  RVKH  DES  YILLKS  —  TRATSBSKS  UKBAINfifi  DES  KOUTSS 

ET  CHEMINâ 

ÉtabUsseaent,  entretien  et  poliee. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TRAMWAYS 

GonEtitutiiin  àa  réseau  des  chemins  de  fer  d*intértt  géaénl  ;  ooooeeaionB, 

exploitation  par  l'Etat. 

Régime  légal  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  y  Établis- 
aemeatct  régime  des  voies  ferrées.  Exploitation  technique.  Exploitation  commer- 
ciale. Personnel.  Kégini(>  financier.  Fiu  des  ooocessionst  rachat.  Réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Chemins  de  fer  industriels. 

Chemina  de  lèr  d*intArit  privé.  Bmbnaebements  industriels.  Chemins  de  fer 
miniMS. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramway».  Régime  légal.  Autorisation  et 
déclaration  d'utilité  publique.  Dispositions  principales  den  cahiers  des  charges 
et  des  concessions.  Exploitation  et  police.  Ri^gime  financier. 

Voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  et  fluviaux. 

RIVAGE  DE  LA  MER,  COURS  d'eAU  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES,  CANAUX 

Délimitation  du  rivage  de  la  mer.  Concession  des  lais  et  relais  de  mer. 

Délimitation  du  lit  des  cours  d'entî  nnviprnhles  et  flottables.  Chemins  de 
halage  et  marchepie<l.  Police  des  cour>  d'rau.  Kruliguement  de.s  cours  d'eau. 

Pêche  fluviale.  Du  droit  de  pèche.  Baux  passés  au  nom  de  TÉtat.  Police  de 
la  pèche. 

Bacs  et  passages  d*ean. 

Canaux  de  navigation  :  condition  légale,  cf^ationf  administration,  consistanoe, 
francS'Jxifds. 
Police  de  la  navigation  sur  les  fleuves  et  cannux. 

Barrages  et  usines  sur  les  cours  d'eau.  Diverses  sortes  dhisines.  Régle- 
mentation. 

FOMS  MAUnUBS 

DélimiUition.  Ouvrages  et  outillage  des  ports.  Concession.s  et  autorisations. 
Police  ;  règlements  des  ports.  Conservation  des  ouvrages.  Notions  de  droit 
maritime  ;  fiieulté  d'abandon  ;  enlèvement  des  épaves. 

COURS  D*fiAU  HOM  NAViOABLKS  Kt  FLOTTABLES,  SOUIICBS,  ÉTANeS, 

BAUX  mnaoLES,  marais 

Lois  des  16  septembre  1807,  9  avril  1808  et  15  février  1902.  Entretien,  police. 
Réglementation  des  usines  et  des  prises  d'eau.  Baux  pour  ralimentation  des 
fines. 


Digitized  by  Google 


ZHb  LOS,  DEGRBTS»  BTC. 

ssaTiCBs  iNDusrantLS  des  communes 

Modes  d*eiploitBtioii  des  aerrices  publics  :  Gonoeasioii  ;  aliénnsgft,  exploi- 
tation directe. 
Distnbation  d^eau,  do  gu,  d'électricité. 

Art.  4. — La  deuxième  partie  de  rexamen  portesur  leprograiniiiti  ci-après: 


!•  PRATIQUE  DES  TRAVAUX ,  ÉTABLISSEMENT  KT  ENTRETIEN  DES 
OUVRAGES  D'ART,  DBS  VOIES  DE  COMMUNICATION  ET  DES  PORTS 
MARITIMES. 

MAffauiix  I»  oowawMictnow 

ClassiGcation  et  Cabrication  des  cbaux  et  ciments.  Pâtes,  mortiore,  butons, 
béton  armé,  béton  fretté.  Essais  chimiques  et  physiques  pour  la  réception  des 
chaux  et  ciments. 

Exécution  des  maçonneries.  Armatures  métalliques. 

Filtre.  Bitume  et  asphalte.  Peintures.  BoiB;eoaetitnâon,  propriétés  physiques, 
essais,  couaerva^o. 

Pierres  naturelles  :  qualités  et  défauts,  essais. 

Pierres  artificielles  ;  briques,  tuiles,  poteries,  etc.,  qualités,  délSratS  et  essais. 
Fers,  fontes  et  ncien»  ;  classificatinn,  f<il<ricatioû,  essais. 
Zinc;  plomb  \  cuivre  ;  aluminium  y  bronze. 

inCÉCUTION  DES  TRAVAUX 

Étude  géologique  du  terraio.  Sondages. 

Teftassements  ;  fouilles  et  ebaii^  ;  excavations  ;  transports  ;  Ibnnules  de 

transport  ;  prix  de  revient. 
Rembints  ;  régalage  et  pilonnage  ;  dressement  des  talus. 
Consolidation  îles  t»^rrasst»m«Mits. 
Déblais  sous  1  euu  ;  diaguge.-^. 
Bstnetion  des  xoebes  ;  explosifs. 

Déroehemmts  sous  Teau  ;  surveillance  et  exécutim  des  tnvaux  anua  Teau  ;  . 
cloches,  scaphandres. 
Travaux  préparatoires  à  la  construction  des  ouvrages  d*art.  Tracé  des 

ouvrages.  Pieux  et  palplanches.  l'icux  métnniq"es. 

l*ienx  en  béton  armé.  Colfinnes  métalliqui's.  M.ii.-ic.I.mux.  K[iiiis.Mii.'nts. 

Fondations.  Pre.ssions  sur  le  >(.)\,  valeur?!  jinitiquos.  AlViiinIlfnients.  Foiiilaiions 
n  sec,  par  épuisements.  Pondatioii.s  »ur  béton  iniuiergé.  Kuiploi  des  caissons 
sans  fond  avec  épuisements.  Fondations  sur  enrochements,  sur  rediers  généraux, 
à  Taide  de  puits.  CSoi^iUition  du  soL  Fondations  sur  pilotis,  sur  blocs  artificiels, 
sur  puits  hÂvés.  Fondations  à  Tair  comprimé.  Fondatifuis  en  tenains  vaseux. 

Souterrains.  Profils  types.  Différentes  méthodes  de  percement.  Trandiéea 
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voûtées.  Souterrains  sous  les  fleuves.  TravaiLX  souterrains  dans  les  villes. 
Boucliers. 

Outillage  et  orguiiaatioii  des  «telien  et  des  ehantiers  ;  emploi  des  moteu»  A 
vapeur,  à  gu,  &  air  comprimé.  Apparnls  d*ipuiaement. 

Gonetractions  en  béttm  «nné  ;  qtialitte  à  exiger  des  matériaux,  préeeutioiiB  à 
piendie  pour  Texécution  ;  eppIioaticoB  et  déooratioin  du  béton  armé. 

irrABUSsmiKNT  et  entretien  des  outhages  d'art  kt  dbs  voies 

D£  COMMUNICATION,  PONTS  EN  OBNSRAL 

Détermination  du  débouché,  choix  de  remplacement.  Remous.  Oivisioa  en 
•rdiee  ou  travées.  Hauteur  et  largeur  des  arches. 
Comparaison  des  ouTrages  en  maçonnerie,  des  ouvrages  métalliques  et  des 

PONTS  IN  MibÇONNBiaB 

Grandeur  deê  archet»,  leur  forme,  leur  tracé.  FornieH  des  piles,  appareil, 
dimeasiotis.  Stabilité  des  voùu\s.  Tymparir*.  Oiilées.  Ponts  en  pente  et  courbes. 
Voûtes  biaises.  Cintres.  Exécution  et  décintrement  de»  voûte».  Entretien  des 
ponts  en  maçonnerie. 

PONTS  tK  BOIS 

Règles  générales  de  construction,  types  courants.  Poutres  années. 

PONTS  HéTALUqUKS 

Ponts  «1  fonte,  en  flw  et  m  ader. 

Ponts  A  travées  indépendantes,  ponts^routes,  ponts-railts. 

Ponts  à  travées  solidaires.  Type  Gantilever.  Montage  et  lancement 

Piles  métalliques. 

Ponts  en  arc,  à  triple  articulation,  encjistrés  aux  naissances. 
Calculs  de  résistance,  épreuves,  conservation  et  entretien. 

PONT8  SUiiPKNDUS  ET  PUNTS  MOBILES 

Ponts  rigides,  A  câbles,  sans  rigidité,  k  câbles,  —  avec  poutres  de 

rigidité. 

Ponts  mobiles:  tournantti,  basculant,*,  roulnnts,  levants. 
Calculs  de  résistance,  épreuves,  conbervalion  et  entretien. 

PONTS  SM  BÉTON  ABJtfé  OU  PRBTTE,  A  POUTRES  DROrTES,  8N  AKC 

Établissement  et  entretien. 

POUSSÉE  DES  TERRES 

Mus  de  soutènement  Murs  de  revêtement  Murs  de  réservoirs. 
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DlSTlUBimONB  d'eau.  —  ASBUNIBBBUBNT  DBS  TILLES 

ADalyse  dets  eaux.  Jaugeage.  Ga]ktage,  adduetion  et  élévation  inécaiiMiue,eaux, 
Usines.  Réservoirs.  Épuration  des  eaux  alimentaires.  ConduitcH  et  apparais  de 
distribution.  Égouts.  Épuration  des  eaux  vannes  et  industrielles. 

UTIUfiATlON  DBS  CHUTBS  d'BAU 

Création;  travaux  de  dérivation  et  d*aménagement.  Barrages.  Réeepteurs 
hydrauliques. 

ROUTIB  BT  Ton»  FBRRÉB8  SUR  CHAUSSEES 

Profils  en  long  et  en  travers  ;  tracé  des  routes  et  des  chemins  vicinaux. 
Chaussées  empicrrt^ps  :  constnirtinn.  divorsr's  nit'>thodef!  'Tontretieo. 
Chaussées  pavt'os  ;  construction  et  eiitretieij.  Pavage  en  bois. 
Chaussées  en  asphalte.  Asphalte  armé.  Trottoirs. 

Mets  produits  sur  les  chaussées  par  les  autonu^les.  Goudronnages  A  chaod, 
à  froid.  Modifications  à  lure  subir  aux  routes  dans  Pintérât  de  Taulomobilisme. 

Voies  ferrées  sur  diauasées.  Profils  en  travers  r^ementaires.  InAueœe  de  la 
présence  d'une  voie  ferrée  sur  les  méthodes  et  dépenses  d'entretien  des  routes  et 

chemins. 

Pensonnel.affecté  à  l'entretien.  Travail  k  la  tftche. 

VOIES  NAVIGABLES 

Régularisation  et  canalisation  des  fleuves  et  rivitees.  Jaugeages.  Annonco 

des  crues.  Divers  systèmes  de  barrages  mobiles,  É(îluse^  à  sas.  Portes  d'écluses. 

Canaux.  Vvnt\\>  on  iravors  types.  Tracé.  Ponts  fixes  et  ponts  mobiles.  Ponts 
canaux.  Alinientation  ilos  canaux. 

Entretien  et  exploitation  des  voies  navigables».  Liaison  dea  voies  navigables  et 
des  voies  ferrées. 

PORTS  MASmMSS 

Observation  des  courants,  des  vents  et  des  marées.  Régime  des  cAtes.  Aotion 
de  la  mer  sur  les  matériaux  de  construction. 
Rades.  Diverses  parties  d'un  port  Conditions  d'établissemoat  et  mode  d*exé< 

Ciition  (les  digues,  jetées  et  brise  lames. 

Avant-ports,  bassins,  darst^s,  murs  do  quais  et  appoDtenieots.  i^luses.  Appa- 
reils de  radoub.  Eatreiien  et  exploit^iiion  des  portâ. 

Éclairage  et  balisage  des  passes  et  des  côtes. 

2*  PRATIQUE  DU  SERVICE  ET  COMPTABILITÉ 

Instructions  sur  la  réda(  tion  des  projets.  Devis  et  cahiers  des  charges-types. 
Composition  des  dossiers  d'adjudication. 
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Applicatioa  pratique  des  décrets  du  10  août  1800,  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  accidents  du  travail. 

Seoouraaux  «irriers  blesoés  ou  malades. 

Oecupatiomi  temporaiierf  et  permissiona  de  voirie. 

Rédaction  des  plans  d*a]igDement  des  traverses. 

Instruction  sur  la  tenue  des  bureaux  des  ingénieurs. 

Règlorapiits  relatiCs  i(ttx  cantonniers,  aux  agents  de  la  navigation  intérieure  des 
ports  maritimes. 

Mode  d'instruction  des  affaires. 

Conapiabilité.  Principes  généraux  de  la  comptabilité  publique.  Budgets  de 
l'État,  des  départeoMnits,  des  communes.  Crédits.  Bxereices.  Liquidation  et 
payement  des  dépenses. 

Comptabilité  des  Ponts  et  Chaussées.  Comptabilité  des  condocteuTs.  Carnet. 
Sommier.  Situations  mensuelles. 

Comptabilité  de  Tingénieur  ordinaire  et  de  Tingénieur  en  chef.  Mandatement 
des  dépenses.  Situations  définitives. 

Décomptes  partiebs;  décomptas  annuels,  décomptes  définitifs  des  entre- 
prises. 

Comptabilité  vicinale.  Instruction  générale  sur  le  service  des  chemins  vici- 


naux. 


»  DROIT  ADMINISTRATIF 

(Voir  le  paragraphe  3  de  Tarticle  3  ci-dessus). 


Art.  5.  Les  épreuves  de  la  première  partie  de  rezameu  sont  rég'lées 

qu'il  suit  : 


DURÉE 

QosfvienMtt. 

compoBlUoDs. 

i*  Craiposîtion  sur  Télectricité  et  ses  applications 

3  heures 

1 

2"  Composition  sur  les  chemins  de  fer  et  les  tram- 

4  h<'uros 

1 

4  heures 

2 

k'  Mémoire  sur  des  questions  techniques  comprises 

dans  le  programme  détmllé  à  Tarticle  4  (établis- 

Bonent  et  entretien  des  voies  de  communication 

5  heures 

4 

16  heures 

8 

Digitized  by  Google 


2S0 


Ârt.  6.  —  Les  épreuves  de  la  deuxitoie  partie  sont  réglées  de  la  manière 
suivante  : 


1»  Interrogations  sur  la  prati(]nedes  travaux,  rét/iblisseraont  et 
l'entretien  des  ouvrages  d'art,  (i eu  voies  de  comnjuuicaiion  et 

dea  porta  maritioies  

2*  Intenôgatioos  aur  la  pratique  du  aervice  et  la  oompbUlité. . 

9*  Interrogations  sur  le  droit  admniatratif  

Partie  technique   10 

Avant-pn^et  l  Mémoire  explicatif  conaidéré  au  point  de  vue 

de  la  rédactioa  2 


5 

a 

3 
12 


Total. 


22 


L'avaiit-p'.tjct  est  rr(lin;-f>  «iiins  une  foraie  sommaire,  sous  la  survoillfinco 
(ît^  la  ( IdUimissiuii,  dans  un  (N'iai  de  six  jonrs.  Il  se  compose  de  drssins, 
pliiiis,  ciiupes,  élovatioii!»  et  jirolils  consistant  eu  de  tjimples  croquis  dessinés 
à  l'échelle,  cotés  et  accoinpa^^iiés  d'un  mémoire  explicatif,  d'un  bordereau 
des  prix,  d'un  détail  estimatif  et  d'un  devis  sommaire. 

Les  examinateurs  désij^netil,  s'il  y  a  lieu,  la  partie  de  l'avaiil-projet  dont 
les  candidats  doivent  donner  les  dispositions  et  les  dessins  de  détail. 

Les  candidats  sont,  en  outre  appelés  à  expliquer  verbalement  les  dispo- 
sitions de  leur  avant-projet  et  à  répoudre  aux  questions  qui  leur  sont 
posées  à  ce  sujet  par  les  examinateurs.  Il  est  tenu  compte  de  la  manière 
dont  ils  répondent  à  ces  questions,  dans  la  fiiafion  de  la  noie  qui  Iwr  eat 
donnée. 

Indépendamment  de  rappréciation  qui  est  foite  do  mémoire,  comme 
partie  intégrante  de  l*avant<prcget,  ce  mémoire  est  apprécié  séparément 
sous  le  rapport  du  mérite  de  la  fédaclion. 

Art.  7.  —  Il  est  attribué  à  dracone  des  matures  mie  note  numérique 
exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  i  20.  Chacune  dea  notea  est  multi- 
pliée par  le  coefficient  représentant  la  valeur  relalÎTe  de  la  partie  du  pro- 
fçramme  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  sonune  des  produits  donne  le 
nombre  total  des  points  obtenus  pour  rensemble  des  épreuves  de  chaque 
partie. 

Art.  8.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'insertion  au  J&un^  effiàd 
du  résultat  des  épreuvea  de  la  première  partie  de  l'examen,  les  candidats 
doivent  foire  connaître  directement  au  Ministre,  s^ibdéaireiit  sabir,  eu  cours 
de  la  même  année,  lea  épreuves  de  la  deuxitane  partie  ;  ib  donnent,  en 
inème  temps,  s'ils  le  jugent  utile,  lea  noms  des  ingénieurs  en  activité  de 
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service,  résidant  en  France,  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi,  et  dont 
l'audition  par  le  Comité  prévu  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  décembre  1907, 
leur  paraît  désirable. 

Les  inêine's  indications  doivent  être  données  nn  Ministre,  par  les  candi- 
dats ayant  benwiicit;  de  l'article  12  ilu  décret  du  17  avril  1908,  avaut  le 
15  octobre  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  ont  rinientiou  de  subir  la 
deuxième  partie  de  rexamen. 

Paris,  le  17  avril  1908. 

Louis  BABTHOU. 


(N'  61) 

(18  avril  1906]. 
Recrutement  des  Ingénieurs  des  Mines 

Le  Ministre 
à  M.  le  Préfet  du  département  d 

J*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation  des  documents  ci-aprèe, 
relatifs  an  recrutement  des  Ingénieurs  des  mines  : 
1*  Loi  duai  décembre  1907  (1)  ; 

2^  Décret  du  17  avril  1908,  portant  règlement  d'administration  publia 
que  pour  Texécution  de  Tarticle  14  de  ladite  loi  ; 

3^  Arrêté  du  17  avril  1908,  concernant  Tadmission  des  sous-ingénieurs 
et  contrâlears,  comme  élèves-ingénieurs,  à  Pâcole  nationale  supérieure  des 
mines  ; 

4'  Arrêté  du  17  avril  1908,  concernant  le  classement  dessons-ingénieurs 
et  contrôleurs  en  vue  de  leur  nomination  directe  au  grade  d'ingénieur 
ordinaires  des  mines. 

La  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  nouvelles  aura  lieu  dès  cette 
année* 

Le  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  à  TÉcole 
nationale  supérieure  des  mioM  s'ouvrira  le  lundi  6  octobre  1908.  Le  nom- 
bre des  places  mises  au  concours  est  fixé  à  1. 

L'examen  professionnel  prévu  pour  la  nomination  directe  des  sous-ingé- 
nieurs ou  contrAlpurs  ru  grade  d'ingénieur  ordinaire  s'ouvrira,  savoir  : 
Pour  la  l"""  parlic,  !e  jondi  l*»"  octobre  1908  ; 
Pour  la  2^  partie,  le  lundi  26  octobre  1908. 


;i)  Voir  AHMolêSt      semasUe  224. 
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Le  nombre  des  sous-îngénieurs  ou  contrôleurs  des  mines  à  porter  au 
tableau  des  propositions  pour  le  "^radc  d'ingénieur  ordinaire,  prévu  ù  l'arti- 
cle  13  de  1.1  loi,  à  la  suite  de  rezameu  professionnel  ci-dessus  visé  est  lixé, 
pour  cette  année,  à  1. 

Les  candidats  avant  réuni  le  minimum  de  pointas  prévu  à  l'article  11  du 
décret  ci-dessus  seront  dispensés  des  examens  spéciaux  prescrits  par  les 
arrêtés  des  27  décembre  1907  et  13  janvier  1908  fixant  les  cumlitiuas  de 
capacités  exigées  pour  le  contrôle  des  distriliutiuus,  d'énergie  électrique, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways. 

J'adrei>se  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  Ingénieurs. 

Loim  BARTHOU. 


[17  avril  1908] 
DÉCRET 

PORTANT  RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
POUR  L*BXÉGUnON  DE  L'ARTICLE  14 
DE  LÀ  LOI  DU  24  DÉCEMBRE  1907 

SUR 

LE  RECRUTEMENT  DES  INaÉNIfiURS  DES  MINES 


Le  Président  de  la  Républiqiie  française. 

Sur  le  lapport  du  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  T^é- 

graphes, 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  24  décembre  1907,  sur  le  recrutemeni  des 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  mines  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

«  1*  Pour  radmission  des  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  &  l'École 
«  nationale  supérieure  des  Mines,  la  composition  et  le  fonctionnement  du 
«  jury  du  concours  ; 

€  2^  Pour  le  dassement  des  sous-ingénieurs  oontrAlenrs  à  nommer 
«  ingénieurs,  sans  passer  par  TÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  le 
<  mode  de  fonctionnement  du  comité  diargé  de  préparer  le  tableau  prévu 
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«(  auï  articles  9  et  18,  ainsi  ([ue  celui  îles  eommissionsi  chaînées  de  faire 
«  passer  rexameii  professionnel  prévu  à  l'article  9.  \ 

«  » 

Le  Conseil  cfKtat  entendu. 

Décrète  ; 

TITRE  PREMIER 

Admission  des  sous-ingénieura  et  contrôleurs 
a  X'ftoole  nationale  supèrieiire  des  Mines 

Art.  l".  —  Le  concours  pour  les  places  d'élèves-inpénieurs  à  l'Ecole 
nationale  supérieure  des  mines  réservées  aux  suiis-ingouieiirs  et  contrôleurs 
a  lieu,  lorsque  les  besoins  du  service  l\  xi[>^en(.  à"  la  d«t*»  fixée  par  l»*  Ministre 
des  Travaux  publics.  Un  avis,  iiiséi  »>  au  Journal  of/ïch'l,  Irnis  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  du  concours,  fait  connaître  celte  date,  ainsi  que  le  nombre 
des  places  mises  au  concours. 

Le  Minislre  détermine  les  pièces  à  produire  pour  être  admis  à  subir  les 
éprenYM.  Il  arrête  k  liste  des  candidate  autorisés,  a  raison  de  leurs  services 
intérieurs,  à  se  présenter  au  concours.  Il  notifie  à  chaque  intéressé,  un 
mois  au  moins  avant  Touverture  du  concours,  la  décision  prise  à  son 
égard. 

Art*  2.     Les  épreuves  du  concours  comprennent  : 

1*  Des  éprouves  d'admissibilité,  ezdusivement  écrites  ; 
Des  épreuves  d*admÎ88ion,  exclusivement  orales. 

Ces  deux  catégories  d*épreuves  portent  sur  les  mathématiques,  la  méca- 
nique, la  physique  et  la  chimie.  En  outre,  lors  des  épreuves  d'admission, 
les  candidats  peuvent  demander  a  être  interrogés  sur  Tune  des  langues 
allemande  ou  anglaise. 

Un  arrêté  ministérid,  pris  après  avis  du  Conseil  général  des  mines, 
détermine  le  programme  et  le  règlement  de  chaque  preuve,  ainsi  que  les 
ooeffidents  affectée  à  chaque  matière. 

Art.  3.  —  Le  concours  a  lieu  devant  un  jury  composé  d*un  inspecteur 
général  des  mines,  préaident,  et  de  six  examinateurs  choisis  parmi  les  ingé» 
meurs  en  chef  ou  ordinaires  des  mines  et  les  profosseurs  de  TÈcole  nationale 
snpérieure  des  mines  ou  de  TÉcole  nationale  des  ponts  et  chaussées.  Deux 
de  ses  membres  devront  être  pris,  dès  que  la  ntuation  des  cadres  le  per- 
mettra, parmi  les  ingénieurs  sortis  des  rangs  des  sous-ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  Mines. 

Les  membres  du  jury  sont  nommés  chaque  année  par  un  arrêté  du  Ministre 
des  Travaux  publics.  Cet  arrêté  désigne,  pour  chacune  des  matières  du 
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prognamne,  eeilui  d»  ses  membres  qni  aéra  cbafgé  do  la  eorredioii  des 
épreuves  écrites  ei  de  rinterrogation.  Le  Ministre  peut  adjoindre  an  jniy 
des  professeurs  chargés  de  noter  les  épreuves  de  langues  vivantes.  - 

Art.  4.  —  lie  Jury  donne  les  sujets  des  compositions  écrites,  procède  à 
leur  correction,  arrête  la  liste  des  candidats  admis  |^  subir  les  épreuves 
orales  et  celle  des  candidats  définivement  reçus  à  la  suite  de  ces  preuves. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  des  candidats  admis  à  subir 
les  épreuves  orales  sUl  n'a  obtenu,  au  moins,  les  tnns  cinquièmes  du  nombre 
maximum  de  points  que  comporte  Tensemble  des  épreuves  écrites. 

La  liate  est  publiée  au  Jmïul  Ofj/kUl  qui  tait  connaître,  en  même  temps, 
la  date  à  laquelle  commoicent  les  épreuves  orales. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  définitivement  reçu  s*il  n*a  obtenu,  au  moins, 
aux  épreuves  d'admissilnlité  ei  d'admission,  les  deux  tiers  du  nombre 
maximum  de  points  que  coibporte  rensemble  de  ces  épreuves. 

Art.  7.  —  La  nomination  des  élèves-ingénieurs,  suivant  l'ordre  de  mérite 
arrêté  par  le  jury,  est  laite  par  un  décret  inséré  au  Jmmal  Offeid, 

TITRE  n  . 

Classement  des  sous-iuyéiiieurs  et  contrôleurs 
pour  la  nomination  dixeote  au  grade  d'ingénieur  ordinaire 

Art.  8.  —  Les  examens  professîonnds  ont  Ueu,  lorsque  les  besoins  du 
service  l'exigent,  aux  dates  fixées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Ces 
dates  sont  portées  à  la  connaissance  des  candidats,  trois  mois  au  moins  avant 

Touverture  di^s  examons,  par  des  avis  insérée  au  Jowrnai  officiel. 

Le  Ministre  détermine  les  pièces  et  justifications  à  produire  par  les  sou^ 
ingénieui-s  et  contrôleurs  qui  désirent  subir  ces  examens. 

Art.  9.  —  L'examen  professionnel  se  divise  eu  deux  parties  : 

l***  La  première  partie  ne  comprend  que  des  épreuves  écrites.  Ces  épreu- 
ves consistent  en  composition  portant  sur  Télectricité  et  ses  applications 
industrielles,  sur  les  chemins  de  fer  et  les  tramways  et  sur  le  droit  adminis- 
tratif, et  en  un  mémoire  sur  des  questions  techniques  concernant  Texploi- 
tation  des  mines,  les  appareils  à  vapeur  et  les  automobiles  ; 

2**  La  seconde  partie  coiiipreiid.  en  premier  lieu,  la  rédaction,  par  chaque 
candidat,  d'un  avant-projet  pris,  à  sou  choix,  dans  Tun  des  groupes  ci- 
après  : 

Avant-projet  d'un  ouvrage  relatif  à  Texploitation  des  mines  ou  des  indus- 
tries annexes  ; 

Avant-projet  d'installations  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
ou  tramways  ; 
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Avtnt^projet  d'une  mina  métallurgique  ; 

Âvdiit-projet  d'une  usine  de  productiou  de  force  mutrice  destinée  ù  ua 
service  public  ou  d'uue  distribution  d'énergie  électrique  pour  un  service 
public. 

Chaque  candidat  doit  expliquer  verisalement  les  dispositions  de  son 
mnt-projet* 

n  subit,  en  outre,  des  épreuves  orales  sur  Texploitation  dés  mines,  les 
appareils  à  vapeor  et  les  automobiles,  la  minéralogie  et  la  géologie,  la 
inétaUurgie,  le  droit  adminisiratif . 

Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  Conseil  général  des  mines,  déter^ 
mine  le  programme  et  le  règlement  de  cbacune  des  parties  de  Tezamen, 
ainsi  que  les  coefficients  affectés  &  dbaqne  matière. 

Art.  10.  —  L'examen  piofasaionnel  est  passé  devant  une  commission 
composée  d'un  inq)ecteur  général  des  mines,  présidait,  et  de  six  ingénieurs 
en  chef  ou  ordinaires  des  mines  ;  deux  d'entre  eux  seront  pris,  dte  que  la. 
sitoation  des  cadres  le  permettra,  parmi  les  ingénieurs  sortis  des  rangs  des 
aotts-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Les  memlires  de  cette  commission  sont  désignés  chaque  année  parle 
Ifinistre  des  Travaux  publics. 

commission  tient  diaque  année  deux  sessions  distinctes  pour  les  deux 
parties  de  l'examen. 

Art.  11.  Dans  sa  première  session,  la  commission  donne  les  siijeta  des 
compositions  ^  du  mémoire  composant  la  première  partie  de  l'examen, 
procède  à  leur  correction  et  arrête  la  liste  des  candidats  admis  i  subir  les 
épreuves  de  la  deuxième  partie. 

Nul  ne  p«it  être  porté  sur  c^te  liste  s'il  n*a  obtenu,  au  moins,  les  deux 
tien  du  nombre  maximum  de  points  que  comporte  l'ensemble  des  épreuves 
de  la  première  partie. 

La  liste  est  publiée  au  Journal  Officiel. 

Art.  12. — Lorsqu'un  candidat  a  obtenu  aux  épreuves  de  la  première 
partie  le  minimum  de  points  exigé,  ce  résultat  lui  est  acquis  pour  unedurée 
de  trois  ans.  Il  a  la  faculté  de  se  présenter,  pendant  cette  période,  à  une  ou 

plusieurs  des  sfssions  de  la  deuxième  partie  de  l'examen.  11  peut  également 
renoncer  au  bcnf  fîce  de  son  admissibilité,  s'il  préfère  subir  de  nouveau  les 
épreuves  de  la  première  partie. 

Art.  13. —  Dans  sa  deuxième  session,  la  commission  donne  le  programme 
des  avant-projets,  les  corrige,  entend  les  explications  des  candidate  et 
procède  aux  examens  oraux. 

Après  l'achèvement  des  épreuves  de  la  deuxième  partie,  le  président  delà 
commission  transmet  au  Ministre  les  avant-projets  établis  pai"  les  candidats 
et  L'état  des  notes  qui  leur  ont  été  donnt»ei*. 
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Art.  14.  —  La  note  attribuée  à  chaque  candidat  pour  les  services  qu'il 
a  rendus  et  puur  sei»  aptitudes  spéciales  est  arrêtée  par  un  comité  composé 
du  vice-pjréaid«it  du  Conseil  général  des  mines,  président,  des  inspecteurs 
généraux  siégeant  au  Conseil  général  des  mines  et  des  directeurs  du-Minis- 
tère  des  Travaux  publics. 

Ce  comité  prend  connaissance  des  notes  signalétiques  données  au  candie 
dat  depuis  son  entrée  au  service,  des  mémoires  ou  publications  qu*U  a  pu 
produire,  des  notes  qu*îl  a  obtenues  aux  deux  parties  de  Texamen  et  de 
Tavant^projet  qu*il  a  rédigé.  Il  entend  .  le  candidat  et  l'interroge  sur  les 
services  et  les  travaux  auxquels  il  a  participé.  Le  ctuoité  entend  également 
l'inspecteur  général  de  la  division  dont  le  candidat  dépend  et  convoque 
('«■iix  des  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  sous  les  ordres  desquels  il  a  servi, 
dont  Taudition  est  ju^ée  utile  soit  par  le  comité,  soit  par  le  Ministre. 

La  note  donnée  à  chaque  candidat  par  le  comité  est  multipliée  par  un 
coefficient  égal  à  la  moitié  de  la  sommé  des  coefficients  affectés  aux  matièree 
des  deux  parties  de  l'examen  ;  le  produit  ainsi  obtenu  est  ajouté  à  la  somme 
des  points  attribués  au  candidat  pour  l'ensemble  de  l'examen  prdfessionnel. 
Le  talileau  de  classement  des  sous-itij^oriieurs  ou  contrôleurs  qui  peuvent 
obtenir  le  ^rade  d'ing-énifur  est  dressé  par  le  comité,  d'après  le  nombre 
total  fi*'s  points  obtenus  par  chaque  candidat  et  d'après  le  nombre  des 
pru{J(>^ltions  deniaudces  par  le  Ministre. 

Ce  tableau  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  candidate  qui  ont  été 
admis  à  passer  la  deuxième  partie  de  l'examen  professionnel. 

Art.  15.  —  Les  sous-ingénieurs  et  les  contrôleurs  portés  au  tableau  d'une 
année  qui  n'ont  pas  obtenu  le  grade  d'ingénieur  avant  la  fomiation  du 
tableau  de  Tannée  suivante  peuvent  figurer  sur  ce  derjiier- siuis  avoir  à  suijir 
de  nouveaux  examens,  s'ils  y  sont  maintenus  pur  le  Cuuiilé.  Le  tableau  est 
divisé  en  liectious  dont  chacune  ne  comprend  que  les  candidats  qui  ont  été 
inscrits  pour  la  première  fois  dans  une  même  année,  classés  dans  Tordra  de 
leur  inscription  primiUve. 

TITRE  m 
XMoposItloiui  communMS 

Art.  16.  —  Tontes  les  épreuve;*  ont  lieu  à  Paris. 

Toutefois,  pour  les  épreuves  écrites  constituant  la  première  partie,  soit 
du  concours  organisé  parle  titre  1,  soit  de  l'examen  professionnel  organisé 
par  le  titre  II,  des  centra  d'examen  sont  créés  dans  les  départements, 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  si  le  nombre  des  candidats  rend  cette  mesure  néces^ 
saire.  Chaque  épreuve  a  lieu  ù  la  môme  heure,  dans  tous  les  centres,  sous 
la  surveillance  d'une  commission  locale  composée  d'un  ingénieur  en  chef 
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temiiiflfl»  préddent,  et  deax  îngénieuTS  ordinaires  des  mines  ou  des 
ponis  «i  chaussées.  Les  candidats  sont  réunis  dans  un  local  o&  les  ouvrages 
jogwatilespar  le  jury  ou  par  la  cômniisnon  d*exainen  sont  mis  à  leur 
dûpositîos. 

L'Administration  prend  les  mesares  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  la 
BDcerité  des  épreuves.  Toute  faute  dftment  constatée  donne  lieu  à'  la  radia- 
lioB  èa  candidat  par  le  Ministre,  sans  préjudice  des  mesures  disciplinaires 
qni  peuvenl  être  prononcées  contre  lui. 

Les  épreuves  orales  sont  publiques. 

Art.  17.  —  Les  sous-ingénieurs  et  contr61eun  prenanfpari  au  concours 
d'admisnon  à  TÉcoIe  nationale  supérieure  des  mines  ou  à  Tesamen  profes^ 
tioand  iigJsant  Toljet  du  litre  II  du  présent  décret  reçoivent  des  finis  de 
voyage  et  de  séjour  calculés  d'api-ès  le  tarif  en  vigueur.  Ils  sont  consi* 
déréi  comme  étant  en  fonctions  et  touchent  le  traitement  intégral  de  leur 
emploi. 


ARRÊTÉ 

[17  avril  1908] 

Admission  des  sous-ingénieurs  et  rontrôleurs 
comme  élèves-ingénieurs  à  l'École  nationale  supétiew^e  des  mines 

1j6  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraplies, 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1907  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  avril  1908,  portant  règlement  d*adminîs> 
tralion  publique  pour  Texécution  de  rarlicle  14  de  celte  loi  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  des  mines  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  l*'.  —  Le  concours  d'admission  des  sous-ingéuieurs  et  contrôleurs, 
comme  élèves-iagénieui-s,  à  TÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  allée 
du  15  s»  ptcmbre  au  15  octobre,  lorsque  les  besoins  du  service  Texigent, 
la  date  tixée  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  publiée  au  Jmrmil 
officiel. 

Art.  2.  — Les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  C[ui  désirent  prendre  part 
au  concours  doivent  en  faire  la  denunde  au  Ministre  avant  le  l*' juillet 
de  Tannée  où  ils  ont  l'intention  de  s'y  présenter  ;  cette  demande  indique 
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l'année  de  la.  déclaration. d'af hnimi l>i  1  i ié^au  j^radu  du  contrôleur,  ain&i  que 
la  daté  de  sa  nomination  à  œ  grade  ei^  s'il  y  a  lieu,  la  langue  étrangère 
snr  laquelle  le  candidat  désire  éir»  interrogé  ;  elle  rappelle,  en  outre,  les 
ooncours  précédents  auxquels  le  candidat  a  pris  part.  Elle  est  acoompaguée 
des  doeomenls  Mpiès  : 

I"  Note  certifiée  par  Tautorilé  militaire  et  fiedsant  connattre  lee  services 
militaires  du  candidat,  au  point  de  /vue  de  Tapplication  du  paragraphe  2 
e  l'artide  10  de  la  loi  du  34  décembre  1907  ; 

2'  État  détaillé  des  services  du  candidat,  depuis  sou  outrée  daus  l'Admi- 
nistration des  travaux  publics,  avec  indication  des  emplois  successivement 
occupés  par  lui. 

Le'doiiier  ainsi  constitué  est  adressé  au  Ministre  par  Tintermédiaire  et 
avec  un  rapport  de  l'iu^éuieur  en  chef  du  service  auquel  le  sous^ngâoieur 
ou  contrôleur  est  attaché,  si  du  Préfet  du  département  oà  il  à  sa  rési- 
dence ;  il  doit  éire  parvenu  au  Ministère  avant  le  15  juillet.  Le  rapport 
des  cheb  hiérarchiques  indique  si  le  candidat  remplit,  au  1*  novembre  de 
Tannée  courante,  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  contient  une  apprécia- 
tion détaillée  des  services  rendus. 

Après  avis  de  llnspec^ur  général  de  la  division,  le  Ministre  dédde  si  le 
canttidat  est  admis  a  prendre  part  au  concours  et  lui  fait  connaître  le  jour 
et  le  lieu  de  Touverture  des  épreuves. 

Ârt.  3.  —  Les  épreuves  écrites  et  ondée  portent  sur  le  programme  ci- 
dessous: 

1«  ALGÈBRE  ^  AHALÏS^ 

Différentielles  Huccessives  d'une  fonction  d'une  seule  variable  indépendante.— 
Étudu  tle  sa  variation. 

Application  à  la  rébolution  d'une  équatiou  de  nature  quelconque.  —  Théorème 
de  RoUe.  —  Méthode  d'approximation  de  Newton  ;  son  extension  an  cas  de  deux 
équations  simnltanées. 

Diffiferentielles  partielleB  aacoessivee  d*une  fonction  de  plusiears  vaiiabl«i.  — • 
DifférentîéUe  totale. 

Maximum  et  minimum  d'une  fonction  d'une  ou  de  plusieurs  variables. 

Intégrales  successives  d'une  fonction  tl'une  seule  variable.  —  Intégrales 
définies.  —  Valeurs  moyemifs.  —  Leur  calcul  numérique. 

Intégration  d'une  fonction  rauounelle  de  la  variable  ou  de  bes  lignes  trigouo* 
mêtnqueâ  ;  d'une  fonction  mtîonneUe  de  la  variable  et  de  la  racine  carrée  d*im 
trinôme  du  second  d^ré  ;  d'une  fonction  bindme. 

Développement  en  série  d*one  fonction  d*une  ou  pluaieurs  variaUee  iodépen- 
dsntes.  —  Série  de  Mao-Lanrin  ;  série  de  Taylor;  série  de  Fourier. 

Équations  différratidlea.  —  Calcul  numérique  d'une  intégrale  particulière. 
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L^uiiUuub  du  premier  ordre.  — >  iDtégratiou  d  une  équatiou  à  variables  sépa- 
itUes,  d*ttiie  équtttSoo  homogène  ou  pouvant  le  émût  par  une  •abatttatiott 
linéaire. 

Équations  du  aeoond  ordre.  —  Intégration  d'une  Aquation  ne  contenant  pas  la 

vaiialile  ou  lu  Tuaciiuii  iuoounue. 
Intégration  des  oquatioas  linéaires  à  coefficients  constant». 
Equations  aux  dérivées  partielles., —  Ëquatioos  linéaires  du  premier  ordre. 

»  OÉOMÊTRIB 

Lquauauti  générales  de  la  ligue  druiie  ei  du  yian  eu  coordounéeii  carié* 
siennes. 

Équations  gtoéialeo  du  c^cle  et  de  la  sphère  en  eoordonnées  nwtaogulaiies. 
Diamètres  et  plans  diamétraux  conjugués,  asymptotes  et  odnes  aq^mp- 
totiques  en  ooonioiiDées  eartésienoes  ;  fiqjers  et  direetrioes  en  coordonnées 

polaires. 

Étude  J'unc  courbe  plane  d'après  son  équation. 
TaiigcQlesi  cl  piau.-i  lauij;i'uis  aux  courbes  ei  aux  surfaces. 
CourJjure,  déveluppée  ei  développantes  d'une  courbe  plauo. 
Calcul  des  longueurs  d'arc,  dm  aires,  des  volumes,  des  centres  de  gravité  et 
des  moments  diDtttie.  . 
Théorèmes  de  Gnidin. 

oioMimni  dbscbiptivb 

Projections  orthogonales.  Uepréseuiaiiou  des  courbes  planes.  Hal^aUrMiieints. 
Prismes  et  pyramides.  Sphères,  cônes,  cylindres,  plans  laugeuUs  et  uormaieti. 
Contour  apparent.  Ombres.  Sections  planes.  Inteisections.  Heprésentation  des 
surfaces  de  févolation. 

ÉHémenls  de  petspective  axonométriçue,  cavalière  et  conique.  Niise  en 
perqiective,  coostrootions  directes,  rsatitation.  , 

CALCUL  OaiPOUtUfi 

Résolution  d'une  équation  d'un  degré  quelconque  ;  d^un  système  d*équations 
simultanés  du  premier  degré. 

Intégratioii  d'une  fonction,  d'une  équation  différentielle  du  premier  ordre. 

I^lémenis  de  Homographie.  —  hk-helles  fonction nelle>.  -  .Vbaques  cariésieus. 
—  Principe  de  i'anamorphoae.  —  Méthode  de  poials  alignés.  —  Emploi  des 
coordonnées  parallèles.  ~-  Règles  à  calcoL 

dP  AiÉGANlQUB 

«ail6llàTi«IIB  POBB 

UMvannBt  dHin  poiot  Vitesse,  aocéléiatioit  totale. 

Mouvement  d'une  figure  plane  dans  son  plan  :  centre  instantané  de  rotation.  ' 


Digitized  by  Google 


m 


LOIS,  DËCH£Tb,  ETC. 


UottveiiMDt  d*ttii  BolUto  dans  TespaM  ;  a»  .instantaDé  de  rotation  et  de  i^iaee- 
meût. 

Moimments  relatif;  théorème  de  Goriolia. 

GLNÉMATIQUB  APPUQDSE 

Engrenages»  Trains  épicydoïdaux  et  différentiels.  Vie  aana  fin.  GonnoieB. 

Bielles  et  mariiv*»lle3.  Joint  universel.  Excentriciues. 

Manivelle»  et  Iwhnicier.  Balancier  à  bride.  Parailélograuinie  de  Watt. 

Coulisse  de  Stéphensou. 

STATiQUB  ar  vwàMUfiaB  ao  point  kméiuil 

Force.  Maafie*  Principes  fondamentaiiz.  IVavail.  Foiee  Tive. 
M ouvemMit  relatif. 
Homogénéité  en  méeanique. 

Mouvement  d'un  point  libre,  d'un  point  sur  une  courbe  ou  sur  une  eiiHaoe. 
Notiooa  eur  le  mouvement  d*uo  point  soumis  à  une  ibree  oentiale. 

STATIQUS  GÉNÉRALE  DKH  SYblKMKH 

Th>'<<r^nie  du  travail  virtuel.  Équilibre  des  solides»  des  systèmes  pesants,  des 

système»  articulés,  des  fils. 

STATéora  IIK  aOLIDKS  MATOBUA 

Frottement.  Résistance  au  roulement,  au  pivotement. 

Plan  incliné.  Froitemeut  des  tourillons.  Frottement  des  engrenages  Frotte- 
ment d*oae  oorde  sur  un  cylindre. 
Encliquetages.  Embrayages,  ftein  de  Prony.  Fkeins  AinieulairM»  Poulie. 

DYNAMiQI»  OÉNtoAUB  MS  aYSTÉMBS 

Principe  de  d*AIembert  Théorème  des  lorees  vires  { des  quantitée  de  monv^ 

mt* nt,  des  moments  des  quantités  de  mouvement. 
Mouvement  du  centre  de  gravité  d*un  système. 

DYNAMIQUE  DES  SOLIDES  OITARIASUilS 

Monioiits  d'inertie. 

« 

MuuveiuentH  autour  d'un  axe  fixe.  Force  centrifuge. 
Gtiocs. 

Nonom  M  8TATMICB  amAvnwii. 

PHYSIQUE 

STATIQUU  DES  FLUIDES 

iVessAme  dans  les  fluides  en  équilibre.  —  Action  de  la  pesanteur;  surfoce  de 
niveau.  —  Pression  sur  les  corps  immergés;  équilibres  des  «m]m  flottsnts 

conditions  de  stabilité* 
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Liquides.  —  Notions  expérimentales  sur  les  phéuomèues  de  teobiok  i»uperfl- 
cieUe  et  la  capillarité. 

Qas,  —  GompresiUnlHA.  Pmaioii  atmoBphériqtte.  Mélanges  gaztux.  DiAi- 
lioo  et  dÎMolution  dee  gju, 

OBAUDE 

Tèn^iérahtte,  Hiermomètre  nonnat  ;  thermomètre  à  mercure.  —  DUatation 
dee  solides,  dea  liquides,  des  gaz.  —  Oat  parfidts,  gat  réels.  —  Réseaux  d*iflO' 
diermes. 

Quantité  de  cTuiIeur.  —  Calorie  ;  calorimètres.  —  Chaleurs  spécifiques  des 
solides  et  des  liquides!  —  Chaleurs  spécifiques  des  gas  à  pression  constanteh 
et  à  voliimf  constant.  —  Conductibilit''-  ;  rayonnement. 

Changement  d'état  physique.  —  H<  irlr'  des  phases.  —  Fusion  et  soiidificjition; 
chaleur  de  fusion.  —  Dissolution  ;  melaiigus  réfhgérautis.  —  Vaporisation,  élml- 
htion  ;  tension  des  vapeurs  saturantes  ;  chaleur  de  Taporisation.  —  Liquéfaction 
des  vapeurs  et  des  gaz.  —  Gourhes  d*Andrew8  ;  point  critique.  —  Influence  d*un 
eor|M  dissous  sur  les  températures  de  fusion  et  d*ébullition. 

Ihetmotfynami^,     Biqiosé  sommaire  des  principes. 

ËLEGTHlCrrS 

MwirOÊMHqm,  —  fVopriété  générale  du  champ  électrostatique  ;  lignes  et 
flux  de  foroe.  —  Potentiel.  —  Quantité  d'électricité,  —  Corps  conducteurs; 
diélectriques.  —  Capacité.  —  Induction  électrostatique;  condensateurs;  énergie 

électrique. 

Électromètre  absolu  ;  électromètre  à  quadrants.  —  Mesuret»  des  différences  de 
potentiel.  —  Distances  explosives. 

Jfo^NdKûme.  —  EVdts  généraux.  —  Loi  de  Coulomb.  —  Champ  magnétique  : 
lignes  et  flux  de  force.  ^  (3iamp  terrestre  ;  déclinaison,  inclinaison.  —  Aiman- 
tation par  Influence;  corps  magnétiques  et  corps  diamagnétiques.  Flux 
dinduction  ;  perméabilité  magnétique  ;  hystérésis. 

Couraniti  él$ctrigue$.  —  Forces  électromotrices;  caractères  généraux  des 
courants. 

Actions  calorifiques.  —  Lois  de  Joule  et  d'Ohm  ;  résistance  et  intensité.  — 
Théorèmes  de  Kirchiiuif. 

Aetiom  chimiques.  —  Électrolyse.  •  Loi  de  Faraday.  —  Piles.^  Polarisatiçn. 
Accumulateurs. 

Actions  éleetromagnétiqttes.'—  Champ  magnétique  d*un  courant.—  Solénoîdes. 
ÉlectnHiiœants.  —  Action  d*un  champ  sur  un  courant.  —  Actions  mutuelles 

des  courants.  —  GalvMiiomètres  ;  électrodynamomfctres. 

Unités  électromagnétiques  C.  O.  S.  ;  unités  pratiques.  —  Me.sure  de  ia  résit»- 
tance,  île  l'intensité,  de  la  force  électromotrice,  de  la  capaciié. 

induction.  —  (.iouraiiLs  induits  ;  loi  de  Lenz  ;  force  électromotrice  induite.  — 
Mesure  de  la  quantité  d^électricité  induite  par  le  galvanomètre  balistique.  — 
Induction  d'un  courant  sur  lui-même.  —  Coefficients  d'induction.  —  Énergie 
intrinsèque  d*un  courant.  —  Bobines  d'induction. 
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GourantB  alternatifs.  —  Intensité  et  force  éleetiomotiice  eUBeaces,  puissance 
moyenne.  —  Déphasage  de  rintensité  par  rapport  à  la  force  électromotrioe  ; 
facteur  de  puissance.  —  Courants  potj^haséa. 

OPTIQUE  ET  PROPAGATION  DE  LA  LUMIÈRE 

Flux  lumineux  ;  intensité  ;  éclaiiement  ;  éolat  intrinaèque.  Photométrie. 
Vitesse  de  la  lumière. 

Réflexion.  Miroiris  plans  ;  miroirs  spbériques;  aplanétisme.  Plans  conjugués; 
plan  ibcti.  Miroirs  parabolicpies. 

Réfraction.  Réflexion  totale.  Lentilles  8phériq[ues  minces. 

Dispersion.  Spectre.  Acbroœatiame  des  lentilles.  ^ 

Instruments  d'optique.  —  Loupe  simple  et  loupes  composées.  —  Microscopes  ; 
lunettes  ;  objectif,  oculnirc,  axe  optique,  groesissement,  champ,  clarté. 

O/itigtie  physique.  —  Ondes  Iutnincuf>es. 

înt^rfi^renccs.  Fran^rcs  do  Fr^sn^l.  de  Fi/frui.  Appareil  Michelson.  DilTraction. 
Lumière  polarisée.  Notions  sur  la  double  réfraction. 

^  CHINflE 

LOIS  6ÉNBBALE8  DiB  LA  fJ*nnv. 

Fliénomèoes  dbimiipies  :  Réactions  complètes  non  réTersibles  ;  réacttons 

incomplètes  réversibles  ou  équilibre?;  chimiques. 

Lois  chiniiqups  des  masses:  Combinaisons  dôfiniep.  F'oids  atomique, .  poids 
moléeiilairé.  Loi  des  chaleurs»  8p>*cifiqiie8.  Théorie  atomique. 

Lois  chimiques  do  l'énergie  :  Héaction^  e.\othermique8  et  cndotiiermiques. 
Galorimétrie.  Principes  fondamentaux  de  thermodiîmie. 

Lois  des  réactions  réversibles  :  Données  expérimentales.  Tension  de  disso- 
ciation. Doubles  décompositions.  Facteurs  d^éqoiUbre. 

Lois  diverses  :  Solutions,  courbes  de  solubilité.  Pressions  osmotiques. 
Vitesses  de  réaction.  Influences  de  la  pression,  de  la  lumière  et  de.  la  chaleur, 
etc.  Notions  d'électrochimie.  Ëlectrolyse.  Ions. 

HÉTALLOÎDBS 

propriétés  générales  des  principaux  métalloïdes.  Préparations  industrielles 
de  rbydrogénc,  de  l'oxygène,  du  chlore,  des  acides  cfalorhydrique  azotique  et 
snUùiique. 

MÉTAUX 

Classification  des  métaux.  Propriétés  générales.  Alliages. 
Propriétés  générales  des  composés  méteUiques. 

étude  des  métaux  usuels  et  de  leurs  principaux  composés  utilisés  dans  les 
laboratoires  et  l'industrie. 
Potassium.  Sodium.  Calcium.  Magnésium. 

Aluminium.  Mang-^m^i^e.  Fer.  Chrome.  Nickel. 
./Vntimoine.  Zinc.  Etain.  Plomb.  Cuivre.  Mercure. 
Argent.  Or.  i^latiue. 
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chuiib  ORCiAja^UB 

NotioQs  sommaires.  AaâlyBe  élémentaire.  Formules  moléculaires.  Polyméric. 
boméne.  Loi  des  sobstitutio&B  ;  types  et  radicauz. 
Foocdoiis  priûcipalw  de  la  diimie  organiqne.  ■ 

Hydrocarbures  ;  alcools,  aldéhyde»,  cétones  addee,  éfhers,  phfools,  aminés, 

amides. 

EtUile  sommaire  des  corps  f»iiivant?i  :  Méthano,  l^thylèn»'.  Aeétylèno.  Hi»n7ini\ 
Péirolos.  Dt^nvés  de  la  bouille.  Alcool  ordinaire.  ^Vlcool  môthyliquc.  Glycérine. 
Nitroglycérine.  Dynamite.  Phénol.  Acide  picritjue. 

Acétone. 

GeUaloM.  Goton-poudie. 
Addes  aoétiqne  et  oonlique. 


Art.  4.  —  épreuves  écriies  d^admissibiiité  sont  réglées  ainsi  qu'il 
suit  : 


DURKE 

des 

CoefiBci«Dts 

compositions 

4  heures 

3 

2"  Composition  de  géométrie  et  de  mécanique.. . . . 

4  — 

3 

3  — 

2 

11  heure» 

8 

Chacune  des  campositions  écrites  visées  aux  1^  et  2"  ci-dessus  comprend 
ail  mnin^  deux  questions  ;  toutes  les  compositions  portent  sur  des  appli- 
cations et  des  problèmes. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  orales  d'admission  sont  détuiilées  ci-dessous  : 


Goeflliciettts 

2 

2 

3 

3 

2 

m 

1/2  1 
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Ij^  points  ohtonus  dans  les  interrogations  facultatives  ne  peuvent  être 
comprise  dans  le  mitiiiiiuiii  uxig^é  pur  l'article  6  du  décret  du  17  avril  L908. 
Ils  n*entreni  en  compte  que  dans  le  classement  des  candidats. 

Al  t.  6.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  matières  une  note  numérique 
exprimée  par  des  ehifllres  Tiriant  deO  àSO.  Chacune  des  notes  est  multipliée 
pftr  le  coeffldent  représentant  la  valeur  relative  de  la  partie  du  programme 
à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme  des  produits  donne  le  nombre  total 
des  points  obtenus  pour  Tensemble  des  épreuves  de  chaque  partie. 

Art.  7.  — Lorsque  les  opérations  sont  terminées  pour  les  épreuves 

d'admission,  le  Jury  dre^e  et  remet  au  Ministre  une  liste  sur  laquelie  les 
candidats  sont  dassôs  par  ordre  de  mérite  ;  le  président  y  joint  un  rapport 
général  sur  Tensemblf»  di^s  épreuves. 
Paria,  le  17  avril  1908. 

Louis  BARTHOU. 


ARRÊTÉ 

[17  avril  1908] 

CkusemeiU  des  90U8-4nffénieun  et  conirôleurs 

pour  la 

nomination  directe  au  grade  ditigénieur  ordinaire  des  mines 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Vu  la  loi  du  24  llécembre  1907  ; 

Vu  le  décret  en  dnie  du  17  avril  1908.  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  i'aiiicle  14  de  cette  loi  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  Mines  ; 

Sur  la  prupusition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  épreuves  de  l'examen  professionnel  ont  lieu,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigent,  aux  époques  suivnntes  : 

Premicrp  partie,  du  15  septeinlnc  au  15  octobre  ; 
Deuxième  partie,  du  15  octobre  au  15  décembre. 

dates  nxnctps  sont  fixées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et 

publiée  s  au  Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Les  snus-injyénieurs  et  contrôleurs  qui  désirent  subir  la 
première  partie  de  l'examen  doivent  un  liiire  la-deuiande  au  Minière,  avant 
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le  1"  juillet  de  l'année  où  ils  ont  rîntention  de  s'y  présenter  ;  celta 
demande  indique  Tannée  de  la  déclaration  d'admissibilité  et  la  dat^  le  la 
nomination  «a  grade  de  conirùleur.  Elle  est  accompagnée  des  documeoU 
ci-après  : 

1*  Xote  ccrtifi»><;  par  l'autorité  militaire  et  faisant  couBaltitt ke  wrvuieB 
militaires  du  cauiiidat,  au  point  de  vue  de  rapplicalioii  du  pangraphe  2 
derarticle9  de  laloidu  94déeenil»re  1907  ; 

2»  État  détaSU^des  aemoea  du  casdidal,  depuis  son  entrée  dans  l*Admi- 
oistiation  des  Tktvaux  publics,  sveo  Tindication  des  emplois  succesaiveineni 
occupés  par  lui. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  adressé  au  Ministre,  par  l'inlermédiaire  et 
ifec  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel  le  sous-ingénieur 
ou  contrôleur  est  attaché,  et  du  préfet  du  département  où  il  a  sa  résidence  ; 
ildoitôtre  parvenu  au  Ministre  avant  le  15  juillet.  Le  rapport  des  chefs 
hiérarchinues  indique  si  le  candidat  remplit,  au  31  décembre  de  Tannéo 
courante,  les  Conditions  exi^^es  parla  loi,  et  contient  une  appréciation 
détaillée  des  services  readus  dans  les  bureaux  et  en  service  actif. 

LeMinistre  fait  connaître  à  chaque  candidat  remi^iliant  ces  conditions 
le  jour  et  le  lieu  de  ronveriure  des  épreuves. 

Art.  3.  —  La  première  partie  de  l'examen  porte  sur  le  programme  ci- 


1*  ÉLECnUCITâ  ET  SES  AFPUGATIONS  INDUSTRIELLBS 

Electrici^  statiquê.  —  Distribution  de  réiectricité  sur  les  corps.  Influence, 
potantiel,  madiincs  éleotiostatiquce,  condensation  de  réiectricité,  électricité 
•tanespliérique. 

Électricité  dynamique.  —  Coiirnnts  électriques,  loi  d'Ohm,  courants  dérivés, 
•!iven«es  espèces  de  piles,  «ctione  calorifiques  des  courants,  actions  chimiques, 

«cciimulateurs. 

Matpiétitm».  —  Principes  généraux,  influence,  procédés  d'aimantation, 


mêetro-magnétisme  et  électro-dynamiqite.  —  Action  des  courants  sur  les 

aimanta  ;  principes  gi'ni^mux  de  l'électro-tlynamique  ;  action  de»  courants  sur 
les  courants  ;  action  de  la  terre  sur  \ps  courante  ;  assimilation  des  courants  et 
des  aimants  ;  aimantation  par  iea  courants. 

hukietiOnt.  —  Phénomènes  généraux,  self-induction  ;  courants  de  Foucault , 
bobine  de  Ruhmkorff. 

Maures  électriques.  Unités  ;  mesure  des  intensités  ;  galTanomètn'M, 
ampèremètres,  éKctro-'îynatnom^tres  ;  mesure  des  diflërences  de  potentiel, 
voUmètreK  ;  mesure  de»  résistances  ;  mestiro  de  In  capacité  électrique  ;  mesure 
de  la  puissance  et  de  l'énergie  électriques  ;  watimèircs  ;  compteurs  ;  mesures 
magnétiques. 
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ProdtKdûn  indtatrUXiê  dn  «mmmtt.  —  MaiehiiMfl  à  oouiMik  oontimit  h 

coiirniits  alteniatir»  monophaflés  et  poIyphAsés. 

Dhtribuflfyn  tle  l'électricité.  —  Natiir*»  des  «ondiift*»»!^,  lignes  aériennes, 
ligne»  souterraines,  section  des  conducteurs,  isolement  des  canalisations, 
stations  centrales  \  distribution  par  courant  continu,  distribution  par  courants 
mooophués  ;  trtnflfbmMteun. 

Édairag»  électrigue,  —  Arc  électrique  ;  éclaingv  par  ineaiideMenoe  ; 
installation  de  l'éclairage  électrique. 

Traction  électrique.  —  Travail  k  développer  ;  fonctionncmont  ilcs  moteurs  ; 
génération  de  l'énergie  ;  systèmes  de  distributions  ;  lignes  d'alimentation  ; 
conducteurs  «u  nÎTCAu  de  la  ?oie  ;  cooducteur  aériea  ;  prifM»  de  contact  ;  ligne 
en  caniveau  ;  lignes  à  conducteurs  aeetilonnis  ;  alimentation  par  conranfs 
polyphasés. 

■  Précautions  h  prendre  contre  les  dangers  pouvant  résulter  des  courants 
électriques  industriels.  Accidents  fie  personnes.  Dangers  <riiicen(lie.  l'hononièiies 
d'électrolyse.  Perturijauunâ  .sur  i^a  communications  téléj^raphiques  ou  télé- 
phoniques. 

CoittréU  des  d^tribuHom  d^éngrgU  Oedrifitê,  —  Loi  du  15  }uin  1906» 
dicrets  et  airêtés  pris  pour  son  exéoatioit. 

»  CHEMINS  DE  FER  ET  TRAMWÂTS 

Généralités.  —  Évaluation  du  trafic  pruluible  ;  conditions  générales  d*étajbliB- 
semoiit  do  la  voie  :  notions  sur  k  traction  des  trains  ;  influence  de  la  positioa 
d«i!s  déclivités  ;  résistance  des  courbes  à  k  traction  ;  limite  des  rayons  et  des 
déclivités  admissibles  ;  alignements  droits  entre  les  courbes  ;  raccordement 
des  paliers,  des  pentes  et  rampes.  Passages  A  niveau.  lissages  ioffarieurs. 
Fissages  supérieurs. 

Voie.  —  Éléments,  pose  et  entretien  des  diverses  voies  et  appareils  employés. 
Voies  en  courbe,  surhaussement,  surécartement.  Bifurcations.  Raccordements. 

Gat  es  et  stations.  —  Voies  principales,  voies  de  sen'ice  :  trottoirs  ;  quais  ; 
bâtiments  des  voyageurs  ;  halles  aux  marchandises  ;  remises  à  machines  ; 
atsliers  ;  alimentation  d'eau,  grues  hydrauliipies.  Gares  d*eau.  Ports  ■  de 
raccordement. 

Matériel  roulant.  —  Divers  types  de  locomotives  et  iJe  tiMiders  ;  locomotives 
électriques  ;  voitures  à  vapeur,  Traction  ù  air  cnin|)rimé.  Voitures  à  VOyageurs. 
Wagons  à  marchandi.se.s.  Chemins  de  fer  funiculaires. 

EmphitatUm  technique.  —  Gode  des  signayx.  Signaux  de  la  voie  ;  signaux 
des  trains  et  des  machines.  E^lenehsments.  Circulation  des  trains.  Canton* 
nement  ou  block-system  ;  cloches  électriques.  Diirérentea  sortes  de  trains. 
Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains.  Système  d'exploitation  adopté 
pour  les  rheniins  rie  fer  d'intérêt  lue;il  et  les  tramways. 

Réglemeuiaiiou  de  la  durée  du  travail  des  agents  des  chemins  de  fer.  Caisses 
de  retoites  des  agents. . 

Prescriptions  relatiTes  aux  aoeidentB. 
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Exfloùation  commerciale.  -~  Diverses  fomes  â»  Uaih, 

RAi'Ipmentîition  sp«^ciaîe  rîn  transport  des  matif>n^s  dangen'nses  ot  iiiftH-tos 
et  dfs  bestiaux.  Dispnsitionh  n'^'lemcotaircs  pclntives  A  l'hygièue,  la  propreté 
et  la  désinfection  dea  voitures  et  des  installations  des  gares. 
« 

3*  DROIT  ADUINISTRATIP 

sonoiiB  aixiàkàssM  mat  u  umncm  bt  L*OMAiiiBAtiON  dbs  poirrona  pdbucb 

m  nuMca 

Pouvoir  législatif.  —  Comment  les  lois  sont  faites..—  Comment  elles 
deriennent  exécutoire».  ->  Aptes  qui  ont  force  de  loi. 
Pouvoir  exéoutit  —  RAlê  de  Tautorité  administrative  (Adminîstntion 

eeotnle.  départementale,  communale).  —  Fonctionnaires  et  corps  constitués 
appelés  i'i  Y  partiripor.  —  attrihittions.  —  Autorité  pmpri»       leurs  nrtes. 

Organisation  et  attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  des  juridictions  admi- 
nistratives. —  Mode  de  pioeéder  devant  les  Conseils  de  préfecture  et  devant  le 
Guueil  d*Éttt. 

ConflifeB  d*lattri]>vtioiMi.  •  Manifc»  dont  ils  «mt  ôlevés  et  Jugée. 

MOTIONS  tLÉMEMTAmiCS  DE  DROn'  HRIvé 

Distinction  dos  hicns  en  moiibles  et  imrniMihlos.  Drmi;iine  de  rfiuit,  donuiiiii' 
public.  Leurs  caractères  distinctifs.  Contrats.  Obligations.  Prescriptions 
Sociétés. 

NonoNs  iiimNTAnas  w  vmon  fAnal 

Crimes,  délits,  oontréveotions.  Police  judiciaire.  Procès-verbaux.  Juridictions 
pénales. 

RB6LK.S  GÉNF.IULKS  RfiLATlVSS  A  L*EXRCUTION  DES  TILVTAUX  PUBUCS 

rnn)r*tAre  «les  trayniir  publics.  —  Autorisatton  et  déclaration  d'utilité 
publique.  —  Forme  de*?  enquêtes. 

Modes  d'exécution  des  travaux  publics.  Dommages.  Occupations  temporaires. 
BEpropriation. 

'GBBMBIB  I»  Wmt  ISr  T&.UIWAT8 

O)nstiiutioo  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général }  concessions, 
exploitation  par  l'État. 

Régime  légal  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d*intéeèi  général.  —  Établis- 
sement et  régime  des  voies  ferrées. .— •  Exploitation  techmifue.  —  Exploitation 
commerciale.  —  Personnel.  —  Régime  financier.  —  Fîn  des  concessions,  rachat. 
—  R'^t*\Tti  des  ohomins  de  for  dç  l'État. 

Chemins  de  fer  industriels. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  privé..  Embranchements  industriels.  Chemins  de  fer 
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Chemins  de  fer  dlntéiét  local  ettnmwiys.  Régime  lég»l.  —  AutOfieatioo  et 

déelanition  d'utilité  publique.  —    Dispositions  principales  des  cahie»  det 

charges  et  des  roncossions.  —  Exploitation  et  polico.  —  Ré^me  fllMDeïer. 
Voie»  ferrées  des  quais  des  ports  marit!mf*8  et  fluviaux. 
Subventions  aux  services  publics  d'automobiles. 

lianLAnoM  liiMiaAiB 

GtoAmlitée.  —  Recherelies  de  minée.  —  Prapriété  dea  misée.  Inetitutum  dee 
concessions.  Bornage  des  eonceeaîone.  Reiatione  dee  eqdoitant»  de  minée  evee 

les  propriétaires  de  la  surface.  Relations  entre  les  exploitants  de  mines. 
Redevances.  Surveillance  des  mines  par  rAdministiation.  Mines  desel.  Minièree. 
Carrières.  Tourbières.  Juridiction  et  pénalités. 
Ëaux  mioérales. 

dumuatfm  do  tkavau. 

Gontrale  de  louage  de  semoee.  Trtveil  des  fèmmee  et  dea  enfiuite  dans 
rinduetfîe.  Hygiène  et  eécnrité  des  travalUeun.  Durée  du  tnifiiU  Salaires  ; 

saisieeirrM.  Prud'hommes.  Grèves  et  coalitions.  Syndieats  professionnels. 

Mesures  et  instinuionb  de  prévoyance.  Sociétés  de  secoure  mutuels.  Acoi  louts 
du  travail.  Helraites  pour  la  vieillesse.  Caisset;  de  «econrs  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  Déléguée  à  U  sécurité  des  ouvriers  mineur». 

Art.  4.  —  La  deuxième  partiA  ds  rexameii  porte  atir*le  programme 
d-^prèa  : 

!•  EXPLOITATION  DES  MINES 
Recherche*  dee  ^ttet.  —  Sondages. 

Aménta^ment  dee  ^tu,  —  Exploitation  par  pnita,  par  galeriea,  à  eiel 

ouvert. 

Emploi  de  In  force  motrice  dans  les  mines.  —  Moteurs  animés  ;  moteurs 
mécaniques  souterrains;  moteurs  à  vapeur,  à  air  comprimé,  hydrauliques, 
électriques. 

Abatage  des  roches  :  abatags  à  la  pioehe,  au  pie  ;  abatage  au  feu,  abatage  par 
Teau,  abatage  par  les  exploaife. 

I*rncédês  mécaniques  d*ttbntage.  —  Perforatrices,  hftveuscs. 

Soutènement.  —  Matériaux  employés  ;  soiitèneraent  des  galeries  et  des 
tailles  ;  boisage  ;  muraiilement  ;  revètemeut  en  fer. 

Ptroewieftf  «Nrf^Mmènf  des  ptUtê.  —  Ponçage  et  rwèbtnmt  des  puits  ; 
fonçage  en  terrain  sec  ;  fençage  en  terrain  atpiilère. 

Roulage.  —  Tran.sports  à  ciel  ouvert  ;  transports  souterrains  ;  ebemins  de 
fer  di>  nîi!i"s  ;  plans  inclinés  nutomf^tfnrv. 

ETfr"rtinn.  —  Appareil**  d'extraction  ;  câbles  ;  puidapes  ;  hennés  :  para- 
chute:» :  nioletteii  ;  chevalements  ;  machines  d'extraction  à  vapeur,  électriques. 
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Epuisement.  —  Onleiies  d'éeonlement $  4puiaeneat  par  euv«s  guidées; 
épuisement  par  pompes. 

Aérage.  —  Atmosphère  des  mines;  grù>ou  ;  soufilards;  Hurveiilaiice  du 
giiaoa  «I  da  Fairage  ;  vantîlation  de»  mines  ;  ventilation  naturelle,  par  foyers^ 
par  TanlUateiua  ;  anaAnagameots  des  courants  d'air  ;  portes  ;  croaaings  ; 


Méthodes  d'exploitation.  -  Ivvploit.ition  des  filons  ;  exploitation  par  abandon 
de  massifs  ;  exploitation  par  foudroyage  ;  exploit-atiou  par  remblayage;  couches 
minces  ;  couches  puissantes  ;  remblayage  hydraulii^ie. 

Édatra^  —  Éclairage  à  Hm  nu  ;  lampes  do  sftreté» 

Àcetinat  d9  mmu.  —  GauBos  prindpalss  des  aeeideato;  inflammatâoa  de 
grisou  et  des  pouasiàres;  incendies;  éboulements ;  appareils  de  sauvetage 
Mesures  pour  la  prévention  des  accident?. 

Organisation  du  travail  dans  les  mines.  ^  Ingénieurs  ;  maîtres-mineurs  ; 
ouvriers. 

PripariaHûn  mécaniqKe  d$t  mÎManiBi.  —  Débourhage,  oaneassage  ;  broyage  ; 
kocarà8;aMii]os;  désintégratanrs ;  enbles  contiiius  et  filtrants;  spitjkMten; 
labyrinthes;  lavages  sur  les  taUes;  tables  toumsntes;  lavage  des  minerais 

d'alluvion. 

Préparation  mécanique  des  rhnrbons.  —  Triage,  lavoirs. 
Industries  annexes.  —  l'aiincatioo  du  coke  et  des  agglomérés. 
JBqpjosteliof»  dn  narrièrm,  mâiiJm  «t  Awrfttirw. 

EÊfXiOÊ^  —  Gompoaés  endothwmiqttes  el  exothermiques.  Modes  de  décom- 
position des  explosifii.  Calcul  de  la  température  et  de  la  pression.  Réaction 
explosive  Déflagration  ou  détonation.  Classification  des  eq>losifs.  Propriétés 
des  explosils.  Explosifs  de  sûreté. 


Tîuités  :  force  ;  travail  ;  puissance  ;  cheval-vapeur;  ponoelet  \  pression  ;  tempé- 
rature ;  diagrammes. 
Machines  à  gas. 
Maeblim  à  pétrole  et  A  akooL 
Machines  À  air  chaud. 

Machines  à  vapeur:  machines  simples;  machines  k  multiple  expansion; 
turbines  ;  distribution  et  régulateur»  ;  condensation. 
Production  de  la  vapeur  :  généralités. 
Comboatioa  ;  foyers  ;  tirage. 
f!i«—îii«aitû>n  Hm  ohandières. 

Tlypes  principaux  :  chaudières  k  grands  corps  et  à  foyer  extérieur  ;  chaudières 
grands  corps  et  à  foy  rs  i  nto  rieurs  ;  «diaudiéres  semi-tabulaires  et  tobolaires; 
chaudières  à  petite  éléments. 
Réohauflèurs  ;  surchaufiéurs. 

iUimentalion  des  ehaudières  ;  indioatenm  de  niveau  d'teu. 
Ifepamtfan des  aras. 


canars. 
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Soopapes  ;  majiomèlnB  ;  tuyauleri^s. 

Essiii  des  chaudières. 

Accideuts  :  ('aiisrs  principales  des  accidents. 
Réglemeutatiuii  des  appareils  à  vapeur.  Épreuves  et  survcillaoce 
Atttûmcdnles  :  notaiiiB,  trumBiBsioa,  frdni,  pneuButiques. 
Réglemeatatioa  dea  automobiles.  Bumeas  et  certificats. 


3*  IlINÉaALOGIB  ÉT  GÉOLOGIE 

MMfeKUUMIB 

Structure  des  corps  crir^tallisév.  Notions  fommnireî»  sur  les  pj-stèmescristalliuf*. 
Groupemeuts  crie^lttUiius^  Deficriptiou  et  recoauaistiaace  des  espaces  mii>érale> 
usuelles.  ' 

râTXOOEAnUB 

Notiou»  sommaires.  Gniuitcs,  graiiulites,  sycnites,  diuriie».  Porjjliyrii*.  i'ra- 
chytes.  BsBaltes.  Recoonajasance  dea  rochea  usueUes. 

Analyse  des  phénomènes  actuels.  Dégiadatioua  de  la  aufiftce.  Action  de  la  mer. 

Pluie.  lafiltratiuii.  Ruissellement.  Nappes  souterraines.  Sources.  Puits  artésiens. 
Glaciers.  Dépôts  luarïua,  dépôts  littoraux.  Dépôts  lacustres.  Volcans.  Sources 
thermales. 

Tremblraieats  de  tene.  Oscillations  séculaires  des  rivages.  Fbrniadoii  dea 
moatigiMS. 

Suooessioa  des  périodes  et  des  étages  géologiques.  DeseriptioD  sommaire  des 
IbssîleB  caractéristiques*  des  principaux  ôtnges. 
Terraïus  cristalluphyllieus.  Gneiss,  micaschistes,  cipolinë. 
Terrain  cambricn  ;  silurien. 
TenaindAvonien.  ' 

Teirain  carbooifèfe.  Notions  sur  l«s  plantes  fossiles.  Mncîpaux  bassins 
booilSers. 

Terrain  permien.  '    »  '  ■ 

Système  triasique. 

Système jurassic^ue.  Subdivisions.  .     .  . 

Système  cr&taoé.  Subdivisions. 

Êbeiertiaira.  Subdivistods. 
■  Période  quaternaire. 

Dislocations  de  l'Acoroe  terrestre.  OUsseraeots,  fàilles,  chevauehementà; 
obarriages. 

Plis  synclinaux  et  ajiùcliuaux.  ■  . 

Notions  sur  tes  gf  tes  métallifères, 
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4»  MÉTALLURGIE 
eéNÉBAUxis 
Minenifl*  Prise  d*«0«ai.  Lutins  et  scories. 

COMBUSTIBLES 

hopriétéa  des  priacip«iix  «omlMistiÂles. 

MkttMuax.  BinucTAmna.  —  combustion 


des  gaz. 

Gomltiutioii  des  solides.  ChwiifeB  k  grilles.  Oaiogènes.  Réverbère  Fonits 

cuve. 

ComJ)iifltioa  des  liquides. 
Diverses  espèces  de  minerais  de  ter, 

Priocipes  généraux  de  h  métallurgie  du  fer.  Procédés  de  production  dieect 
Fabrication  de  la  foûte.  Hauts  founieauz. 

Affinage  de  la  fonte. 

Puddiage.  Procédé  Martin-Siemeos.  Procédé  Be^ïsexaer.  Procédé  Thomas. 
Cémeotation.  Trempe.  Aciers  spéciaux. 

FUiricfttioli  des  railSi  des  fers  profilés,  des  tNes,  des  baudagen,  des  flls..!'»- 
nux  de  fbrge. 

IVocédés  de  OMOlage. 

liétalloigie  du  cuivre,  du  plomb,  du  nue..  Notions  générales. 

5»  DROIT  ADMINISTRATIF 

a  ê 

(Voir  le  paragraphe  d  do  Tartide  3  ci-deesvs>. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  de  la  première  partie  de  Texameu  sont  régléesi 
ainsi  qu'il  ami  l 


1*  Composition  sur  Téliotridtéelseeai^lioaAiaiiB 

induRtrielles  

2»  Composition  Murles  chemins  de  fer  et  tramways. 

3»  Composition  stir  le  droit  administratif.  

4*  Mémoire  :<iur  des  quesUoos  tectiniques  relatives 
iro^loitationdes  mines,  tus  appardls  à  vapeur 
et  aux  automobiles  (gg  1  et  2  de  IVtiele  4).  

Totaux.  ••....«.••. 


DUHÉB 
daa 

oomposiUooi. 

3  heures 

2 

4  — 

3 

4  — 

2 

• 

5  - 

3 

16  heures 

10 

Digitized  by  Google 


272 


LOIS,  DBCRET8,  ETC. 


Art.  6.  —  Les  épreuves  de  la  deuxième  partie  sont  réglées  de  la  manière 
suivante  ; 


i*  tntoROgations  sur  Texploitation  des  mines  

2*  Interrogatioas  sur  les  appareils  à  vapeur  et  les  aatomobilee 

3^  Intorrofjations  sur  la  iiiint'ralogie  et  la  géologie. ......... . 

4"  Interrogations  sur  la  raétallurf^c  

5**  Interrogations  sur  le  droit  aUnuuistratif  

Partie  technique   4 

6>  Avantr^rojet. ,  ^  Mémoire  explicatif  eonsidéié  eu  fwA 

de  vue  de  la  rédaction   2 

Total  


4 

3 

3 
I 
3 


2() 


L*avant-projet  est  rédigé  dans  une  forme  sommaire,  sous  la  surveillance 
de  la  Commission,  dans  un  délai  de  six  jouis.  Il  se  compose  de  deeains, 
plans,  coupes,  élévations  et  profils  consistant  en  de  simples  croquis  dessinéa 
à  Téchelle,  cotés  et  accompagnés  d*ua  mémoire  explicatif. 

Les  examinateurs  désignent,  s*il  y  a  lieu,  la  partie  de  Tavant^-projet 
dont  les  candidats  doivent  donner  les  disposîtîons  et  les  dessins  dt;  dûtail. 

Les  candidats  sont,  en  outre,  appelés  à  explûpier  verbalement  les  dispor 
siiions  de  leur  avant-projet  et  à  répondre  aux  questions  qui  leur  sont 
poséf's  à  ce  sujet  par  les  examinateurs.  I!  est  tenu  compte  de  la  manière 
dont  ils  répoadtuit  à  ces  questions  dans  la  fixation  de  la  «ote  qui  leur  est 
donnée. 

IndépendHuinieut  de  l'apprécialiuii  qui  est  faite  du  mémoire  comme 
partie  intégrante  de  l*avant-projet,  ce  mémoire  est  apprécié  séparément 
sous  le  rapport  du  mérite  de  la  rédaction. 

Art.  7.  —  Il  est  attribué  à  cbacune  des  matières  une  note  numérique 
exprimée  par  des  chiffires  variant  de  0  à  30.  Cliacune  des  notes  est  multi- 
pliée par  le  coefficient  représentant  la  valeur  relative  de  la  partie  du  pro- 
gramme à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme  des  produits  donne  le  nom- 
bre total  des  points  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves  de  chaque  partie. 

Art.  8.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  Tinseriion  au  Journal  offin'el 
du  résultat  dps  «épreuves  de  la  première  partie  de  l'examen,  les  candidats 
doivent  faire  t  onnaître  dirt  clcment  au  Miuistre  s'ils  désirent  subir  au  cours 
de  la  même  uunéu  ttis  épreuves  de  la  deuxième  partie  ;  ils  donnent  en  même 
temps,  s'ils  le  jug^t  utile,  les  noms  des  ingénieurs  en  activité  dé  service, 
résidant  en  France,  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi  et  dont  Taudition 
par  le  Comité  prévu  à  Tarticle  13  de  la  loi  du  24  décembre  1907  leur 
parait  désirable* 
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Les  mêmes  indications  doivent  être  données  an  Minisire  par  les  candi* 
dsti  ayant  bénéfidé  de  Tarticle  12  du  décret  du  17  avril  1908,  avant  le 
15  ocdiltrc  l'année  au  conrs  de  laquelle  ils  ont  Tinlention  de  subir  la 
deuxième  partie  de  l'examen. 

Pteris«  le  17  avril  1908. 

Loins  BARTHOU. 


(iY  62) 

[14  mai  1908] 
AccidcfUs  du  travail,  —  Frais  mèiUcauje, 


Lb  Ministre, 

à  Monsieur  «  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  el  Chaussées, 

a 

Je  vous  ai  adressé,  le  3  janvier  1906,  plusieurs  exeinplaiics  <Iu  lArif 
établi  par  l'arr»Hé  <lu  Ministre  du  Commerce  portant  la  date  du  30  septembre 
1905  puur  paieinnul  des  fraiï  médicaux  el  pharmaceutique»  en  matière 
d'accidents  du  travail. 

Pour  faire  suite  à  cette  roumuinicaliua,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-ioclus  copie  d'un  tieuxiême  arrêté  qui  modifie Irausiloiremeul  le  prix  dos 
rôties  à  domîcOe  dans  un  cariais  nombre  de  localités. 

Vous  aurex,  bien  entendu,  à  tenir  compte  également  de  ce  nouveau  tarif 
pour  le  règlement  des  frais  de  maladie  des  cantonniei»  dans  les  conditions 
fixées  par  la  circulaire  du  3  avril  1908. 

Louist  BÀRTUOU. 


AiiHÈTÉ 
[26  juittet  1906] 

Lk  MlNISTHB  DU  COUHBRCB,  DB  l,*lNDUaTMB  BT  DU  TkAYAU., 

Vu  rartide  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  du  31  mars 

1905  ; 

\  u  l'article  1*^  de  l'an-èt*?  ministériel  du  30  i>eplembre  1905,  fixant  le 
larif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d*accidenls  du  travail 
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prévu  par  l'ari.  4.  <s;  2.  (!••  la  loi  <liiO  avril  1808  précitée,  modifié  par  cell» 

tilt  'M  m;irs  11M),'>.  ledit  arlich*  niIl^i  . onrti  : 

Le  pi'i.v  du  lu  visite  faiU;  au  dujiucdc  du  blc^^sc  qui  nu  puul  préi-euler  u 
la  consullatian  sài»  iticonvéïiient  pour  «a  ranté,  est  fixé  à  2  francs. 

Il  estélevô  à  *2  fr.  ôO  :  1°  à  Paris  ;  2"  dans  les  localités  OÙ  il  serait  rccoanu, 
Hjin*^ 'Mviii'"'!.'.  <nraiiliTioiinMnr'ii1  ;i  l'.H)l  Irpri  v  fonn\nt  dî' la  visite  pour 
les  (>uvnei>  Irailés  daus»  lesdile^  localités  eluil  égal  ou  :>upérieur  à  2  fr.  i>0. 
La  désîf^nation  de  ces  localité»  sera  faîte  par  arrAté  ministériel,  après  avis  de 
la  (loMimission  spéciale  pivvu«i  ii  l'arliclo  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
inodilic  ]>iii'  ht  I<»i  du  ."H  uiar^  l'.M).'),  sur  la  il-'iuainl''  (pii  en  vorait  rulressétf 
au  Minisire  du  Coinuierco,  au  plus  lard  dans  le:»  Iroi^  mois  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  par  les  syndicats  médicaux  ou  par  les  associations  locales 
de  r Association  générale  des  médecins  de  France,  par  les  «^roupemenU 
proressinnuels  ouvriers  ou  par  les  groupements  proiebsionnek  patronaux 
intéressés. 

Il  e^t  rédailâ  1  fr.  50  :  l'^daiislcii  localités  comptant  moins  de  5.000  habi- 
tants; 2"  dans  hi"  l'T alités,  quelle  que  soit  leur  popidation,  où  il  serait 
reconnu,  suivant  les  formes  el  «'ondittonN  spécifiées  ù  l'alinéa  prcrcilfiit. 
qu'antérieurement  à  lUOi,  le  prix  courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  élail 
inférieur  ou  égal  à  l  fr.  50  ; 

Vu  les  demandes  produites  en  vue  de  Taj^cation  des  dispositions 

»USvisé4;s  : 

\  Il  les  onqutMes  faites  sur  les  demandes  remplissaul  les  coudittous 
spécifiées  à  Tarlicle  l'"^  précité  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commissictn  instituée  par  arrêté  du  ^mai  WiQ'.i,  el 
-[u  riidemenl  celui  par  le(juel,  à  l'unanimité,  elle  estime  qno,  dans  Tesprit 
qui  a  diclé  les  dispositions  transitoires  su.«énoncées,  il  serait  désirable  d'elevor 
à  2  francs  le  prix  de  la  visite  dans  les  localités  de  moins  de  û.OttO  habitaiils 
visées  au  paragraphe  1*^  du  troisième  alinéa  de  Tartiele  l*',  pour  lesquelles 
il  a  été  reconnu  que  le  prix  courant  de  la  visite  était  supérieur,  antérieure- 
ment il  11)01  : 

Sur  lu  proposition  du  Uirecleur  de  l'assurance  eL  de  lu  prévoyance 
sociales, 

ÂRRÂTK  : 

ARTIGIiB  VRBMIBR. 

J«î»»t  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  latisie  des  localités  dans  lesquelles  le  prix  de  la 
visite  sera  transiloiremeni  élevé  k  2  fr.  50  : 

Alpfi-Maritiutfs  :  Nice  ;  Catradot  :  Lisienx  ;  Charente  :  .^ngouléme  ; 

J''>i/-r  :  Kvreuv.  \'ei  lion  ;  fiinmih-  :  Hordp-auv  ;  Ih'raiiU  :  Celte:  Ixère  : 
\  ieune  :  f/tirr  :  Kirininv,  le  ( iluunbon-Feuirervtlles,  Jtocbe-la-Mtirlière. 
Siiinl-Kliennc  ;  L'iiri--Jjifi-i-it'un-  :  SmUis  \  Muitic-el-L'^iir  :  Saumur  ;  Ot-nc  : 
l«ai<^le;  /f^ôM/»  .*  ('tthtire-et-Cuire,  Lyon,  Oullins,  Villeurbanne  ;  Saôn^-et- 
Ijitirf  :  hi^^oiii;  S-i.it- :  Alforvilie.  Âstiières,  Au!)ervilliers.  Houlogne-siir- 
Seine,  Cliumpi'^'^ny,  Cliarenlon.  Clicliy,  (Colombes,  (iennevillors,  ïvsy-les- 
Moulineaux.  ivr_y-sur-i5eiue,  Joiiiviile,  Levallois-rerret,  le  Perreux,  ios 
Lila»,  Muisons-Alfori,  Malakoff,  Montrouge,  Nanterre,  Nogent^sur-Mame, 
Koisv-le-Sec,  l'anlin,  Saiut-Maudé,  StuntrOtten,  Vanves,  Villemonble, 
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Vincianes,  Vilry-sur-Seine  ;  Hein^Jiif'  rii-iirf  ;  le  Havre,  Hoiieii  ;  Sfinr-d- 
Mumr  :  Mcliin:  Srine-i  f-Oixe  :\o  ]\mnr.\ ,  le  \'ésin»;l,  Mantes.  Hamhoiiillel, 
V  ersailles,  Yllleiieuve-Saint-Georgeb  ;  JJeux-Sècreë  :  Tliouars  ;  Houme  : 
Âiniens. 

ART.  2. 

KA  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  localités  dans  lesquelles  le  prix  de 

la  vij-ile  à  domicile  sera  transiloirenuMif  réiliiît  à  î  fr.  50  : 

J.uut:  :  Bohàiu,  bitiul-Queuliu  ;  MciD-^/ir-cl-Mu^cl/f  :  ï,Uné\iiUt:  A'^jv/ ; 
Anzm,  Armentièn»,  Dentiiif  Dunkerquo,  Haatmont,  la  \fadeteiiie-le7.-Lilie, 
le  C'.,'teau,  Lille,  Maubeitge,  H  i  Tourcoinj;.  Wallrelos;  Pus-^e- 
Cnkit:  Aires,  Boul<igne-sur>Mer,  Uëiiin-Liétanl,  8iiii)i>0nier< 

Airr.  '<i. 

Ksi  arri^tée  ainsi  (|uMl  suit  la  liste  de»>  localités  dane lesquelles  le  prix  de 
la  visite  à  (loniicUie  sera  tranaitoireinent  lixé  à  2  francs  : 

Ain  :  Sîithonay  ;  Arfîcnnrn  :  Doin-lc-Mesiiil,  Fli/.e,  Hnvbes;  A>"fe  : 
Saint-Lanrent-de-ia-Cabrerisse  ;  Pr&Mr  :  Annejron,  liuurileaux,  Moiil- 
mevTan,  Moras,  Saint-Sorlin  ;  Éwre  :  Bro^lie,  firosville,  Bourth,  Hret^nl!- 
••ur-Itou.  ('harleval,  Claville,  Conteville,  JOpaijfiies,  Kranclic\  1 11  .  (  1  rll  n, 
la  (  Iruix-Saint-LtMiUruv,  lii  F<  i  i'ièr<  siir-Hisle.  Mainneville,  l<u}^lcs, 
Sainte-lkrhe-sur-l  iailiùu ,  iSuint-l'ierre-de-Bailleui ,  ïillières-sur-.V.  re , 
Venienil  ;  Mure-ei-Lotr  :  Toury  ;  Girûude  :  Ambès,  (testas,  Hawriac,  (  Sra- 
(ligoaii  :  Jndre-el'Lohe  :  Ballan.  Esvres,  l-'ondeltcs,  Joué-les-Tours, 
Monnaie,  Mniit!ta/nn.  Noi.sav,  Beujj^iiv,  Uucliecui  hoii,  Saint-Martin -le- 
Beau,  Saiut-I'aterne,  Sorij^^nv.  V<;i{^né,  \  eniou-sur-Jirenne,  \'ouvrav  ; 
Itère  :  Aîîevanl,  Barranx,  (iiiapareillan,  (Irolles,  Hécines-Charpiou, 
Doinèjie.  rii.iicelin,  le  Péa^^e-de-KonssilIon,  le  Touvet,  Meyzieux,  Poiit- 
l'Kvôque,  Sainl-Tsinicr  :  /^i/r/' :  Marias.  Neulize.  ÎV•lu^^ill.  Saint-Martin- 
d'Kstréaux,  Saint-Svniphorien-de-Lay,  \  illars  ;  JlmiU-IjOire  :  Duniéres  ; 
Luirel  :  Arthenay,  Ghainjji^y,  Chandton,  Injçré,  la  (>liapelle-Sainl-Mesinin, 
Lif^'ny-le-Kihanlt ,  Marcilly ,  Menestreau-en-\'illelte  ,  Saint-,Iean-de-la- 
Ruelle  ;  Ow/r  :  Balajfii \ -mii  Tliérain,  Bnry,  (Ihantilly,  Froissy,  Hernies, 
l-Ugneville,  Morienval,  Moiiy,  Nt)jj^enl-les-Vierg'es,  Honïy.  Hnllv,  Saint- 
Leu-d*Ksserenl,  Saint-Maximin,  Sacv-lc-l'elit,  Vernenil  ;  Orne  :  Morl^ijj^ne; 
IVmnc  :  Anse.  Aveizes,  Helleville-sur-Saône.  Hron,  (luhlize,  Denicé, 
Fantai»)es-snr-Sa(' ne.  la  Miil.iliéri'.  Lanijasse,  Xrii\  ilI»'--,nr-.Sn6ne,  Sainte- 
Colombe,  Sainle-Foy-les-Lyon,  Saint-Fons,  Sfiint-Genis-Laval,  .Sainl- 
Jean-d'Ardières,  Saiut-Lag^er,  Tizy.  Tluirins,  Vanl\-en-Velin,  Venissieux  ; 
SaôHr-rf-/^,ire  :  Beauber)',  Boi»-S*ii nie-Marie,  Bourhon-I.amy.  OlialmonI, 
CliaroUes,  (]luissii^'ny-sur-I>nn.  ( lliiiulVailles.  Clienay-le-f)liàtel,  C.iry-le- 
Noltle,  Coiiblanc,  Cron^l.  Fienry-la-Montajjrii«.  tlénélard,  •(  îibles,  Gneii- 
^oun,  I^iierande,  .loncy,  la  CliapeUe-sous-Dun,  la  Clayette,  la  Motte-Sumt- 
Jean,  Li<^ny-en-Brioniuils,  Marcignjr,  Mélay,  Marli}fay-le-Comte,  Neuvy- 
(irand-Cbamp,  Oyé,  Ozollos,  Paliiijjes,  Paray-!i -Mwiiial,  l'enecv-les- 
Fori^es,  Poisson,  Ponilloux,  Hij^ny-sui-Arroux,  Saint-A<^nan,  .Saiid-Bonnel- 
dc-Cray,  Sdint-Bonnet-de-Joiix,  .Saint-Christophe-en-Brionuais,  Saint- 
JuUeiiMie-Civrir ,    SamlrMaurice-tez-CliAteauneuf ,   8aloraay-$iir  -  Giiye, 
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Semiir-en-Brioiii)ais,  S«nvîi]fn<>8,  Senoscan,  Toulon-sur-Arroux,  Uxeau, 
Vantlenesse-sur-Arroiix,  Van(lcii«sse-la<i-CharoUes,  Verosvre  :  Snroit:  :  1h 
liocheite;  S^inr  :  Anton^  ,  Br^-i>ur-Marue,  Chàtillon,  (^réteil,  Epinav, 
Sceaux;  Seine-hf't'riêure  :  Ar^eit,  Aumale,  Blangy,  Croiasy-aur-AiMleUe, 
Dampierre,  Feirières,  I'  tj -s-les-Eanx,  Foucarmont,  CJaillefontaine, 
Cîournay,  la  FtMiilli*'.  le  Knuime,  Londinières,  Maromine,  Nenfrhât»^! , 
Kéalroinp,  Saint-Saëns  ;  Seine-el-M<tnir  :  Brie-Cointe-HoLerl,  Charli-etles, 
Canon,  Gri8y,Sui8iia^,Oxouar-le-youl<^is;  Seiue-rt'-Oite  :  Ablon,  Andrésy, 
Angerville,  Arpajon,  Athis-Mons,  Avivers-sur-Oise,  Bevius.  Bougivu, 
Brnnoy,  Carrières-sur-Seîne,  Chars,  Clutfou,  Croissy-sur-Sfiiie.  Dainpîerrp, 
Donnlan,  Forges-les-Buins,  Cîurancières,  Garches,  Gif,  Herblay,  Jouj-eu- 
JoMs,  la  Ville-du-Bois,  le  Chesnay,  Limours,  l'Isle-Adam,  Louveciennes, 
Mandres,  Méry-sur-Oise,  MontesBOiLt  Monllhéry,  Mours,  Neaiiphle-le- 
Châtcau,  Orsiy,  Or^r^rus.  l'îlaisenii,  Pipi-relaye,  Presles,  Saint-Chéron , 
Savigny-sur-Orge,  Tboirj  ,  Vaucresi-ou,  Verrières-le-Buissott,  Villiers-sur- 
Marne,  N'i^ny  ;  IkvahSitm  :  Cottlongfi^-<nir'>rAatjze,  Mauxé-Thonaraais, 
Thénezay;  Or  :  SainUZacharie ;  Vendée  :  Angle-^,  XieuU*8ur-l'Aulize, 
Vouvîmt  ;  Vienne  :  Bonrpssp.  Cliannav,  la  Roche-Posav,  liencloîlie, 
L'iiiiliiti,  Lhoiniilui/t;,  baint-heger-iie-Moutbrillais,  Sommièretr-Uii-Claïa  ; 
l  ojit/fs  :  Yillel. 

Paris,  le  â6  juillet  1906, 

Le  Minûttre  du  CoMmeree,  deFInd*9trie  et  du  Traeail, 
Gaston  DOUMERGUE. 


(N'  63) 

[26  mai  1908]. 

F/'f/Ls  H  honoraires  f/ us  au.r  Tngrmeurft  des  Potds  et  Chnnssècs 
pour  leur  udervention  //a/is  /es  o/JUirca  <ri)itèrêt  cominuna 
ou  privé.  —  Modificotioit  dit  Dèo  ct  du  iO  htai  iSô4» 


Lk  Minjstmk, 
tt  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Un  ilécrel  du  14  max  iU08  a  mudilié  Hur  dilîéreuls  poiiib  le»  arliclei»  3 
et  4  du  décret  du  10  mai  1854  relatif  &  rintervention  des  ingénieur»  el  - 
agents  des  Ponts  et  Chaussées  dans  les  afBiires  dUntéiéiioommunal  ou  privé  : 
vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  du  décret  de  1854  contenant  le  texte 
nouveau  des  articles  susmentionnés. 

L*artide  4  dont  U  8*agii  reproduit  une  disposition  déjà  insérée  dans 
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Tancienne  rédaction  et  ainsi  conçue  :  «  Ils  (les  honoraires)  «oni  partagés 
«  entre  les  in<i^nieurs  el  les  agents  dans  1h  proportion  qui  sera  déterminée 
«  par  un  arrêté  ministfiriel  v .  En  confoniiité  de  ce  texte,  j'ai  pris,  à  la  date 
(lu  if)  mrti  I  *)08.  nn  anvlé  que  vous  trouverez  égalemeul  ci-joiat,  à ia  suite 
du  décret  susuiealiouné. 

J'appelle,  en  outre,  particulièrement  voire  altenliua  sur  les  instructions 
ci-après  qui  complètent  la  réglem^tftlioil  nouvelle  des  frais  et  honoraires 
di»  anx  in<7énieun  et  aux  agents  sons  leurs  ordres  : 

(A  Les  honoraires  visés  à  l'article  -4  du  décret  doivent  être  calculés,  dans 
chaque  cas,  d'après  le  chiffre  de  la  dépense  effectuée,  sous  la  direction  des 
ingénieurs,  pour  rensemble  des  tnvnux,  quels  que  soient  leur  lotissemenl. 
et  leur  durée.  Le  décret  du  10  mai  1854  n*est,  d'ailleurs,  Applicable  qu'aux 
travaux  pfoprement  dits  des  communes,  associations  territoriales,  etc.,  à 
l'exclusion  des  services  de  gestion,  de  voirie  municipale  par  exemple. 

Afin  d'éviter  toute  difBcuIté,  les  ingénieurs  en  chef  devront,  en  sollicitant 
l'autorisation  de  se  chrirn^cr  des  travaux,  faire  connaître  que  les  communes 
ou  associations  territoriales  intéressées  arcpplenf  le  pavement  des  dépenses 
diverses  que  le  décret  de  1S.">4  nwA  a  leur  charge,  telles  que  les  honoraires 
des  ingénieurs  et  agents  des  PuaU  et  Chaussées,  les  salaires  des  surveillants 
spéciaux,  les  frais  d'opération  et  d'épreuves,  * 

i)  Dans  l'urticle  1"  de  l'arr^^té.  les  mots  :  «  personnel  n(  tif  -  visent 
exclusivement,  — j'ai  à  peine  hesoia  de  l'indiquer,  —  les  sous-iagénieurs, 
oondacteuTs  et  commis  ekargén  de  tuhdivUhn*.  L'opposition  du  personnel 
actif  aux  ingénieurs,  d*une  part,  au  personnel  des  bureaux,  d*autre  part, 
ne  peut  hûsaer  aucun  doute  sur  ce  point. 

Mais  £1  arrîre  fréquemment  que,  dans  la  rédaction  d*un  prqjet,  le 
personnel  actif  n'ait  pas  à  intervenir,  tout  le  travail  étant  effectué  dans 
\ti  bureaux.  Dans  ce  ras,  bien  entendu,  les  30  p*  0/0  attribuée  par 
l'arrêté  au  personnel  actif  devront  venir  en  accroissement  des  honoraires 
dus  soit  aux  inrrénieurs,  soit  aux  agenis  de  bureau  :  il  va  de  soi  que, 
dan?  ce  dernier  cas,  o^tte  partie  de**  honoraires  sera  répartie  non  pas  entre 
/ot(é  les  agents  du  bureau,  mais  seulement  entre  ceux  qui  auront  pris  part 
au  travail. 

Il  est  de  même  évident  que  toutes  ces  instructions  sur  la  répartition  des 
honoraires  ne  sont  applicables  que  si  les  travaux  ont  été  confiés  à  un  mviee 
et  nok  à  un  fonefwmaire  nommément  désigné  :  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, en  effet,  le  totalité  des  honoraires  revient  à  Tintéressé,  4  la 
condition  toutefois  qu'il  ait  procédé,  tenl  et  sans  coUaboratenr,  à  Texécutton 
du  travail. 

c)  L*aiiicle  1*'  de  Tarrété  ministériel  en  limite  l'application  aux  seuls 
tnmmx  d'intérêt  communal  bu  jmvé,  ayant  le  caractère  de  tra»ati9 
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coumts^  Uîh  que  let>  cura^i^es  périodiques,  l'enlretien  des  ouvragée  d^endi" 
guetuent,  d«-  dessèchement,  d'irrigation  elatitrcs  travatix  aitalof^-iu's. 

pour  Ions  les  autres  travaux,  visés  par  l'article  2  <lo  l'iurétc.  les 
ingénieurs  en  clu  f  devront  adressi-r  au  Ministre,  par  riateraiédiair^'  dfs 
préfets,  leurs  propoJîitions  relatives  H  la  hase  de  répartition  des  honoraires 
en  même  temps  quMU  demanderont  l'autorisation  de  se  ckaiger  des  travaux. 
^  ce  mode  de  répartition  diffère  de  celui  indiqué  à  l'article  1'%  \e»  propoat- 
tiens  seront  accoropagnéee  des  juftifications  néoenairee.  Lee  états  d*lioao- 
raires  ^blis,  soit  d'après  les  bases  fixées  par  déckion  spéciale  du  Ministre, 
soit  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  l*'  de  l'arrêté  ministérid, 
seront  t«)ujoui-s  soumis  aux  préfets  qui  ont  qualité  pour  les  arrêter,  aux 
termes  de  l'article  7  du  dé»  i  -  t  «lu  10  nuii  IS^A. 

J'adresse  ampUation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieuia 
en  chef. 

Louis  BAilTHOU. 


[10  mai  1854  -  14  mai  1908]. 
DÉCRET 

reh/ifffu  règlement  des  fumorab^  et  fraia  de  dépUtcement  dus 
aujo  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  pour  leur  mtervention 
dam  les  affaires  cPifftérêt  communal  ou  privé, 

N  AroLROK,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  uatioDale,  EMPBRBDa  dbs 

F  K  AN  CALS, 

A  tous  présents  ut  à  venir,  sAf.ur. 

Sur  le  rappoii  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrî- 
cuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  19  et  75  du  décret  du  7  fructidor  an  xn  ; 

Vvi  rnrticle  6  du  décret  du  13  octobre  1851,  dont  le  paragraphe  4  est 

ainsi  conçu  : 

«  Les  honoraires  et  frais  de  déplacement  qui  seront  dus  aux  ingénieurs 
«c  des  praits  et  chaussées  pour  les  travaux  dont  ils  seront  chargés,  soit  pour 
«  le  compte  des  départements,  do  communes  ou  d'associalioos  ti*rritorialc  s, 
«  soit  potir  l'instruction  des  atîaires  où  leur  inten,'niition  est  à  la  lois 
«t  requise  dans  un  intérêt  général  et  dans  un  intérêt  particulier,  seront 
«  r^lés  par  un  décret  spécial.  > 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  d^grM  st  oicBlÎTnNs  ce  qui  suit  : 

articLnB  premier. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placée  sons  leun 
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ort!rr*s  ne  rrçoivfnt  iuictine  rémunéralion,  à  lilr»^  ^  uf  d'iionorairf^  ou 
vacations,  soit  de  trais  de  voyaj^'e  et  de  séjour,  à  la  charj^e  dos  conuiniucs, 
associalious  ou  pai'liculiere  ùilcresst'is,  lorscfue  leur  déplueeinoiil  et  leun» 
opéntiolis  ont  pour  olget  : 

Les  V 'rifications  ou  constalations  ù  faire,  iliui-.  l'iaU-rôt  |>iililic.  pour 
assurer  rexécnlion  <lf»  lois  et  règieinenLs  généraux  ou  parlit  ulicrs,  et 
uotaroment  : 

i*  La  vâîficatûm,  postérieurement  an  récolement,  dest  points  d*ean  et 
ouvrages  régulateurs  des  usines  h^rdrauliques,  étati^,  l»arra<>:es  ol  prises 
'!'<  nu  irirrigfttion,  à  moins  que  la  vt'riKcation  n'ait  lieu  .sur  la  demande  de 

2"  Les  visites,  posteriouremoul  ù  la  réception  deliiiilive,  des  rectiticalioiis 
de  rouies,  ponte,  canaux,  travaux  de  dessècliement  et  autres  ouvrages 
concédés,  à  moins  de  dispositions-  contraires  stipulées  aux  cahiers  des 

charges  des  eonoessions  ; 

IV*  Les  véritications,  poslérieiirenjent  à  la  rtu'eption  délinitive,  des 
travaux  de  même  nature  exécut<*s  par  l(is  communes  ou  les  associations 
temloriales. 

ART.  2. 

lies  inji^énieurs  et  les  ay;eii{s  sous  leurs  or<lres  ont  droit  à  Pidlocation  de 
frais  de  vova-^e  et  de  séjour  ù  In  rhîir^'e  dfs  inlén^ssés,  sans  UonorairuH  ni 
vjcalious,  lorsque  leur  déplaceiiit  ul  a  puui  oltj»-t  : 

l'*  La  rédaction  d'avanl-projets  ou  rapports  préparés,  sur  la  d»'niande 
des  intéressés,  pour  constater  l  utilité  de  travaux  d*endigiiemenl,  de  curage, 
•le  dessèchement,  d'irrij^aliori  <ni  niifres  ouvrï'j-es  niin!o<;;uos.  à  ri'tranl 
desquels  l'intervention  des  in<çenleurs  a  été  n-jj^ulierement  autorisée  poui'  le 
compte  de  communes  ou  d'associations  territoriales  ; 

La  rédaction'  d^oflîce  des  mômes  avant-projets,  ([uand  ils  sont  suivis 
d'exécution,  après  avoir  été  adnptés  par  les  intéressés  ou  quand  les  travaux 
sont  ordonnés  par  radministration,  dans  le  cas  où  les  règlements  particuliers 
lui  en  auraient  réservé  le  droit  ; 

La  vérification,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  même  nature  présentés  par 
les  particuliers,  les  (communes  ou  les  associations  territoriales  ; 

2*  contrôle  des  travaux  Inrsqiie  !'rxi'>fiitinii  n'cA  pas  cnnftéf  à  un 
inj^énieur,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  4,  et  lorsque  ce  contrôle  est 
expressément  réservé  ou  prescrit  par  les  règlements  spéciaux  qui  autorisent 
les  travaux  ou  les  associations  ; 

LecontrAle,  en  cours  d'exécution,  et  la  réception,  apn>s  achèvement, 
(1e^  onvratre^  exéeulés  par  vnïpf  fil»  r<>Tii"»>s<!ton  df^  péatre.  t«'ls  que  re<"tifiea- 
tioiis  de  routes,  ponts,  canaux,  ou  autres  travaux  concédés,  lorsque 
Tobligation  de  payer  les  frais  de  celte  nature  a  été  stipulée  au  cahier  des 
charges  de  la  concession  ; 

4"  L'in.struction  rie  d<'maiules  relatives  à  rétalilis^i  niiTif  d'ii-iiios  hydrau- 
liques, d'éUmgs,  do  barrages  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation,  ou  h.  la 
modiTicatiou  de  règlements  déjà  existants  ; 

La  ré^ementatioQ,  s*il  y  a  lieu,  dee  mêmes  établissements,  lorsqu'ils 
existent  déjà  sans  être  pourvu.s  d'autorisations  régulière»  ; 
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1*6  rccolement  des  travaux  prescrits  par  les  r(V^l('inenls  ; 

I.a  vérificafion,  postérieurement  au  récolemerit,  dfs  points  d'eau  el 
oi.'vrages  régulateurs  îles  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages  et  prises 
d*eau  d*irrîgatioii,  lom]u<^  cette  vérification  «  liea  mr  la  demande  d*an 

intéressé  ; 

ry  I/ii!stnu:tion  des  demandes  en  concewion  de  dunes  ou  de  lais  et 
relais  de  mer. 

ABT.  3. 

(Modifié  par  le  décret  du  14  mai  1906). 

I.rs  frais  (le  voynprf'  séjour  dus  aux  ingénieurs  ou  aux  agents  sous 
leurs  ordi'es,  sont  calculfs  d'après  le  nombre  de  kilomètres,  tant  ii  l'aller 
qu^au  retour  à  partir  de  leur  réstdence/ei  à  raison  de  : 

Soixante-cinq  centimes  pour  les  ingénieurs  en  cbef  ; 

Cinquante  centimes  pour  les  ingénieurs  ordinaires  ; 

Trente  centimes  pour  les  sous-ingénieurs,  conducteurs  el  commis. 

Lorsque  les  tournées  s'eflTectuent  en  chemin  tic  fer,  tramwavs  ou  bateaux, 
b>s  iti^'-énieurs  sont  remboursés  d'après  le  tarif  du  trajet  en  1"*  classe;  les 
autres  fonctionnaires  sont  rembourses  d'aprèn  le  tarif  de  la  2^  classe.  Les 
ingénieurs  et  agents  sous  leurs  ordres  reçoivent,  en  sus  dans  ce  cas,  comme 
frais  accessoires  de  voyage,  une  indwnnité  fixée  de  la  manière  suivante  : 

0  fr.  03  par  kilomètre  pour  les  ing^^nieais  en  chef  et  ordinaires  ; 

0  fr.  0*2  par  kilomètre  pour  les  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  commis. 

Les  ft>nctionnaîres  munis  de  cartes  de  libre  circulation  n'ont  droit  qu'a 

ces  frais  uccessiùres. 

Les  frais  de  séjour  sont  réglés  par  jour  : 

Pour  les  ingénieurs  en  chef,  à  quinze  francs; 

Pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à  douse  francs  ; 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs,  à  huit  francs  cinquante  cenlimes. 

Pour  lés  commis,  à  sept  francs. 

Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés,  dans  une  môme  tournée,  de 
plusieurs  affaires  donnant  lieu  à  l'allocation  de  frais  de  vovage,  le  montant 
total  de  ces  frais  est  calcule  d'après  les  distances  effectivement  parcourues  et 
réparti  entre  les  intéressés,  proportionnellement  aux  frais  qn*eût  exigé» 
l'instruction  isolée  de  chaque  atHaire. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  le«  frais  de  séjour. 

Les  déplacements  ne  donnent  droit  a  aucune  indemnité,  lorsque  les 
fonctionnaires  ont  à  se  transporter  à  une  distance  inférieure  à  4  kilomètres. 

ART.  4. 

^Modifié  par  le  décret  du  14  mai  1U08). 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placés  sons  leurs 
ordres  ont  droit  à  Tallocation  d*bonoraires  à  la  charge  des  intéramés. 
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Sans  frais  de  voyage  et  de  séjour  ni  vacillions,  lorsqu'ils  prennent  part,  sur 
la  ilenmrulp  des  communes  ou  des  a^ociations  ien-itorialcs,  des  chandjres 
de  cùmiuerce,  et  autres  établissements  publicsi  ou  reconnus  d'uUlilé 
publique  et  avec  l*aotoriiiatîon  de  radministratioD,  à  des  travaux  à  Tégard 
desquels  leur  intervention  n'est  pas  rendue  oblig^atoire  par  les  lois  et 
règlements  généraux,  notamment  lorsrfn'ils  soiU  cliar^'és  tle  la  rédaction 
des  projets  délinitîfs  et  de  rcxéculion  de  travaux  d'endigueuienl,  de  curage, 
de  deflaéchement,  d'irrigation,  d*addactîon  d'eau,  de  dislribution  d*eau 
oti  d'éncr^^ie  ou  autres  ouvrages  analogues  qui  sV\t'*cnt«Mil  au\  frais  de 
ces  communes,  asMocintions  lerritorialns,  cfiambros  d<>  commerce  et  autres 
étabUssemeuUH  publics  ou  d'uiiiitu  pubU<(ue.  avet>  uu  sans  subvention  du 
Gouvernement. 

Ces  honoraires  sont  calculés  d'après  le  chiffre  do  la  dépense  effectuée 
sous  leur  direction,  flcduction  faite  de  la  part  contriimlive  du  trésor  public, 
et  à  raison  de  4  p.  U  0  sur  le»  premiers  iOO.OOU  francs,  et  de  2  p.  0/0  pour 
le  snrploa.  Us  sont  partagés  entre  les  ingénieurs  et  les  agents,  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée  par  un  arrêté  ministériel. 

Le5  salaires  des  surveillants  spéciaux  sont  imputés  séparément  sur  les 
fonds  des  travaux. 

II  n*est  pas  dft  dlionoraires  sur  les  fonds  fournis  par  des  tiers  pour 

concourir  à  des  tra\'aux  d'intérêt  général  ù  la  charge  de  l'État. 

Dans  le  où  les  ingénietirs  et  a}>ents  des  ponts  et  chaussées,  (|ui  ont 
pris  part  a  la  rédaction  des  projets  détinitirs,  ne  sont  pas  chargés  de 
rexécufion  des  travaux,  ils  reçoivent  seulement  la  moitié  des  honoraires 
stipulés  ci-dessus. 

ART.  5. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  I,  2,  4,  lee  frais  d*opération  et 
d'épreuve  sont  supportés  par  les  intéressés. 

ART.  6. 

Les  frais  de  voyage  el  de  séjour,  dans  les  cas  pré\ms  par  l'article  2,  font 
l'objet  d'élatii  énonçant  la  date  du  déplacement,  la  distance  parcourue  et  le 
temps  employé  hors  de  leur  résidence  par  chacun  des  ingénieurs  et  des 
agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Lorsqu'il  y  a  lien  d'appliquer  l'articlf»  4  du  présent  rè^'-lemeiit;  les 
honoraires  sont  réglés  par  des  certilicats  constatant  le  degré  d'avancement 
des  travaux  et  le  montant  des  dépenses  faites. 

Lee  frais  d'opération  ou  d'épreuve  sont  justifiés  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  justification  des  dépenses  en  régie  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées. 

La  tout  est  soumis  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'approbation  du  préfet. 

ART.  7. 

Après  la  vérification  des  pièces,  le  préfet  arrête  l'état  des  frais  ou 
honoraires.  Cet  état  est  notifié  aux  parties,  accompagné  d*une  expédition 
des  pièces  justificatives. 
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Le  recouvrcmenl  s'<>p«>re  confonnmnent  auv  disponlioiut  de  i'ajrliole  75 
du  décret  du  7  fruciiuor  nu  xu. 

♦ 

AVT.  8. 

Il  n*6st  pas  dérogé  par  le  préseal  décret  aux  dispontions  spédaleB  d*aprèB 
lesquelles  sont  réglés  les  fiais  rdatifs  au  cootrôle  et  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  concédés. 

ART.  0. 

Dans  lets  cas  où  les  ingéoieurs  den  ponts  et  cliaumée»  et  les  a<>:ent8  sous 
leur»  ordres  agissent  en  qualité  d'experts  commis  par  les  cours  et  tribonaax, 
il  n*ed  pHs  dérogé,  &  leur  égard,  aux  règles  qui  élablissenl  la  rémunération 
des  experts. 

ART.  10. 

Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  ragriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mai  1854. 

NAPOLÉON. 

Par  rEiupjrpiir  : 

Le  JUi»i$tr€  Stnrdiirr  d'Éti^ 
9U  dfpartennU  dt  l'agrie»iinrr,  ,U  emmeree 
H  dn  tratanx  publiett 

P.  MAONE. 


AHRKTK 
[26  mai  1908]. 

Lb  MlNlSTMK  DBS  TbATAUX  PUBUCS,  DBS  FbSTBS  BT  DBS  T^LéOBAPHBS, 

Vu  le  décret  du  10  mai  1854  relatif  au  règlement  des  honoraires  et  frais 
de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  des  Ponte  et  Chaussées  pour  leur  intei^ 

vention  dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  nrivé  : 

Vu  le  décret  du  14  mai  1908,  qui  raodilie  les  articles  3  et  4  du  décret 
précité  ; 

\\\  ra\is  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  date  du 

23  mai  1907  ; 

bur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Couipiabilitc, 
Arrâts  : 

ABtlGI^  PRBMIBR. 

Seront  répartis  comme  il  suit  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées  et  aux  agents  placés  sous  leurs  ordres,  pour  leur  intervention. 
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m.  conditions  fixées  par  le  décret  siisviflé,  dans  lea  travaux  courants  qui 

srTont  pxt'Ttités  aux  irais  des  communes  ou  dêS  aasociatioilfi  territoriales, 

avii;  ou  sauîi  subvention  du  Guuvcrm  nicnt  : 

Rédaction  du  projet.       (  Jngf  "ieur  en  chef  

(Moitié  du  montant  total    )  Ini.^enieur  ordinaire   20 

des  honoraires.          )  Personne  actif   M-L 

\  Personnel  des  bureaux   xO  % 

Toi-AL   100  «/, 

Kxéculion  des  travaux     [  Iiitfénieur  en  chef   10»/, 

.  t  rèjrlement  des  dépenses.    1  In«,^nieur  ordinaire   40% 

(Moitit-  du  n!ori(;tiit  total     )   Personnel  actif   40*/o 

des  honoraiiL's.j         [  Personnel  des  bureaux   W  */« 

TOTAI.../.   100 


Si  le  peibounel  actif  comprend  plusieurt^  subdivi^ionnaires,  la  paii 
dlionorains  loi  revenant  sera  rrâartia  «lira  eux  diaprés  rimporUnea  des 
travaux  compris  dans  teuis  auboivisions  respectives. 

Si  le  subdivision imirn  a  un  commis  en  sous-ordre,  la  répartition  st  ra  faite 
entre  eux  à  raison  de  2^  pour  le  subdivisiounaire  et  1/3  pour  son 
collaborateur. 

Les  honoraires  revenant  au  personnel  des  bureaux  des  ingénieurs  seront 
réparti!  entre  tons  les  agents  jMroportionnaUeinent  au  traitainent  fixe  de 

chacun  d*eax. 

Ces  décisions  ministérielles  spéciales  pourront,  dans  (!e<!  circonstances 
exceptionnelles,  autoriser  des  dérogations  aux  dispoeitiouK  ci-4ldg.suK. 

ART.  2. 

Pour  les  tnivnut  autres  que  ceux  visés  à  l'articl»'  pn  redent,  il  sera  statué 
sur  les  base»  de  la  répartition  des  honoraires  par  des  décisions  ministérielles 

S lises  sur  les  propositions  de  l'ingénieur  en  chef  et  l'avis  du  préfet  du 
Âpartement. 

Piiris,  le     mai  1908.  . 

Louis  BABTHOU. 
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[26  mai  1906] 

Frah  de  contrée  (fes  rhemim  (h  fer  (Titifét^êt  locfH 

et  des  tramway». 


Lr  Ministrb 
à  Moiuieur  le  Fréfel  du  département  d 

Lii  répartition  des  frais  de  coulrôle  des  chemins  de  f<  r  d'inlérél  local  et 
des  tramways  entre  les  divei-s  fonctionnaires  relevant  du  Ministère  des 
Travaux  publics  n'avait  pas  fait  ju^tju'ieî  Tobjet  d'initructions  de  la  part  de 
rAdmimstiation.  Le  moment  m'a  para  venu  d'imposer  a  cet  égard  mi  mode 
de  procédé  uniforme  et  j*ai  pri>  à  la  date  du  26  mai  1908  un  arrêté  dont 
vous,  trouverez  ci-joint  le  texte. 

La  répartition  des  émolum^ts  entre  Tingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs 
ordinaiies  d'airondiasement  sera  faite  suivant  une  règle  analogue  à  celle  qui 

est  {généralement  admise  pour  les  routes  départementales,  règle  d'après 
laquelle  la  part  attribuée  à  Tingénieur  en  chef  est  double  de  celle  qui  revient 
à  chacun  des  ingénieurs  ordinaires  ;  il  a  doiu-  ôtt'  sjjt'cifié  dans  rarlicle  2 

qu«^  l<'s  65  p.  0/0  rpvenant  aux  iii^ciiioui's  seraifiit  répartis  entr^  »'(ix  <h'  telle 
îijurlf  que  la  pari  de  l'ingénieur  en  clicf  serait  double  de  la  mujenue  des 
émohunenls  attribués  à  chacun  des  iagéuienrs  (1). 

Parmi  les  circonslatirev;  particulières  visées  fi  l'article  4  et  qui  pourront 
motiver  un  iiuxlc  dp  répartition  différent  de  vAm  fixé  ù  l'artich'  2,  flji-ure 
lu  convenance  de  respecter,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  situations 
existantes. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  en  terminant  qu'un  service  de  contrôle 
ne  saurait  élre  ajouté  aux  attributions  d'un  agent  de  l'Administration  des 
Travaux  publics  qu*autant  qu'il  peut  s'en  charger  sans  que  son  service 
primitif  soit  n^Iigé  ou  doive  être  réduit  ;  les  frais  de  contrôle  devront 


(1)  //  (''tanl  h"  nombre  des  Ing<5ni>iirs  <rarroniIiss4^m«'iil  el  S  la  somiiu*  ù  répartir  en 

vertu  de  l'article  2  Jp  l'arr^lt^,  la  part  affénMile  à  riu(réni)-ur  «'ii  chef  serait  égale 

.    66  X  8  S    . ,    .     ,  .  .    .  ,  .    .    ,   .      Oft  «  S 

*  »  o\    l*^»*  miftiUii'Urs  auraient  à  se  rei»artir  une  pari  totale  eirale a  .  „  , — r—:rr 

1(10  («     8)  »  *  ^       lUO  («  +  2). 
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rompreodre,  au  liesoia,  le  traitemeot  intégral  des  urgents  spéciaux  dont 

l'emploi  pourrait  être  nppossHÎre. 

J'nfiresiie  ttiiipliatiuu  de  la  priMente  circulaire  ù  MM.  lei$  injj^nieuis 
eu  cliuf.  • 

Louu»  BAHTHOU. 


AHHÈTli 
[26  nuû  1908J 

Lk  Mimstkk  dks  Travaux  publics,  uiis  IVjstes  kt  iii-:s  Tklkoraphes, 

Vu  la  loi  du  i  1  juin  1880  sur  ie»  chemins  de  fer  d'inlérét  local  et  des 
liamwaT»  ; 

Vu  le  dérn-[  du  16  juillol  1907  ; 

Vu  Tnvis  du  Couseil  générai  des  Poute  ei  Cliau»ées,  en  data  du 

25  juillet  1907; 

Sor  la  propoitttion  du  Directeur  du  Penonnel  et  de  la  GomplaMlit6  ; 

Arrètb  : 

AmtCLB  PREMIER. 

Lorsqur  le  conlrulc  (!»•  r»'Xpli)il.nli(jii  des  clicinius  de  fer  d'int/'n^t  local  et 
des  trainwfivs  est,  dans  un  départeinenl,  coafit'fxrlusiveinfMit  a  d'^s  foiidion- 
oairea  apparleuaul  à  radaiinislralion  des  Travattx  publics,  la  répartition  des 
sommes  attribuées  à  ces  fonctionnaires  sur  les  frais  de  contrôle  s'effiactue  de 
la  manière  suivanU>  : 

Sur  le  montant  total  de  ces  sommes  sont  prélevés  : 

1"  Le  traitement  intégrai  des  agents  spéciaux  altacliés  exclusivement  au 

wrvice  du  contrôle  ; 

2*  Les  frais  de  tournées,  dans  la  limite  d'un  maximum  fixé  par  le  Préfet 
vu  la  proposition  de  Tingéitteuren  chef,  du  personnel  de  tons  grades  attaché 

au  «service  du  contrôle  ; 

3^'  Lfs  dépfnses  diverses,  comprenant  notamment  une  partie  des  frais  de 
liim^u  des  ingénieurs  ^lo^ur,  cliautrage,  éclairage^  imprimés,  fournitures 
de  bureau,  etc.)  déterminées,  sur  la  proposition  de  Tingénieur  en  chef,  en 
sjant  égaid  a  Timportance  relative  du  service  du  contrôle  et  des  autres 
lerrices  confiés  aux  ingénieurs. 

ART.  2. 

Le  reliqiuit  est  «iusi  réparti  : 

I^ÏÏe!iî«oidâ^';i*irim^^^^      I  «n«"»ble65p.0/0. 

Pefsonnel  actif   25  p.  0/0. 

Ftersonnel  des  bureaux ...    10  p.  0/0. 
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Les  65  p.  0/0  rpii  sont  aftriJmés  aux  in<^ônieuni  et  aux  fouet i<)nii.'iire«? 
assimilés  sont  répartis  entre  l'injçénieur  en  chef,  d'une  part,  elle»  ui^Miicurs 
d'arrondissement,  d'autre  part,  de  telle  manière  que  la  part  de  Tinu^énieuren 
chef  soit  double  du  chiffire  moyen  des  émoluments  altribués  à  <£acan  des 
injfénit'urs  (rarrondisiicincnt. 

La  part  alférente  aux  injft'uieui-s  d'arrondissement  et  aux  fonctionnaires 
chargés  des  services  d*ittgénieurs  cl  les  25  p.  0/0  alloués  aux  agents  du  service 
actif  sont  répartis  entre  les  fonctionnaires  et  agents  de  même  catégorie, 
d'après  l'iinpnHance  du  service  confié  à  chactm  d'eux. 

La  répartition  des  10  p.  0/0  attrihués  anx  agents  de  bureau  est  faite  entre 
eux  daus  lu  propui  tioii  de  leur  (raiiemeal  lixe. 

ART.  3. 

AprcN  que  rétat  de  réparlitiou,  établi  sur  ceci  bast»  par  l'ingénieur  eu  cheff 
à  la  fin  de  chaque  annéct  aura  reçu  l^approbaliMi  du  Préfet,  copie  en  sera 
adressée  au  Ministre  des  TVavaux  publics. 

ART.  4, 

Si  des  ciroonstanoes  particulières  motivent  une  répartition  différente  de 
celle  indiquée  à  Tarlicle  2,  cette  n  pai  tilion  devra  cHre  préalahlenient  soumise 
par  hi  Prt'rcl  à  rapprobafiou  du  Miiiistro  des  Travaux  publics,  avec  un 
rapport  ju>liHocilif  dolaillé  de  l'ingénieiu'  en  chef. 
Piiris,  le  26  mai  1908. 

Loti»  BARTUOC. 


(N"  65) 

[dO  mai  1008] 

Comptes  (mmiela  d'f/is/M'ction  des  dientitts  tfe  fer  d^intérêl  local 
et  de  traitiways  n"  7  <?<  7  bis. 


Le  Minmstre 

ù  MM.  les  Inspecteurs  généraux  el  Ingénieurs  eu  clief 
des  Ponls  el  Cluiussées. 

La  ârcubdre  du  18  mai  1905  relative  aux  comptes  annuels  d*iuspeclion 
contient  à  la  page  7  des  indications  générales  pour  la  rédaction  des  comptes 
d'inspection  7  f  7  lis  (chemins  de  fer  d*intérét  local  et  tramways),  mais 
sans  en  arrêter  le  modèle.  Il  en  résulte,  d'un  service  à  un  autre,  des  diSe- 
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FBBoeB  de  rodiclion  ijui  n«  ioni  |nis  sans  înoonvéïûcjkil  et  que  je  délire  voir 
disparaître. 

A  cet  eftei  j*ai  fidi  préparer  el  j*ai  Thonnetir  de  vous  adresser*  anoeiéA  ta 
prtamlè  oirculaire,  le  modèle  qui  (ievra  dorénarant  servir  à  l*tobliaieaien( 
des  eomples  d'inspedioD  dont  il  t'agii. 

Ce  modèle  dîvîaé  en  six  chapitres  correspondant  à  ceux  du  compte 
(l'inspeclion  des  routes  nationales,  comporte  des  tableaux  qui  seront  fact- 
letnent  remplis  dnn*?  btirr.-itix  de?  infr(*nif»nr?  en  nfi!i«tanl  Ips  chiffres 
<'onsif»-nés  dans  les  étals  siaiisliqiics  fiuirai»  annuellement  par  les  concession* 
m\TP<  k  l'Aiiniinisf ration  supérieure. 

Il  sera  pruduil  par  déparlciiient  un  rompU!  unique  pnur  les  li^nios  rie 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  (n°  7)  et  un  compte  unique  puiir  i«^,H  lignes  de 
(mmwa^s  (n"  7  èis).  On  devra  dans  chacon  de  ces  cumpte^  donner,  autant 
que  puastble,  des  indiealions  distinctes  pour  chacune  des  lignes,  sauf  à 
fiiire,  .dans  les  tableaux  statistiques,  les  totaux  ou  moyennes  des  chiflEn» 
correspondant  aux  diverses  lignes  faisant  partie  d*iin  même  réseau.  Il 
conviendra  aussi  dUnscrire  en  rou«^e  dans  les  tableaux,  pour  chacune  des 
lignes,  les  ohifEres  correqxmdant  à  Tannée  précédente,  de  taçon  à  permettre 
de  faire  des  comparaisons  qui  pourront  avoir  leur  intérêt. 

Jp  n«  mm  pas  nécp*îsnirf  de  donner  aux  injçénieurs  des  insf mêlions 
spéciales  pour  la  réduction  do  ces  comptes,  sauf  en  ce  qui  conceriie  la 
^  première  partie  ». 

Comme  vous  le  savez,  cette  pn-mièri;  parlic  doit,  aux  teriiif-  de 
l'uislruclion  du  18  mai  1905,  être  constituées  par  les  monographies  des 
diverses  lignes  d'intérêt  local  ou  de  tramu'ays.  Or,  pour  qu^^es  remplis- 
sent le  but  en  vue  duquel  elles  sont  produites,  il  est  néeessaire  qu'on  puisse 
trouver  dans  ces  monographies  des  indications  sufiisainment  complètes  : 

Sur  les  terrassements  (longueurs  sur  routes  et  sur  déviations,  courbes, 
décUvilés,  largeur  de  la  plate-forme,  garages,  etc.),  les  pincipaux  ouvrages 
d'art,  la  voie,  les  stations  et  arrêts,  les  signaux,  les  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  1^  clôtures,  le  matériel  roulant  (gtdiarit,  elc),  ralimen- 
talion  (ou,  s'il  y  a  lieu,  la  production  et  la  transmission  de  rénergie 
élerlriqiit»  )  ; 

iSur  les  conditions  principales  de  la  concession,  notanmient  celles  qui 
fixent  la  participation  du  concessionnuire  aux  dépenses  de  pnMtitcr  éfahlis- 
semenl,  le  nu>de  de  rpmlxMij-^^'Miienl  du  capilal  qu'il  »  engagé,  ou  lu  garanti»- 
(l'inlérL'l  qni  lui  a  été  at cordée,  les  subventions  el  aussi  sur  les  clauses 
r«lëlives  H  rexploilalioa  ^forfait,  prime  d'économie,  réserves  pour  renou- 
vellements, etc.); 

Enfin  sur  les  traités  passés  avec  les  compagnies  voisines  pour  l'exploi- 
tation des  tronçons  communz»  ou  des  gares  communes. 
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n  me  panit  utile  d'appeler  votre  attention  sur  ce  point  en  vous  laûanl 

remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  sérieux  à  réduire  la  V*  partie  du  compte 
d'inspection,  puisqu'elle  doit  ôtre  rédigée  une  fois  pour  toutes  et  imprimée 
ou  antoprr«phié«  de  manière  à  servir  pendflnf  un  jjrand  nombre  d'années  eu 
y  apportant  d(\s  modifications  on  additions  jj^éncralemenl  peu  impoiUuiles. 

En  terminant  je  vous  siguaierai  l'intérêt  que  présenterait  la  tenne  an 
bureau  des  ingénieurs  en  chef,  pour  chacune  des  lignes  doal  ils  oui  le 
conlrdle,  d*an  graphique  permettant  de  se  rendre  compte,  à  simple  vue, 
des  résultats  principaux,  leclmiquee  et  financiers,  de  l'exploitation  depuis 
l'origine,  grapUqae  d<Hit  la  tenue  à  jour  ne  nécessiterait  qu'un  travail 
annud  insignifiant. 

Vous  voudras  bien  m'aocnser  réoeplion  de  la  présente  drculaire. 

Louis  BAKTHOU. 
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TRAVAUX  PUBUcs,     TOU&NfiE  D'INSPECTION  GÉNÉRALE. 

DBS  FOSTBS 


DBS  TlhLÉOiUPBHB. 


ItiMS  irr  CHAUSSKKS. 

*  tmtncvi«K. 

DliPARTSMENT 


de  M. 

(n  7  ou  76i<. 
[2}  GluuniB  dor«r  «l'iotér«t 
iMtl  0a  trtaiw«yi. 


(2) 


ANNEE  19 


COMPTE  N»  U) 


2*  PARTIE 


C^APITIIB  1. 

Chapitas  U. 
Ghapitrb  m. 
Chapitre  IV. 
Chafitrb  V. 
Chapitre  YI. 


Uenseignemenls  statisti^ttes. 
Etat  d'entretien  des  lignes. 
Travauûo  neufs  ou  de  grosses  répareUtcns 

Lignes  en  construction  ou  en  projet» 
OàservoHoM  de  Fitigénhur  en  dtef. 

Observations  de  l'Inspecteur  général» 

DutSHÉ  par  riogénlear  ea  dief  sonangaét 
A  ,  le  19 


iliwi,  de»  P.  et  Vh,  Lois.  —  igoS-V. 
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Chapitre  I".  —  Uenseiiinemenis  slftiistiques.  ÀNNF.r.  19 


DÉSiaNAnOM 


1 


LON- 
GUEUR 

nPLitiTiB. 


GOUT 

siaiH>T. 


RliCKTl  I-S  UHUTKS 
tut&t  t^on  coMPais. 


Urande  vit«sge. 


Vtiya^urs 
4 


ACMS- 

solres, 

5 


Petite  vitesse. 


Ma  ictauTi 
« 


Diverses. 


'l'otBles. 


lu 


CoAprrBB  I*'.  —  Hemeignetnents  statistiques  (SuUe).  ânnkk  19  •  . 


DKSIUNATION 
OBSUOMBB 
ou 

et 

des  iMHiiéleM 
<tiii  les  exploiVeiit. 
1 


RBCKTTKS 
2 


PRÉL&- 
VBIfBNT 


brutM. 

n 


MO^TA^T 
têmuntr 

«M 

recette^ 
npri-B  tous 
piwl«'- 


MONTANT  DES  DUt'KN.SlÂS 

n*KXPfA>ITATIOK 


l'iipr'- 
Ii<  lormiiti 
du 

forfait  '  '♦*«■•-«'•• 
ou  du 


PlUMk 

»H»TA>T 

<k^flnilil 

il'éfoiio- 

liii< 

dl'pCll6.'S 

'l'explui- 

lattoB. 

II4SUl'FlâANCB 
b'RXMiOlTATIdH 


titille 
depuis 
l'otivffr- 
(nre 
a  IVxploi- 
Latton. 


pour 
19  . 


daconipi': 
■  ratit«nl«. 


i 
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.  v>h>.  ilKKI  I  KS  I)  KXI'LOITATION. 


EXPLOITA- 
TIONS 


PMtleipsUon 

et 

OMnptos 
divers 
iBlMltAtat 
le  pradalt. 


PROODIT 

H8T 
tOUl. 

18 


PROPOIT 
wrr 

kilomé- 
trique. 
1'.» 


CIBNT 
it'Kxri.oi- 

«0 


•J. 
Y, 
O 
H 


21 


Tablkau  B. 


VktfÈmSSi  DB  I.WPLOtTATI0N. 


MUAIT 

PKil.K- 
VRMRÎIT 

•ft 

•iiir  le 

m- 

produit 

net. 

11 

\i 

MONTATIT 

définitif 

du 
pruduit 
net 
«pre.s  tons 

prélè- 
vements. 

la 


Étal. 


14 


l>(ipart<5 
ment. 

ir, 


griie, 
IC. 


SUBVBUTIONS  A  N  \  i:  KLLIiS 

DK  Jt.*ÉT  »T. 


MdxtmuiD 

k  \h  loi 

ou 

nu  <leiT«t. 
17 


Pour 

19  . 

18 


Cuniul(<t<s 
ilepuib 
louver- 
ture 

il  l'()X|il,ll- 
iiltiOlJ 

19 


OB8BRVATION8. 
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GlAPlTRE  ^^  -    Rr7h'iri'!>'r  nrnfs.^fai/st(ques{Sai[>'  .  Annke  19  . 


DESIGNATION 


pus  uilints. 


LONtiOSDR 


MOUyBUBNT  DBS  TIUHHS. 


KOHmB 

des  traiiiK 

Mimwlie 
pendant 

l'année. 


NOIIUHK 

moyen 

de  tnio» 

piir  Jour. 
I 


PAncouH<î 

(Ulltl 

efToctué 

l'uiiiitk'. 
.  6 


Al 


da  (ait  de 
l'ezploltaloii. 


Tué<- 
6 


par  impnideocel 
ou  autre  i 


Total. 


Tii.' 


S) 


Ttiés. 
I  10 


Crafitrb  n.  —  ÈttU  d'entretien  des  lignes. 


DÉSIGNATION  DBS  LlGNfiS. 


OUSKR\  ATIONS  SOR  L'KTAT  VBMTREIIBIt 
DBS  UONB8. 

(IeiTas8emenl*etoii\  ruces'l'iii  t,  voie^, Hccossoirog,  slgniiux, 
MUinanla  «t  dépendiiicu:'  malériel  ruolaBL) 
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T»i)i.i*i-  C 
HoilTCBic>nt  des  trains.  Acclde: 


OBSBRVATIONS. 


DBNTS. 


NATDRK  BT  CAtJS£S. 


It 


Chapitre  ill.  —  Travavav  neufs  et  de  grosses  réjMiraiions. 


UKSIONAIION  DBS  UONES« 


INDICATION  DHS  TRAVAUX 
«xéeuUs  {«AdMl  Vtpnti  19 


I 
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Chapituk  IV.  —  Lif/nes  m  voftstrucfion  on  en  projet. 


DBSIUNATJOX  UES  UGNB8. 

MKKSBICNBMBNTB  SOMIIAIHES 
cooMroant  l'AI«l  «l'iivii»ceatoiil4«>lnv«iM(,dM  ronniillWi 
■dBtnlrtnttlvw  ou  àm  étnte  (1). 

(1)  NoT*.  —  C«  chapitre  tmrû  diviiié  nu  4  fuu .tertfbeê,  Mvuir  : 

A.  Ligne*  en  consirucUon. 

B.  Li(fnoK  ronr^dio  et  non  eoIreprlM*. 

C.  i.ii!tic!>  iioiit  lu  ronoeMioD  ««(  «Il  coiiti  dlratcucltoo. 

D.  Li{(Dc«  à  l'élude. 

Chapitre  V, 


ÛBSiiRTATlONa  UK  u'UNaKiNISUR  tiN  i:Hk.K. 
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(N"  66) 

[30  mai  1008]. 

Congés  et  jK'rinissuni>^  d' 'ihs^'jur  pour  /es  fonctiomiah  es  et  agents 
de  L'Ailmuuairatwn  des  travauip  publics. 

Le  Mimstrb  . 
u  Monsieur  le  Préfet  d«  dâpBiiemeikt  d 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  dilBcultés  d*interprélalîon  ansquellfrs 
pouvaient  donner  lieu  les-  dispositions  des  décrets  des  13  octobre  1851  et 
9  nûveml)rô  1853  relatives  aux  congés  et  pormissions  d*absenee.  Pour  les 
prévenir,  j*ai  été  amené  à  prescrire  les  mesures  suivantes  : 

lîn  ce  qui  concerne  les  permissions  d'nlisence  tJont  \n  iliirée  ii'exoètle  pns 
dix  jours,  les  Prrfefs  peuvent,  par  application  du  parafera  plie  2  de  l'article  22 
du  décri'f  lîu  lu  octuliit!  18f>l.  aic.rder  a  un  ingenieiii-  plusieurs  permis- 
sions de  <lix  jours  nu  plus,  peiulaiil  In  même  année,  sous  la  réserve  (pie  le 
luttai  des  jours  d'uhsence  s«»it  inférieur  au  aundire  de  15,  indiqué  par  raiiicle 
16  du  décret  du  9  novembre  1853. 

La  mémo  règle  s'applique  au\  permissions  d'absence  qui  sont  accordées 
directement  par  les  Chefs  de  service,  à  charge  d*en  donner  avis  aux  Préfets, 
aux  autres  fonctionnaires  relevant  du  Ministère  des  Travaux  publies. 

Eu  ce  qui  concerne  les  absences  d'une  durée  excédant  dix  jours,  je  crois 
devoir  vous  rftppeler  les  termes  de  l'article  16  du  décret  du  9  novembre 
1853,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonrfionnnir'-s  et  einplnvé^^  nn  y^envcnt  obtenir  chaque  année  un 
»  ronge  ou  une  autorisation  d'alisence  de  plus  <ie  l.j  jfiirs  >nns  suliir  une 
»  retenue.  Toutefois,  un  congé  d'un  mois  sans  relenue  peul-êti  e  accordé  à 
»  ceux  qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et  d'aucune  autorisation  d'absenco 
»  pendant  trois  années  consécutiTes.  » 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  ces  congés  ou  permissions 
d*a}»ence  soient  accordés  en  une  seule  fois,  et,  autant  que  possible,  suivant 
les  convenances  personnelles  des  agents,  pourvu  que  des  néoessités  imp&* 
rieuses  de  service  ne  s'j  opposent  pas. 

Je  rappelle,  enlin,  que  ces  prescriptions  s'appliquent  à  tous  les  fonction- 
naires et  agent»  de  l'Administration  des  Travaux  publics. 

ham  BâRTUOU. 
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UklrUmUoits  énergie  électrique*  —  Envoi  du  cahier  des 
chair(fe94ype  potrr  la  couces^i  fVum  disir&ftUion  par  une 
commune  ou  un  syndical  de  commîmes. 


Lb  Mhnsnis 


J*u  rhonneur  de  vous  «dreasor  d-joini,  avec  un  décret  du  17  nui  1908, 
un  exemplaire  du  rahter  des  chaTgea4ype  povr  Ift  coocaesion  d'une 
distribution  d'énergie  électrique  par  uoe  commune  on  nn  sjrndicai  de 

communes. 

Je  voiiB  rappelle  qu'aux  termes  de  la  loi  du  L5  juin  1906,  toute 
concession  communale  doit  tMre  soumise  aux  clauses  de  ce  cahier  des 

cHarpes-type  ^'\  que  tout  actt!  de  roiiceiision  qui  comporte  des  déro^'-atioiis 
ou  nioditicatioiis  au  rallier  des  chargeî»-lype  ne  devient  deliniUf  qu'afH^ 
avoir  été  approuvé  par  uu  décret  délibéré  on  Conseil  d'État. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'arcuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire dont  j'envoie  anipiiation  aux  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des 
distributions  d'énergie  électrique. 

Louis  BAKTUOU. 
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DÉCRET. 
[17  mai  1906]. 


Lb  Phésiosht  ob  lk  BinmuQUB  fiunçaibb. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Traviux  publics,  des  Postes  et  des 

Téléj^phes, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1006  SBr  les  distributions  d*éoergte  et  Qoiatntnent 
l'erticie  6  de  cette  loi* 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu 

ARTICLE  PBBMXBR. 

Est  approuvé  le  cahier  des  char^^e»  cî-aïuiexé,  dressé  en  exécution 
de  Tarlicle  ()  de  la  loi  du  15  juin  1906  pour  la  concession  d'une  dislri- 
butiou  publique  d'énergie  électrique  par  une  commune  ou  un  syndical  de 
communes. 

ART.  2. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics,  des  PoNtes  el  des  Télégraphes  est 
chaigéde  rexécuiion  du  présent  décret. 

Fait  à  RambouîUet,  le  17  mai  1908. 

ARMAND  FALUflUKS. 

Ï*W  le  Président  de  la  Kâpuolt((U>:  ; 

Le  MmUtrc  «te  T^yunmicd  fMbUc», 
dei  FM08  9t  des  THégre^phn, 
Locis  BARTHOU. 


LOIS,  KKCRETS,  ETC. 

CAHIER  DKS  CHARGES-TYPE 

POUR  LA  CONCESSION 

d'une 

DlbTmin-TfON  PUBLIQUE  D*ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE 

PAR  UN£  COMMUNE 
OU  UN  SYNDICAT  DB  COMMUNES 


CHAPITRE  PREMIER. 
OBJET  DK  LÀ  CONGRSBION. 

ARTICLB  PRBMIBR. 

sertiie  <iiuie«iÉ.         l'i^H^e  00110668100  Q  pour  uhjel  la  di«tribuUon  piil)liq(ie<le  Péneri^e 
électrique  dans  la  commune  de   (1) 

pour.   ^'2). 

La  concession  ne  t  oujprend  pas  lii  fouruilure  de  i'eaerjfie  eieclnque  pour 
force  motrice  aux  entreprises  de  transport  en  commun  et  am  établÎMemenh 

on  .sercires  ri-nprê»  éuuinrrrx. . . . 

fli's  iM;f i-c[ii'ise^  nr>  rhif/Jissr.nnihr  p,..r-pn{  toutefois  *Hre  desservis  par  le 
coucessiufiuaire  dans  les  couditiotib  prévues  u  l'article  3  ci-après. 

ART.  2. 

hr.iti  .1  ui:ii..er  coiicessiou  coiilere  HU  concesslonuaire  le  flroit  d'étabUr  on  iTontre- 

tvie»  J)iM<i|nc».  àxius  le  périmètre  de  sa  concession,  soit  au-dessus,  si)ii  iiu-dessous 

N.  H.  —  Le  préaeiil  lexlu  est  rédifff  «-m  vuf  tl'ujjt*  cimceAiioa  aocordtk"  ji«r  une 
coniiiiuiie.  Qmoq  1>  eoaoMnoji  est  accordéi'  par  un  &yodical  clv  communefi,  il  y  a  lieu 
de  remplacer  a  wauDuno  par  «  ayndicat  de  oommuoea  «,  «  ooomU  municipal  »  par 
*  «  cotaM  du  syndicat  a  et  •  main;  «  par  a  préaîdeni  du  ajrndioat  a. 

l.o^  mats  ou  phraaea  en  italique  peuvent  ïtra  nMinfenua  ou  raj'<»,  au  ehaix  dr  l'auto- 

nlii  coiicédflnU'. 

(1}  Indiquer  t»i  la  i^nct'«8iQii  porte  sur  tout  le  territuire  de  la  commuae  ou  délimiter, 
la  piitriie  sur  laquelle  elle  porli*. 

■J  Siiiwinl  que  la  coium'^-ioii  coiiijmii-I»'  \a  <li>lnlml!'in  <li-  l'éiirri^l»'  ul>clni|u<-  »'ti  vue 
il'  1  01  seul,  iMi  vue  de  luub  UMgt^  OU  l'ii  vul'  ilc  tous  u.>agi'K  aulivs  que  rûdat- 

rage,  l  u:)''  'i*   trois  formules  auivantea  aeca  emplnjée  : 

l'éclairage  publie  Ott  prÎT^i 

tons  usages, 

leaa  wagea  autres  que  l'dolairag»  puUie  oa  privé. 
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rrtvUéft 


dfl6  yrâeB  publ^ues  et  de  leurs  dépendaneesi  tous  ouvrages  ou  oBoalisaiions 
destinés  à  la  distribution  de  l'énergie  électrique,  en  se  confonnant  auK 
conditions  du  présent  cahier  dos  chnrj2*f^,  aii\  rr  <,'-l(Miiuiits  de  voirie  el 
aux  décrets  ou  arrêtés  iulervenus  eu  exécution  do  la  loi  du  lûjuiu  1906. 

Le  concessioniiaire  ne  poura  féclamer  aucune  indemnité  pour  le  dépla- 
oemaat  ou  la  modification  des  ouvragée  établis  pai  lui  sur  les  voies 
publiques,  lorsque  ces  chan^nnenls  seront  requis  par  rautorité  compétente 
pour  un  motif  lie  s«M  iirite  publique  ou  dans  rintrérèl  de  la  voirie. 

Penrhint  la  tfvn'r  de  hi  ronrexidon  (1),  le  ronre.sxioniiuii'e  nitra  arui  le  il  mil 
e^utiluer,  dam  leji  linules  de  sa  concessio»,  hs  rotes  pMiauat  elépendaiU  de  la 
cùimmmê  m  mie  de  pemrveir  à  Véelaira^e  prirépar  me  aiglriiuHo»  puiliçue 
f  ''ner(jù\  sans  qv^  rependant  ce  pririUge  puisse  s'eUvadre  à  T empUd  de 
C énergie  à  Ions  usfrfjfs  nv/rrs  qne  F '"'rînirafje,  ni  ù  son  emploi  acreuùire pour 
r éclairage  du  locaux  dans  lesquels  f  énergie  est  ainsi  uiilùsr'e. 

Le  pririUge  fAuUont  de  yalmén,  qut  prMdc  ne  s'nitpliqi'e  pus  ans  entre- 
prLit  s  de  transport  en  roinmun  emphyanl,  pour  re'rluimtie  drx  eoies  et  de* 
lrir,!v.r  qui  f/f  dépendent,  U  xùurrp  d* énergie  nerratU  à  U  irarlioHt  ni  UWS 
éiaôlissemenùs  ou  sercUes  ci-après  mutnérés  : 


•■tnew 


AKT.  3. 

Le  concessionnaire  est  aulcnrisé  à  faire  uioige  dex  onvra^^es  el  i«iiali- 
saiîons  établis  en  vertu  de  la  préseule  coucoMiiion  pour  desservir  uis 
entreprises  de  (ran^port  fn  rommun,  A  '  >  Hssi^mnth  nt>  st'rrirex  r'amiirir^ 
à  Farlicle  ri-dessus,  et  d'une  manière  j^euéraie  toutes  enlrepriseti  situées 
hors  de  la  communet  à  la  coudIUon  expresse  qu'il  n*en  résulte  aucune 
entrave  au  bon  fonctionnement  de  la  distribution  et  que  toules  les  obliga- 
tions du  cahier  des  diaiges  soient  remplies. 


GHAPllRl':  il. 

TRAVAUX. 
ART.  4. 

I^es  projets  de  tous  les  ouvrages  dépendant  de  la  coucessiou  devront  être 
approuvés  daus  les  formes  prévues  par  la  loi  du  15  juin  19<)6  el  par  2« 
décret  du  3  avril  1908. 


Oumges 
»  ^Ublir 
pour 


ART.  O. 

Le  coucebsionuHii-e  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  canalisations, 
sous-stations,  postes  de  transformateurs,  etc.,  nécessaires  à  la  distribution. 

IjO  ré«eau  '^^era  alimenté  au  mojen  d*nn  ou  plusieiirs  postes  ceiilnniv. 
située  sur  le  territoire  de  la  commune,  qui  feront  partie  intégrante  de  U 
concession. 


(1)  Ou  I  PDndant  les  prtmiène 


delà 


i. 
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et  eaMllMflra*. 


Les  ouvragM  destinés  à  la  production  de  l'énergie  et  à  son  transport 

jusqu'à  chacun  des  postes  centraux  ne  seront  pas  soumis  aux  dispositions 
du  présenl  ra!iif>r  dfs  char^s  et  devront  »'tr*'  fMablis,  s'il  y  li'^ti.  ^n  vertu 
de  permissions  ou  de  concessions  distinctes  données  en  coofornuto  de  la  loi 
do  15  juin  1906. 

ToutefnU  le  coneesgiùnHaire  sera  tenu  de  construire  et  de  m^i intenir  en  6an 
étai  de  sertir e  une  {ov  phsieitrs'':  t'^hf  ff/n/r/ifrirr  fTune  pvtss'tnrf  tntale  ctau 
moins  ....  kilonoatts.  Cette  [ou  ffs^  mine  ainsi  (j^ue  les  ouùraaes  la  {pu  les) 
reHaiU  tm.réèew  de  disirihtwt  feront  partie  de  k  concession  (  1  j. 

La  commune  donne  en  location  am  concessionnaire,  qni  accepte.  Pensent 

des  imiurubft  s.  <  uHalisntions,  ourruges,  maù'riel  et  appareils  ronstitv.ant  les 
ïHsffilhtfihiis  ilr  {»  ffisfrihulùm  préexistante f  suitanl  ineentaire  anneaié  an 
présent  cahier  des  charges, 

La  présente  location  est  consentie  pour  In  dwtéo  de  h  concetsion^  mais  elle 
fesserait  de  plrin  droit  en  cas  de  rachat  OU  de  déchéance. 

ri}/ir/'.\.sij>,ni >///■(•  p'fi/rr'/.  ptjur  rnsafje  des  ourroges  de  la  distribution  Mi 
lui  sont  donnés  à  bail  par  lacoMmunSf  un  U^er  annuel  de  


A»  6. 

Les  projets  des  ouvra<çes  et  des  lignes  d<'>siguéei>  sur  le  plan  aiiue^te  au 
présent  cahier  des  charges  devront  ôtre  présentés  par  le  concaBÛonnure 
dans  le  délai  de. . . .  mois  à  partir  de  l'approbation  définitive  de  la  oonoas- 

sion  (31. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  le  délai  de. ...  «i  dater  de  l'appro- 
bation des  projets  et  poursuivis  sans  interruption,  de  nianière  à  être  achevés 
dans  le  délai  de  

I.fs  autres  lignes  seront  exécutér's.  lorsqu'elles  serniit  réi  lKiiié*'-^  dans  les 
conditions  prévues  a  l'article  14  ci-aprëi>  ;  elles  pourront  l'être  plus  tôt,  si 
le  concessionnaire  le  juge  utile* 


(1)  Ij  I  ('oiiimuiie  |»enl  exiger  (|ue  tes  usines  (lé|ieiidant  du  la  OOnoession  soient  en  élnt 
de  |ir(Kluiro  toute  l'énergie  néci^saire  à  la  dislributiini  :  dans  ce  Cii.s,  les  deuxième, 
lroi>i<'me  et  qualrieiue  alinéjis  <le  l'urlicle  ft  doivent  être  supprimés  et  le  premier  alinéa 
ei>ijnili'-t(;  jiar  les  inf>ts  suiva!il>  «ainsi  <|i;i-  1.'^  ini\ mi^'-i"-  i!>'>(ui(''-  ;i  In  prcînction  de 
rvuergic  et  ù  «on  transport  jusqu'au  rés«Miu.  Tous  ce.s  uuvragtis  feront  partie  iiilégraut*.» 
de  le  ooneeMÎon  t. 

Li'.s          tliT.i ^■■1  -  al  iii'.K  <!-•  l'arficl"'  T»  ne  >"(.'  ipplii'ables  que  si  la  commune 
ili-]" -I-,  au  uioinent  de  l'iiistitutiuu  de  la  concession,  d'un  réseau  ue  distribution  déjà 

e\i>t.iiit. 

Daii0  M  ooiit  ia  oommune  peut  loncr  ce  réseau  au  conceesionnaire  à  des  condHioas 
dtftermfiufes  d'un  cormnnn  accord.  Le  loyer  peut  être  soit  fixe,  soit  proporUonnel  attx 

recetU.'fi  brutes  nu  iin\  ln'iiéfîce^  réalisé^  p;i[  la  conc^.s.sionnain' 

La  OOuiuiUiie  {ii'ul  â|jraleiiient  mettre  ^raturlenient  )e  réseau  pi'é'  XL^taut  à  la  diapu.siUoa 

du  concessionnaire.  En  ce  e.-is,  les  mots  «  don:M->  it  1  >aHnn  au  »  >-<>tit  remplacés  parles 

mots  «  met  pTntuft>'ninil  .1  lii  disposition  la  »  'l  It^s  il-'ux  (i'-riiu-rs  Hliiiens  sont  supprimés. 

f3)  Au  lieu  do  déterminer  les  li^u  ^  nni^liluaiit  1<;  ré^icau  a  établir  luiaiédiatemeul,  la 
commune  peut  ioipaaAr  rétebli.st<em>  lit  d'une  longueur  donnée  de  canalisations  princi- 
pelée,  et  dene  oe  cas,  le  preoiier  tlïaén  de  l'ertiole  6  doit  ttre  rédigé  de  la  ouinièfe 
aoiTttite  : 


t        eoiii'e.ssionnaire  sera  (''UU  d'''lal>lir  aU 

devra  en  présenter  le  projet  dans  le  délai  de, 
dMnitife  de  la  ooneMiM.  » 


.  .  .  uièlres  dr  maali.salions.  11 
mois  à  partir  de  l'approbaUon 
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Le  concessionnaire  sera  tenu  d'acquérir  les  machines  et  l'outillage  néces- 
saires à  l'exploitation  (1). 

Il  pourra,  à  son  choix,  soit  acquérir  les  terrains  et  établir  à  ses  frais 
les  constructions  atl'eciées  au  service  de  la  distribution,  soit  les  pieodre  en 
location. 

Totttefoi»,  il  aera  tenu  ttarqucrir  en  toute  pnpri/té  et  de  rofudruire 

ks...{2). 

Pour  Ctlabliaseuicn/  drs  mirniijr.s.  la  romnutiie  i  engage  à  utellre  à  lu  ditpo- 
xilion  du  mHceuiunnaire  ttioge/tnunl . . . . . 

baux  ou  conlnits  relatifs  à  toutes  les  locations  dMmmeubles  seront 
communiqués  au  maire;  ils  devront  comporter  une  clause  réservant  expres- 
sément H  la  commune  la  faculté  de  se  sul>sfitufr  au  concessionnaire  pu  ms 
de  rachat  ou  de  déchéance.  Il  eu  sera  de  mémo  pour  tous  les  contrats  de 
founilure  d'énergie,  si  le  concessionnaire  achète  le  courant 

Air.  8. 


Katan  

H  mode  ^ 

Je  prodMtioa  **  

du  «MUMt  (t).   , 

_  BiHtu   ^  

Sam^iaHoms   ,  

ART.  9. 

Jcduribuuou      ^  tension  du  courant  distriliué  aux  .ili.mm's  est  fixée  «...,  volts,  l^a 

i>  n  u  <u .  |Qj^,|m(jQmii^[(,iu„j  j^j,  lu  variation  de  la  teuxion  est  de. . . .  p.  100  en  plus 


(!)  Quand  l<î  f<>tio'!<Nioniiniiv  esl  «iitorisé  ;<  iw  ]*a<  pnxliiiri'  iMi-iiir-tur  lY«firriri«,  |e mol 
«  IVxpIoitattoi)  j»  doit  ètrv  remplacé  par  ïan  mvU  «  la  di>itribution  de  I  vaurgiu 

(2)  lia  coiniTiiinn  p«ut  inqxtgor  au  concef«8ionnaire  l'toquisifîoii  vu  Unilé  {inijuiélé  des 
iiiiiif'uol>-s  1<  -  >iii*:  ^1  l'établissiMiK'Mt  des  u^illes  ili-  pmduclioa  el  des  aoqii-staticMis  oli  le 
cnurniit  altcriialif  est  tntasfuriué  un  oouraiit  continu. 

(3)  La  commune  peut  «iitoriser,  perle  cahier  des  ohaiig^es,  le  ooaoeMioniunre  A  ooru{H-r, 
dans  des  conditions  d<U>RDinéi!a ,  telle  {Mniie  du  domaine  ooramunal  qu'aile  jugu 
convenable. 

(4)  ludiqtierla  nature  du  oourant  diatriliuA,  le  tnmle  de  production  de  oe  courant  et, 

s'il  y  a  hi-u,  ht  natun'  du  courant  primaire. 

Lorsque  1  nct*.>  de  i'uuc<'i>«ii>n  pruvoil  la  cinislrut-don  <i  u.sin<j»  géaéralnccH  fali>ant  i»arUe 
intégraote  de  lé  concesMion,  1  article  8  détermine  ies  conditions  d*étobli!»semenl  oe  ces 


L'artirle  8  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  )m  conditions  d'établissement  de  sou»- 
ststiens  et  postes  de  transfonusteum. 
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OU  en  moins  pour  rédainge,  et  de. .  p.  100  en  plus  ou  en  moiiiti  poortoos 

autres  usages  (1). 

W-  Jjti  frvq\i-,irr  Ji>  ciiin'uiil  iîifih'ihvf  >:\/  fî.r/r  p/'r'unhx  par  Henmdr  ;  r/A- 
ne  doU  jJas  carier  de  pim  de.  ..p.  i(JO  en  pius  ou  en  Moim  de  gu  râleur 
normale. 

ART.  10. 

l,f*s  rnnnlivatidiis  souterraines  <;f*ront  placée>  <iirt'clernfMit  ihiiis  îi-  sol  ; 
luule/uUf  elles  pourra»/,  .sur  la  drutande  dn  conreastonnaire,  élre  pluiees  duna 
4f9  paterm  mremé/ft  ft  elles  detnmi  titre  tcnqve  les  nrrirnt  de  toirie 
trsifffront.  Sauf  mat  trurertées  des  rkaKsitreg,  elfes  seront  toujours  tons  let 

iroflitirs. 

A  la  Iraversée  des  chauss«'es  lontle^»  aiirlicloii  et  des  voies  de  tramways, 
les  disposilions  nécessaires  seront  prises  pour  que  le  remplacement  des  cana- 
lisations soil  possililfî  sans  ouvartuie  de  tranchée. 

ranalieatûmt  aériemue   (8) 


CHAPITRE  111. 
TARIFS  BT  CONDITtONB  DI'  8BRVICB. 
ART.  il. 

Tmh Milmini.     Les  prix  ;iu\(|uels  le  concessionnaire  «  st  autori&ô  à  vendre  réoergie 
élaclrique,  ne  peuvent  dépasser  les  maxima  stuivants  (5)  : 


(1)  li'fisiou  |Kml  i^tiT  ilitTéreiite  suivant  l'iisAp'  4]ui  est  fait  di-  l'««in-iyn'  <iU  siiivanl 
1rs  iMirlii's  (le  la  coniinuin»  i»ù  lOlo  ulilisôp. 

lie»  teosion»  habituelles  de  distribution,  en  vue  de  réclaira|{«>,  sont  KuivanI  les  cas  : 
|Mittr  1«  «ouiunt  conlinti  1 10  et  280  volts  : 
|iiiiir  le  couradt  ulli  riiatif  1 10,  lUI)  et  vulLs. 

1^  tolérance  lidiui.sv  liabitiiHlIciiiiMil  {hiiii-  l'éelairagi-  U4'  défiasM'  pa>  5  p.  lUil  tm  |*lu!< 
OU  4>ii  inoips. 

r>\  <:.  t  alinéa  lu*  «'aiipliquo  i|uVii  rn-  îi    lisiributiuii  [wr  courniilH  aiteinatifa. 
1.(1  l'ie<|Ui'iir»«  babitiicllc  ani  de  ïâ  ou  ."/U  pcnod»*!.  |i«r  st-coiide  : 
1^  toléi-aïK-c  adnttM>  habilndlemcnt  w.  di'|>a>s>'  pus  5  p.  100. 

{'A)  I.cs  niuiiiciimlitës  peuv<Mil  iiitcrdin-  \f»  catialinatlon-  :  (''rii'tliio  :  IiirM|u'uUeK  lifi 
autori.sfiit,  elK's  (foiv'Tit  inditiui-r  si  les  i*aiinli<iations  |)*'uv<^iit  <"ln-  iit'i'icMtnvs  dans  toiiln 
réleriiliu- lie  1.1  (  (111111111111  iiu  miuim  ilnns  f^riu--  rllo  n"  p-  iiveut  fiai,  l'î'trf. 

Les  uiuiiicipalités  jxsuveut,  eu  autorisait  It^s  canalisations  aéricnneg,  déterminer  leti 
oofiditions  «nzqtienes  sert  soumis  leur  établissement. 

(4)  L'art  il  1"  10  NiN  riiiine,  s'il  jr  a  lieu,  les  conditions  auxquelles  doivent  satisftire  les 

braucbeiueuLs  particuiivrs. 

(5)  cahier  des  charges  peut  fixer  des  maxtnia  difltfrentB  suivant  les  oonditioiis  de 

pilissar.  l'hcrain  ,  d'utilisation  et  dt'  consonuiiolion  :  il  peut  !>li|iulfr  notaïuniont  des 
réductions  ^«ur  les  ubonnéf<  dépas.s.  nt  <>u  garantiKïHiit  un  niiiiiiiiuin  délenuiné  de 
OOOSOmioatioil,  pour  les  abonnés  ulih^ant  le  courant  ;i  dos  heum<ou  [«endant  des  :»aiM>us 
détorminées  et,  d'une  inanti-r<-  générale,  pour  les  aboaués  acceptant  dcb  sujétions  spéciales. 

Pwir  la  vanta  A  forfait,  la  {^ode  d'un  an  peut  être  remplacét?  par  une  périodie  d'une 
dorés  diUVrants. 


I 


Digitized  by  Google 


CIRCIILA1RB8  lOKISTERIBLLBSf  AVIS 


903 


VKNTB  AU  COMPTEUR. 


Pour  rt'clairaj^''»'.     kilowatt  heure  

Pour  tous  autres  ii:iage&,  le  kilowatt  lieuio. 


P&ur  l'éclairage,  le  kilotcalt  an  , 

Pour  (nvs  nulrei  usagtê,  le  HIoimU  an  


l*rll>  4lf. 


Si  le  coiicesKsioimaire  ubaisse  pour  certains  ahonntVs  lf»s  prix  <Ip  vente  de 
réuergie  pour  réclairagu  éleclrique,  avec  ou  san.s  comiitioiis,  au-dessous  des 
limitos  fixées  par  le  tarif  maximunn  prévu  ctHleesus,  il  sera  tenu  defiiire 
bénéficier  des  mêmes  réductions  tous  le-s  abonnés  placés  dans  les  méine^ 
conditions  de  puissance,  d'horatra,  d'aUlisatioiif  de  coDMmination  et  de 
durée  d'abonnement. 

A  cet  effet,  il  devra  étahlir  et  tenir  conBtamment  à  Jour  un  relevé  de  tous 
les  abaissement  consentis,  avec  mention  des  conditions  auxquoll^  ils  sont 
subordonnés.  Un  exemplaire  de  ce  relevé  sera  déposé  dans  chacun  de«5 
bureaux  où  peuvent  être  contractai  des  abonnemouts  et  tenu  constamment  u 
la  disposition  du  public  etd^  agents  du  contrôle. 

àxt.  12. 

TJrifKjippiksbics     Les  services  publics  de  TËtat  et  des  dépa'^tement.M  bénéficieront  d'une 
.      w..     i'H<]uction  de. . .  p.  100  sur  le  tarif  maximum  prévu  à  l'article  ci-d^sus  (2). 

Les  tnalilisseinenis  publics  el  In=  assoi  inluMis  a;^riroles  orj^^anisces  par 
l'Administration,  en  vertu  des  lois  du  h»  wpienibre  1807,  du  14  lloreal 
an  XI  el  du  8  avril  1898  ou  autorisées  en  conformité  des  lois  des  21  juin 
1865-22  décembre  1888  bi'iiéfti  i«roiil  d'une  réduction  de  p.  "/«  (2). 

L'nin-ijir  ii'Texsaire pour  les  beimns  de  hi  enmmune  /'mmief  UH9  prix 
el  dam  les  conditifms  d'après: 


Fcl'jirttffe  des  voifs  pu5lit/i>-'':   .. 

M  clair  âge  des  ààiimeuLs  *umi(  ipui'x. 
Tous  attires  MSûffes  


Ijt  eoMmvne  s'enjjnijf  ti  jt rendre  (3). 

Sous  r/serre  de  eei  iiufigeinent^  elle  reste  libre  d*u(hpler  tous  avlres  Sj/slimes 

I  I)  l/'s  ili'tiv  >l«Tnifi">  abui'<is  d'iivvnl  lipiiror  dans  \>'  cnhifr  «les  'liitr:/'  -  I  •  t<-ul("-  h-- 
concevions  cuil. [x>rUtiil  un  iinvilcgopour  l  ô  luira^'i'  Ml<  i-lri<iu<'  INnir  celles  qui  lu- compor- 
tent qu'un  privilège  d'une  iiuréeliinîtév,  il  pi-ntèire  stipula  qui- ce-  «It'ux  alinéas  (SOtti'ront 
ii'<'U-«>  app]i(|ués  ,|uaii<l  II-  pnvile-r,'  preadra  fin.  Ils  sont  lacultaiifi«  pour  les  oojioeRskin!( 
<|ui  ne  cDiiiporleiit  pu.s  do  privile^'i-. 

(•^)  Im  réJuctidii  sur  le  tarif  inuxiinud)  sti|mlée  au  j  nifitdes  servioes  publiai  derfilsl 
et  di's  tlôpnrteiuonts  no  ["'til  l'In-  iiilerieiiri-  ;'i  20  p    10  ). 

(3)  l.n  cininmiiP  peut  .s"<Mi'r;igt>r  à  tiomaiidor  uu  coitoee>Moniiairu  loul  ou  j>ariie  du 
ocniraiit  !  •  iv  il  SI  >  se  rvices,  et  «tîpulflr  Un/l/ot  dispositioliB  utiloa  pour  ré^«r  Isa 
oonditionK  di^  la,  fouroiture  cl  les  prix. 
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d'érhirage  mu  de  H  ffeemtrpar  tout  auttre  froeélié  FAteryie  n^ceuaire  à  m 

serrices. 

ART.  13. 

obiigaUoD        Sur  tout  le  parcouTh  de  la  di&U'ibution,  le  coucessiouuaire  sera  tenu,  daus 
e^''»li!llu^f^l•nl«    ^^'^^       ^^^^  "  partir  de  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  de  fournir 
wr        l'énen^ie  électrique  dans  les  conditions  prévues  au  préî>eni  cahier  deeclitnrea 

tout  le  iiiirroiir)i    •  ,     ,  •    i  i         •         .      i  i  , 

u  foulo  personne  qui  aenianderH  a  <-onf niclor  un  abonnement  pour  une 
is  AflifitaiioB.  tiurye  d'au  moins  Lorsque  la  pui>>auce  demandée  excédera...  kilo- 
watts, le  conceMÎoniuire  pourra  exig-er  que  le  demandeur  lui  garantisse 
pendant  années  une  recette  brute  annuelle  de  Imics  par 

kilowall  demandé. 

Si  le  ser\-ice  du  nouvel  abonne  exige  de:»  travaux  coiuplémealaires  sur  le 
résean,  le  d^  d'un  mois  prévu  pour  la  fourniture  du  courant  aera  prolongé 
du  temps  néoesiaire  à  reséeutîoii  de  caa  travaux. 

/;'//  (tfrun  ras,  le  concttfioHnaire  ne  pourrft  rlrt-  iKireinl  à  dépanner  la 
pnmanre  tmiximutn  dê  Ailowalts  pour  f  ensemble  de  la  dùlri^iUùm. 

Si  tes  demémdes  eimuM/  à  dépauer  la  puinanee  di^miUe,  eUes  $miU 
dmervia  dan*  Fordre  de  lewr  nueriptÛM  tur  un  ragiUre  ipéeial  teitu  à  eH 
effet. 

Sif  dans  U  délai  d'un  un  après  conslaiuUon  de  f  insuf/uance  de  la  ^iuancc 
dûponiile,  h  coneetHonnuire  ne  iest  pat  mù  en  mesure  de  foumtr  tout  le 
rourani  qui  lui  est  demandé^  la  clause  fthtiue  au  prhUège  aidaira^  sera 
«dragée  de  pUia  droit  (1). 

àxt.  14. 

obiiKttiou  Le  cont^essiounaire  sera  tenu  d'iiutaller  toute  lifi;ne  pour  laquelle  un  ou 
\«ti»m».     plusieurs  des  propriétaires  des  immeublee  à  desservir  lui  ^jrarantirout, 

pendant  einq  ans,  une  recelte  brute  annuelle  de  «...  francs  par  mMm 

courant  de  canalisation  aérienne  ou  une  recette  lirute  annuelle  <le. . . .  francs 
par  mètre  courant  de  canalisation  souterraine,  le  longueur  a  établir  étant 
comptée  à  partir  du  réseau  déjà  existant,  sans  ^  comprendre  la  bmgueurdeâ 
branchements  qui  desserviront  chaque  immeuble. 

I.es  projets  de  la  lif^ne  réclamée  devront  t^lre  présenté?  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lut  en  aura  été 
faite.  La  ligne  devra  être  achevée  et  mise  en  service  dans  le  délai  de 

  mois  (2)  à  dater  de  reppro)>ation  des  projets  si  sa  longueur  eat 

inférieure  a  mètres,  et  dans  le  délai  de         mois,  si  sa  longueur  est 

supérieure. 

Le  concenùmnaire  eera  duptrné  de  foàligatùm  d'étendre  le  réseau  si  les 
demmdes  dtàhanmtiU  ^passent  la  pmuanee  di^mièle  sur  le  maiÊksmm 
prévu  à  Partiel*  iS  ei-dsttus  (3) 


(1)  Le  deroier  aliuéa  n'est  ajftj^caUe  qu'au  cas  de  privilège  pour  l'éclairage. 

(2)  Bn  «nettB  ou,  le  délai  ne  doit  ewoéàer  six  mois. 

(8)  A  iiu>.érer  seulement  loisqus  la  paimnoe  A  fournir  par  le  ooMMitôM 
par  1«  oahit»'  d««  ebat^ges. 
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ART.  15. 

MMliciiMflts  Les  branchements  sur  les  canalisations  établies  sur  ou  sous  le<î  voies 
wonwfntw*  P^l^^î^^es,  ayant  pour  objet  d'auieiier  le  courant  du  réseau  a  l'intérieur  des 
immeubles  desservis  jusques  et  y  compris  soit  la  boite  du  coupe-circuit  prin- 
cipal, soit  le  poste  de  transformateur,  seront  installés  et  entretenus  par  le 
concessionnaire  et  feront  partie  intéf^ranti'  de  la  distribution.  Les  frais 
d'installation  des  branchements  seront  remboursés  au  concessionnaire  par 
les  propriétairee  ou  abonnés,  conformément  an  tarif  ci-aprëa. 


Zcx  propriétaires  wûhnné»  qui  ^amiUironi  une  eontommaiiond'mt  moins 

....  kihicatl^-heiire  par  an  penaani. . . .  mittées  seront  dispensés  du  remhour- 
seiiii'iit  des  frais  (l" iiiftlaflntioti  des  branchemenlK,  à  ro>id/fion  d*y  suàstituet  le 
puyement  d'un  loyer  mensucL  conformément  au  (arif  ei-après  : 


Jjirsque  le  lo\/er  aura  clé  pavé  pendant  la  période  Mentionnée  ci-dessus,  ks 
frais  «rinsUtllaiioH  i%  hranekemeiU  seront  considérés  comme  amortis  d  les 
ahoHiirs  di'ssm-is  au  moyen  de  ce  branchement  en  jouiront  grntuitenienl. 

T^s  frais  ff  ifi.s/i/l/nfinn  des  brnnrkemenf s  resteront  Cfilièrrm'-nt  à  la  rharije 
du  concessionnaire,  si  les  propriétaires  ou  abonnés  garantissent  une  consom- 
mation éCoM  moins. . . .  kiwtoatts-heure  par  m,  pendant. . . .  années. 

Les  branchemen's  intérieuis,  les  OM<mnes  montantes  et  t  mtei  dérivations 
seront  établies  et  entretenues  par  les  soins  et  aux  frais  des  propriétaires  des 
immeubles. 

Toutefois,  si  les  propriétaires  le  requièrent,  le  eoncmionnaûre  sera  ten» 
deeécuter  et  d" entretenir  lui-même  ces  instaliations,  mojfennont  une  rémUM' 
ration  calculée  conformément  au  tar^' ci-aprês  : 


Les  tn ri prévus  au  présent  article  seront  révisables  h  toutp  énoqiie  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  acceptée  par  le  conce&tiunnairc  et 
approuvée  par  le  préfot. 

ART.  16. 

Les  compteurs  servant  à  mesurer  les  quantités  d'énergie  livrées  aux 
compi«uT«.  abonnés  par  le  concessi(»nnnaire  seront  d'un  des  types  approuvés  par  le 
Ministre  des  travaux  jpublics,  après  avis  du  Comité  d'électricité  iotititué 
conformément  à  la  loi  du  15  juin  1906.  Pour  chaque  t  \  pe,  le  Ministre 
déterminera  la  valeur  des  écarts  dans  la  limite  desquels  les  compteurs  seront 
considérés  comme  exacts. 

Les  compteurs  seront  posés,  plombes  et  entretenus  par  le  concessionnaire. 

L'abonné  aura  la  faculté  de  les  fournir  lui-même  ou  de  demander  au 
concessionnaire  de  les  fournir  en  location  (1). 


(I)  La  coiiiiijune  peut  spécilaT  que  la  fourniture  du  compteur  soit  toujours  faite  jwr 
le  (-oDOTstiiounaire.  Dan»  ce  cas,  les  quatru  ili.Tniers  allâtes  île  l'articli'  17  -seront  pbui- 
plaocs  |>ar  un  pcngraphe  unique  ainNi  otniçu  :  u  Les  compteurs  .suroul  fournis,  posés, 
pluuibés  et  L-iilretinuis  par  le  conccssionnairu  (jui  percemii  à  titre  de  rémunératioa  pour 
eu  survica,  une  i>umme  uicusui^llu  de  n 
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Si  le  compteur  appartient  à  rabonné,  le  concessionnaire  percevra,  à  titre 

de  frais  de  pose,  une  somme  de  et,  à  titve  dé  naia  d'entrotiw, 

uiie  somme  mensuelle  de  

Si  le  oompteur  ert  fbumi  par  le  coneeMionnaire,  celiiî-ci  peroevta,  à  film 

de  frais  de  pose,  une  somme  de   et  à  titre  de  SnSa  de  location  et 

d'entretien,  une  somme  mensuelle  de  (1). 

ART.  17. 

vériflcatton       Le  concessionnaire  pourra  procédera  la  vt-iinc afimi  (î*s  rompfriirs  attKsi 
«McowptMn.  souvent  qu'ille  jugera  utile,  sans  que  cette  vérilication  donne  lieu  à  son 
profit  à  aucune  allocation  en  sas  des  fnkt  d'entaraiien  mentionnés  a  rartîcle 
firécédaftt. 

L'abonné  aura  toujours  le  droitde  demander  la  v  L  rificaiion  du  compteur, 

soit  par  le  concessionnaire,  soit  par  un  expert  désigné  d'un  commun  ncrord 
ou,  à  défaut  d'accord,  dési|4n^'  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des 
distributions  d'énergie  électrique .  Les  frais  delà  vérification  seront  à  la 
chaiffe  de  Tafaonné,  si  le  compteur  est  reconnu  exact  ou  si  le  défaut  d'exac- 
titude est  n  Kon  profil  :  ils  seront  à  la  cliarge  du  concessionnaire  si  le  défaut 
d'exactitude  est  au  détriment  de  rabonné. 

ART.  18. 

Les  contrat^  pour  la  fourniture  de  l'énei^ie  électrique  seront  étahli.s  sous 
la  forme  de  polices  d'abonnement,  conformes  aux  modèles  arrêtés  d'accord 
eiLire  le  concesaiomiaire  et  le  maire  autoriaé  è  cet  effet  par  le  conseil 

municipal.  Il  ne  pourra  èin  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  ces 
modèles  que  par  une  convention  spéciale  en're  le  concessionnaire  et  l'abonné, 
soumise  aux  conditions  stipulées  dans  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  1 1 
cî-defisnf. 

Dans  k  cas  oî^  il  y  aurait  lien,  au  eovrs  de  h  conremon,  apporter  de* 
modifirrifio'nx  avx  modèles  de  police  à  défaut  d accord  entre  la  municipalité  et 
U  concessionnaire,  il  seraii  statué  par  h  Ministre  des  tracaua publics  après 
mi9éu  Comité  tPélêciriffiU. 

L' abonné  sera  tenu,  sur  la  deniandr.  du  concessionnaire,  de  lui  verser,  à  titre 

^evemee sur  eonMnmafûmt      »»nt//r  ,j ni  ve powra  Hm  tupérietire  à  

par  hectottatt  de  puissance  du  compteur. 

Cefff  fTtance  ne  sera  pas  productive  d intérêt  ti  sera  remboursable  4  f  expi- 
ration de  f  aèonnemni. 

ART,  IP. 

Borreiiiauce      ^  couTaot  110  soTa  Uvré  aux  aboQBés  aue  s'ils  se  conforment,  pour  leun 

de»  instilla uoDi  installations  intérieures,  aux  mesures  qui  leur  seront  imposées  par  leconoes- 
laiéiieorM.    sionnaire,  avec  l'approfialion  de  l'ingénienr  pu  chef  du  contrôle,  en  vue 
soit  d'empêcher  les  troubles  dans  l'exploitation,  notamment  les  défauts 


Avanet 
eontmimaHvn. 


(1)  Les  rad«Taoc('b  ^ji^ui  poM.',  eatreiien  ottlocalion  ducomi.uui  jiouvi^otêlrevariiblos 
suivant  sa  paissanoe  et  sa  nature. 
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d'iBoIemenl  et  la  m  se  en  marohe  ou  Tanét  brusque  des  moleiiTs  électriques, 

soit  d'empêcher  l'usag-e  illicite  du  courant,  soil  'l'éviter  nm  dôpcnlition 
exagérée  d'éneigie  dam  les  branch^eats  et  coloanes  montantes  avant  les 
compteurs. 

Le  conoeeôonnaire  ssm  autorisé,  k  cet  effet,  à  vérifier,  à  toato  époque, 
l'inslallation  intérieure  de  chaque  abonné. 

Si  l'installation  est  rrronnuo  défectueuse,  le  concessionnaire  pourra  se 
refuser  à  continuer  la  fourniture  du  coursuit.  En  cas  de  dé&accoixi  sur  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  faire  disparaître  tonte  cause  de  danger  oU'  de 
trouble  dans  le  fonctionnement  général  de  distribution,  il  sera  statué  par 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôla,  sauf  recours  au  Ministre  des  travaux 
publics,  qui  décidera  après  avis  du  ComiU?  d'électricité. 

En  aucun  cas,  le  concessionnaire  n'encoom  de  responsabilité  a  laison 
des  défectuositâs  des  insiallatio&s  qui  ue  seront  pas  de  son  fût. 


Affr.  20  (1). 


Conditions 
pvttcvliérw 


'  CHAPITBB  IV. 

DURÉE  DE  LA  CONCKSSiON,  RACHAr  ET  DKCHÈaNCE. 

ABT.  91. 

La  dorée  de  la  pr.  sente  couceesion  est  fixée  à. . .  années  (2)  ;  elle 
Il  oflulîwîflB   commeneeraà  courir  de  la  date  de  son  approbation  délinitive  (3). 

ART.  22. 

Bfpri?*'         A  l'époque  flxt'e  pour  l'expiration  dv  la  concession,  la  commune  aura, 
de-o  iiutuMatioiii  moyennant  un  préavis  de  deux  ans,  la  faculté  de  se  siiluoger  aux  «Iroil.s  du 
ûÊtnfimdna.  concessionnaire  et  de  prendre  possession  do  tous  les  immeubles  et  ouvrajjes 
de  la  distribution  et  de  ses  dépendances. 

Si  la  commune  use  de  cette  faculté',  les  usines,  sous-stations  et  poste? 
transforin;itonr<,  le  matériel  électrique  et  mécanique  ainsi  que  les  can^tli- 
satiuus  et  br<mcht-meutâ  fuiintuL  partie  de  la  concession,  lui  scroiU  rciuiai 
gijfituitement  et  il  ne  sera  attribué  d'indemnité  au  concessionnaire  ({ue  pour 

(1  I/iirlii  Ir  _()  ihiJique  si  l'éiierj^ie  doit  êlrc  à  )a  disiiOî^itinii  ilrn  nboiuiés  <?ii  penua- 
nence,  ou  si  le  «ervicû  peut  être  uonualeiueut  hUspcii'lu  A  des  lioures  détiTniinéeË,  (^ui 
pcuveot  être  TBriahles  minint  )e»  Mîwms. 

Il  peut  contLiiir,  en  outre,  des  cundilions  spéoiale.s  qui  fteimkat  stipulées  pour  la 
fourniture  de  l'énergie  à  coi'taiaes  calé^rici»  d'ai>ouués. 

(S)  La  durfc  ne  peut  Mm  supérisw»  à  40  ans. 

fni  1 .1  rsfjuo  la  cniirewjion  a  pour  objet  l'cxti  nsion  d'une  concession  déjà  oxislanto, 
elle  doit  proiidr»  Su  à  la  mâmedate  quula  coucc6siou  principale  et  i'srtiek  il  détt^ruiixits 
U  data  d  ezpintion  pour  fsnaesalile  au  r&waii. 
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1';'  p  riion  du  coilt  de  ces  installations  qui  sera  considori  e  comme  n'étant 
pus  amortie.  Cette  indemnité  sera  égale  aux  dépenses,  dûment  justifiées, 
supportées  par  le  concesnonniiire  pour  rétablùnemenl  de  ceux  des  oavnf^es 
ci-denilS  énumérés  subsistant  en  fin  de  conceesion,  qui  auront  été  réguliè- 
rement exécutt's  pendant  les  w  dernières  années  de  la  concession,  sauf 
déduction  pour  chaque  ou\Tage  de  ijn  de  sa  valeur  pour  chaque  auu  >e 
écoulée  depuis  son  «chèyement.  L'indemmlé  sera  payée  au  concessioanaire 
dans  les  six  mots  qui  suivront  rexpinition  de  la  concession  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  moldlier  el  les  appmvisionuemenls;.  la  commune 
se  reserve  le  droit  do  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle 
jugera  convenable,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  valeur  des  objets 
repris  sera  fixée  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  et  payée  au  Concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  remise  à  la  commune. 

Si  la  ronmvne  ne  prend  pat  foueëiion  hi  rfistrihu/ion,  ff  rnnrrsKiomuiire 
géra  («nu  A'enieter  à  *«  fraû  et  tant  indemntle  loules  celles  de  ses  installai  ions 
qui  se  troweni  sur  w  mut  lei  toiei  puMi^nes  ;  il  pourra  toutéfoii  aiandoimer 
Mtmt  indemnité  let  canalisa  fions  soutrrratntitt  à  condition  qn*ciiêi  n'apportent 
aucune  géne  aux  serrires  pvh!ir\  '2). 

Dam  tous  les  cas,  la  commune  aura  ia  faculté,  sans  qu'il  eu  recuite  un 
droit  à  indemnité  pour  le  concessionnaire,  de  prendre  pendant  les  six  derniers 
mois  de  la  concession  toutes  mesuras  utiles  pour  assurer  la  continuité  de  la 
(lislribulioii  (lo  ri''ner}::ie  en  (in  de  concession,  en  réduisant  au  minimum  la 
géue  qui  en  résultera  pour  le  concessionnaire.  Elle  pourra  notamment,  si 
les  sous^tations  et  postes  de  transformateurs  n'appartiennent  pas  en  propre 
au  concessionnaire  ou  s*il  ne  produit  pas  le  courant  dans  des  usines  faisant 
pnrfif  de  la  concession,  desservir  direrlemeni  les  abnnnés  par  des  sous- 
slaliouh  uu  postes  de  transtormateurs  nuuveau.\,  en  percevant  à  son  prolit  le 
prix  de  vente  deTénergie,  et  d*ime  manière  générale  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  effectuer  le  pas.sage  pro<^easif  de  la  concession 
ancienne  à  une  concession  ou  à  une  entreprise  nouvelle. 

ART.  23. 

Rai-hii  A  toute  époque,  la  commune  aurn  In  droit  de  racheter  la  concession 
mmit»    entière,  moyennant  un  prcavis  de  deux  an^. 

(1)  l/>r>i([U<'  In  conc4'j<sii>ii  comprt^iKl  un  privilofre  »l'ëclairH|î«*,  In  j>ério<lt!  sur  laquelle 
porte  riudi-iniiité  no  pcul  exmler  15  nus. 

Lorsque  1h  coacession  no  compreod  pas  de  privilège  d'éclainip-,  U>  cahier  des  charges 
peut  ittipuhir  que  l'incleinnito  poru^m  mr  tons  les  duYitigi.'s  étaltlts  pfiKlant  la  durée  <le 

la  ooiiri'ssioii. 

(2)  ÏA  oomoiune  peut  uc  pas  nk>m'er  la  faculté  d'ubligiT  le  concossioaaaire  à 
enlever  fk*8  installctiens  en  in  de  oonoeasion  et  prendre  l'engiigenioat  de  les  raobeter 
dans  tr>uH  It's  c«a.  Let  modiiloationa  •uivantes  doivent  alora  Mre  .'pportëea  à  la  rédaction  de 

l'article  22  ; 

IVi'iiùtT  alinéa  :  I.<'.«i  njols  «  la  ooniiiiutu-  aura,  moycniiatit  un  pnSnvis  de  2  ans,  la 
facùlté  de  se  suhroi^r  »  soot  remplacés  par  les  mots  0  ù  oommune  !<era  subrogée  »,  et  lea 
mots  >  et  tif  pri  ridn*  fii>^M«sion  •  sont  rpniplacés  par  les  mota  a  et  pn^ndra  imsuewion». 

Deuxioii.e  ali;ic.i  ;  mots  «  si  la  couiniune  use  île  celle  faculté  »  sont  huppriiiiés  et 
les  moLs  «  répilKi\  ui<  lit  extruids  »  .sont  remplaces  {mr  IciixuotJ«  :  «  (.'xécuUjs  aprù»auU>ri- 
calion  <lu  con.seil  municipal  ». 

L'alinéa  eu  italique  est  supprimé. 
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Kn  cas  de  rachat,  le  concessionnaire  recevra  pour  toute  indemnité  : 

1*  Fendant  dmenne  de»  années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la 

concession,  une  annuité  <'g<ile  au  produit  net  moyen  des  sept  ann  -es  d'ex- 
ploitation préi-édant  celle  ,où  le  raichai  sera  effectué,  dédiuction  faite  d^deux 
plus  mauvaises. 

Le  produit  net  de  chaque  année  sera  ealcnlé  en  retranchant  des  receltes 
toutes  les  dépenses,  dûment  justifiées,  faites  pour  Texploitation  de  la  distri- 

liution,  y  compris  l'entretien  et  le  rcnouvellenienl  des  ouvrfifï'es  rt  (hi  nmté- 
riel,  mais  non  compris  les  charge  du  capital  ai  l'amorlisseinent  des  dépenses 
de  premier  établissement. 

Dans  aucun  cas  le  montfint  de  Tamiaité  ne  swa  infériisur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

^  Une  somme  ^ale  aux  dépenses  dûment  justifiées,  supportéos  par  le 
concessionnaire  pour  rétablissement  de  ceux  des  ouvrages  de  la  concession, 
subsistant  au  moment  du  rachat,  qui  auront  été  rémilièrement  exécutés 
pendant  les  n  années  précédant  le  radiât,  sauf  déduction  pour  chaane 
ouvraf^e  de  l/«  de  sa  valeur  pour  chaque  année  écoulée  depuis  son  achè- 
vement. 

La  commune  sera  en  outre  tenue  de  se  substituer  an  concessionnaire  pour 
l*exécution  des  enga^emonta  pris  par  lui  en  vue  d'assurer  la  mardie  normale 

de  l'exploitation,  et  de  reprendre  les  approvisionnements  en  map^nsin  ou  en 
cours  de  transport  ainsi  que  le  mobilier  de  la  distribution  ;  la  valeur  des 
objets  repris  sera  fixée  h  Tamiable  ou  à  dire  d'experts  et  sera  payée  an 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  remise  à  la  commune. 

Si  le  rachat  il  lieu  avant  rcxpiration  des  vingl  premières  années  fli- la 
concession,  le  concessionnaire  pourra  demander  que  l'indemnilé,  au  lieu 
d*étre  calculée  comme  il  est  dit  ct-dessua,  soit  %ale  aux  dépenses  réelles 
de  premier  établissement,  y  compris  les  fnus  de  constitution  de  la  société 
dans  la  limite  d'un  maximum  de ... .  t'nnu  s.  et  les  insuffisanres  qui  se 
seraient  produites  depuis  l'origine  de  la  concession,  si  celle-ci  remonte  à 
moins  de  sept  ans,  et  pendant  les  sept  premièros  années  de  sa  durée,  si  elle 
remonte  à  |uus  de  sept  ans.  Ces  insuffisances  sont  calculée  pour  chaque 
année  en  prenant  la  difT'érence  entre  la  recette  brute  et  les  chai^^  énumérées 
ci-après  :  V  frais  d'exploitation  ;  2"  intérêt  et  amortissement  des  emprunts 
contractés  pour  rétablissement  de  la  distribution  ;  3°  intérêt  à  5  j>.  "jo  des 
sommes  fournies  par  le  concessionnaire  au  moyen  de  ses  propres  ressouj'ces 
ou  de  son  capital-actions. 


ART.  24. 


RemiM        jQji  cas  de  rachat,  ou  en  cas  de  reprise  a  1  expiration  de  laconcemon,  le 

concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  u  la  commune  tous  les  ouvrages  et  le 
mat'*M-i('l  de  la  tiislriluition  en  bon  état  d'entretien. 

La  couuuuuc  puurra  retenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indeaiuilés  dues  au 
concessionnaire,  lea  sommes  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  toutes  les 
installations. 

Lorsque  la  commune  usera  de  f'i  jacullé,  >)  elle  rrarrvf'r,  rie  rrprfitdre  /m 
imtallaiiom  en  fia  dé  concession,  elie  pourra,  avev  favpro/falia»  du  pré/el,  se 
fuim  9tmfUre  les  re^enwf  de  la  éùtriMion  dtm  k»  dew  dêmUrei  années  ^ui 
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prerederoni  U  terme  de  la  conreuion  et  les  employer  h  tétahlir  en  bon  clat  leg 
installations,  si  leroni  essionnoire  ne  se  met  pis  en  mesure  de  satisfaire  phine- 
liieni  ei  entièrement  à  celle  obligations  et  si  le  imnlant  de  T indcinnité  à  prétoir 
en  raùon  de  h  reprtêe  de  la  mtiriiutîo»  par  la  commune,  joint  au  eauliw- 
nement,  n'est  me  ju^  eu/j^eatU  pour  couvrir  Us  dépensée  dee  travaux  reconnue 
nécessaires  (1). 

ART.  25. 

Si  le  concessionaaûre  ii*a  pas  présenté  les  projets  d'exécution,  ou  s'il  n*a 
"rawiinim*^'  pas  achevé  et  inis  m  ^emce  les  lifi^nes  de  disti  i!iu!ion  dans  les  délais  et 
conditions  fixt'is  par  le  caiiier  des  char}res,  il  enciiurra  la  déoliéance  qui  sera 
prononcée,  après  mise  en  demeure,  parle  Ministre  d«,'s  travaux  public?*,  isaiif 
recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  oontenlieuse. 

Si  la  Sf^'cimlé  publique  vient  ù  rtre  coniprtiniise,  le  maire,  après  avis  de 
rin<^  nieur  en  clief  du  contrôle,  prendra  aux  frais  et  risques  du  conces- 
sii.mjaire  les  mesuius  provisoires  nécessaires  pour  prévenir  tuul  dujjger.  Il 
soumettra  au  préfet  les  mesares  qu'il  aura  prises  à  cet  effet.  Le  préfet  prea> 
crira,  s'ilyilifu,  modilicaiions  à  apporter  à  Ci^s  nin<nrfs  cl  adressera 
au  concessionnaire  une  mise  en  denieure  fixant  le  délai  ii  lui  imparti  pour 
assurer  a  l'avcuir  hi  sécurité  de  l'exploitalion. 

Si  Texploîtatioa  vient  à  étjre  interrompue  en  partie  ou  en  totaliié,  il  j 
sera  é<j^alenienl  pourvu  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire.  Le  maire 
sonmf'Ura  iinmédialenient  au  préfet  les  mesures  qu'il  comptera  prendre 
puur  a--urer  provisoirement  le  service  de  la  distriljution.  Le  préfet  statuera 
sur  cè>  pr aposittons  et  adrwsera  une  mise  en  demeure  fixant  on  délai  au 
concessionnaire  pour  reprendre  le  service. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  dans  les  c?«s  prévus  aux  deu\-  alinéas 
qui  précèdent,  il  n'a  pas  été  satisfait  à  la  mise  eu  demeuie,  le  Ministre  des 
tjuvaiix  publics  pourra  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  pourra  également  tMre  prononcée  si  le  conccssioimaire, 
après  mise  en  demeure,  ne  reconstitue  pas  le  cantionnemenl  prévu  à 
rarticle  31  ci-après,  dans  le  cas  où  des  prélèvements  auraient  été  eiïectués 
sur  ce  cautionnement,  en  conformité  des  dispositions  du  cahier  des  cluu  <^es. 

La  déchéance  ne  pourra  être  pronoïKïée  par  le  Sfinislre  des  travaux 
puîjli('><  dans  les  ciiiKiifinns  prévues-  nu  pr/'^ent  arfirlo  rjuo  sur  avis  conforme 
du  conseil  municipal.  Elle  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  conces- 
sieunaire  n*aurait  pu  remplir  ses  obhgations  par  suite  de  circonsianœs  de 
force  majeim  dûment  conatalées. 

ART.  26. 


Procédure 
eo  cii!i 


Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu*à  l*exécution  des  autres  en<^ai^mente  du 
concessionnaire  au  mo;yen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une 
mise  à  prix  des  pr  ojel.s,  des  terrains  acquis,  des  ouvrages  exécutés*  du 
matériel  et  des  approvisionnements. 


(I)  Lonquu  la  reprise  des  installaliou  est  obligatoire,  06l  alinéa  (luit  toujours  figunu* 
dans  le  cahier  des  ctiarges  ;  il  (aul  alon  supprimer  les  mots  suivants  dans  le  premier 
alinAi  :  «  «n  osa  de  reprise  o  ;  dans  \»  troinème  âHn^  :  «  lorsque  U  eonunniM  tisen  de 
la  faculté,  à  elle  rfaervée,  de  reprendre  les  iaataUatioiut  en  fin  de  coneeasion  ». 
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Cette  mise  ù  prix  sera  fixée  jpar  le  Ministre  des  travaux  pablics  sur  la 
proposition  du  préfet,  après  avis  da  conseil  monicipal,  le  concessionnaire 

entendu. 

Ntd  ne  sera  admis  à  concoimr  à  l'adjadication  s'il  n*a,  au  préalable,  été 
a{^réé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et  s'il  n'a  fait, 
soit  à  la  Caisse'  des  dTîpôts  et  consignations,  soit  à  la  Trésorerii»  gôn.'rale  dtt 
département,  un  dépôt  de  garantie  <^^al  au  montant  du  cautioxmemunt 
prévu  par  le  présent  cahier  des  charges. 

L'adjudication  aura  lien  suivant  les  formes  indicruéos  aux  articles  11*  12, 
13,  15  t't  16  de  l'Ordonnance  royale  du  10  mai  1X29. 

L'adjudicataire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
substitué  aux  droits  et  charges  du  concessionnaire  évincé,  qui  recevra  le 
prix  de  ratliudication. 

Si  l'adjudication  otiv-  rte  n*am(''ne  aucun  résultat,  nnn  «pcondi'  adiiidi<"a- 
lion  sera  tentée  sans  mi.ne  à  prix  après  un  délai  de  trois  mois.  Si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera 
di'tiuitivement  déchu  de  tons  droits;  les  ouvre^  et  le  matériel  de  la 
diittrilidtion  ainsi  qu  1  approvisionnements  deviendront  sans  indemnité 
la  propriété  de  la  commuoe. 


CHAPITRE  V 
GI«AU8Ba  DIVERSES 

*  AimcLB  27. 

B«dcvaao«e.       Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public  communal  sont 
£xée8(l): 


JÀ  Unnfiu  rviewncu  (he$  à  k  eommuMe  ne  pourra  pat  itre  rwitéputdaitl 
la  durét  ae  ta  eoacittUm* 

ABTtCUt  28. 

éuu  rtaiistiqu*»    Le  concessionnairn  sera  tenu  df  remettre  chaque  année  au  maire  et  à 
«wnôvttM.    l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  un  compte  rendu  statistique  de  son  exploi- 
tation. 


fl)  Les  r.'<IeV(inces  pour  l'oTtipAtion  A\\  domaine  puMic  national  et  départemental  n\\ 
sorti  pas  réglées  p«r  le  cahier  des  charg<es  :  elloâ.sont  fixées  par  un  règioinont  d'adiniais- 
tntion  publique  (Dferst  du  17  octobre  1907). 

Les  rederanoes  pour  rooeupstion  du  domaioe  puLlic  commiuial  doivent  dtrs  fixées  par 
le  odiier  des  cliarfres  ooofbnnémeiit  aaz  dispoaittona  des  «Ttides  1,  S  «t  8  da  déotet  du 
17  octobre  1007.  Ën<  s  |jou  vent  (Hro  établies  au  pronte  des  longiMun  des  TOÎes 
ou  proportioimelleineat  aux  r»  cl-H  es. 

S'il  n'est  pas  fait  usagi'  d.  In  f  u-ulté,  i-éservée  \mt  l'articlie  S  du  décret  à  la  couimuno 
eoneédaute,  de  modifier  ou  de  réduire  lee  nderaooes  prévues  aux  articles  1  et  2,  ilsuffit 
d'^outer  aprAs  les  mots  c  sont  fixées  >  les  mots  t  oonTonaéiDeDt  aux  erlides  t  et  9  du 
décret  du  17  oct.bro  is^O?  ». 

S'il  est  fait  usage  de  coUc  fr.culté,  l'article  27  indique  le  taux  de  la  redevance,  qui  ne 
ps«l  «a  mwiw  ces  dépeaser  les  ehîfflmi  întorits  aux  «tlklee  1,  2  «u  8  du  décvel. 
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Ce  compte  renda  sera  établi  conformément  au  modèle  arrêté  par  le 
Mini>itre  (les  travaux  publi(^^  \\\>rH  avis  da  Comité  d^électricité  ei  pooira 

élre  publié  en  tout  ou  en  pai  lic 

Dons  le  courant  du  premier  Inmeslre  de  chaque  année,  le  conccbsiou- 
naire  demv  en  outre  aareflser  an  maire  et  à  ringénlenr  en  chef  du  contiôle 

l'état  des  recettes  réalisc'^rs  flîuis  la  commune  pendant  l'année  précédente. 

La  commune  aura  1»-  droit  de  contrôler  ces  états  ;  à  cet  eiïet,  «f^s  a<rents 
dûment  accrédités  pourronl  se  faire  présenter  toutes  pièces  de  contptaljilité 
nécessaires  pour  leur  vérification  (l). 

AancLB  29. 

Tons  les  impôts  établis  ou  à  éfaUir  par  FÉlat,  le  département  ou  la 
dnitf  «'«etroi  commune,  y  compris  les  impôts  relatifs  aux  immeubles  de  la  distribution, 

seront  h  la  char^'e  du  cnn(-<'<Jsioiui;iir('. 

Dans  le  casoùdesdroit.s  d'octroi  nouveaux  vientlraienl  h  frapper  les  objets 
de  consommation  emplovés  pour  assurer  le  fonctionnement  de  fa  distribution 
concédœ,  le  cnnccssionnaire  aurait  le  droit  de  réclamer  à  la  commune  le 
versement  d'une  somme  équivalente,  à  Utre  de  subvention. 

ART.  30. 

MMlitf».  p;ir  le  concessionnaire  de  rein[)lir  les  oblig-ations  qui  lui  sont 

imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  des  amendes  pourront  lui  être 
infligées,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers  intéressés.  Les  amendes  seront  prononcées  au  profitde  la  commune  par 
le  mairf»,  après  avis  d»'  l'i(ip:énieur  en  chef  du  contrôle. 

Les  amenda  seront  appliquées  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  cas  d'interruption  générale  non  justifiée  du  courant,  amende  de  

  l'iir  heure  d'interruption. 

En  cas  de  manquement  aux  obligations  impos''f>s; par  le-  ar!irl»  s  H,  0,  13, 
14  et  28  du  présent  cahier  des  cluu^^,  et  par  chaque  infraction,  amende 
de   par  jour,  jusqu'à  ce  que  rinfimction  ait  cessé  (2)- 

4 

ART.  31. 

Avant  la  signalurL'  de  l'acte  de  concession,  le  concessiomiaire  déposera, 
il  soit  i  la  Claisse  des  dép/<ts  et  consignations,  soit  à  la  Trésorerie  générale  du 

département,  une  somme  de   en  numéraire  ou  en  n  iitc-  sur  l'État,  en 

obligations  garanties  par  l'Étal  on  pn  bons  du  Trésor,  dans  h's  conditions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  pour  les  cautionnements  en  matière  «le 
travaux  publics. 

La  somme  ainsi  versée  formera  le  canlionnement  de  Tnitreprise. 

(1)  Les  (itiux  deraicrs  alinéu  sont  apptioablos  (outtis  les  fois  ([ue  les  reduvanccs  sont 
calculées  d'après  les  rooeUes  liralas  ou  que  le  cahier  des  clMrg«.-s  |>n5voit  un  privilège 
d'ccUira^.'  :  ila  p«'uvent  être  supprimée  uans  lus  autres. 

(81  LesaiDendua  prévues  pi'uvent  n'dtra  paa  les  mêmes  pour  le»  infiraoliotui  aux  divers 
arlioles  naatMmoéa  dans  ce-  paragraphe. 

(9)  Le  pi^nl  article  cal  Âeultatif  pour  les  communes  de  moins  de  LOOO  ïiabitaola. 


UslUaaiiiieat 
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du 


Sur  le  cautionnenv  ni  seront  prélevés  le  montant  des  amendes  stipulées  à 
l'article  30,  ainsi  que  les  dépenses  faites  en  raisuii  des  mesiircf;  prise?  aux 
frais  du  concessionnaire  pour  assurer  la  sécurité  publique  ou  la  rejprise  de 
Texploitation  en  cas  de  suspeasion,  confonnément  anx  preeeriptions  da 
présent  cahier  des  charges. 

Toutes  les  fois  qu'une  somme  quelconque  mira  été  pi  i-levée  sur  le  cMutinn- 
neaient,  le  concessionnaire  devra  le  compléter  u  nouveau  dans  un  délai  de 
quinxe  jours,  à  dater  de  la  mise  en  demenre  qui  lai  sera  adressée  i  ceteffet. 

La  moitié  du  cautionnement  sera  restituée  nu  concessionnaire  après  acbë- 
vement  du  réseau  principal  de  dislriîiulion  prévu  à  l'article  6  ci -dessus  ; 
l'autre  moitié  lui  sera  restituée  en  tin  de  concession.  Toutefois,  en  cas  de 
déchéance,  la  partie  non  restituée  du  cautionnement  restera  définillTement 
acquise  à  la  commune. 

AAT.  32. 

I,es  Hf>ents  et  gardes  que  le  concessionnaire  aura  fait  assermenter  pour  la 
sur\'eillance  et  la  police  de  la  distribution  et  de  ses  dépendances  seront 

1)or(6UTs  d*iin  signe  distinclir  et  seront  munis  d*an  titre  constatant  leurs 
onctions. 

ART.  33. 

Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession,  tout  changement  de 
concessionnaire  ne  pourront  avoir  lieu,  à  peine  de  déchéance,  qu'en  vertu 
d*une  autorisation  r&Baltant  d'une  d^ibération  du  conseil  mumeipai  approuvée 
par  le  préfet. 

*     ART.  34. 


imgaumi 


Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adininis- 
'*  tration,  au  sujet  de  1  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
caJiier  des  charges,  seront  jugées  par  le  conseil  de  {«éfecture  du  département 
d   sauf  recours  au  conseil  d'État. 


A  HT . 


:}5. 


Le  concessionnaire  devra  faire  ttlecliou  de  domicile  à  

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  d. . . 


ART.  36. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et 
des  conventions  annexées  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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LÉGISIATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N*  68) 
NORVÈGE 

Hésultats  de  l'Exploitation  des  Chemins  L  fer  pendant 
les  exercices  1905-1906  et  1906-1907  (^) 


A.  —  L0NOVBUR8.  —  DÉPBNSBS  d'ÉTABUSBSHBNT  KT  IBANSPOUS  DBS  VOYAOBUKS. 


■zflfdces 

Icrmiiii'? 
BU  'M  mars 
da: 

Longueurs 
moy«iraw 
«zploltdM 

Dépenses 
dVtaUltteiiMQt 
parkUoofètre 

Uombn 

tratisporti'i! 

BwwttM  du  tnniport  de»  Toyagmni 

&  toute 
dlBUnce 

à  uu 
kilomètre 

Totales 

kllométiiiiues 

par 
voyageur 
kSlomémqM 

francs 

milliers 

milliers 

milliers  de  fr. 

francs 

MO  Urnes 

ï'Mi 

2536 

123. m 

10.074 

lO.lîK) 

4.018 

3,7 

1907 

i2i.m 

io.m 

•SA). 7x0 

>  11.009 

4.278 

3.9 

B.  —  TRANSPOni  DBS  MARCHANDISES. 


UxercicM 
terminés 

au  91  mars 
de  : 

Nombre  4a  tonnes  tnaqwrtdw 

n 

Recettes  du  transport  des  mandundiiee 

n 

h  tonte  distance 

4  UA  JLilumètre 

totales 

kilométriques 

par  tonne 
kiiométriqne 

1900 

1907 

miUicrii 

4273 
4361 

mlUiors 

2.14.917 
240.190 

millier?  <1e  francs 

13.480 
14.726 

Irancs 

5.318 
5.686 

centUnes 
5,3 

6.0 

(*}  Y  compris  Jfls  marchandlaet  à  gnnde  TÎteMe. 

(i)  D'après  la  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  norvégiens,  institulée  :  «Normes 
officielle  slatistik.  De  offeatlige  JenaJwuer.  Beretuiug  om  de  Norske  JerulMUierB  Drift.  1  Aprile 
1606  — 31  Marts  1007.  » 

Nota.  — .  Pour  les  oonveraions  on  a  admis  une  couronne  :  1  fr.  90. 
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C.  —  RésTTLTATR  FINANCaBltS  D«  L'ETWXnTATIW. 


Urminés 

31  man 

'  de: 

Receliez  bratw 

DépeoaM  d'exploitation 

Biipporl 
pour  conl 

Produit  oel 

Rapport 
pour  Cftil 
du 

produit  net 
BU  capital 
d'i^lablliiâe- 
ment 

totalM 

kilo- 
nétriqpies 

tolalen 

kilo- 
métriques 

dos 
dépense» 

aux 
nOMttm 

ToUl 

kilo- 
métriques 

miUicrtî 
de  XraDCà 

/raocis 

tllilli0]> 

de  frai)c?j 

millierti 
de  freocs 

frutics 

15M)f> 

9.524 

17.800 

7.010 

73.7 

6.353 

2.5(r) 

2.08 

1  im 

10.i.il 

18.048 

G8.7 

3.160 

D.  —  AOCIDSNTS  8URVRNUS  DANS  i/kXPLOITATKW. 


Natorâ  dM  accidenta 

* 

VIOtllMSdtt 

■  •ooidoiitotorT*un»(taiii»i>UEploltaUoB  | 

BzeralM 

>  •  î  ■  ; 

iMmlné» 

de: 

r 

1 

Voyicrars 

Ageou 
•B  servioe 

Autres 
pmonoos 

Bnmidila 

i: 

À 

I 

M 
S 

03 

2 

on 
Vf 

i 

Vj 
■4 

9 
*^ 

"/. 

T. 

S 

/; 

S 

a 
s 

à 

13 

2 

102 

1 17 

1 

1 

3 

\2 

l 

5 

10 

f007 

- 

8 

3 

90 

IfO 

1 

1 

22 

6 

8 

25  1 
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(N"  69) 
PRUSSE 

Résultats  de  i  Exploitation  du  réseau  des  GheminB  de  ferderJÉtat 
pendant  les  exercices  1904  et  lOOô  (') 

r 


A.  —  LONOUEUKS  ET  DEPENSES  D*iTABL4âSEMBNT. 


I.oo(inura  coutnltas 

Totalw 

Réaeau 
Vriaaipil 

RéMau 

«Mondain 

Lignes 
Aalniptoirole 

wplottéti 

tilliininwl  U 

km. 

km. 

km. 

km. 

k». 

1004 

33.822 

21.135 

1  « 

20. m 

33.696 

11.128.6G2  1 

iyo5 

M.  m 

21.308 

13  185 

34.2(13 

11.430.U7'i 

{*J  Lais  ex«'rciccs  se  terniini'nl  au  31  mars  1005  cl  I'.»06. 

i 

! 

•  B.  —  KVVKKmv  ET  PAnr.orfis  nu  maikkiki.  K'M  i.vm. 


Kxt>rcice)i 

LocqiboUtm 

Voitimt  h  voyageurs 

1 

t 

Nombr»" 

Parcours 

fj 

Nombre 

i'i 

Numbre 

l'nrcours 

D 

Nombre 

Parcours 
(•) 

1U05 

i^.774 
15.304 

milHcrs 
de  kilomt^lreK 

f)3(>.3y4 
085.033 

27.371 
28.701 

milliers 
d'eK.-.ieux  Itllo- 
mi^lrlques 

3.57J.250 
3.863.124 

7.215 
7.573 

milllem 
d*«risieux  kilo- 
métriques 

870.522 
«33.580 

320.494 

milliers 
d'es8ieax  kilo- 

m-'lriques 

io.4yy.8i)2  ! 

i 

11.203.431  ' 

(*)  Y  eompri»  k»  paroovm  du  matirid  roulanl  élnuigor  sur  le  «AiMU  «xfloilé  par  l'État  proMiMi.  | 

(1)  D'aprÔB"  le  rompte  rendu  officiel  :  «  Bcricht  ùbcr  die  Ergt'biiisse  des  Betriehes  der  Vetei- 
uigtcn  preu.ssisi  heri  mid  hessischen  Staat.s-Risenbahnen  im  Rechnung«jahre  1905.  » 

Les  données  de  ce»  tableaux  se  rapportent  au  réseau  de  l'Etat  prussien  à  voie  normale  et 
nus  chenuDs  de  fer  beseois  exploités  par  i'administntioffl  du  réseau  de  Prusse  depuis  1807. 
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C.  —  IRANSHIRT  l»t.8  Vi>YAGEURS. 


CU««es 

Kxercioe  ISIW 

Nombre  de  voyagoun» 

ncoeltei 

è  toute 
dfitaooe 

à  un 

Ictionètre 

lotulec 

par 

métrique 

h ioutA 
dl«tt«M 

■é 

totalM 

par 
métrique 

|i« 

II« 

m* 

1  IV- 

m 

2.403 

71.5t/7 

322.827 

a.m 

iUlCFN 

230.802 
78S.384 

nimm 

2t. m 

VIO  im 

178.  'ir)8 
U.U07 

eenllme8 
8  80 

5.34 
3.2Î» 

2.;Vi 

m 

^.ftS2 
77  584 

47.S 

.q;  .-il,') 

illieni 

262. «88 
2. 2r):i.  282 
7.020.754 

m,zn 

nUllien 

de  frarics 

21.2ir7 
120.080 

I«U.6I7 
10.371 

cenliino^ 
8.87 
5,32 
3.29 
2,31  [ 
1.25 

719.747 

17.17Ô.7(H  1  âai.UOâ 

3.10 

787.278 

18.550.467 

574.105 

3,10 

i).  —  TR.VNSPOBT  UK8  .MARCH\NHI8ES, 


BE«r- 

Oranda  vitMM 

Petite  vlttiM  1*) 

Aniiuux  vlvuato 

Nombre  d«  tomiM 

Reeeltex 

Nombre  d«  tonncc 
traoKiiortdw 

Reoettao 

NoMlm  de  tonnou 
tnwsportdoii 

Recettes 

k  toute 
diDtneo 

èiinklF 
touèin 

k  toute 
distanou 

àun  ki- 
loiBoIro 

ik  teute 
dtetuoe 

à  un  ki- 
lomètre 

miltten 

BiUlOCg 

iniUkT.s 

mtlUera 

d«h«iieo 

mlIHcm 

dftfruou 

di'  francs 

1904 

1.1^  j 

246.700 

51.1S& 

248.Û22 

28.067.911 

1.235.740 

2.2ii  1 

3n.648 

;^5.3^4 

lttl5 

2.1W  j 

288.778 

52.041 

^4.123 

30.901.» 

1.963.800 

2.404 

317. aC) 

.38.'.J57 

i')  Y  compris  les  lraut«porls  des  postes,  lua  U-iini'poil-^  luililalrcfi  et  les  traniiporUi  co  seri-ice  Inscs. 


E.  —  RÉSULTATS  rOTANCUiRS  DE  l'iSPLOITATION. 


^Exercices 

Roeettee  brutes 

l>épeate«  dinploltetlun 

Hnpport 
pour  cent 

dfs 
d<''pt>riSL's 

illlX 

recoltect 

Produit  net 

H<iji]H]r; 
pour  Cent  i 
du  1 
protluit  net  ' 
au  cnpital 
dVlablissc- 
•mot 

totale.-; 

kitomi-- 

tulales 

klloiu>'>- 
Iriques 

total 

kilo;»';- 
trique 

milliitrs 

millier*  de  tt. 

francs 

miltiora  de  fr. 

francs 

60,45 

de  fraoos 

franea 

i004 

I.MNI.015 

5U.028 

1. 206.087 

35.684 

7U0.«28 

23.345 

7,17 

lyœi 

2  101.500 

)  52.503 

1.310.385 

37.1*27 

00,02 

851.181 

24.03(} 

7,52  1 
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F.  ^  AOGIDBNT»  StmVBltUS  DANS  L'CXPLOITATION. 


Nttlnra 


312 


o 

1!H> 


1732 


aux  11  iàns  lti  in.ircln? 


\'C'>  .1- 


2l<t2 
22*  K) 


•'Il 


l«2 
SA 


\7.\ 
22<) 


[MT- 


12 


II 


S'-iiibli.' 


fis 


yiCUmni  Û9  Isnr  pmpre  faute 

ou  :iii|iru']'';iCe 


V  .y,.- 


7.   I  '- 


m 


i.'ii 

>0[  ■•  i'i 


<22 
f^S8 


Aiilri'- 


110 
:'i2  l  'o 


l-;ri- 


'^2 


i»28 


(*j  Y  ôomprià  lés  agoDb  déé  pMittt'el'dflS  téli5p-i'*pbos  ctlôs  agents  <)Q'pi]lt6c. 
("J  Y  compris,  «a  ce      oooMnie  Im  ageats  do  r^xpiottati^u,  le»  viotimaa  d'accideato  dîTora 

"Mvvaava  éaas  lo-aanios.  -      -  ^ 

(^*}  N«n  eompria  le»  «uioidae. 
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(N*  70) 

ALSAC  E  -LQIUiAIN  E 

B/ésultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1905  et  1906  (') 


A.  —  LONGUEURS.  DÉPENSES  d'ÉTABUSSEMENT.  KFFKrTIK  ET  PAKCOt.IlS  M'  .MATKlirKL   ROl  LANT. 


I^D^ueurs  (*) 

I>épeii8e8 
d'éUbit». 
«emcot 
{••] 

LocumuUves 

VoiturtM  ù  vuyag-'urti 

Coa»- 
tniltM 

Moyenne» 
ezploitéw 

Nombre 

Nouibre 

NODbM 

Parcours  i 

km. 

nJlltcfs 
àmttnm 

milliers 
dekllQ- 
mètras 

milliers 
d'essieux 
kUomé- 
trlquw 

miiituig 
d'essieux 
ldlom<5 
Uique» 

1906 

2.014 

2.014 

825.426' 

m 

27.902 

1.647 

192.460 

19.947 

09B.PP4 

1906 

2.010 

2.016 

m 

30.UUO 

1.066 

2i;i.0T7 

20.408 

757. «40  i 

Y  compris  les  chemio.s  de  fw  à  voi«  elroile,  {77  kilontètrva],  elivs  cbeuiins  der  fer  «  (  Vuillauiue 
duLuzemboorg'»,  aSénaéi  parfAdministralion  dos  chemins^  fei^de  l'Empire  allemand,  IttSkiloiu.) 
{**)  Non  compris  les  ddpeasea  d'établiswment  des  chemins  de  fer  <  Guillnume  du  Luxenibomqg  « . 


B.  —  TRANSPORT  DBS  TOYAOCURS. 


KecatUis  [ 

Nombre  àa  roffu^aan  tniniporUs  k  toute  diPtanca 

Numbru 
de 

du  transport 

d-'s  voyageurs 

Exer- 

■ 

cices 

Pur 

V 
Olane 

dUM 

ni» 

IV* 
oUsse 

IIIIU 
tatrcB 

Buenble 

kilomé- 
triquee 

Tolulus 

voyageur 
kiloinr'- 
trlquv 

milliers 

tnilliera 

mitUen 
do  fnoet 

oantlBies 

304 

3.437 

30  142 

fiT7 

1.094 

36.014 

815.412 

28.125 

1 

324 

3.410 

41.883 

1.417 

1.134 

33.188 

807.878 

29.570 

3.41 

(î'f  D'après  le  compte  rendu  officiel  intitulé  :  fiericht  Gber  die  Verwftïtung  der  Ëaenbahnen 
in  Blst8»>Lothringen  uod  der  Wilbelm-LuzembuiB-jaBenbaliDeii.— Im  Redurang^ahr,  1900. 
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C.  —  TJIA-NSPORT  DES  MAROIANDISKS. 


ctocs 

MkiCbtDdlwl  1  grande  vIImm 

VaoBlMOdiMs  k  pelilte  viteve 

Nombre  do  tonnes 

Recclt«« 

HouiUe  cl  coke 

AulreM  merchandiiiea  (*} 

di>>UDCe 

ù  un  ki- 
lometro 

Nombre  do  tonaeii 

RaMltM 

Nombre  da  loniiM 

RNettec 

Ù  lOUti! 

dldtarice 

ik  un  ki> 
lomoln- 

ft  touto 
dlsUDoe 

.h  un  kJ- 
iomètn 

i005 

im 

mil 

106 
112 

liera 
12.274 

f4.194 

lie  franc's 

2.627 
2.842 

mlll 
10.740 

12.431 

liera 

883. 2»! 
U83.4U2 

milliers 
du  franc* 

28.568 
31.440 

«Il 
21.442 

23.100 

titra 
l.«6.Si 

1.688.314 

niiUierg 
de  fruocs 

05.712 
71.9)2 

CI  T  eomprto  Im  besltkux,  Im  tnmitporU  miUtalrM,  po*t*ii»  et  en  serrlM. 

I>.  —  KtSCI.TATS  KINANCIERîi  DU  L'i^XPLOITATION. 


tieMttee  brute» 

DépeniM 
d'tfxploitittoii 

nrodvtt  net 

Rapport  I 

p.  un) 

dépcns(.'!i 

aux 
recettes 

H;ipport 

p.  lui 
du  1 
produit  net 
au  oeplt*! 

dV-IO- 
t>Ui«cnient 

Bxercioc^ 

totales 

(rk|u«e 

tolales 

kfloné- 
trique* 

tolaI«e 

trique* 

illOÔ 

mllHers 
d<'  friinc* 

13().2<>4 

francu 

m. m 

mUllenc 

do  francs 

loo.rit)! 

froDcs 

49.925 

mllllert! 

de  fr.lMCK 

30.703 

francx 

17.725 

73.  K 

4.3:^ 

iUUG 

147.032 

72.945 

1U7.007 

53.t)«7 

40.025 

19.858 

T2.8 

4.08  1 

J:;.  —  fKRSUNNJCL;  NOMBBB,  TKAITBMliNT«  UT  «ALAUUW. 


DéiltMliOB 
aervIOM 

■ 

BserdCM  U06 

Bdteroioe  1906 

Nombro  moyon 
dkiwl'eBDéa 

Traite- 
ment 
du$ 
em- 
ployés 

.■^.iL;iiri'~ 
OU- 

Tricra 

Traite- 
ment 
H 
Hiilairi's 
réuaifi 

CI 

Nombro  moyen 
danermaM 

Traite- 
ment 

des 
em- 
ployés 

Salaires 

d.«s 

on- 
vrierb 

Traite- 
ment 
et 
salaires 

n'unis  ' 

n 

Em- 
ployée 

Ou- 
VTiera 

l'jn- 
ploy<*8 

Admini.'stration. . . 
Surveillanoe  eten- 

Exploitation  etate- 

1.052 
1.825 

8.76:^ 

i:» 
6.835 

li.61«) 

miUi 

4. (£30 

3.006 

i7.S*42 

etK  ilo  fti 

6.027 

i5.«<J6 

ince 

4.534 

9.202 

1.057 
1.870 

9.175 

143 
G.017 

12.  OU 

mini 

4.0tf7 

3.290 

iu.m 

«n  defri 

207 

6.015 
17.718 

im» 

10.212 
41.000 

11.640 

18.281 

24.91/7 

22.020 

51.347 

12.102 

26.9(i9 

24.540 

^50.4»7 

1*1  Y  compris  le»  allocul lot.s        .-  ^ 

L'édileur-fjémnt,  A.  DUMAS. 


JHPRIMBRIB  L.  D>NBL.  —  LILLE. 
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LOIS 

(N^  71) 

[4  Avril  1908} 

fjOi  appirocvani  rfex  inodipcations  aux  amdiiiom  de  concession 
du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérôi  local  du  départemcn 
du  Tarn  et  une  modification  partielle  du  tracé  d'une  des  lignes 
de  ce  réseau, 

Ârt.  l***.  —  Est  approuvée  la  mudificatluu  du  tracé  du  chemin  à»  ter 
d'intériH  local  d'Âlbi  à  Âlban,  par  Saint-Juéry,  dont  rétablissemeot,  dans 
le  département  du  Tarn,  a  (Ht'  (J/'claré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3  avril 
1901  mnditI(M  pur  la  loi  du  5  mars  1904,  ladite  modificatioa  faisant  Tobjel 
de  l'arlicle  8  deravenani  ci-dessous  mentionné. 

Arl.  *2.  —  Est  approuvé  ravcnanl  ù  la  conveuliini  du  29  décembre  1900 
annexée  à  la  loi  du  3  avril  1901  et  à  la  couveiition  du  10  décembre  1903 
annexée  à  la  loi  du  5  mars  1904,  ledit  avenant  passé,  le  12  juillet  1907, 
entre  le  préfet  du  Tarn,  au  nom  du  dépertimient,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux  du  Tarn. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  présMite 
loi. 

Art.  3.  —  Le  calcul  de  la  aubvention  à  verser  annuellement  par  l'Etat 
au  département  continuera  à  être  régi  par  les  dispositions  combinées  tant 
de  la  conventiou  du  29  décembre  1900  annexée  i  la  loi  du  3  avril  1901  que 
de  Tarticle  4  de  ladite  loi. 


CONVENTION 

Devj-itine  actmnt  à  lu  contenlion  en  date  du  29  deremôre  1900. 
Biifare  les  sou^^igués  : 

M.  Giraud,  préfet  du  département  du  Tarn,  abusant  au  nom  et  pour  le 
compte  dadit  département,  en  vertu  d*nne  délibération  du  Gonsml  général 

àam,  dttP,4t  Ch.  Lob.  ^  IMfi-VL  U 
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en  date  du  0  mai  1907,  et  de  U  délibé^ration  de  le  commission  dépeiie- 
mentaie  en  dale  du  II  juillet  1907, 

D'une  part  ; 

Bt  M.  I^ng-iel,  presideut  du  Conseil  d'admiuistration,  agissant  au  nom 
de  la  cotapag'nie  des  chemins  do  fer  départementaux  du  Tarn,  dont  le  siège 
social  f^si  à  Paris,  (iO,  rue  Saint-Lezare,  et  spécialement  autorisé  aux  fins  des 
pn's-  iiles  pnt  la  délibération  du  conseil  d'adininistratinn  en  date  du  2W  avril 
1907,  approuvée  par  l'assemblée  j^uérale  des  actionnaires  du  26  juin  1907 
•t  par  la  délibéiation  du  oonseil  ^administraliou  en  date  du  &  juillet  1907, 
D'autre  part, 

A  été  faite  et  acceptée  la  convenlion  ci-après  poitant  mo^fication  aux 

conventions  et  au  caliifr  de^  ohar;::f's-  en  ilaff  du  20  décembre  1900, 
annexés  à  la  loi  du  'S  avril  1901  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  et  à  la  coDvenlion  du  10  décembre  1903,  annexée  à  la  loi 
du  5  mars  1904. 

Art.  --  compajTnie  n'aura  pfi^  à  avaiicpr  h  qu^lln^mo  qnnri  des 
dépenses,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6  de  la  convention  du  29 
décembre  1900. 

lie  département  payera  au  concessionnaire  le  capital  représentant  le 
quatrième  quart  des  dr^pense^  fv  iliH'c?  h  V->r\''rU'  4  «le  la  convention  du  29 
décembre  1900  ;  ce  quatrième  quart  sera  allecle  exclusivement  au  paj^emeat 
des  travaux  restant  à  exécuter  aur  la  section  de  Pierre-Ségade  a  Mural  et  sur 
la  ligne  d'Albi  à  Albain.  Les  payements  se  feront  dans  les  conditions 
stipulées  polir  11  >  îruis  premier»;  quarts  à  raiîicît'  5  delà  convention  de  1900, 

Sar  acomptes  mensuels  des  trois  quarts  des  dépenses  et  le  solde  à  la  réception 
es  travaux  de  la  ligne  d*Albi  à  Alban  et  de  la  section  de  Pierre-Ségade  à 
Muiat. 

Art.  2.  — '  Les  sommes  représentant  le  qualriàme  quart  des  dépenses 
admises  en  compie  antérieurement  et  postérieurement  à  la  prAyr-nle 
convenUon  porteront  intérêt,  dans  les  concÛtions  définies  par  l'article  6  de 
la  convention  de  1900,  jusqu'à  remboursement  complet  de  la  somme 
de  10.983.000  fr. 

Art.  3.  —  Au  <!''là  de  la  somme  de  10.983.000  francs,  les  Ciipitaux 
nécessaires  aux  <iepenses  de  premier  élablissemenf ,  telles  qu'ellrs  sont 
définies  aux  aiticlcs  2  et  3  de  la  convention  de  1900,  seront  fourni.s  par  la 
compagnie  concessionnaire  et  resteront  à  sa  charge  exclusive. 

Art.  4.  —  L'arlida  10  de  la  convention  de  1900  est  modifié  de  la 

manière  suivante  : 

Premier  alinéa.  —  Sans  chiinfremeiit. 

Deuxième  alinéa.  —  Le*  frais  d'exploitation  u  porter  eu  compte  ciiaque 
année  par  kilomètre  seront  calculée  par  la  formule  : 

F  —  l.OOU  -r  4-H. 

4 

Troisième,  quatrième  et  cinquième  alinéal  —  Sans  chan«.çement. 
Sixième  alinéa.  —  Les  mois  :  «  du  maximum  »  contenus  dans  la  dernière 
phrase  sont  supprimés. 
Septième  alinéa.  —  Sans  changement. 
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Ali.  5.  —  L*article  11  de  la  convioitioi)  de  1900  est  remplacé  par  le 
loivuii; 

c  Les  recettes  du  résenu  recevront  rattribution  d-apièe  : 

»  U  sera  fiûl  masse  pour  toutes  les  lignes  en  e^oilalion  de  toutes  les 

rereffes. 

»  Pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitaliou  et  assurer  la  rémunération  du 
capital  loumi  par  la  compagnie,  le  concessionnaire  prélèvera  annueUement 
sur  ses  recettes  une  somme  ealculée  suivant  la  formiue  : 

F  =  1.000  -f-f  R. 

»  Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  les 
insuffisances  resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

»  Lorsqfue  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  le 
concp'î'îionnairc  prélèvera  sur  l'excédent,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  tiers  de 
l'intérêt  et  de  l'amorlissemenl  des  travaux  cumplémentaires  prévus  a 
l'article  8  de  la  convention  de  1900,  rectifié  comme  il  est  indiqué  d-dessous 
à  l'article  7  du  présent  avenant. 

»  L»'  surplus  sera  versé  annuellement  au  déparlement  . 

»  Les  sommes  dues  au  département  seront  payées  un  mois  après  que 
M.  le  mimatre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  comptes  de  Vannée  ; 
les  rembottnemeote  en  retard  seront  passiUes  d*un  intérêt  de  4  */s  au  profit 
du  département.  » 

Art.  6.  —  La  dernière  phrase  de  l'arlirlf  9  di^  la  convention  du  29 
décembre  1900,  ainsi  conçue  :  «  Le  solde  sera  partage  à  raison  d'un  tiers 
pour  le  département  et  de  deux  tiers  pour  leconcesûonnaire  »,  est  remplacée 
par  la  suivante  : 

«  Le  solde  appartiendra  au  concewonnwre.  » 

Art.  7.  —  T/aiticIe  8  delà  convention  du  20  décembre  1900  est 

remplacé  par  le  suivant  : 

l'remier  paragraphe.  —  Sans  changement. 

Deuxième  paragraphe.  —  Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le 
Goncesnonnaire  qui  sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  les  deux 

tiers  (les  suaime'-  rt-pt-'-sentant  : 

l"  Les  inléréls  au  taux  maximum  de  3.60  stipulés  à  Tarticie  6  de  la 
convention  de  1900  ; 

L'araorHasement  au  même  taux  pour  le  tempe  restant  à  courir  sur  la 

concession  des  (lé{>enses  régulièrement  constatées  par  l'administration. 

L'autre  tiers  des  intérâta  et  de  l'amortissement  sera  à  la  charge  du 
concessionnai  re. 

Troisième  paragraphe.  —  Sans  changement. 

Art.  8.  —  L*artîde  3  de  la  convention  du  10  décembre  1003,  annexée 
à  la  loi  du  5  mars  1904,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

3*  Ligna  ^AM  à  Alèan, 

Cette  ligne  aura  son  origine  près  do  la  route  nuLionuio  u°  88,  qu'elle 
&anchiia  à  niveau  au  P.  K.  36.775  ;  elle  empruntera  le  chemin  vidiiu  n*  46 
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(avenue  de  la  Gare  prolongéej  ;  puis,  dans  la  traversée  d'Albi,  les  voies 
publiques  d-ajprès  deûgnées  :  avenue  de  la  Gare,  boulevard  Gamot,  roule 

nationale  n*  88,  place  du  Manège,  <:hemin  de  {grande  communication  n*81, 
jusqu'au  P.  N.  du  i-h*'miri  di*  fer  d'inlérél  «^éuérHl  d'Allii  à  Srùiif-Afînqtie  ; 
pasi)era  à  travers  rhamp  depuis  ce  poiul  jusqu'à  ijainl-.In.  i  v,  où  elle 
empruntera  le  cbemin  vicinal  ordîoaire  n<*4.  De  Saint-Juérj  jusqu'à  Fon- 
cûuverle,  la  liy^ne  sera  à  travers  champs;  puis,  à  partir  de  cette  tlcmier'' 
localité  jusqu'à  ViHefrnnrhe,  elb»  lon'^''*»rH  ou  empruntera  la  route  ualionale 
n^  99  en  la  quitlaul  luutefuii>  aux  environs  de  la  Barraqueelde  la  Gascogne. 
De  Villefranche  jusqu'à  AUMn,  le  tracé  courra  a  travers  cbamps,  mais  entre 
le  6ez  et  le  Frajssé,  comme  aussi  entre  le  chemin  vicinal  ordîniire  n*  22  et 
l'ancienne  route,  il  suivra  la  roule  nationale  n"  99. 

Quelle  que  soit  la  longueur  de  la  ligne  d'Albi  à  Âlban  ainsi  établie,  la 
longueur  totale  des  lignes  concédées  à  admettre  en  compte  pour  l'appli cation 
de  la  convention  du  29  décembre  1900  et  du  présent  avenant  ne  aépaasera 
pas  166  kilomètres. 

Art.  9.  —  Délais  d'exécution.  —  Les  travaux  de  la  lif^ne d'Albi  à  AM  an 
seront  repris  et  poursuivis  de  telle  fagon  qu'elle  puisse  être  livrée  à  l'exploi- 
tation dans  un  délai  de  deux  ans. 

Les  travaux  di*  la  section  de  Pierre-Séi^M'ie  à  Mural  seront  entrej^ns  et 
poursuivis  (le  l<-lle  façon  ^'eile  puifit>e  ôlre  livrée  à  rexploitation  dans  un 
délai  de  trois  ans. 

Ces  délai?  «  ommenceront  k  courir  à  dater  de  la  piomulgation  de  la  loi 
approbative  du  présent  avenant. 

Art.  10.  —  Miijennrinf  l'aecrplalnui  el  l'afjpi'ibHtioii  du  jM(>-"nf  avenant, 
la  compagnie  et     doparteuit  nt  doclaieul  n  i.oneer  [jurement  et  simplement  ; 

i"  A  toutes  rédumations  t  l  litiges  réciproques  ; 

2^  Â  se  prévaloir  des  dispositi<His  des  arrêtée  en  date  du  2  avril  1907,  du 
conseil  de  préfecture  du  Tarn. 

Art.  11.  —  l'm  aiîlfurs,  il  ne  sera  Hérofré  en  rien  aux  autres  stipu- 
lations de  la  convention  et  du  cahier  des  ciiarges  en  dale  du  29  décembre 
1900,  annexés  à  la  lui  du  3  avril  1901,  ainsi  qu'aux  stipulations  deTavenant 
du  10  décembre  1903,  annexé  à  la  loi  du  5  mars  1904. 

Art.  12.  —  Le  présent  avenant  ne  deviendra  définitif  qu*aprè8  avoir  été 
approuvé  par  une  loi. 

Fait  eu  double,  à  Aibi,  le  12  juillet  1 907 . 


IN'  72) 

[10  Avril  1908] 

roi  approuvant  t'm  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des  fètèqraplies  et  fa  compofffne  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéu/ts,  pour  le  ract  on/c/nent,  par 
voie  ferrée,  de  l'oUrepùl  général  du  quai  Saint-Bernard,  à 
Pof^ia,  avec  lea  voies  du  reseau  d' Orléans. 
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Arlirle  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  intervenue,  le 
19  février  1908,  entre  la  compagnie.du  cheiniii  de  fbr  de  Pàris  à  (Méan»  el 
le  mimstre  des  travaux  publies,  pour  régler  les  conditions  de  constniction 
et  d'exploitation  d'une  voie  ferrée  de  raccordemeni  entre  Tentrepôt  général 
du  quai  Saint-Bernard,  à  Pàris,  et  les  voies  ferrées  de  ladite  compagnie. 


CONVENTION 

I/an  1908,  ri  le  19  février. 

Entre  le  minislre  des  travaux  publics,  afçissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous 
réserve  de  Tapproliation  des  pr^ntes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  i  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représentée  par  M.  le  b;iii)ii  dn 
Courf'el.  présidi  nt  du  Con-rîl  d'adminislnition,  élisant  domicile  au  siè^^c  de 
ladite  sucielé  a  Paris,  et  amssaut  en  verlii  des  pouvoirs  qui  lui  ont  de 
conférés  par  délibération  duait  conseil  en  date  du  xJ  décembre  1907, 

D'autre  part; 
Il  a  été  conTenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  La  compagnie  d'Orléans  est  autorisée  à  établir,  &  entretenir 
et  à  exploiter  pour  le  com{>l»î  de  la  ville  de  Paris,  aux  condition?;  dt>  la 
présuute  (tunventiuu  el  du  traité  pai-ticuliur  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  d'Orléans,  le  28  décembre  1907,  une  ligne  de  raccordement 
reliant  Penirepôt  général  Saint>Bemard  aux  voies  du  réseau  d'Orléans. 

Art.  2.  —  Le  raci-ord<"»mtTil  parlira  dr  rcxtrémité  du  fa'tvceau  d»;  la  gaiv 
des  me«;sageries  d'Austerlilz.  siin  ia  la  mr  Sauvage,  le  quai  Saint-Beniard 
sur  le  trottoir  extérieur  conveualilmneul  elai-gi  et  pénétrera  daus  l'entrepôt 
Saîni-Bemard  à  Pangte  de  la  rueCuvier. 

Art.  3.  —  L*'>  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  la  <  onstruclion  du 
raccordemenl  ainsi  que  pour  les  raodific<î(ions  ef  exlensi'ins  d'installations 
prévues  à  rariicle  6  du  traité  ci-dessus  visé  serout  inijputées  au  compte  des 
travaux  complémentaîree  exécutés  avec  Papprobation  du  ministre  des 
travaux  publics  conformément  à  l'article  14  de  la  convention  du 
28 juin  m'A. 

Les  dépeuses  annuelles  faites  par  la  compaguie  pour  l'entretien  et 
Pexploitation  du  racconlement,  ainsi  que  les  recettes  qu'elle  retirera  de  celle 
exploitation,  telles  qu'elles  résultent  de  son  traité  avec  la  ville  de  Paris  el  y 
compris,  ^"il  y  a  lien,  raininité  prévue  par  rarlicl-'  5  du  traité,  srront 
portées  au  compte  unique  d'exploilaiion  prévu  à  l'ailicle  13  de  la  cou ven lion 
du  28  juin  1883. 

Alt.  4.  —  En  cas  de  rachat  par  l'Etat  de  la  cimcession  de  la  compagnie 
d'Orléans,  l'Etal  se  trouvera  subtitué  ipso  facto  à  la  compagnie  d'Orléans 
dans  les  o)ilin;-ntion5  comme  dans  ]çs  avantages  n'-snltant  du  traité  avec  la 
ville  de  Paris,  et  jusqu'au  31  décembre  1956,  date  de  ia  fiudela  concession 
visée  aux  articles  4  et  5  du  traité. 
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Art.  &.  —  La  présente  conTentioii  sera  «nregiatrie  an  droit  fixe  de  3  fr. 
Fait  double  à  Ma,  le  19  février  1906. 

TRAITÉ 

Entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de  la  SeioCf  agissant  en 
vertu  d'une  d^ibération  du  conseil  manidpaleo  date  du  SOdéonnbre  1907, 

D'une  part, 

Et  la  société  HiKjnyme  établie  à  Paris  soœ  la  dénomination  de  compagnie 
du  rlioniu)  (le  ft-r  do  Vnvh  h  Orléans,  représeutéf»  par  M.  le  liarun  de 
Courcel,  prosidfuit  du  consL'il  d'admiimlralion/élisaut  dumicile  au  siège  de 
ladite  société  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  hii  ont  été  ' 
conférés  par  une  délibération  dudit  conseil  en  date  du  27  décembre  1907, 
D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenii     qui  suit  : 

En  vue  de  pennettre  de  conduire  ou  prendre  les  wag'ons-rései'voirs  et  les 
wagons  chargés  de  liquides  en  fûl>.  ainsi  que  ceux  chargés  du  fûts  vides, 
jus({ue  dans  Tinlérieur  de  TeDirepôt  général  du  quai  SaintrBernard,  la  ville 
de  Paris  a  df-iiiiindé  à  la  compagnie  d'Orléans  un embrancliement particulier 
se  soudant  sm  U  s  voies  de  cette  compagnie. 

Celle-ci  a^aul  accédé  à  celle  demande,  les  conventions  suivantes  sont 
arrêtées  entre  les  parties  : 

Art.  1".  —  L'embranchement  dont  il  s'agit  sera  soumis  aux  conditions 
générales  énonc«i's  dans  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
d'Orléans  et  aux  conditions  particulières  ci-après  : 

Art.  2.  —  Cet  embranchement  sera  établi  conformément  au  plan  annexé 
aux  présentes  conventions. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  parla  compagnie  d'Orléans 
qui  acrcptf^  d»*  faire,  au  lien  cf  place  de  In  villi'.  lr>s  frais  ne  c^-^  fravaux  et 
d'assurer  l'entretien  et  l'exploitation  de  l'embranchement,  le  tout  moyennant 
les  conditions  suivantes  : 

Art.  3.  — >  Pour  indemiûser  la  compagnie  d'Orléans  de  ses  dépenses  de 
travaux  de  premier  élablisscinpnt.  ainsi  que  celles  d'entretien  et  d'cvploï- 
talîon,  la  ville  de  Paris  n-trocède  à  cette  compagnie,  qui  en  fera  la 
perception  en  son  lieu  d  j)hu'e,  les  recettes  provenant  des  taxes  ci-après 
établies  pour  le  transport  des  marchandises  sur  rembrancbementet  les  voies 
intérieures  de  l'enin^pAl  Saint-Rernnnî. 

De  son  côté,  la  compagnie  d'Orléans  accepte  He  prendre  à  son  compte,  en 
les  prélevant  sur  les  taxes  dont  la  perception  lui  est  ainsi  rétrocédée,  les  frais 
de  manœuvres  nécessaires  pour  amener  Ifis  marchandise  de  la  gare  d*Ivrjr 
ou  de  Rercv  sur  U's  vnics  de  l'entrepôt  et  rire  cersn  et  de  la  taxe  locative 
des  wagons  prévue  pai*  l'aj'ticle  62  du  cahier  des  chaiges. 

Ttuut  de  tratutfMrt  *ur  ffmhninr:kment. 

1"  Vins  et  alcool  en  fùls  ou  en  wugons-réservoirs,  2  fr.  15  par  tonne. 
2*  Wagons-réservoirs  vides  : 

De  contenance  égale  ou  inférieure  à  125  hectolitres,  8  fr.  50  par  ivogun. 
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De  Gontenuice  topérieura  à  125  hectoUtree,  9  fir.  60  par  mgon. 

Deim-muids,  45  centimes  par  pièce. 

Rnrriqties,  25  centimrs  par  pi?»cp. 
r)rnii-li;irriqu('s,  15  centimes  par  pièce. 

Les  prix  du  3"  précode  soal  réduits  do  25  p.  100  pour  les  fûts  vides  en 
retour  ainsi  que  pour  les  fûts  vides  envoyés  au  remplissage  pour  ètni  réex- 
pédiés ensuite  par  le  clieniin  de  fersar  Ivry  ou  Bercj;  dans  ce  dernier  Cas, 
rapplication  de  la  ié<hi<"fion  a  lieu  par  voie  de  détaxe 

Pour  LéuéUcier  des  divers  prix  ei-des>;us,  les  marchandises  doivent 
effectuer  ou  avoir  effectué  un  transport  [)nncipa]  sur  le  chemin  de  fer  :  «llea 
doivent,  en  outre,  être  transportas,  savoir  : 

Pour  I'><!  vins  »-t)  fi'^ls,  par  wagons  complet  d'au  moins  4,000  kilogr.  ou 
pavant  pour  ce  poids. 

Pour  les  fAta  vides,  par  expédition  composée  d*au  moins  13  demi-mutds 
ou  de  30  barriques,  ou  ennn  de  55  demî-barriffues  ou  payant  pour  ces 
nombre*:. 

Les  taxes  ci-di  siu»  *  'Huprennent  tous  trais  pour  la  conduite  des  marclmn- 
disea  entre  les  ^hhvs  d'Jvry  on  de  Bercy  et  les  voies  intérieures  de  Tentrepôt 
Saint^Bemaitl  ou  vire  rersa,  ainsi  que  la  distribution  des  waf^^ons  sur  ces 
'■oies  inténeurp'-.  aux  al»ords  et  aussi  près  que  possilile  drs  chais  des 
desti natal reh,  le  cliargeuicnt  ou  Ih  dcchargcmenl  doit  être  effectue  par  les 
soins,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  ; 
elles  s*l^outeront  aux  taxes  des  larils  généraux,  spéciaux  ou  communs  appli- 
cables stir  lii  li<jne  principale,  pour  transport,  frais  de  ^are,  frais  de 
chargement  ou  déc)iar;;euient  et  iou&  autres  frai.s  acuetisoires do  toute  nature, 
de  ou  pour  les  «^'ares  d'h  r^  ou  de  Bercy.  Par  exception,  le  chargement  (ou 
♦  déchargement)  (hnaut  (Mre  fait  par  l*expédileur  (ou  le  destinataire)  et  à  ses 

frais,  conforniéinent  aux  dispositions  ci-dt'ssM«.  -^i  l.i  liixr  ■!!>  transport  de  la 
conipaguie  d'Orléans  comprend  les  frais  de  chargemenl  ^ou  de  décharg»'- 
roent),  il  sera  déduit  de  cette  taxe  au  profit  de  la  marchanfUse  une 
somme  de  30  centimes  par  tonne. 

Toute  mndifirafii .Il  lîes  taxes  fixi't  s  >  1-dessus  ne  pourra  être  faite  que 
d'aocord  entre  la  cuîiijia^'ni»,'  d'Orléans  et  la  ville  de  Pfiris. 

Art.  4.  —  La  ntUo  de  ParjK  garantit  à  la  compagnie  d'Orléans  jusqu'à 
la  fin  de  la  concession  de  sa  ligne  de  Paiis  à  Orléans  im  minimum  de 
recettes  bmtee  de  40,000  fr  par  an. 

En  conséqueriet',  la  n^r'^fte  rrnlisi'.-  sur  remhranchem«'i.'t  <!•'  l'entrepôt 
Saint-Bernanl  est  intérieure  à  40,0(JO  fr.  au  cours  d'une  quelct)nque  des 
années  comprises  entre  le  1"  janvier  qui  suivra  l'ouverture  à  l'exploitation 
et  la  fin  de  la  ron<-essi<Mi  do  la  ligne  (font  il  s*agit,  la  différence  sera  payée 
par  la  ville  de  Paris  à  la  compagni<  iTOi  léfin^. 

Par  contre,  si  la  rei-etle  est  supérieure  à  (iO,OUO  Ir.,  au  cours  de  l'une  des 
années  comprises  dans  cette  môme  période,  l'excédent  sera  partagé  entre  la 
^l)e  de  Pans  et  la  compagnie  dans  la  proportion  suivante  : 

Un  quart  pour  la  ville  ef  t  n  quarts  pour  la  compagnie  si  la  recette  est 
comprise  entre  60.0(H)  fr.  et  lOO.OoO  fr. 

Si  la  recette  dépasse  100.000  fr.,  la  ville  de  Paris  aura  droit  au  quart  de 
la  portion  comprise  entre  60.000  fr.  et  100.000  fr.  et  la  moitié  du  surplus. 
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II  (railleurs  <p(>rifîô  que  les  recettes  ci-dessus  de  40.000  fr. .  de 
60.00^  fi .  '  t  <1p  H  h  i.OOO  fr.  s'entendent  des  recettes  propres  de  la  compa- 
gnie d'Oileans  all'eientes  au  parcours  entre  la  gare  d'Ivrj  et  l'entrepôt 
bainUBeroard,  déduction  faite  s'il  j  a  lieu  des  frais  de  transporl  revenaut 
aux  autres  coimpagnies  pour  le  parcours  entre  les  garas  de  Bercj  et  d'Ivrj. 

A  ri.  5.  —  Au  cas  où  la  ville  de  Paris  désirerait  mettre  fin  au  service  de 
rembrnncheivient,  par  siiilp  (raliénatii^ii  mi  df-  désaffertation  totale  ou 

Sarlielle  de  l'entrepôt  ou  pour  U>uU:  autre  laiàuu,  le^  lieux  seraient  remis 
ans  leur  état  primiHf  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  et  les  matériaux 
provenant  de  lu  démolilion  restauraient  sa  pr(jpri('t<>,  L'annuit»  à  pa^'er  par 
la  ville  à  la  compaj^nie  jusques  et  y  compris  1956  serait  alors  réduite  à  la 
souune  leprésentaul  les  chargea  d'intérêt  et  d'amortissement  (frais  acces- 
soires compris)  des  ofali{[^tions  aérant  servi  &  couvrir  les  dépenses  d'établis^ 
semeiil,  de  modification  ou  d'extension  préNues  aux  articles  2  et  fi,  élaut 
entcnilii  qtie  la  ri impR^rnie  sera  complètement  exonérée  de  l'exploitatioo  et 
de  l'eatieticn  du  raicnrdement  et  de  ses>  dépendances. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'utilité  d'apporter  de:»  modifications  ou 
extensions  aux  installations  crai  font  robjet  du  présent  traité  serait  reconnue 
d*un  commun  accord  entre  la  ville  de  Paris  et  la  coinpa^-nie  d*Orléans  ou 
d'office  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  projet  des  travaux  corres- 
pondants serait  souuiis  par  la  compagnie  d'Orléans  a  l'administration 
supérieure  et  les  dépenses  en  seraient  ^ectuées  par  la  compagnie  d*Oriéens, 
mais  les  limites  de  ^.000  fr.,  60.000  fr.  et  100.000  fr.  prévues  a 
l'article  4  ci-des<nis  «<F>raipnt  augmentées  d'ttn»»  somme  correspondante  aiix 
chapes  etïectives  (i'iut(>réts,  amortissement  et  frais  accessoires  des  obligations 
ajant  servi  h  couvrir  les  nouvelles  dépenses. 

Art.  7.  —  Les  délais  de  transport,  tels  qu*il8  sont  ou  seront  réglés, 

soit  par  les  arrêtés  intervraus  ou  i  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'appli- 
cation des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  les  lign»*s  dn  cliPiTiins  de  fer 
aboutissant  à  la  gare  Paris-Ivr^',  pour  le  transport  depuis  oujusqu  a  celle 
gare,  seront  augmentée  de  quaranle-buit  heures  pour  les  mardiandises  en 
provenance  ou  à  destination  de  l'entrepôt  Sainl-Beruard. 

I/CS  wagons  cliar^irés  de  inarchandi'^es  adressée?;  à  cet  l'ulrepôt  devront 
être  déchargées  par  les  destinataires  dans  les  six  heures  (jui  suivront  leur 
mise  à  disposition  sur  les  voies  de  cet  établissement.  Ce  même  délai  est 
applicable  aux  wagons  vides  qui  seront  mis  à  la  disposition  des  exp<Mliteurs 
sur  les  voies  de  l'entrepôt  pour  être  chargés  de  marchandises.  I>es  intéressés 
devront  être  avisés,  dès  la  veille,  de  l'heure  à  laquelle  Jes  wagons  seront 
mis  à  leur  disposition  et  le  délai  de  six  heures  devra  Atre  compris  dans  les 
limites  réglementaires d*0Uvertuie  et  de  fermeture  de  l'entrepôt. 

Pour  tout  wagon  complet  donl  le  char'^'emeiit  mi  le  déchargement  n'aura 
pas  été  complètement  i*pére  dans  le  délai  indiqué  au  présent  article,  la 
compagnie  aura  droit,  passé  ce  délai,  aux  frais  de  stationnement  stipulés 
par  le  tarif  des  frais  accessoires  sur  les  eliemins  de  fer  d'intérêt  général 
calculés  par  la  journée  de  vingt-quatre  heures,  chaque  jotumée  entamée 
étant  due  en  entier. 

En  cas  d*encombrenient  sur  les  voies  faisant  Tobjet  du  présent  traité,  les 
déUâs  fixés  au  premier  alinéa  ci-dessus  pourront  être  augment^^s,  mm  la 
demande  de  la  compagnie,  par  un  arrêté  préfectoral  affiché  dans  renlrepôt. 
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Art.  8.  —  Moyennant  la  miae  k  disposition  de  la  compa'j^nîe  d'Orléans, 
à  rintérieur  do  IVnirepôt  Saint-Bernard,  de  locaux  et  emplacements  de 

dimensions  »'(  dispnsiiinns  répniulanl  à  ses  besoins,  la  reconnaissance 
coutradictoire  des  marchandises,  ainsi  que  le  rèj^lemeul  des  frais  de 
transport  seront  effectués  à  l*întérieur  dudit  entrepôt,  au  lieu  de  Tétre  en 
gare  d*Ivr j. 

Art.  9.  —  Le  projet  d'embraiiclientient  qui  fait  l'objet  du  présent  traité 
sera  sonmis  par  la  compa<rni«'  d'Orléans  à  radminisl ration  supérieure  et  la 
ville  de  Paris  sVnj^age  à  accepter  tuulet»  les  <  itiulili(»ns  auxquelles  l'admi- 
nistration supérieure  pourrait  subordonner  son  apj)rol»ation  et  toutes  les 
modifications  qu*eUe  pourrait  prescrire  ou  à'  renoncer  à  rexécutton  dudit 
projet.  , 

Art.  10.  —  Lf-.  v-iies  de  rembran('liem<'nt  «-t  leurs  Hccessoires  devront 
èlrc  i'ulrelenus  par  la  <  ouipagaie  cunstauiinent  en  l>«)n  état,  «le  manière  que 
la  dreulation  soit  toujours  facile  et  sûre  tant  pour  les  wagons  drculant  sur 
les  rails  que  pour  les  viiilures  qui  les  franchissent  et  pour  le  public. 

Sur  les  chaussées  et  voies  publiques  cet  entretien  «-omprendra  non 
seulement  la  surface  comprise  entre  les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais 
nnci>re  a  droite  et  à  gauche  une  largeur  de  50  centimètres  bordant  chaque 
rail. 

Lorsque  pour  la  construction  ou  pour  la  réparation  des  voir  s  ffrréf  «  il 
sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie 
publique  situées  en  dehors  de  la  sone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être 
poufN'u  à  t'ontretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  àdater  de  la  réception 
provisoire  des  ouvratr'^s  oyéculés. 

Il  eu  sera  de  mènit-  poiu*  tous  les  ouvrages  souterraius  loi-squ'ils  auront 
été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Art.  l'I.  — >  I^e  service  de  Tentretien  et  de  Texploitation  est  d'ailleurs 

a.ssujelti  aux  rèjfb'mcnt.s  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  u  à 
intervenir,  et  nnlamnienl  uoeux  qui  seront  rendus  poor  régler,  la  compagnie 
entendue,  la  cin  ulalion  et  le  staliounement  d<^  wagons  et  des  nmchines  et 
les  limites  d'heures  entre  lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  pas  avoir 
lien. 

Alt.  12.  Aurune  indenuiilo  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compa- 
gnie pour  les  causes  ci>après  : 

Dommages  aux  voies  de  renibranchement  on  à  leurs  accessoires 
occasiiiim»'"^  pnv  le  roulage  ordinaire; 

Ktal  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  puur  reutielien  de 
ces  voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  comniuni<>alion  et  établissement  de 
nouveaux  services  de  transports  en  concurrence  avec  celui  de  Tembraii- 

chemeut  ; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  i-esultcr  soit  des 
mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  les  %-oies 
publiques,  tant  par  Tadministralion  que  par  les  compagnies  et  les  particuliers 
dûmont  iiulori.sés  ; 

Enfin,  toute  circouslauce  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages  pouvant 
résulter  de  la  construction  on  de  l'exploitation  daa  Vf»ies  de  Tembranchement 
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et  imputables  à  la  faute  où  à  la  négligence  de  la  CMnpagnii?  seront  à  sa 

charg-e. 

Art.  13.  —  £a  cas  d'interruption  îles  voies  de  l'embranchement  par 
Slûte  des  travaux  exécutée  sur  la  yo'w  publique  ou  dans  TentrepAt,  la 
Gompai^nie  poniraétre  tenue  de  rétablir  proTÎsoirementleseoinmunications 
en  Hô;)1nPiinl  momentanément  leaditee  voies  autant  que  la  disposition  des 

lieux  le  permettra. 

Art.  14.  —  La  compa;;nie  d'Orléans  se  réserve  d'accorder  ù  d'autres 
établissements  des  embrdiichenienls  empruntant,  extérieurement  à  l'entrepôt 
tin  quai  Saint- Bernani,  celui  qui  fait  l'oliii  t  <]n  prôspuf  Iraité,  étant  entendu 
que  les  frais  (rél^d>lissement  et  d'entretien  de  ia  partie  commune  dudit 
embranchement  seront  répartis  également  entre  les  co-usag-ers. 

Dans  ce  cas,  ht  garantie  de  recettes  brutes  stipulée  à  Tarticle  4  ainsi  que 
l'annuité  éventm  lli'  diif  ^,11  hi  \ille  de  Paris  en  vertu  de  l'article  5  ci-<iessu8 
seraient  diminuées  du  montant  des  charges  d'ititérc^t,  amortissement  et  frais 
accessoires  des  obligations  de  la  compagnie  représentées  par  les  rembour- 
sements de  dépenses  d'établiiisemeBt  effectués  par  les  autres  usagers  pour 
la  partie  commune  de  l'embranchemenl. 

Art.  15.  —  Le.s  coiitrsfafioiis  qui  s'rl^vr'niicnf  enlr-'  !a  ville  (!-■  Paris  «'t 
la  compagnie  d'Orléans  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  de  ia 
pi-éseule  convention  seront  jugées  admiuistrativcmeut  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Sûne,  sauf  recoure  au  conseil  d*£tat. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timln^  du  présent  traité  sont  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris. 

Fait  double  à  Paris,  le  %  décembre  1907. 


(N*^  73) 

[10  Avril  1908] 

LOI  déclarant  (VutiUlè  publique  réiabUsscnient,  dam  Paris, 
(f'uiic  lùjnede  chemin  de  fer  de  la  place  des  Ahbexses  à  la  jjh/ne 
jKles-Joffrin,  formant  le  prolùmjetneni  du  chemin  (le  fer 
d'intèrM  locfd  sotdrrryrin  de  Monfhxirfrr  h  ^fovipnrna^M, 
approuvant  nne  //lodi/icafion  (In  Irncr  dr  rriir  ilcDiicre  Wjne 
nnc  abords  de  la  {/are  de  Montparna^siit  et  apj/ronvant  la 
concession  éi'^ntnelle  d'un  nonman  prolonfjenient  de  la  place 
Jtdes-Joffrinjusqttà  la  porte  de  la  Chajiclle. 

Arl.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local,  Péta-^ 
blissement,  dans  Paris,  d'une  ligne  <le  chemin  de  fer  ù  traction  électrique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  Itaga^'es  à  main,  de  la  place 
des  Abbesses  à  la  place  Jule»Juflàin,  ladite  ligne  formant  le  prolongement 
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de  la  figue  de  Montmartre  (place  des  Abhenes)  à  Mon^ianaaie  et  à  la  porte 
de  VenalUes  avec  embranchement  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte  de 
SeinlrOuen,  déclarée  d*atOité  publique  par  les  lois  des  3  avril  et  19  juillet 
1905. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenup  <5i  Ifts  ofKTalions  nécessaires  pour  r<'xécution  des  travaux  du 
chemin  de  f«'r  it*otit  pas  eu  lien  dans  un  délai  de  ans  à  dater  de  la 
promulgation  df  1h  présente  loi. 

Art.  2.  —  I,H  villp  dt!  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  r»'X(Vulion  n 
rexploitatioii  de  la  lij^ne  de  chemin  de  fer  susdésignées,  huivaul  les  dispo- 
sitioiie  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  mentionnée  à  Tarticle  3  diaprés. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  mai  1907,  ^nlre 
le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  Sodélé  de  chemin 
de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Fans,  pour  la  conoesnon  du 
ehemin  de  fer  susmentionné,  lidife  convention  avant  en  outre  pour  objet  : 
1"  (h-  modifier  les  paraf>raphes  1,  2  et  dr  l'article  13  de  la  convention  <ln 
31  jan\ier  1904,  annexée  h  \n  !ni  du  avril  1905,  déclaninf  d'utilité 
publique  l'élablissemt'iit ,  dnus  Paii&,  du  chemin  ih-  f«»r  d'intén'i  l'ical 
souterrain  de  Montmartre  i^placc  îles  Abbesses)  à  Monlpaïuuitoe  ;  2°  de  modi- 
fier rarticle  1  èi*  du  cahier  des  charges  ^lement  annttté  à  ladite  loi,  dans 
celles  de  ses  dispositions^  qui  fixent  le  tracé  de  ce  chemin  de  fer  aux  abords 
de  la  gare  de  Montparnasse;  3«  de  concéder  éventoellemrat  à, la  société 
du  «  Chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-^ud  de  Paris  »  un  nouveau 
pmdongement  de  la  place  Jules-JolTrin  jusqu*i  la  porte  de  la  Chapelle. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Il  est  iulerdif  h  la  société  du  <  liemin  de  fer  électriqtie 
soulerrain  Nord-Snd  de  Paris,  sous  peine  de  déchéance,  «ÎVng'aj.^''er  son 
capital,  tlirectemcal  ou  indirectement,  datis  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitetion  du  chemin  de  de  Montmartre  à  Montpar- 
nasse et  des  prolongements  qui  lui  sont  concédés,  sans  j  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Rtat. 


CONVENTION 

« 

L*an  1907  et  le  10  mai. 

Entre  les  soussignés,  Justin-Germain-Casimir  de  Selves,  préfet  de  la 
Seine,  prand  offii  itT  de  la  I.iég-ion  d'h-mneur,  officier  de  l'instruction 
publique,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de.s  délibératioos 
da  conseà  municipal  des  16  juillet  1905  et  ISÎ  juillet  1906, 
D'une  part  ; 

Et  le  cheuiQ  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Psris,  société  ano- 
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nyme  dont  le  sièpr»  social  Mt  à  Fàiis«  20,  me  d*Aihènes,  ladite  société 

représeiil(*e  par  Si.  Brnest^eorges  Bechmann,  son  dirorUMir  général, 
«{••iKsnnt  r-n  vertu  f\c<  fxxivoirs  qui  lui  onl  <''(i<  conféréa  {»ar  délibérations  dti 
conseil  d'Htiniini>li<iùon  en  dule  du  18  murs  1U07, 
U'aulre  pari. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  Inteé  de  la  lig^e  d'intérêt  local  uHtain  concédée  par  la 
convention  annexée  à  la  loi  du  3  avril  1905  cesse  d'emprunter  la  rao  de 

tracé  de  la  ligne  métropolitaine  n"  4,  de  la  porte  de  Clignancourt  à  la 
porte  d*Orléans,  cesse  d'emprunter  la  section  du  boulevard  Baapaii  ouverte 
entre  la  rue  de  Rennes  et  le  boulevard  Montparnasse. 

A  I  N  parties  de  tracé  abandonnées  sont  et  demeurent  subtitués  les  tracés 

Pour  la  ligue  concédée  à  la  sucivt»  Chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Snd  de  Paris,  section  prérîtée  dn  boulevard  Raspail,  rue  Stanislas, 
boulevard  du  Montparnasse  (râlé  Sud',  avec  station  desservant  la  ^are. 

Pour  la  lif^iv  mélropoUlaine  n"  4.  me  de  Rennes,  place  de  Rennes, 
boulevard  du  Montparnasse  (cùlé  Nord),  avec  station  des&erxaul  la  gare 
Montparnasse. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  concède  à*  la  société  Chenùn  de  fer  élec- 
trique souterrain  Norcl-Sud  de  Paris,  qui  acci'ple,  le  prolongement  à  travers 
lii  fiutte  Montmartre,  à  parlirde  la  place  des  Al)))e»;sp';  ju^qn'îi  la  plac4« 
.Iides-Joffrin,  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  souterrain  de  Montparnasse  à 
Montmartre,  déclarée  d*utilité  publique  avec  ses  prolongements,  par  les 
lois  des  3  avril  et  19  juillet  1905. 

Ail.  ^.  —  Celle  concession  est  faite  aux  conditions  : 

L**  Di  l.t  convention  et  du  cahier  des  cbarges  du  31  janvier  1904,  annexés 

à  la  loi  (In  ^{  avril  \90t^  : 

2"  i>e  l'avenant  à  la  convention  du  31  janvier  1904,  signé  le  19  juin  1905 
et  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1905,  sous  les  réserves  ci>après  stipulées. 

Art.  4.  —  Lasodété  Chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sudde 
Pari?:  (b  vni,  ronforniénienl  ii  rfulicli'  18  de  la  loi  du  lljtnn  1880,  porter 
son  capital-actions  à  la  moitié  de  la  dépense  ju<xée  nécessairo  pour  le 
complet  élablissenïeiii  et  l'exploilafion  des  lii^nes  concédées. 

Art.  5.  —  Les  pnx  de  transport  prévus  à  l'article  41  du  cahier  des 
charges  «^appliqueront  à  un  parcours  quelconque  comprenant  aussi  bien  le 
nouveau  prolongement  que  les  lignes  antérieurement  concédées. 

.\rl.f).  -  I.e  cîiitlinttrMMiieiif  stipulé  à  l'article  60  du  caliiei  <!.•>  fh.ire-es 
•s'appliquera  égaleuu'id  aux  ohlij^ations  conserdiespar  la  présente  convention, 
et  les  fractions  de  ce  cautionnement,  susceptibles  d*ètre  remboursées  propor- 
tionnellement à  l'avaiicemenl  des  travaux,  seront  déterminées  d'apKÎs  la 
comparaison  des  novi  a'^'-ev  exécutés  av«M-  Pensemble  des  tra^'aux  corres^ 
pondant  à  la  totalité  ili  ^  |i(rno.«  concédées. 

Art.  7.  —  Le  nombre  de  liU  raillions  d**  vojageurs,  prévu  u  i  articie  13 
(§§      ^*  convention  du  31  janvier  1^D4,  et  à  partir  duqud  la 

redevance  touchée  par  la  ville  devait  être  augmentée,  sera  portée  à  S4  m'd- 
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lions  poar  renaeinble  des  lignes  concédées  à  la  société  Chemin  de  fer 

électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Firis. 

Kn  oulro,  la  ville  de  Paris  rpnon<'e,  pour  l'ensemble  desdites  lignes,  au 
béuéiice  des  50  des  produils  nets  de  publicité  ou  divers  prévus  au 
paragraphe  5  de  I  article  13  de  la  convenliou  susvisée. 

Art.  8.  —  La  ville  dé  Raris  $%'n}^age  à  concéder  à  la  société  Chemin  de 

fer  électrique  souterrain  Noi  J-Snd  de  Paris  un  nouveau  prolongement  de 
la  ligne  Montpnrnnsse-Montmarlre.  à  partir  de  la  placo  Jule5u.lomin  jusqu'à 
la  Dorte  de  ia  Chapello. 

Mais  la  ville  de  Paris  devra  être  avisée  de  Pacceptation  de  cette  concession 
éventuelle,  dans  un  délai  de  cinq  ans  ù  <)ater  de  lu  promulgation  de  la  loi 
approbalive  de  la  présente  convention,  faute  de  quoi  la  clauiie  qui  prédite 
deviendrait  nulle  et  de  nul  effet. 

Fait  en  triple  à  Paris,  le  10  mai  11)07. 


(M"  74) 

[10  Avril  1908] 

LOr  déclarant  ffnfi/itr  piibUrjue  rétaf/fis-^oncut,  f/ans  h'  (h'^par- 
tonenf  de  l'AI^'cr^  rfim  rl>ri,nti  de  fer  d'intérêt  toral,  à  raie  de 
1  mètre,  entre  Cuanet  cl  la  limite  du  (lèjHtrle/tient  de  la  Loire, 
vers  Boen. 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d*utîlité  publique  Tétabliseeinent,  dans  le  dépar- 
temenl  de  TAlUer,  d*un  chonin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur  ent  re  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Cusaet  4  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  vers  Bofti. 

Art.  2.  —  La  présente  [déetaraUon  «rulilité  publique  sera  «  onsidérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriaUioiis  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  la  ligne  ne  sont  pm  arroinplies  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  rAllicr  cs\  nuforisé  à  pourvoir  à  h  cons- 
truction et  à  l'exploilntion  de  In  li^'uc  dont  il  ^'ilgit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  luml,  suivant  les  dispositions  d»;  la  lui  i\u  1  1  juin  1880  et  ronfor- 
mémenl  aux  clauses  et  conditions  de  la  convenliou,  pas.see  ié  14  février 
1908  entre  It  p  ufet  du  départment  de  TAllier,  d*une  part,  et  MM.  Lapeji'e 
et  Menâer,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des 
dktiges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  de  prix  et  cahier 
des  chargos  restera  annexée  à  la  présente  loi. 
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Art.  4.  —  Pour  appUoatioD  des  artioleB  13  et  14  d«  U  kn  du  11  jinn 
1880  et  12  du  règlement  d'adminisbretion  publique  du  20  mers  1882.  le 

n  ixiiuum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  déngnée  à 
l'artii  11'  \^  t  st  fixé  à  la  somme  de  trois  millions  huit  cent  mille  francs 
(3.800.000  fr.),  y  compris  les  ioléréts  des  capitaux  engagés  pendant  la 
période  de  construclion. 

L«'  inaxiinuni  lie  hi  cluit^^t'  iiuuut  Ut,'  puuvaul  incomber  au  ïresor  est  lixé 
ù  soi.xaiile-selze  mille  franci»  (76.000  fr.) 

\jè  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  uL  le  remboursement 
iilléoeur  de  cette  subvention  seront  réglés  d*après  les  basefs  fixées  à  la 
oon'^ention  précitée  pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement, 
rintérét  à  servir  à  ce  capital  et  les  frtJs  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  stipulations  de  la  convention  du 
14  février  1908,  le  département  de  rAllier  participerait  (aux  recettes  de 
IVxploitation,  TEtat  vieud>  nit.  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  dea 
bénéfice!»  réalisés  par  le  dépai'tement. 


CONVENTION 

L'an  1908,  le  14  février. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Beauvais,  préfet  de  TAllier,  agissant  en  son  nom  et  pour  le  compte 

du  dépai  lt'm<'iit  de  l'Allier  en  vertu  : 
l»  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  le*;  chemins  de  fer  d'intérôt  local  ; 

3»  l)o.s  décrets  des  6  août  1881,  13  lévrier  1900  et  lôjuillel  1907  portant 
règlement  d'administration  publique  et  approuvant  le  cahier  des  chaiges 
type; 

4°  Du  décret  du  20  mais  1882  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rapplication  d'S  articlt  s  10  t  f  39  de  la  lui  «lu  1  l  juin  1880  ; 

Dt  s  (It'ltbôrntions  du  cunseii  ^uéral  eu  date  des  26  août  1904,  3  mai 
1905,  22  août  1900,  14  septembre  1906; 

6*  De  la  délibération  de  la  commis.<iton  départementale  «i  date  du 
14  février  1908,  agissant  en  vertu  d'une  'b  légalion  spéciale  donnée  par  le  ' 
conseil  général  dans  sa  séance  du  22  août  1906, 
D'une  part, 

Et  MAI.  Lapej  re,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Cusset  (AlUer)  et  Mercier, 
entrepreneur  ae  travaux  publics,  demeurant  à  Moulins  (ÀJlier), 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A.rt.  1".  —  Lp  Hopartement  de  l'Allier  concèdr  à  MM.  Lapeyre  et 
Mercier,  qui  acceptent,  la  construclion  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  k  voie  de  1  mètre  de  largeur  de  Cusset  i  la  limite  du  dépars 
tement  de  la  Loire,  conformément  à  Tavanl^projet  qui  a  aervi  do  base 
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k  Tenquéle  d*utilité  publique  ei  au  projel  définitif  à  approuvw  uHérieu- 
reueul. 

G«tte  eoncesston  est  feîte  aux  condiliona  suivantes  : 

Ali.  2.  —  Les  concesnonnaires  exécuteront  et  exploiteront  l<>dil  chemin 

fin  ff»r  en  ronfonriRiit  aux  cliarj^es,  clauses  foiidilions  du  Lordereiiu  des 
prix  et  du  cahier  de^  cliarges  ci-aunexé.  Ce  caiùur  des  charges  est  conlurme 
au  cahier  des  charges  types  annexé  au  décret  du  13  févri«r  1900,  modifié 
pur  le  décret  du  16  juillet  1907,  sauf  tes  modifications  apportées  aux 
articles?,  Jl,  12,  13,  19,  35  et  36. 

Art.  3.  —  La  construction  Je  la  l'xgnr  sera  entii'reateul  failr  |)ar  l^s 
concessionnaires  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  éludes,  acquisitions  des 
terrains,  travaux,  matérid  roulant  et  foumîtaree  d*objeU  mobiliers  et 
immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  Texploitation  de  la 

ligne. 

Art.  4.  —  Les  oonopssioniinircs  flrvroiit  avoir  le  matériel  roulant 
oécessalre  pour  l'exploitation  de  la  ligne  suivant  le  développemeui  du 
litfic  ;  ce  matériel  sera  muni  du  frein  continu,  d*nn  sjst^me  qui  sera  admis 
après  entente  entre  le  département  et  les  concessionnaires. 

Toutefois,  le  matériel  roulant  qui  devra  être  fourni  sur  la  ligne  au  déhut 
de  rexploitaiion  et  qui  devra  être  porte  au  compte  du  premier  établissement 
est  limité  à: 

Quatre  locomotives. 

Quatre  fourgons  à  bagages. 

Huit  voitures  à  voyag^'-iirs. 
Trente-huit  wagons  ù  marcliaudises. 

n  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  ci-dessus  désigné  dont  le 

département  aura  payé  Tintérét  et  ramortissement  pendant  la  durée  de  la 
concpssTon.  lui  reviendra  à  l'expirnliott  de  ladite  concession. 

La  reprise  éventuelle  (in  matériel  roulant,  qui  est  prévue  à  l'arliclo  35  du 
cabier  aes  charges,  ne  s'applique  donc  qu'au  matériel  supplémentaire  que 
les  concessionnaires  auront  été  autorisés  à  acquérir  à  leurs  frais  en  cours 
d'exploitation. 

Art.  5.  —  Le  déparlement  prendra  à  m  charge  toutes  les  dépenses 
réelles  de  coustruclions  stipulées  à  l'article  3  et  qiù  seront  établies  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitun  s  vi  i  unt  comptés  d'après  les  quantité»  faites  ou 
livrées  aux  prix  unilairi  s  <lr  la  série  anni  xée  à  la  pri'";ente  ronvenlion. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'exisl*i  pas  de  prix  portés  à  la 
série,  à  moins  que  ces  prix  ne  puissent  se  déduire  naUirelIement  de  ceux  de 
la  série,  seront  comptes  d'après  les  dépenses  pan  ées  par  les  concessionnaires, 
dûment  Justifiées  et  majorées  de  10  ^  pour  fttà&  généraux  et  d'adminis- 
tration . 

Les  dépenses  de  premier  établissement  admises  en  compte  seront 
d'ailleurs  majorées  de  lOg/*  pour  frais  de  constitution  de  la  société  et  de 
réalisation  dn  i  a[)ilal  et  pour  intérêt  des  ■îomme?  nvanféei  pnr  les  conces- 
sionnaires pendaîd  la  période  de  construction,  l'^n  tout  cas  et  quoi  qu'il 
arrive,  le  montant  des  dépenses  à  rembourser  par  le  déparlement  en  vertu 
de  rartide  6  suivant,  ainsi  déterminé,  ne  pourra  dépasser  3.800.000  fr. 
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En  cas  d'ouvf>rtiii-es  parlidli's.  les  annuités  pro\i';oii'*^'<  seront  oalculéei  sur 
un  capital  qui  ue  pourra  dépasser  lOU.OUO  fr.  piii  J^iiometre. 

Si  le  maximum  n*est  pas  atteint,  les  dépenses  d'étajblnsement  seront 
augmentées  à  titre  de  prime  (l'économie  de  la  moitié  de  la  différence  enUre 
le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées,  conformément  aux 
paragrapiuvs  précéUeals  et  la  part  d'économie  ainsi  dé&ignée  sera  acquise 
aux  concessionnaires. 

S'il  y  a  dépassement  le  surplus  n^entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans  le 
rè^lem«'nl  des  dépenses  et  sera  laissé  à  la  cha^^  des  conceosionnaîres. 

Art.  ().  —  Lp  rapilii!  tel  qu'il  est  fixé  ci-desstis  sera  remboursé  aux 
concessiounaires  pour  chaque  section,  au  mojen  d*uii  nomitrt;  d'annuités 
égal  au  nombre  des  années  restant  à  courir  depuis  la  mise  en  exploitation 
de  ckacane  d*elles  jusqu'à  In  fin  de  la  concession. 

Ces  annuités  «spconi  cMlctilées  ati  taux  (\o  3.7r>  ,,/"  d'intérêt  simple,  plus 
raiuorlissemeiil  peudaul  if  leni[)>  K'staut  a  courir  depuis  la  mise  en 
exploitation  de  chaque  section  ju&qu'a  l'expiration  de  la  concession. 

En  ou  de  décbéanœ,  le  payement  des  annuités  sera  suspendu  et  aucun 
remboursement  ne  sera  dû  pour  la  partie  non  amortie  du  i  apital,  réserve 
étant  faite  des  droits  que  les  concessionnaires  tiennent  de  l'article  38  du 
cahier  des  cbaiges. 

Avant  tout»  émission  d'oM^tions,  le  départen.eni  se  réserve  le  droit  de 
remboui-scr  aux  conccssionnan-^'s  les  trois  quarts  du  capital  de  premier 
élablissemeul.  Dans  cette  ev<'ntualité  le  depaiiemeut  devra  déclarer  son 
choix  dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suivra  rouverture  à  Texploitation  de 
la  lign(M>nti(>r*>  et,  1<>  cas  échatit,  il  aura  à  payer  avec  les  intérêts  à  4«/' 
ridciilé^  (it'puis  l'inivritui*'  jusqu'au  jour  du  remboursement  qui  aura  lieu 
au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  eu  exploitation  de  la  ligne 
entière. 

Art. '7.  —  La  lon^eur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  cfaafuage 
contradictoire  et  continu  effectué  suivant  la  voie  principale,  sans  tenir 

comptf'  des  voies  rie  g-arage  et  embranchements,  '  t  avant  pour  extrémités, 
d'une  part,  l'axe  du  bâtiment  de  la  station  extiéme  ou  a  défaut  l'axe  du 
trottoir  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs  et,  d'autre  part,  la  ligne 
séparative  des  ileux  départements  de  i*Allier  et  de  la  Loire. 
Touti  fuis  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  38  kilo> 

mêlrt's. 

Art.  8.  —  L'exploitaiiou  aura  li»*u  aux  l•isqul•^  vi  périls  des  concession- 
naires, quelles  que  soient  les  receltes. 

11  sera  tenu  >  ompte  des  recettes  d«; toute  nature,  y  compris  les  sub\x'nlioiis 
qui  pourront  tHn-  aliuuées  par  les  parti. Mili>'rs,  le>  admitiistrations  OU  les 
communes  et  les  dépenses  justifiées  fait^^  dans  un  but  d  utilité. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront,  eu  dehors  des  dépenses 
afférentes  a  Texploitalion  propieraeul  dit*»,  les  frais  d'atimiristration 
centrale,  tels  que  loraticMi*;  et  frai»  du  ««iègo  social,  les  jetons  de  présence, 
etc.,  sans  que  ces  Irai.s  puissent  dépasser  un  dixième  des  dépenses 
d'exploitation  locale. 

Les  frais  airnuels  d'exploilation  ne  pourront  excédi^r  un  maximum  déter^ 
miné  par  la  formub'  :  8U0  L  -f-  R/'3  -t  t'-^^U  K  dans  laquelle: 

L  représente  le  nombre  de  kilumèlres  exploités  ; 
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R  la  recette  brute,  impôts  déduiljj  ; 

K  la  nombre  des  traiii»  kilométriques  do  voyà^um  ou  mixtes. 

Celle  formule  s'applique  «u  nombre  de  trains  défini  à  rarticle  9  ci- 
après. 

Quand  les  dépeuses  mellemeat  iaile^  ft  dùiueiil  justiUuus,  coupreauiil  les 
frais  généraux  et  d'administration,  u'alteindrunl  pas  le  maximum  donné 
par  lu  forinnl»'.  el!e^  sermil  majorées  à  titre  de  prime  d'économie  des  deux 
\'u-rs  de  rt'CHt  t  et  1'»  !olal  lonni  ra  les  frais  d'i;xploil<itioti  que  le»  conce.'^iiou-* 
liuires  seruiil  auloi  ise»  u  prélever  sur  les  receltes  brutes. 

]]  ûA  d'aillenrii  expressément  stipulé  que  la  prime  Â  réconomie  ne  sera 
appliquée  (pie  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  rélablissemeiil  du  compte  d'attente 
dunl  il  sera  quesliim  ci-après  oti  lorsqtic  ce  compte  sera  ét«nnt. 

Quand  les  recettes  brutes,  impùls  déduits,  seront  inférieures  aux  dépemes 
d'exploitation  admises  en  compte,  les  insuffisances  seront  portées  à  un 
(■••mpte  iratiente  jusqu*au  moment  où  elles  pourront  être  rerabottraées  aux. 
concessitjiuiaires. 

Quand  les  receltes  brutes,  impOts  déduits,  seront  supérieures  aux  dépenses 
d'exploitation  admises  en  compte,  y  compris  la  prime  à  réconomie^  s  il  y  a 
li«'ii,  le  surplus  sera  d'abord  employé  a  amortir  san^  intérêts  le  compte 
d'atlrnle;  a|)rès  niuorlissement  d**  v*'  compte,  je  surplus  sera  parla^^é  à 
rai>ou  d*uu  tiers  pour  les  concessionnaires  el  de  deux  tiers  pour  le  dôpai'te- 
ment.  Si  en  Un  de  ctiiicession  le  compte  d'attente  n*est  pas  amorti  entièrement, 
riM>ufrisHnce  iinalc  restera  à  la  charge  des  concessiuuuaireâ  ;  il  en  seivt  de 
même  eu  ctts  de  ducliéance. 

Arl.  9.  — •  Le  nombre  minimum  de  trains  de  voyageurs  un  mixtes 
lixé  par  rarlicie  '.i'^  du  cahier  des  cliurges,  sera  mis  en  service  tant  que  la 
reratte  kilométrique  brute,  impôts  déduits,  ne  dépass««  pas  5.000  fr. 

(k»  «ombre  sera  porté,  si  le  département  l'exige,  à  quatre  par  jour  pour 
tni>*  r<^celle  compris»*  cnln'  5.U00  el  7.000  fr.  ù  cinq  pour  une  recette 
cuuiprise  entre  7.000  et  9.000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  en 
sus  pnr  chaque  augmentation  de  2.000  fr.  dans  la  recolle. 

U  est  entendu  que  pour  le  calcul  du  produit  kilométrique  moyen  servant 
à  fiélermitter  le  nombre  de  trains  exigibles  eu  vertu  du  pi-ésent  article,  il 
ne  sera  pas  lait  état  de  la  recetti;  dei>  trains  spéciaux  ou  de  touristes  (^ue  les 
coucesidonuaires  pourront  mettre  en  circulation  de  leur  propre  initiative. 

-  Ârl.  10.  —  En  deltors  des  trains  supplémentaires  prévus  à  l'article 
précédent,  le  département  pourra  exiger  la  mise  en  marche  des  trains  aup- 

plémenlaire-<  rAffiiliers,  pc -in  liqnos  ou  «'xct'ptionnels.  La  n-cetto  de  ces 
trains  entrera  dans  la  masse  générale  des  rrîcettes  et  les  concessionnaires 
autorisés  à  ajouter  au  nuudmum  des  frais  d'exploilaliou  déliui  à  l'article  8 
t-i-di>s8U8,  70  centimes  par  kilomètre  de  train  supplémentaire.  Il  est 

d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supp!ôm«'ntaires  que  les  CDUcessioniiaiies 
inetlraietit  en  circulation  de  leur  propre  initiative  ue  donneront  lieu  à 
cette  augmentation  des  dépenses  d'exploitation. 

Art.  11.  — •  Les  concessionnaires  assureront  l'entretien  en  bon  étal  des 
'lignes  el  de  toutes  leurs  dépendances  ainsi  que  le  reuouv^lement  des  voies 
el  du  matériel  fixe  eu  général,  du  matériel  roulant,  de  l'outillage  et  du 
mobilier. 
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Us  devront  consliluer  un  foii<b  de  réserva  p  nir  ce  renouvellement  en 
prélevant  chaque  année  u  partir  de  la  première  uniiôe  dVxploitaliun,  une 
somme  de  200  fr.  par  kilomëlre  concédé.  Ce  fonds  'de  réserve  cessera  de 
s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint  2.000  fr.  par  suite  d'«'xé(Miti<ui  de  travaux. 

l,ps  sorarnes  affectées  à  la  ronstlttifion  de  ce  fond^  de  réserve  devront 
être  employées  eu  aclial  de  renies  de  I  KlaL  Iruuçais,  soit  d'obli^^ations  des 
six  g^ndes  compagnies  de  chemina  de  fer,  soii  d'obligations  du  dépar- 
tement de  l'Allier.  Ces  tîtreb  seront  dépM^u^  à  la  Banque  de  France  ou 
dans  toiite  autre  caisse  agréée  par  le  dep;ii  leiiieiil. 

Les  concessionnaires  seixtul  cousidurea,  peuduul  la  concession,  comme 
ayant  la  propriété  de  ce  fonds  de  réserve.  Ils  pourront  en  p««evoir  les 
revenus,  mais  ils  ne  pourront  loucliei-  à  ce  fonds  de  réserve  que  d'accord 
avec  le  préfet  et  exclusivement  punr  tiavintv  île  ^losse^  réparations  et  du 
renouvellement  des  voies  et  du  amloriul.  ïùn  Un  de  concession  ou  eu  cas 
de  rachat,  les  deux  tiers  du  fonda  de  réserve  seront  acquis  au  département. 
'  En  cas  de  déchéance,  le  département  deviendra  propriétaire  de  la  totaUté 
de  ce  fonds. 

Art.  12.  —  Si  on  cours  d'exploitation,  mnU  seulement  peïnlant  les 
vinfj^t  premières  années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  lipne,  par 
suite  de  l'accroissement  du  trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  il  est  recunnii 
nécessaire  par  le  préfet  de  développer  les  installations  6xes  de  la  ligue,  et 
d'augmenter  la  consistance  du  matériel  roulant,  le  compte  d'établisseinent 
pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seront  faites  de  ce  chef  postérieu- 
rement a  la  réception  de  la  ligne,  sans  que  les  sommes  ainsi  jijoutées 
puissent  excéder  5.000  fr.  par  Idfomètre,  soit  190.000  francs  pour  la  ligne 
entière. 

Le  capital  correspondant  aux  dépenses  complémentaires  sera  remljimrso 
aux  coucessioitnaires  de  la  fuçim  qui  est  indiquée  à  l'article  G  ci-dessus. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  annuités  dues  aux  concessionnaires 
en  remboursement  de--  avances  faiti^s  par  eux  pour  travaux  complémentaii-es 
sen^  'Hispendu  aussi  bien  cpie  celui  des  aimuilés  pour  remboursement  du 
capiiui  primitif  de  premier  établissement. 

Plsasé  le  délai  des  vingt  premières  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ll^nt-,  les  travaux  complémentaires  qui  seront  reconnus 
nécessaires  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus,  seront  à  la  charge 
de  ceux-ci. 

Art.  12  bis.  —  Des  permis  de  circulation  pourront  ôlre  délivrés  par  les 
concessionnaires  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  du  chemin  de  fer  et  aux 
membres  do  leur  famille  à  leur  charge. 

En  dehors  de  ces  personnes  et  des  fonctionnaires  déngnés  à  l'article  53 
du  cahier  des  charges,  il  est  interdit  de  délivrer  a  qui  que  ce  soit  d^  permis 
de  circulation  gratuite  ou  a  prix  réduits.  11  ne  pourra  ôlre  dérogé  à  celte 
disporition  que  par  décision  préfeclomle,  el  ce,  dans  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  le  conseil  généraL 

4 

Art.  13.  —  Una  amende  de  50  fr.  par  Jour  sera  due  au  déparlement  par 
les  ooncesdonnaires  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des 

,  hfif'es  prévues  à  l'article  3,  pour  la  présentation  des  projets,  le  rommen- 
ceutent  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  sans  préjudice  de 
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la  déchéance,  s'il  y  a  liwi,  par  application  des  articles  37  et  39  du  même 

cahier  des  charges, 

Art.  14.  —  Le  (it'[iart"iii*'iit  djîiiipiirera  rh  irtr'"  de  rpinl  oiir^rr  l'Ktal  de 
:ies  avances,  u  l'époque  ei  dam  les  condilious  Hxées  à  raiiicle  15  de  la  loi 
du  11  juin  1^0;  il  touchera  toutes  lea  subywitioBa  de  l*État  venéas  en 
exécution  de  la  même  loi. 

Art.  15.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  dans  leur 

exploitation  (|ue  du  matériel  construit  en  France  et  '»  n'utilisfr  que  des 
Français  couime  ugents  de  leur  exploitation.  Si  les  maisons  françaises  ne 
peuvent  livrer  les  commandes  qui  leur  seronl  faites,  le  préfet  pourra 
accorder  uoe  dérogation  à  la  règle  d-deasus. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  préaeote  convention  est  subordonnée  à  la 

déclaration  d'utilité  publique,  déclaration  qui  devra  intervenir  avant  le 
20  août  19U8  et  à  l'obtention,  par  le  département,  du  concours  de  l'Etal 
dans  les  conditions  fi\<»es  par  la  lui  du  il  juin  1680  et  l'arlicle  13  du 
règlemmt  d'administration  publique  du  10  mars  1882. 

Art.  17.  —-  MM.  B.  Lape^re  et  F.  Mercier  s*enga^ent  à  eonstitaer 
dans  le  délai  d*un  an,  k  pivtir  de  la  dédaralion  d'utilité  publique, 
société  anonj^mo  qui  leur  sera  suhstiluée  et  avec  laquelle  ils  resteront 
solidairement  responsables,  vis-ù-vis  du  département,  de  tous  les  engage- 
ments qu'ils  auront  contractés  envers  lui,  et  cependant  un  délai  de  dix 
années  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  substitution,  conformément  auz 
dispositions  de  l'article  10  du  la  loi  du  11  juin  1880.  Cette  société  devra 
être préalablemcnl  agréi  e  par  !>'  conseil  j>énéra!. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  el  d  enregi>tj-eineut  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  Tartiele  24  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880,  seronl  supportés  par  les  concessionnairss. 

Fait  double  à  Moulins,  le  14  février  1908. 

EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention). 

Art.  1.  —'  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 

être  de  1  mètre. 

La  lar'^<'tir  dfs  cai<;scs  des  véhirtdp«,  ainsi  que  de  li'iir  chnrp;'einpnt,  ne 
déoiLssera  pas  2  m.  20,  et  celle  du  nuitcriel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  m.  50.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris 
toute:»  saillies,  sera  au  plus  de  3  m.  aO  pour  les  locomotives  el  de  3  m.  30 
pour  les  autres  véhicules  el  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l*entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  lnr}?eiir  des  accof''rnr'nt<;,  ("'(  ^l-à-dire  des  parties  rnmpri^^i^s  tle  chaque 
côle,  ealre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
70  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sm  d'au  noins  95  cenUmèlreset  Ton 
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ménajçera.  îiii  pird  d«'  diaquo  IhUis  liallitst.  uno  hanqiioM»'  do  Inrg-f^iir 
telle  que  l'arête  de  cell»'  bauquelle  se  trouve  à  UU  cenlimetre.s  au  mtiiiih  de 
lu  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  uuiins  d'une  autoristtlinn  spéciale  de  rnilinini>lrHti*iii,  il  devra  tMre 
réservé  entre  les  (jL-tai-lc^  i-nlé>  IrcnivHtif  au-di>Mis  du  nlv'-aii  drs 
marcliepieds  latéraux  le  loug  des  voicb  principale»  et  les  parties  les  plus 
saîllantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Les  concessionnaires  étidiliront  le  lon^  du  chemin  de  ter  le^  fossés  ou 
rigoles  qui  sci  on l  ju^^és  nécessaîreti  pour  l'assèchement  de  la  raie  et  pour 
l'écoulemeut  des  eaux. 

Les  dimenrions  de  ces  fussés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  cirouislanees  locftles,  8Ur  les  proposilinns  de^  concessionnaires 
qui  devront  présenter  pour  chaque  tranchée  des  sondages  et  proAls  en 
travers  suffisamuienl  nuillipliés. 

Art.  11.  ~  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'tine  roule 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  6zée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 
tenaiif  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dau:>  aucuji  cas,  être  inférieure  à  8  nù'lres  pour  la  mute  nationale,  à 
7  mètres  pour  la  ruule  départemeulale,  à  5  mètres  pour  un  cheuiiu  vicinal 
de  grande  communication,  el  à  4  mètres  ponr  un  simple  chemin  vicinal 
ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  liJjiv,  a  partir  du  sol  de  la  ronle,  au-dessus 
de  lu  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  iiera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 
Ija  lar{çeur  entre  le»  parapets  sera  au  moins  de  4  mètres.  La  hauteur  de 

ces  parapetii  ne  potirra,  dniis  aiinm  im>.  cin-  inféi-i»Mir<'  à  I  in.  ire. 

Sur  les  lignes  el  secti<uis  pi'ui  lesquelles  la  compagnie  exécidera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  vtiies,  la  largeur  des  via'diics  entre  le.s  parapets 
sera  au  moins  de  7  mètres. 

Art.  12.       Lorsque  le  cliemin  de  fer  devra  passer  an-des!M»us  d^une 

route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  laideur 
entre  les  jiarapets  du  pont  qtii  siippurlera  la  roule  on  le  clu'inin  sera  lixce 
parle  minisire  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  eu  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mai»  cette  latgenr  ue  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  njule  nationale,  à  7  autres  pour  la 
roule  départemenUde  et  pour  un  cheuiin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  4  mètres  pour  un  simple  diemiu  vicinal  ou  nu  al. 

L*ottverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mHre.<«  pour  les 
chemins  à  une  voie  et  de  7  mètres  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
les  concpssionnaires  exéciitemnl  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  (Idte 
largeur  régnera  jusqu'à  2  melres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-^essos  des  rails  pour  le  passai  de^ 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  cais.ses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inlerieure  à  4  mèti"es. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  <tù  des  mutes  nalionale'^  «m  départementales  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  pailiculiers  seraient  traversés  à  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune 
saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu*il  n'eu 
résulte  aucune  géoe  pour  la  circulation  des  voitures. 
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Le  croisement  à  niveau  ûn  chemÎQ  de  fer  et  des  routes  ne  pourra 
s*effectiicr  sous  un  nn<^l(;  inférieur  à  45  d^fés,  à  moins  d*line  autonsalion 

formelle  de  railininislration  suptMMeure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  ti  mùlrus  pour  les 
routes  nalionales  el  départementales  et  les  chemti»  vicioaiix  de  grande 
commun  ira  lion,  <>(  d'au  moins  4  mètres  pour  luus  les  autres  du  iiiîns. 

Le  pn'f<'t  d<'fr'nninfi-n,  sur  In  prvipnvli'ion  ili^s  rniirr'^^ionriMirr^,  le-  lvp<>s 
des  tiarrièros  qu'ils  devront  poser  aux  passaj^'s  a  niveau,  ainsi  que  des  abris 
.on  maifions  de  lardes  à  établir.  11  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de 
p^.ir  lc  s  un  i].  s  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des 
chemins  peu  fréquentés. 

La  iléclivilé  des  roules  et  chemins  aux  aliords  des  passage<i  à  nivea»»  sera 
n'tliiite  à  vingt  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
d*anlre  de  chaque  passage. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  étuKIies  d*une  manièra  solide  el  avec  des 

ITi;itéti;iii\  de  lintine  qri.il ité. 

Les  rails  seront  en  acier  el  du  poids  de  W3  kilugr.  au  moins  par  nictre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L*espiioement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d'axe  en 

axe. 

iiCUrs  ilimensions  niinliHa  seroni  les  suivantes:  longueur:  1  m.  80; 
largeur,  18  centimètres  ;  épaisseur,  12  renlimèlres. 

Art.  34.  —  l^a  durée  de  la  c(uu'ession  pour  la  ligne  mentionnée  à 
l'article  l*^  iln  présent  cahier  des  charges  couunencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  ripprouveni  la  concession.  Ceiie-ci  prendra  lin  soixante-cinq 

ans  après  cette  date. 

Art.  30.  —  A  l'époque  fixée  potu"  l'expiration  de  |;i  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subroge  ù  tous  les  drolLs 
des  concessionnaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  enirerè 
immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  lefius  de  lui  remettre  fn  bon  éUtt  d'entretien 
le  chemin  de  fer  el  tous  les  immeubles  qui  en  dcpeudenl,  quelle  qu'en  .Miii 
Torigino,  tels  que  les  hAiimenls  des  garei^  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dép(Ms,  les  niai.sons  df  ;j:ari!e,  etc.  Il  en  ^era  de,  même  de  tous  les  objets 
immobiliers  dopemiaul  également  ilmlil  chemin  de  fer,  tels  que  les  barrières 
et  clAltues,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  bturnanlRs,  réserv<iirs 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations  de  toute 
nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  élec- 
trique ou  aut»"e  (!i'-ti iii  f  il  l'cxpliiitalion  du  chemin  de  fer,  «'le.  11  en  sera  de 
même  des  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
islations;  rontillage  des  ateliers  et  des  gares,  etc.,  dont  la  valeur  aura  été 
portée  au  compte  de  premier  établissement,  on  au  compte  des  travaux 
complémentaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  pré<*ederont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  i  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  el  s>'s  dépendances,  si  les 
concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  tle  satisfaire  pleinement  el 
entièrement  â  celle  obligatimi.  l'^n  ce  qui  concerne  les  «ibjets  nudùliers 
autres  que  ceux  dont  la  valeur  aura  été  imputée  au  compte  de  premier  éta" 
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bli.sscmont  ou  au  compta  des  travaux  complémentaires,  tels  que  le  matériel 
roulant,  le  m'iMIicr  ilfs  slalimis,  l'oiitillajj:»'  (!e->  Mlf^lK^rs  fl  (ies  pares,  le 
déparlement  s^;  reserve  le  droit  de  les  reprendre  eu  totalité  ou  pour  telle 
partie  qu'il  jii<>era  convenable,  à  dire  d*experts,  maïs  sans  pouvoir  y  être 
conlruinl.  I#a  valeur  des  ohiels  repris  sera  pavée  au  concessinnnniitî  dans 
les  si\  mois  qui  suivriiiil  rexplra(ion  de  ia  cuncession  et  ia  remise  du 
matériel  au  déparlemeot. 

lie  déparlemeni  sera  tenu,      les  cnncessionnaîres  le  requièrent,  de 
reprendre  les  matériaux,  coin)>n>tiMo^  <  t  approvisionnements  de  tout  genre, 
sur  resliinafum  qui  en  sera  faite  a  dire  (Texperts  ;  <  t  réciproquement,  si  le" 
dépiirtemenl  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  céder  ces 
approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne 

Kurri  .  trt;  >>))\l^i'  il»?  rt  pn  iulre  que  les  approinsîonnemenla  néoeasairee  à 
xploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la 

concession. 

Si  le  rachiit  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformiMnenl  au  paragraphe  3  de  l'article  II  de 
la  loi  du  H  juin  1880.  Ce  terme  de  qninxe  ans  sera  c(»mplé  à  partir  de  la 

niiM-  iMi  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  t^trd  à  partir  de 
la  lin  du  (uHai  qui  est  fixé  dans  rnriicle  2  du  pn'sent  cahier  des  charges, 
sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  rachèvemenl  des 
travaux. 

Si  le  radiai  (!•■  la  concesMon  entière  est  demandé  par  le  département 

après  l'expiration  des  quin/r»  premières  années  de  r»'\t»I<>ilarinn.  nn  réglera 
h-  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  ohtenus  par  les 
Ciincessionnaires,  pendant  .les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  eireclué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  pavées 
à  litre  de  su!i\ iMition  :  on  fti  déilnii'a  les  produits  ru-fs  d<'s  Jeux  plu<  faibles 
années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  mnven  formera  le  montant  d*une  annuité  qiii  sera  due  et 
payée  aux  coneessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  l.i  i  om  ession. 

Dans  aucun  ras,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inlerieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  reinhoursenienls  aiixqii<  l>  '\]<  aiirair  iit  droit  à  l'expiration  de 
la  Concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  H5,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  en  surplus  de  ceux  inscrits  au 
compte  de  premier  établissement  ou  au  compte  complémentaire  étant  ici 
obligatoire  dans  tous  les  cas  pi  i;r  I  •  dépai  h mrnf . 

Les  concessionnaires  ne  pourront  élever  auciine  rt^clamation  dans  le  cas 
où  le  chemin  concédé  a^'ant  été  déclaré  d'intérêt  général,  TKtal  sera  substi- 
tué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  lient  de  la  loi  dn  II 
juin  1SS()  et  du  présent  cahier  di  s  i  harges. 

Si  TElal  rachète  hi  cnncf^^ion  pns'^é  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  1"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  te  cas  oii,  au  contraire,  l'Élai  déciderait 
de  radieter  la  concession  avant  lexpiration  de  ce  terne,  l'indemnité  qui 
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pourra  é\rt  due  aux  concesâomiaires  «era  liquider*  par  une  commission 
spéciale,  Muformémenl  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  II  juin 


fj)f  flèclaniiti  <{' util /h'  publique  f'ctr/hfisacment,  ihm.s  M?  'frpar- 
U'iHcnU  de  l'Oiae  et  de  la  Somme,  des  c/iemins  de  fer  d'inlèrèl 
localf  A  tJoie  cie  i  mètre,  de  Ouiscat'd  à  Ham  et  de  Lmsiyny  à 
Monididier* 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
déparfciiipnts  dr  l'Oîsc  et  de  In  Smiime,  des  chemins  de  fer  d'intér»^!  local, 
à  voie  t\p  1  m'Avc  de  laig'iMir  f^ntrr  les  bords  intérieurs  des  raiU,  de Guiscard 

à  Ham  et  de  ^(^••i^n  v  à  MonUliilKM-. 

Art.  2.  —  La  présente  déi'hiralion  fl  udiité  [)ultliqiif  •-•■ra  considérée 
Cf)mme  nulle  et  non  avenue  si  iesexpropiialioui»  iKM  ossaiics  poin  r«'\écntion 
de-sdiLs  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  daJis  un  délai  de  quatre  ans 
i  dater  de  la  promul^alion  de  la  pré.senie  lot. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  à  poni-voir  ù  la  cons- 
trucUon  et  â  rexploitation  des  lignes  dont  il  s*agit,  pour  les  parties 
comprises  sur  son  territoire,  comme  chemins  de  fer  d'înténSt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  1cm  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  3  décen^bre  1907,  entre  le  préfet  de 
l'Or  %  d'une  pari,  et  la  compag-nie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d»î 
MiUv  à  Kormerie  et  de  No^on  a  Giiiscard  et  l>assij>^ny,  d'autre  part*  ainsi 
que  du  cahipp  df  <  cliai^^fs  annexé  ù  cette  convention. 

IjC  déparloinenl  de  in  S  unme  e.>l  autoriM'  à  pourvoir  à  la  construction  cl 
à  l'exploitation  des  Ii<rne5.  dont  il  s'agit,  pour  1<"^  (jurties  comprises  sur  son 
territoire,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  1 1  juii>  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  18  janvier  1908.  entre  le  préfet  de  la  Somme,  d*une 
part,  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques, 'd'autre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  chaiges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certiûée  conforme  de  ces  conventions  et  cahiers  des  charges 
mtera  annexée  a  la  présente  loi. 

Atf.  4.  —  Phui-  Tapplicalion  des  articles  13  et  14  dt' la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 


1880. 


[10  Avril  1908] 
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maximiini  dn  capîtiil  de  premier  établiiseineni  des  chemin»  de  fer  ineii« 
tionné»  à  l'article     ci-dessus  est  fixé  : 

l'  Â  un  million  trots  cent  soixante-treize  mille  francs  (1.373.000  fr.) 
pour  les  sRrlions  «les  lipirs  i\p  Ouiscard  à  Hametdeliasst^jà  Montdidier, 

situées  sur  le  leniloiro  do  l'Oine. 

1^  maTÎmiitn  de  ht  cliiin^p  «nrnipllf  poiivHnl  inronilteran  Trosor  est  fixé 
à  vini^l-liuil  rnilUi  rintj  ••••ni  quatre-vingr^i \  fifincs  ^*2S..'S8'i  fr.)  ; 

îi"  A  sept  reiil,  ciiiqiianle  milNi  fcancs  750. ()()()  fr.  ;  p^iir  les  seclinn*  des 
lijfrip<  <îe  (ItiHfîtrd  »  Ham  et  Ue  lja>^ignj  à  Muutdidiert  .niliiécs  sur  le 
leriiloiro  lit'  la  Souiiiit». 

Le  maximum  de  la  chaire  annuelle  pouvaut  incomber  au  Trésor  esl  fixé 
à  la  somme  de  quatorze  mille  «piatre  cent  trente-deux  francs  (14.432  fr.) 

Jusqu'au  1*' janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  complète  des  deux 
lifçoes,  la  subvention  de  TÉtat  s'appliquera  séparément  tl  pour  chaque 
département  à  chacune  de  ces  li^^ues. 

1^  subvention  de  TÉtat  iiVsl,  <raili*-un<,  accordée  que  pour  une  période 
d'au  plus  s.iiKHiile-<  iuq  an.s  ù  daler  de  la  mise  en  e\pIui(alion. 

han*  imis  les  cas  où  les  déparlemeiils*  parliciperaienf  ati\  receltes  de 
i'exploilnlion,  TlCial  viendrait  nii  piorMUi  de  so  subvention  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  les  depai U-uifiits. 

Arl.  5.  —  H  est  inUîrdit  à  i  luuune  des  deux  compagnies  eonces- 
siunnuires:  compag'nie  des  chemins  de  fer  d'inloriM  local  de  Mill^"  à 
Fnrmerie  et  de  Nojon  à  Gniscant  et  l<assig-nj  et  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  d'engager,  sous  peine  de  déchéance,  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  quef  la 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou 
de  tramways  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION  D'BXPIX)ITATION 

PAR  L.\  C;uMi'.\ONIB  UÉS  CHEMINS  lU;   FF.K   n'iMKHÈi  I.OC.VI.  i»B  MILLY 
A  FORMSRIB  BT  DU  NOYO.N  A  UUUiOARU  BT  LA^IONY 

L'an  1907,  le  3  décembre. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Meunier,  préfet  du  déparlemenl  de  TOîse,  chevalier  de  la  Lésion 
d'honneur,  a}.,nssaut  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  en  vertu  : 

l«He  la  loi  du  10  avril  1871  ; 
3>JUelaloidu  lijuin  1880: 
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Des  décrets  des  6  aoAi  1881,  30  mars  1882,  13  février  1900  et 

16  juillet  1907; 

4"  IVs  délibérutîons  ilii  conseil  «irénérai  en  date  des  20  uoûl  1902,25aoAl 
1904,  'M  août  1905  et  22  août  1907, 
D'une  part  ; 

Kt  M.  Diipriez,  administrateur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

d*inlér»'(  local  de  Milly  à  Finiiicrie  et  do  Noyon  à  Giiiscard  el  Lassif^nj 
<l<»nl  If  sityr  c-l  à  P.irt^j.  nif  il-'  l>tink«'ri|iir.  18,  agissant  au  nom  ♦*!  pmir  le 
C(unple  de  ladite  compagnie,  en  vcriu  de:i  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  délibération  dit  conseil  d*admimstntton  en  date  du  7  juillet  1899  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  de  la  présente  convention  par  rassemblée 
générale  di  s  ;irlionnaires. 
D'ail I II'  part. 
Il  a  olé  convenu  ce  qui  suil  : 

Arf.  I".  —  Le  departeni**id  de  l'Oise  concède  à  la  compa^înie  des 
clieuiins  de  fer  d'inlcriH  local  de  Millj'  ii  Forinerie  el  de  Noj'on  à  Gui.scard 
H  jjRssif^ny,  qui  Tacceple,  Texploilation  (la  constnirlîon  étant-  faite  par  le 
déparlenieiil  1  des  li{»'nes  de  rlieiniii  de  fer  d"inlér»H  local  à  voie  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bonis  intérieurs  <les  rails  ci-après  désijji'neps; 

l"  Ligne  de  (ruisc^ird  ù  llaiu  i  partie  coniprise  dans  le  départenienl  de 
rOiiie),  d*unft  longueur  appn>xintative  de  6  kitom.  600  : 

2"  Ligne  df  I^ssij^ni  v  l'i  Moiildidiri  'partie  comprise  dans  le  département 
de  rOi.se),  d'une  longueur  approxiinalivè  de  14  kilom.  650, 

Art.  2.-1^  présente  concession  est  fait»'  aux  conditions  générales  de  la 
loi  du  11  juin  iSiBO  cl  «les  règlement»  d'administration  publique  rendus  en 
exécutinn  de  rplie  1oi«  aux  clansi*s  el  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-{uuiexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utililé  publique  à  intervenir,  ainsi  qu*aux 
couditions  particuliôras  ci-après  désignées. 

\f1.  —  Le  déparl»'menl  de  l'Oi-e  e.MfsIruira  à  ses  frais  1*'^  M'cfions  de 
ligiie.s  dont  il  s'agit  et  les  remettra  a  la  compagnie  d»»s  cliemins  dé  fer  de 
Milly  a  Formerifl  et  de  Noyon  à  Guiscawl  et  l^issiguy  avec  les  votes, 
bâtiments  et  cours  d'expIoitatii»n  complètement  terminés,  en  bon  étal,  munis 
du  matériel  roulant,  du  matériel  fixe,  du  mobilier  des  gare>,  des  trains  et 
de  la  voie,  du  téléphone  el,  en  général,  de  loul  roulillago  nécessaire  à 
Texploitation,  ainsi  qne  des  pièces,  objets  el  matériel  de  rechange,  tlans  les 
limites  habituelles  des  lignes  à  voie  étroite  à  trafic  similaire  el  notamment 
de  la  ligne  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lnssigny. 

Art.  4.  —  L»'S  în'^fnllafîi'ns  h  iraliscr  ilmis  jr-,  s!alion<ï  d(»  (îiiisianl  et  de 
Lossiguy  pvur  le  raccordemenldes  nouvelles  lignes»  el  pour  la  réception  de 
leurs  trains  seront  exécutées,  mx  frais  da  départemeol,  par  les  soins  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  MiUy  à  Furmerie  et  de  Noyon  à  Guiscard 
el  Lissigny,  qui  en  présentera  les  projels  à  rapprobaliuu  du  ptvCcl  de 

roise. 

Art.  5.  —  I/»?  matériel  roulant  qui  -^era  fourni  |>ar  le depHrUîment et  rninis 
à  la  compagnie  concessinunairc  en  n\ème  temps  que  les  lignes,  coniprendra; 
trois  loeooQOlives,  trots  fourgons  à  l-agagex  avec  coniparfiment  pour  la 
poste,  cinq  à  sept  voitures  à  voyageurs  offrant  au  total  environ  260  places^, 
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quinze  wagoos  couverts,  tu  nle-lrois  tombereaux  et  vingt-deux  pUles- 
forine.s,  le  tout  complètement  neuf  et  conforme  aux  t^pes  préakblemenl 
soumis  à  r«cceptalion  de  la  compagnie  coneessionnaire  de  la  ligne  de 
No/on  à  Guiscard  et  Lasngny. 

Art.  6.  —  Les  projets  d'exénilion  seront  communiqués  à  la  compagnie 

concessionnaire  avant  d'être  définitivement  arnMés  par  Ip  piéf«^l. 

La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  de  chaque  ligne  armée  de 
son  matériel  roulant  dé.s  son  achèvement  et  sur  la  notification  gui  lui  en  sera 
faite  ;  il  sera  dressé  procès-verbal  conlradictuire  de  celte  livraison  et  la 
rompa;rnie  devrn  commencer  Texploitation  dès  que  la  ligne  entière  sera 
prête  sur  les  deux  départements. 

Un  an  après  la  tlate  du  procès- verbal,  il  sera  procédé  à  une  recon- 
naissance définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrée  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  pt  <pf(o  ip(  on  naissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès- 
verhai  conlradirloire,  qni,  s'il  psf  accepté  sans  reserve  par  la  compap^nie, 
aura  pour  effet  d'afîraaciiir  le  département  de  toute  garantie  pour  les 
tarraisemente. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  bftiiments  sera  limitée  confor- 

mémoni  aux  régi» •^  du  droit  commun. 

En  aucun  cai>,  la  responsabilité  du  département,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  le  prisent  article*  et  pour  les  diverses  natures  d*ouvreges,  ne  pourra 

s*élpn(lre  au  delù  <1h  la  garanlie  matérielle  des  travaux. 

Kn  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  compagnie  dans  l'appli- 
cation des  dispositions  du  présent  article,  le  différend  sera  tranche  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  Lee  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  à 
exécuter  au  moment  de  la  livraison  des  lignes  ou  à  tonte  autre  époque,  tels 
que:  agrandissements  et  installations  nouv»»lle'-  dans  Ic^  ^lation^.  éta- 
blissement de  voies  de  garage,  travaux  de  con>oIi«iation,  de  parachèvement 
et  tous  autres  qui  seront  reconnus  nécessaires,  seront  exécutée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Millj  à  Formerie  el  de  Noyon  à  Guiscard 
et  La5<:'Tgnj,  aux  frais  du  département,  sur  projet  approuvé  par  le  préfet  de 
l'Oise. 

Si,  par  sui  e  du  dévvjnppement  dn  trafic,  le  matériel  de  Tensemble  des 
deux  groupes  Novi>n  à  Guisrai-d  et  Lassigny,  d'une  part,  Guiscard  à  Ham 
et  Lassigny  à  Moiifdiiru  i-  pai  Tu  ^  eompri'^*»?  dans  le  aéparlemeni  de  l'Oise  , 
d'autre  part,  devenait  insufti'iant,  il  y  serait  pourvu  parle  départcmentet  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard 
el  l^assigny,  au  prorata  de  la  longueur  de  chacun  des  groupes  ci-dessui 
dé.signés. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  NiUy  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiscard  et  Lassign  y  sur  Tutilîté 
des  travaux  do  pararhèvemenl,  d'installations  nouvelles  *tu  d'accroissement 
du  matériel  roulant,  le  différend  sera  tranché  par  le  ministre  des  travaux 

publics. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  pourvoir  directement  à  Taccrois- 
sement,  dans  les  limites  d*unge,  du  petit  matériel,  du  petit  outillage  et  du 

m<^>hîlier.  snu««  réserve  d'acceptation  el  de  payement  par  le  fléparleuient . 
Les  dépenses  faites  par  la  compagnie,  pour  le  compte  du  département. 
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dans  les  condifinns  indiquées  au  présent  aritcle,  lui  semnt  remboursées 
chaque  anitée  par  le  déparlement,  avec  une  majoration  de  5  "/«  pour  Trais 
d'a<lminii>lral)on  centrale. 

Art.  8.  —  Des  inveatiures  contradictoires  seront  établis  et  tenus  à  jour 

pour  constater  Texistence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles 
livrés  par  le  département  âc  l'Oise,  ain«i  que  des  additions  et  des  extensions 

successivement  faites  par  le  (IppartemenI  et  à  ses  frais. 

Art.  9.  —  La  compagnie  des  cheuiios  de  fer  de  Milljr  à  Formerie  el  de 
Noyon  à  Guiseard  et  La^si<,'oj  prend  l'engagement  d'assurer,  de  concert 
avec  le  département  de  la  Somme,  son  concessionnaire  ou  son  ienmier, 
l'unité  el  la  continuité  <)*>  l'exploilalion  sur  chacune  des  lignes  de  Noyon  à 

Ham  et  de  Noyon  à  Montdidier. 
A  cet  effet  : 

l*Tous  les  trains  réguliers  des  ii<i:ncs  de  Noyon  à  Guiseard  et  de  Noyon 
à  Lassigny  seront  respectivement  prolongés  jusqu'à  Ham  et  ju.squ'à  Montdi- 
dier  sans  solution  de  couUnuité  à  la  limite  des  oéparteinents  de  l'Oise  et  de 
la  Somme  ; 

2*  Les  conditions  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  des  lignes  de  Gntscard 
4  Ham  et  de  Lassigny  à  Monldidier  sur  les  territoires  des  deux  départements 
sernni  les  m^mes  que  relies  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  de  la  ligne  de 
Noyon  à  Guiseard  et  Lassigny  ; 

Les  barèmes  seront  éfnbns  sur  les  mêmes  basée  ; 

3"  Pour  les  inarcbandises  transitant  de  la  li^ne  de  Noyon  à  Guiseard  et 
l^assigny  sur  les  lignes  de  (  înisrard  à  Ham  et  de  lassigny  à  Aîfmtdidier,  oti 
inversemenl,  ainsi  que  pour  les  marchandises  passant  d'un  département 
dans  Pantre  sur  ces  deux  lignes,  tes  taxes  à  appliquer  résulteront  de  la 
soudure  <les  tarifs  intérieurs  de  chacune  des  lignes  sans  qu'il  soit  perçu 
(iM'^Dn  (Ip'iit  de  IraTHmisMon  : 

4"  ï^b  matériels  des  trois  p:ri>u}>es  N oy on-Guiscard-Laî»6igny,  Guiscartl- 
Ham  et  Lassigny-Montilîdier  parties  comprises  dans  le  déparlement  de 
l'Oise)  el  Guiscard-Ham  el  l^ssigny-Montdidier  (parties  comprises  dans  le 
département  de  la  Sommei  cir  Milcnuit  res|>ertivemenl  sur  le»  trois  groupes 
sans  prises  en  charge  el  sans  redevances  réciproques.  , 

Les  arrangements  à  intervenir  entra  la  compagnie  des  ehemins  de  fer  de 
liilly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guiseard  et  lassigny,  et  le  département 
delà  Somme,  Sfm  r  tnc-^i^i  rmaire  ou  snn  fprulinr,  pour  a<:surer  l'exécution 
des  dispo.sitions  du  pre^eul  article  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
de  rOise,  pour  les  parties  de  ces  lignes  situées  sur  le  terrilmre  de  ce 
département. 

Art.  10.  —  LV  [  !  'talion  sera  faite,  pour  le  compte  du  département, 
par  la  compagnie  d^s  chemins  de  fer  de  Milly  h  Formerie  et  de  N^ycm  n 
Guiseard  et  l<assign^,  ^ui  pourvoira,  n  ses  frais,  risques  el  périls,  à  partir 
de  la  mise  en  exploitation  des  lignes,  aux  dépenses  d'exploitation  de  tonte 
nature  y  compris  les  impôts,  frais  de  contrôle  et  indemnités  pour  accidents, 
pertes,  nvaries,  incendies,  etc.,  mais  à  l'exclusion  absiduc  des  charp;es  de 
capital  de  premier ,  étai)lissement  et  de  dépenses  cpmplémeulaires  de 

Saracbèvement  ou  d'augmentation  de  maténel  restant  à  la  chai^  du 
épartement  de  l'Oise,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
prMmère  convention. 
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Le  département  de  TOke  lui  payera,  de  son  rôlo,  pour  la  rémunérer 
rlr>  ce  <!en,'ire,  pour  chacune  des  Wgnes  et  par  kilomètre  de  ligne  exploitée, 

une  somme  déterminée  par  la  formule  : 

l.450fr.  +  0fr.40TK. +-7- 

dans  laqiiollo  \{  r('pit''>tMite  lii  i<  cplle  liriile  kilométrique,  impôti>  déduits, 
T  K.  le  nombre  par  kilninèire  de  trains  kiiométriquo*.  i-ég^uliers  ou  non, 
mis  en  marche  avec  l'aulorisation  du  sei-vice  du  contrôle,  ou  facullalirs 
mis  en  marche  de  nnitiative  de  la  compagnie  pour  des  motifs  reconnus 
valables  par  le  service  du  contrôle. 

I.f  ftipffîcient  représentant  Ip"-  dépenses  fixes  (1.450  fr.'^  nn  le  coefficient 
représentant  la  dépense  par  kilomètre  de  train  (40  centimes)  ou  l'un  ol 
Tanlre  des  deux  coefficients  pourront  être  revisée  à  partir  du  l*'  janvier  qui 
suivra  Texpiralion  de  chaque  période  triennale  d'exploitation  sur  la 
demancle  de  la  compajjrnie  de  Millv  à  F<>rmerie  cf  de  Noyon  »  ttiiisrard  et 
Lasigny,  s'il  survient  des  faits  nouveaux,  tels  que:  ordonnaïue  de  police, 
réglemenlation  du  Cravail,  modification  de  la  loi  actuelle  sur  les  accidents 
du  travail,  aufi^menlatioD  du  prix  du  combustible,  etc.,  susceptibles 
d'ajr|j;'raver  les  chaires  assumées  à  ce  jour  par  ladite  <-f)mpa{j^nie.  Celte 
reviiiion  pourra  également  «^Ire  réclamée,  aux  mt^mes  époques,  par  le 
déparlement,  s*il  vient  à  se  produire  des  faits  nouveaux,  tels  que  diminution 
du  prix  t  1  MiibiiNiiMi-,  modification  dans  le  mode  ou  le  procédé 
d'exploitalldii  des  li^ius,  etc.,  susceptibles  de  diminuer  les  charges 
assumées  par  la  compagnie. 

Les'  nouveaux  chiiïi'es  à  adopter  seraient  arrêtés  d*un  commun  accord 
entre  le  déparlement  el  la  compagnie,  el«  à  défaut,  fixés  par  voie 
d'arbitrap*^,  !p  déparlomenf  pI  la  compagnie  dési'^nan!  rhacun  leur  arbilre 
et  ces  deux  <lerniers  choisissant,  s'il  élail  nécessaire,  un  troisième  arbilre; 
au  cas  où  les  deux  arbitres  choisis  par  te  département  et  la  compagnie  ne 
pourraient  s'entendre  sur  le  clioix  du  troisième  ce  dernier  serait  désigné 
par  le  président  du  tribunal  ci\'il  de  la  S.  inp, 

Arf  11.  1.;»  rompagnie  de  Milly  «  Kormerie  et  de  \oyon  à  Guiscard 
et  iassigny  sera  redevable  envers  le  département  de  l'Oise  des  recettes  de 
toute  nature  faites  dans  les  gares  nu  pour  le  compte  des  lignes  de  Guiscard 
à  Ham  et  de  Lassigny  à  Monididier  (parties  comprises  dans  le  département 

de  rOispV 

Il  est  stipulé  que,  ptuir  la  détermination  deia  recette  propre  à  chacune  Ue» 
sériions' de  lignes  situées  respectivement  dans  les  départements  de  TOise  et 
delà  Somme,  il  mm»  lail  masse  des  recettes  de  loule  nalure  de  l'ensemble 
dp  pps  li<rnp>  et  qiit'  l;i  icpMililînn  pti  «^era  faîte  PiitiP  les  detix  dppMrtonipnl^ 
au  prorata  des  kilomètres  exploités  dans  cliacun  d'elix,  la  longueur  des 
seclions  de  ligne  étant,  d'ailleurs,  déterminée  par  un  chaînage  contra* 
dictoire  suivant  Taxe  de  la  voie  principale,  enire  les  axes  des  bâtiments  à 
voyageurs  «b-s  <(;itinus  extrèmrs  l  i  h-^  I'hutIps  dps  départemenl«i. 

IjC  «leparlement  de  l'Oise  sera  redevable  envers  la  compagnie  de  .Milly  a 
Formerie  et  Noyon  à  Gtuscard  et  Ijassigny  des  dépenses  d'exploitation 
o  mme  ilesl  dit  à  Tarticle  10. 

Arf.  \'2.  —  Ija  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  constituer  un 
fonds  de  réserve  pour  grosses  réparations  de  la  ligne,  renouvellement  de  la 
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voie  et  du  matériel,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  sommes  qui  lui 
seront  payiM'-^  annut'Uemenl  par  Ir»  départerafiit  di'  l'Otst-,  cunformémenl  . 
aux  dispositioim  de  l'axlicle  10  de  la  présente  convention.  Ce  prélèvement 
lie  sera  d'ailleurs  obligatoire  qu*à  partir  de  la  cinquième  année  de  la  mise 
l  it  <  \ploitation  el  pour  une  somme  minimum  de  150  fr.  par  kilomètre  el 
par  au. 

JLor^ue  le  tonds  de  réserve  aura  atteint  le  total  de  2.0Û0  fr.  par 
kilomètre  exploité,  le»  veniemeiits  annuds  cesseront  pour  reprendre 

aussitôt  qu'il  aura  haïsse  au-dessous  de  ce  chifTre. 

Ce  fonds  spécial  sera  CMiislilué  en  espèces,  en  titres  de  rertl«"  sur  KKlal 
français  »»u  en  oblijjalions  des  six  jçrantles  compagnies  de  chemins  de  fer 
français  :  il  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  préfet  ;  les  revenus 
en  seront  touchés  par  la  compag-nie  concessionnaire. 

I^a  coinpnfînie  eoiM-essionnaire  ne  pourra  disposer  du  f»>îul<  di-  réserve 
que  sur  l'aulorisalion  du  dépailement.  En  cas  de  contesta  lion,  il  eu  sera 
référé  an  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

A  l'expiration  de  la  conoessiun,  la  somme  disponible  au  fonds  de  réserve 
après  les  prélèvements  qui  auront  pu  èire  Tnils  en  evénilt.ui  des  articles 
29  et  35  du  cahier  des  charges],  revieniira  intégralement  u  ia  compagnie 
concessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  la  totalité  de  cette  somme  reviendra  au 

département. 

Art.  11?.  Lt's  ^idivculioiiN  il.'  I'l<,'lat.  de-;  communes  et  des  partirulifrs 
seruul  acqidses  au  déparU  nient,  sans  que  la  compagnie  e.\ploilaute  puisse 
élever  aucune  prétention  à  cet  égard. 

Ije  département  restera  char^^é  de  rembourser  l'Étal  el  les  communes  de 
leurs  avances,  s*il  y  a  lieu,  à  ré[)oque  et  dans  le»  conditions  fixées  par 
l'article  15  de  la  lui  ilu  1  l  juin  liS<Sl). 

Art.  14.  —  lie  cahier  de.s  cluuges  annexé  à  la  présente  convenlion  a  été 
établi  en  conformité  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décivl  du  6  août 
1881  et  modifiée  par  les  décrets  des  31  jmllel  1898,  13  février  I9il0  él 
10  jiiitli  l  1907,  saiiflr^s  inodilicalinns,  additions  ou  suppressions  suivantes: 

bout  annulés  les  articles  4,  36,  37  el  (}7. 

Sont  ajoutés  les  articles  7  àîSy  7  ief  et  7  qwUer. 

Sont  modifiés  les  articles  3,  5,  G,  7,  8,  9.  10,  11,  12,  13,  15,  17,  18, 
19,  20  ,  21,  22.  2:i.  24,  25,  20,  28,  29,  31,  34,  35,  38,  39,  4U,  41,  47, 

49,  57,58,  61,  iro  ,  i  06. 

Art.  15.  —  La  compagriie  des  chemins  de  fer  de  Millj  à  Formerie  et  de 
Noyou  à  Oaiaenffd  et-Lassignjr  reconnaît,  avoir  pris  connaissance  des  avant- 
projets  : 

1"  Des  lignes  qui  font  Tobjet  de  la  présente  convention,  el 
2"  De  leurs  prolongetnenls  dans  le  département  de  la  Somme. 
Il  est  (railleurs  eiilendn  ([in-  Ie<  travaux  des  avant-projets  soumis  aux 
enquêtes  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés  lu  ratiéfur,  mais 
seront  susceptibles,  après  les  études  déGnitives  elles  enquêtes  sur  les  .stations, 
la  compagnie  enii-ndue,  di>s  modifications  recimnues  utiles  dans  les  limites 
des  courbes  et  déclivités  prévues  aux  cahiers  d«'s  cliarp  s 

Arl.  16.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après 
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qu'elle  aum  été  adopté»^  p«r  une  loi  et  que  vf\  j>ris  lVn»ag«ment  de 

subventionner  les  ixjgnea  c^ui  en  fuul  Totnet  iui>^u'ti  concurrence  de« 
uMiiniA  détorminéa  par  Tarticle  13  de  U  lot  du  11  juin  1880  et  pttr  raiticle 
13f  paragraphe  2,  dn  décret  du  20  mars  1882. 

Ah.  17.  —  I.es  fiais  île  timbre  etd'enn'iri-^lifMiiiit  de  la  piés«'iite 
convention  et  du  cahier  des  chaînes  y  aiiiiox»\  (  ali  ules  suivant  l'aplide 
24  de  la  lui  du  11  juin  1880,  sueront  suppurlés  par  la  cumpagnie 
*  coDce»ionnaire. 

Fait  doubk  a  Beauvais  le  trois  décembre  mil  neuf  cent  sept. 


(rr  76) 

[14  Avril  19081 

LOf  dcclm^avt  d'idilité  publique  l'ètablhseiiH  nt.  dans  le  dèpar- 
fe/ncfit  de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  tCiutèvèt  local,  à  voie  de 
i  mètre  de  largeur,  de  Fjviasy  a  Ct'èvecœur. 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d*uliHté  publique  rélablissemenl  dans  le  dôpaf' 
leinent  de  TOise,  d'un  cheinîn  de  fer  d'intérêt  local,  é  voie  de  1  mètre  de 
lai^ur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Froissy  à  CrèvtM-œur,  Tonnanl 
le  prolongement  de  la  ligue  d'intérêt  iocal  d'£strée»-Saint-]>euis  à  Froissjr. 

Art.  2.  ■ —  La  présente  déclaration  (rulililé  publique  sera  considénje 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriation v  ikh  *  ^^ilirt■•i  pour  IVlablis- 
i»ement  dudit  chemiM  de  fer  ne  sont  pas  accomplie:»  dans  le  délai  de  quatre 
ans  à  parlir  do  la  promulgation  do  la  présente  loi. 

Arl.  'i.  —  Le  département  de  rOisf  est  autorisé  à  pourvoira  !a  conslruf- 
lion  et  à  l'exploitation  de  la  lippue  dont  i!  s'^frit,  comun-  clieuiiu  de  fer 
d'intérêt  local,  «suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  tlHuses  et  conditions  de  la  convention  passée  le  3  décembre 
1907  entre  le  préfet  de  TOise,  d'une  part,  et  la  i-ompaguie  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Eslrées-Saînl^Denis  à  Froissv,  d'autre  part,  ainsi  que 
du  cahier  des  chai^ges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  chai^ 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880  et  12  du  rëglemetit  d'administration  publique  du  20  mai>  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  élablissemont  de  la  li<i^ne  désig'uée  à  Tar- 
tirle  1*"'  ri  df'sstis  psf  fixé  non  rompris  les  iiifén'ts  pendant  la  période  de 
construction)  à  la  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  ^G60,0UU  fr.] 
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Le  maximum  d«  la  oharg«  animelle  pouvant  f  noonUwr  aa  Tréaor  public 
est  fixé  ù  la  somme  de  setse  mille  qnalre-TÎDgt-quinze  francs  (16,095  fr.) 
pour  la  ligne  entière. 

Le  concours  financier  de  l'Etat  est  liniituà  une  période  qui,  sansd'ailleuis 
pouvoir  excéder  soixantp-riitq  années  ù  partir  dp  la  promidg'ation  de  la 
présente  loi.  comnjencera  à  pailir  de  la  mise  m  exploitation  «le  la  li;,^tie 
entière  et  proudia  tia  au  plus  taixl  en  mèaie  temps;  que  I  amortissement  de 
l'emprunt  à  contracter  par  le  dépaiiemeut. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  rexploi<> 
lation,  TBtat  viendnût,au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  déparlemenl. 


CONVENTiOM 

RNTËB  LA  COUPAONIB  DU  CnE>fIN  DK  FKB  u'R.VrRâBS-SAINT-DBNIS 
A  FROISSY  ET  LK  UiÏPARTitMBNÏ  DB  l'OISK 

Van  mil  neuf  cent  sopi,  le  trois  décembre. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Meunier,  pivfet  du  départenifiil  de  TOise,  chevalier  de  la  Léji^ion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 
1«  De  la  loi  du  10  avril  1871; 
2f>  De  la  loi  du  II  juin  1880; 

:t"  Des  décrets  des  20  mars  188:2,  'Si  juillet  1898,  13  février  1900  et 
10  juillet  1907; 

4*  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  21  août  1901,  24 
août  1905  et  22  août  1907  ; 

D'une  part, 

Et  M.  Dnpiie/,  adiinnisli'  fteiir  de  la  compnfj^îe  du  chemin  de  fer  d'iii(ér»M 
local  d'Estrees-Sainl-Denis  u  i'roissy,  dont  le  siège  est  à  Paris,  nie  de 
Dunkerque,  n°  18,  apssant  au  nom  et  ponr  le  compte  de  ladite  compagnie, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibéra  i  u  lu  conseil 
d'adminisdation.  en  date  du  7  juillet  1899,  et  sous  résene  de  l'approbation 
de  la  présente  c  ouvenlion  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  -—  Le  département  de  l'Oise  concède  à  la  compagnie  du 
cheuûn  de  fer  d'intérêt  local  d'Est rées-Saint-Denis  à  Froissy,  qui  l'accepte, 
l'exploitation  fia  eonstniclion  étant  faite  par  le  département  ili-  !a  liij:iie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  de  Froissy  à  Crèvecœur,  d'une  longueur  approximative 
de  likilom.  182. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de 
la  loi  du  U  juin  1880  et  des  règlements  d'administration  publique  rendus 
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en  exécution  de  i-i  lt.'  lui.  aux  claiisw  pt  condilions  f!u  cnhier  des  c}»nr«r»*s 
ci-auuexé  el  de  iu  loi  dttclai'ativc  d'utilité  publiqjie  u  intervenir  ainsi  qu'aux 
eondilions  particulières  ci*«piie  désignées. 

Art.  3.  —  Le  (I<>|>iii  t«>menl  del'Olse  COli^li  iiii  a  ù  ses  frais  la  seclion  de 
li}ifiie  (liiiil  il  s'an-ii  i  l  la  remi'ttra  à  la  ('unipt<^iii«- du  «-heuiiii  «!•'  fri d'K^Iréi's- 
Sa'uil-Ik'uis  è  Froi>sv,  avec  les  vuifs,  biitinienfs  et  cours  d'exploitation 
coniplëleinent  Terunnés,  en  bon  état,  uuujiedu  matériel  r<iulaut,du  nialeriel 
fixe,  du  luol/ilier  des  }^ares,  des  Iraius  et  tli'  la  vi'ie,  du  léléplimif»  et  eu 
«^•t'iH  ral  de  tout  riiutilla^'e  îmm fv^ain*  à  rexpinilaliou  ainsi  qu»'  il-s  pièces, 
objel.s  el  matériel  de  reclianji^e,  dans  l»'s  linutes  habituelles  ties  lij^ues  à  voie 
élroite  à  trafic  siinilaire  cl  iiutainmeul  de  la  Upie  d'Es>lrues-Sainl-l)enis  à 
Vromy, 

Art.  4.  —  I^^s  iiisUUalions  à  réaliser  dans  la  station  de  Frt»is.sy  pour  le 
raccordement  de  la  nouvelle  lipne  el  pour  la  réception  de  ses  trains  ^fTf»nl 
exécutées  aux  frais  du  département,  pur  les  ^tius  de  la  cumpa^^ni**  du 
chemin  de  fer  d^Bstrées-Saint-Denis  à  Froissy  qui  en  présentera  les  projets 
a  Tapprobation  du  pféfet  de  TOise. 

Art.  5.  —  lie  matériel  roulant,  qui  sera  fourni  par  le  déparlemonl  el 

remis  à  la  cumpafi'uie  cnficesvioiiiiijire  i-n  TUt^nie  lem))s  qu»*  la  Tiji^"".  com- 
prendra :  nue  locomotive,  un  luiir^ou  a  baj^age.s  avec  cumparlimenl  pour 
la  poste,  une  voiture  à  vovao;,.(irs  uffraiit  environ  Koiitante-quatre  places, 
neuf  waj^ous  couverts,  quinze  tombereaux,  trois  plales-fornies  avec  liaus- 
setli's,  le  tout  compleletueiit  neuf  et  c«)uforme  aux  Ivjyes  pn-alablemeul 
M>umi.s  ù  rucceptalion  de  la  CA>nipaj<uie  concessionnaire  de  la  lij^ne  d  listrées- 
SaintrUenis  à  Fruissy. 

Art.  6.  —  lies  projet!»  d'exécution  seront  communiqués  à  la  compnfnn<i 

ronces-iioriiiaîre  avant  d*»Mre  définitu enient  arr<Me-^  pur  le  préfet. 

La  ciunpajj^nie  sera  tenue  de  prendre  livraison  de  la  lijjne  armée  de  son 
nialériel  roulant  des  sou  achèvement  et  sur  la  notifu'aliou  qui  lui  en  sera 
faite;  il  sera  dreitsé  procès-verbal  contradictoire  de  celte  livraison  i>t  la 
compa^iiir  i!.  \  rn  rutiiinetu  cr  <!e  suite  rexploilaliot: . 

l'a  au  après  lu  date  de  ce  proces-verbal.  il  sera  pri'cedt^  a  lUie  reconuai>- 
sance  «lèfinilive  des  travaux  qui  aunuil  éle  livrés  en  vertu  du  paru^jfrapbc 
précédent  et  cette  reconnaissance  Hera  ronstalée  par  un  nouveau  pmein^ 
verbal  cnntradictoin-  ([u'i.  n'ïI  est  accepté  sans  réserve  par  la  comjiM'jrnie, 
aura  poin-  but  d'aHraucbir  le  departeuieul  de  tuut«  {garantie  puiu-  les  terras- 
sements. 

La  (^rantie  pour  1(  s   nvragcs  d*arl  et  le«  bàtimenl^$  «sera  limitée  confor- 

niéineiil  aux  ré}^les<lu  diipil  roimiiini. 

Kn  aucun  cas,  la  i-espousabilile  du  ilépartenieul,  telle  qu'elle  lej^lee 
par  le  pré-senl  article  et  pour  les  diverses  nalu  es  d'ouviajre^.  ite  pourra 
s*étendre  au  delà  de  la  g^araulie  matérielle  des  travaux. 

Mji  cas  tle  désacc<u'd  entre  le  département  et  In  coinpatçnie  (hm-  l'appli- 
cation des  dispositions  du  prés4>ut  article,  le  dilferend  sera  tranché  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  ^  l^s  travaux  de  premier  élablisjtement  de  tonte  nature -à 
exécuter  au  moment  de  la  livraison  de  la  ligne  ou  à  toute  autr*'  époque, 

til>  que:  a;^ra(idi>''^tMiieuls  et  inslallalious  nouvelles  dans  les  stations. 
t*lablissement  de  voies  de  garage,  travaux  de  cou&olidalion,  de  paiachc- 


Digitized  by  Googl 


LOIS 


353 


vement  éi  tous  autres  (|ui  seront  reconnus  nécessaires,  seront  exécutés  par 
la  compagnie  du  cliemin  de  fer  d'Kp  trép«-Spint-I>f>nis  è  Froissy  aux  frais  du 
département,  sur  projets  approuvés  par  le  préiet  de  l'Oise. 

Si ,  par  suite  du  développement  du  trafic,  le  matérial  rookni  de  F«naeinble 
des  deux  gionpês,  Estréw-Saint-Denis  à  Froissj,  d'une  p«rt,  Proissy  à 
Crôvecœur,  d*autre  part,  devenait  insuffisant,  il  y  serait  pourvu  par  le 
département  et  la  compagnie  du  chemin  de  1er  d'£$irées>Saint-Denis  à 
Froissy,  au  prorata  de  la  longueur  de  chacun  des  groupes  ci-dessus 
désignés. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  compa^nif^  tli;  1 1  emîn 
de  fer  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy  sur  l'utilité  de  travaux  de  parachè^ 
vement,  d'installations  nouvelles  ou  d'accroissement  du  matériel  roulant, 
le  dîff&rend  sera  tranché  par  le  ministre  des  travaux  pubUcs. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  pourvoir  directement  à  l'arcrois- 
«eraent  dans  les  limites  d'n^ag'p  du  petit  malériel,  du  petit  outillage  et  du 
mobilier,  sous  réserves  d'acctipiatiun  et  de  paiement  pour  le  département. 

Les  dépenses  faites  par  le  compagnie  pour  le  compte  du  département, 

dans  lt\s  condifions  indiquées  au  présent  article,  lui  seront  remljoursées 
chaque  année  par  le  département  avec  une  majoration  de  ô  °/o  pour  frais 
d'administration  centrale. 

Art.  8.  —  Des  inventaires  cuntradictoiree  seront  établis  et  tenus  «jour 
poor  constater  Texistence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  etimmeublee  livrée 

par  le  département  de  l'Oîsfî.  Hirisi  que  dus  additions  et  des  extensions 
successivement  faites  par  le  département  et  ù  ses  frais. 

Art.  9.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ëstrées-Saint-Denis  à 
Froissy  prend  l'engagement  d'assurer  l'unité  et  la  continuité  de  l'exploi- 
talion  sur  la  ligne  d^Estréee-Seint-Denis  è  Crève*.  œi*r. 

A  cet  efTet  : 

1°  Tous  les  trains  réguliers  de  la  ligne  d'Kstrées-Saint-Denis  à  Froissy 
(section  de  Saint-Just-en-Chaussée  à  Froissy)  seront  respectivement 
prolongés  jusou'à  Crèvecœur,  sans  solution  de  continuité  à  Froissy  ; 

2**  Les  condifions  des  tarifs  généraux  et  spéciaux,  de  la  li^ne  de  Fr  i?sy 
à  Crèvprœijr,  seront  les  mêmes  que  celles  (les  tarifs  g-énéraux  et  spéciaux 
de  la  li^ne  a  Estrées-Saint-Denis  à  Froissy  ;  les  barèmes  seront  établis  sur 
les  mêmes  bases  ; 

3°  Pour  les  marcliandises  transitant  de  la  lî|^ne  d'Estrés-Saint-Denis  à 
Froissy  sur  la  li^ne  de  Froissy  à  Crèvecœur,  ou  inversement,  les  taxes  à 
appliquer  resiulteront  de  la  âoudure  des  tarifs  inlérieurii  de  chacune  des 
lignes,  sans  qu*il  soit  perçu  aucun  droit  de  transmisnon  ; 

4"  Les  matériels  des  deux  |j;roupes  Estrées-Froissy  et  Froissy -Crèvecœur 
circuleront  respectivement  sur  les  deux  groupes  sans  prises  en  chaîne  et 
sans  redevances  réciproques. 

Art.  10.  —  L'exploitation  sera  faite  pour  le  compte  du  département, 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Éstrées-Salnt-benis  a  Froissy  qui 
pouiToira  àseefrais,  risques  et  périk,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  ou  section  de  ligne,  aux  dépenses  d'exploitation  de  toute  nature, 
y  compris  les  impôts,  frais  de  contrôle  et  indemnités  pour  accidents,  pertes, 
avaries,  incendies,  etc.,  mais  à  Tesduaion  absdue  oes  charges  de  capital 
de  premier  établissement  et  de  dépenses  complémentaireadeparacliiivenieat 
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OU  d'augmentalloi)  de  malériel  restant  à  la  charge  du  département  de  TOise, 
confomément  aux  dispositions  de  Tartiele  7  de  la  wéae&ie  convwAÛMi. 

Le  déparlement  de  1  Oise  lui  payera,  de  son  o6té  pour  la  rémunérer  de 
ce  service,  par  kilomètre  de  Iig>ne  exploitée,  une  soBUDe  déterminée  par  la 

formule  1,460  fr.  +  0,40  TK  +4~t       lociuelle  : 

R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits:  TK,  le 

nombre  par  kilomètre  de  trains  kilomélriques  réguliers  ou  non,  mi^  ft-n 
marche  avec  l'autoriMilion  du  st  rvico  dn  contrôle,  ou  facultatifs  mm  'm 
marche  de  l'initiative  de  la  compu^uie  pour  des  motifs  reconnus  valables 
par  le  service  du  contrôle. 

Le  coefficient  représentant  les  dépenses  fixes  ou  le  coefficnent  représentant 
la  dépense  par  kilomètre  de  train,  ou  l'nn  f>t  l'autre  des  denv  eoeffirients, 
pourront  «Hre  revisés  ù  partir  du  i*'  janvier  au»  suivra  l'expiration  de 
chaque  période  triennale  d'exploitation  sur  la  aemande  de  la  compagnie 
d*Estréeê-Sainl-I)enis  à  Froîssy,  s'il  survient  des  faits  nouveaux,  tels  que  : 
ordonnanee  de  police,  réglementation  du  travail,  nindiflcation  de  la  loi 
actuelle  sur  les  accidi  iilb  du  travail,  augmentation  du  prix  de  combustible, 
etc.,  susceptibles  d* aggraver  les  charges  assumées  &  ce  jour  par  ladite 
compagnie. 

Celt"  T  vision  pourra  Aire  ^ab  incnt  n'-elamée,  aux  mêmes  époques  par 
le  dtîpnrtement  s'il  vient  à  se  produire  des  faits  nouveaux,  tels  que  :  dimi- 
nution du  prix  du  combustible,  modification  dans  le  mode  ou  le  procédé 
d*exploitabon  des  lignes,  ^c,  susceptibles  de  diminuer  les  charges 
assumées  par  la  compagnie. 

Les  nouveaux  rbifîrr's  à  adopter  seraient  arrêtés  d'un  commun  accord 
entre  le  déparlement  et  à  défaut  fixés  par  voie  d'arbitrage,  le  département 
et  la  compagnie  désignant  chacan  leur  arbitre  et  ces  deux  derniers 
choisissant,  s*il  était  nécessaire,  un  troisième  arbitre  ;  au  cas  où  les  deux 
arbitrés  choisis  par  le  département  et  la  compa*^;nie  ne  pourraiciif  s'enl^ndre 
sur  le  choix  du  troisième,  ce  dernier  serait  désigné  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine. 

Art.  11.  —  La  compagnie  d*Estré9-Saint-Denis  à  Froissy  sera  redevable 
envers  le  département  de  I  Oise  des  receltes  de  toute  nature  faites  dans  les 
gare  ou  pour  le  compte  de  la  ligne  de  Froissy  n  Crèverœnr. 

I/C  département  de  l'Oise  sera  redevaidc  envers  la  i  onipagnie  d'Esfrées- 
Saint-Denis  à  Froissy*  des  dépenses  d'exploi  talion  calculées  comme  il  est 
dit  à  rarticle  10. 

Art.  12.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  constituer  un 

fonds  de  réserve  pour  grosses  réparations  de  la  ligne,  renouvellemeîit  de  la 
voie  et  du  matériel,  au  raojeii  d'un  prélèvement  sur  les  sommes  qui  lui 
seront  payées  annuellement  par  le  département  de  l'Oise,  conformément 
aux  dispoâtions  de  Farticle  10  de  la  jprésente  convention.  Ce  prélèvement 
ne  sera  d'ailleurs  obligatoire  partir  de  la  cinquième  année  de  la  mise 
en  '  Yploitation  et  pour  une  somme  minimum  de  lôO  francs  par  kilomètre 
et  par  an. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  total  de  2.000  francs  par 

kilomètre  exploité,  les  versements  annuels   cesseront  pour  reprendre 

aussitôt  (ju'il  aurii  liai«-s<!  au-(I<'^s^us  de  ce  chiffre. 

Ce  fonds  spécial  sera  constitué  en  espèces,  en  litres  de  renie  sur  l'Etat 
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fraiiç'iis.  en  oblif^lions  At^<  six  fjrandfs  compag'tiîps  de  chemins  de  1er 
fran^is  ;  il  sera  déposé  dans  une  caisse  a^^réée  par  le  préfet  ;  les  revenus  en 
seront  touchés  par  u  compagnie  conoessionnûr». 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  dispuser  du  fonds  de  réserve 
qu'* -iir  rautorisalion  du  département.  En  cas  de  contestation^  il  en  sera 
réfère  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

A  rexpiration  de  la  concession,  la  somme  disponible  au  fonds  de  réserve 
(après  les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  fiûts  en  eiécution  des  articles 
29  et  35  du  cahier  des  cliAigee)  reviendra  intégralement  à  la  compagnie 
concessionnaire. 

Fn  cas  de  (Iftoiiéance  la  tolalité  de  cette  somme  revit  tui  ra  au  département. 

Art.  13.  —  Les  .subventions  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers 
seront  acquises  au  département,  sans  que  la  compagnie  exploitante  puisse 
élever  aucune  prétention  à  cet  éjçard. 

Le  département  resl^Ta  chargé  de  rembourser  l'Etal  et  les  communes  de 
leurs  avances,  s'il  y  a  lieu,  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  16  de  la  loi  du  U  juin 

Art.  14.  —  Le  caluer  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  a 

été  établi  en  conformité  du  cahier  des  charges-t^pe  annexé  au  décret  du 
6  août  1881  et  modifié  par  les  décrets  di.  Ml  jniHet  1898,  13  fé\Tier  1900 
et  16  juillet  1907,  .^aiif  les  modiûcalious  et  suppre.ssions  suivantes  : 

SontmodifiéslesarticleeS,  5,  6,  7,  8,  9, 10,  U,  12,  Li,  15,  17,  18, 
20,  21,  22,  23, 24, 25,  26, 28,  31,  34,  35»  39, 40,  41,  47,  57,  58,  61, 
65.  6fv 

Sont  aiinult'Ms  les  articles  4,  16.  36.  37.  38  et  67. 

Art.  15.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Estrées-Saint-Denis  à 
Froiasy  reconnaît  avoir  pris  connûssance  des  avant>projets  de  la  ligne  qui 
lait  Tobjet  de  la  présente  convention. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  tracés  des  avant-projets  soumis  aux 
enquêtes  ne  tloivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  varietur  mais 
seront  susceptibles,  après  les  éludes  déEnitives  et  les  eû(^uétes  sur  les  stations, 
la  compagnie  entendue,  des  modificattona  reconnues  ublee  dans  les  lindtea 
des  Gourbes  et  des  déclivités  prévues  au  cahier  des  chaînes. 

Art.  16,  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après 
qu'elle  aura  été  adoptée  pnr  la  loi  et  que  l'Etat  aura  pris  l'enga^^'inenl  de 
subventionner  la  ligne  qui  en  tuit  l'objet,  jusqu'à  concurrence  des  maxima 
détenninéa  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  rartide  13, 
paragraphe  2,  du  décret  du  20  macs  1882. 

Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  et  du  cairuT  des  changes  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24 
delà  loi  du  U  juiii  it^O,  seront  supportés  par  la  compagnie  concession- 
naire. 
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DÉCRETS 


(N"  77) 

[3  Avril  1908] 

Décret  (h'dardiit  (f  utilité  publique  Vétabli^^finent,  f/(uis  la  ville 
de  Blois,  d'un  réseau  de  tramioays  à  traction  électrique. 

Art.  l^"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétal)risseinent,  dans  la  villo 
de  Blois,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un 
résMiu  de  tramways  à  traction  électrique  destiné  au  transport  des  voyageurs 
et  à  un  service  limité  des  marchandises,  savoir  : 

1"  De  rocfroi  de  Saint-Genais  h  la  Poudrière  ; 

2"  Du  Sauilas  ù  rabaltoir  par  les  quais  ; 

3®  Du  dépôt  d'étalons  ù  rocfroi  de  Saint-Gervais  ; 

4"  De  la  i^are  de  Saiut-Lazaie  ù  l'oclroi  de  Sainl-Gei-vais, 

&  Du  dépôt  d'étalons  aux  gares  P.  0.  et  à  la  Poudrière. 

La  préjîente  déclaration  d'utiUté  publique  sera  considérée  comme  nulle  el 
non  «venue  ai  les  exptoprialiona  nécessaire  pour  l'eiécution  dudit  réseau 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 

Ârt.  2.  —  La  ville  de  Blois  est  autorisée  à  pourvoir  &  la  construction  et 
a  Texploitation  du  réseau  dont  il  9*agit,  suivant  les  dispontions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  d-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  12  mars  1908,  entre 
le  maire  de  la  ville,  et  M.  Vergues  de  Gastelpei-s,  pour  la  rétrocession  du 
réseau  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  i  elte  convention. 

ladite  convention  ainsi  que  If  cahier  de<;  chaires  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

« 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jules  Brisaon,  maire  de  la  ville  de  Blois,  a^ssant  en  sa  qualité  de 
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maire,  en  yerta  d*aiie  délibéFalion  du  conseil  municipal  en  date  du  10  maia 
1908, 

IVatiBpaii; 

Et  H.  Edmond-^harlee-Henri  Verpies  de  Gaatelpen,  demeuiani  à 
Castelpers,  par  Ledei^es  (Aveyron), 
D'autre  i»art, 

Il  fi  été  convenu  et  an-été  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ^^lle  de  Blois  s'engage  è  demander  à  l'État  pour  la 
réli'océder  à  M.  Yergnes  de  Castelpers  qui  accepte,  la  concession,  pendant 
cinquante  ans  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  d*un  réseau  de 
tramwajfs  à  traction  électrique,  comprenant  les  Ugnes  définies  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

AH.  2.  —  La  réf rorosion  (ludil  réseau  n'aura  (IVfToi  qu'en  vertu  du 
décret  d'ulilitô  puMique  à  intervenir  ;  oUe  est  consentie  aux  conditions  des 
lois  du  II  juin  188U  et  du  15  juin  1906  et  des  règlements  d'administration 
*  publique  rendus  ou  a  rendre  pour  Texécution  de  cette  loi,  ainsi  cpi'aux 
chaiges,  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé.  Lo  rétrocessïnnnnire  sera,  en  ronséquenre,  assujetti 
envers  la  ville  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  des  lois,  des  règlements, 
de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  prédtés. 

Il  est  spécifié  que  le  cahier  des  chairs  est  conforme  au  cahier  des 
char^"ps  \y\^f^  nr.nnxéau  décret  du  6  août  1881,  et  modifié  par  les  décrets 
du  13  février  i y 00  et  dfj  IT)  juillet  1907,  sauf  la  suppression  des  articles 
n"  24,  32,  36,  (ancien),  36  (nouveau],  36  6is,  36  uuuler,  38  et  39  et  la 
modification  des  articles  n«  5, 6,  7,  8  9, 10, 11, 12, 14, 15,  20,  23, 25, 
27,  29,  30,  34  et  36  ter. 

Art.  3.  —  Le  rétrocessionuaire  s'enp^age  à  exécuter  à  ses  frais  tous  les 
travaux  nécessîU^s  directement  on  indiroc  tern<  nt  par  rétablissement  et 
l'entretien  du  réseau  et  à  assurer  l'exploitation  de  ce  réseau  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  à  ses  risopies  et  périls,  sans  aucune  garantie  dlntérft 
et  sans  recevoir  d*autres  subventions  que  les  suivantes  : 

I.n  ville  versera  au  rétrnressionnaire  la  sulivention  de  100.000  fr.,  que  le 
conseil  général  de  I.oir-ef-(;iier  lui  a  [)rninise  sous  les  conditions  fixées  par 
sa  délibération  du  2  mai  1905  ;  le  rétrocessionnaire  s'engage  à  réaliser 
tesdites  conditions  dont  il  déclare  avoir  pris  connaissance.  Cette  somme  de 
100.000  fr.  .sera  payée  parles  .soins  de  la  ville,  îoisque  cette  dernière  la 
recevra  elle-nn^me  du  département  après  constatation  de  IVxécutinn  des 
conditions  et  mise  en  exploitation  du  réseau  entier  ;  il  est  entendu  que  la 
fraction  de  ladite  somme,  que  le  département  conservera  à  titre  de  garantie 
jusqu'à  rachèvement  du  raccordement  définitif  de  U  gare  de  Blois-Vtenne, 
ne  sera  payé  qu'après  cet  achèvement. 

lia  ville  s'enjîage  d'autre  part  à  veiner  annuellement  au  rétrocessionnaire 
une  subvention  de  5.000  fr.  pendant  quinze  années  à  dater  de  la  mise  en 
exploitation  du  réseau  entier. 

La  ville  allouera  au  rétrocessionnaire  une  subvention  égale  au  montant 
des  droits  d'octroi  qu'il  aura  payés  pour  tous  les  matériaux,  engins,  objets 
et  matières  nécessaires,  tant  à  la  construction  qu'à  l'exploitation  du  réseau 
de  tramways,  il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  montant  payé  par  le 
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rélrocei>sionuaire  de»  laxe^  de  remplacement  qui  viendraient  à  être  instituées 
dans  l'avenir  par  suite  de  la  suppression  des  octrois.  1^8  subvention  sera 
versée  stir  la  production  <\çs  pièces  juslificaUves,  mensuellement  dans  le 
premier  cas  et  annuellement  dans  le  second. 

Par  excq>lîon  au  paraf^raphe  l*'  du  présent  article,  la  ville  supportera  les 
dépenses  de  rescindemmts  aimmeubles  nécessités  par  Télaigiseeaient  de  la 
rue  des  Corderies. 

Art.  4.  —  Le  rélrocessionnaire  sera  tenu  d'enlever  ou  de  déplacer 
niumenianément,  ^uis  de  rétablir,  le  tout  à  ses  frais  et  sans  indemuilé  pour 
géne  ou  interruption  d'exploitation,  les  parties  de  voies  nécessaires  pour 
permettre  les  réparations  ou  la  réfection  des  égoiils  et  des  canalisations 
souterraines  de  toute  nature  existant  au  montt  nt  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  ainsi  que  des  installations  de  branchements  à  établir  sur  ces 
canalisations  ;  il  devra  faire  Tenlèvement  ou  le  déplacement  sur  la  réqui- 
sition du  ser\'ice  municipal  de  la  voirie. 

Les  mémos  olilig-alions  qu'à  l'alinéa  précédent  lui  incomberont  en  cas  de 
travaux  à  exécuter  par  l'Etat  ou  le  département  sur  les  routes  nationales  et 
départementales  empruntées  par  le  Iramwav  ;  la  réquisition  lui  sera  alors 
adressée  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Le  rélrocessionnaire  sera  entièrement  responsable  des  dommages  ou 
accident^  qui  seraient  la  conséquence  de  ses  Iravatix.  de  ses  ouvrages  on  de 
son  exploitation,  notamment  des  détériorations  qui  seraient  causées  par  des 
courants  électricpies  aux  conduites  de  toute  espèce  poséés  sous  le  sol  des 
voies  publiques. 

Art.  5.  —  La  ville  accordera  au  rékocessionnaire  la  quantité  d'eau  dont 
il  aura  besoin  pour  ralimentalion  des  machines  destinées  au  fonctionnement 
du  réseau  de  tramwajs,  au  prix  de  10  centimes  le  mètre  cube. 

Art.  6.  —  Le  rélrocessionnaire  sçra  tenu  de  recevoir  gratuitement  dans 
les  voitures  le  maire,  les  adjoints,  les  employés  des  services  municipaux  et 
des  télégrapiies  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toutefois,  il  ne  sera  pas 
reçu  plus  de  deux  employés  de  chacun  de  sas  services  à  la  fois  dans  une 

voiture. 

Art.  7.  —  La  ville  de  Blois  pourra  exiger,  en  cours  d'exploitation, 
Tapplication  an  réseau  de  tomiwa^  des  jperfectionnements  qui  auront  été 
employés  avec  succès  dans  une  ville  de  ^.000  à  30.000  habitants,  étant 

bien  spécifié  que  la  dépense  annuelle  d'exploitation  à  prévoir  en  cas 
d'adoption  de  ces  perfe<  liunnements  ne  sera  pas  supérieure  à  celle  qid 
résultera  de  lu  moyenne  des  trois  dernières  années  en  tenant  compte  dans  la 
compandson  de  l'intérêt  et  de  Tamortissmient  des  capitaux,  le  taux  d'intérêt 
simple  étant  de  5  "/q. 

Si  la  ville  et  le  rétrocessionnaire  sont  en  désaccord  au  sujet  de  l'adoption 
de  ces  perfectionnements,  le  différend  sera  tranché  par  voie  d'arbitrage. 
Trois  arbitres  seront  désignés,  l'un  par  la  ville,  Taulre  par  le  rétrocesaSon' 
naire  et  le  troisième  par  Tes  deux  premiers  arbitres.  Dans  le  cas  où  ceux-<«i 
ne  s'entendraient  pas  sur  le  clioix  du  troisième  arbitre,  ce  dernier  sera 
désigné  par  le  vice-président  dnconseil  de  préfc'cture. 

Art.  8.  —  A  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rélrocessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations  une  somme  de  25.000  tr. 
en  numéraire. 
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Cette  somme  formera  le  caulionnenienl  de  l'en I reprise  ;  les  quatre 
ciuquicmcs  en  seront  rendus  au  réd  ocessionnaire  par  ciiic^uicmc  et  propor- 
tionneUeiiieiit  à  Tavanoement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qa*après  Texpiration  de  la  conct-s.slon. 

Art.  9.  —  Dans  les  six  mois  à  partir  du  décret  déclaratif  d'ulilitô 
publique,  le  rétrocessionnaire  devra,  sous  peine  de  décliéauce,  justifier  de 
la  constitution  rég^ulière  d'une  sociéto  anonyme  ayant  un  capital  suffisant 

Sour  assursr  la  constmctlcm  et  Tefploitation  du  réseau  dç  tramway  et 
estinée  à  lui  dire  substituée  :  îl  resstera  solidairement  responsable  avec  cette 
société  de  tous  lf>s  en«irap:<»menfs  qu'il  aura  contractés  envers  la  ville  de 
Blois,  et  ce  pendant  un  délai  de  dix  ans,  à  dater  du  décret  qui  devra 
agrouver  la  substitution  conformément  à  Tartide  10  de  la  loi  du  11  juin 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  (rcure^islrcinent  du  cahier  des 
chants  de  concession  et  du  présent  traité  seront  à  k  charge  du  rétroces^ 

sionnaire. 

Le  rétrocessionnaire  devra  laîre  élection  de  domicile  à  Blois.  "Dans  le  cas 
où  il  lie  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Blois. 

Ai't.  11.  —  Les  difficultés  aux(jucnes  doniTTriit  lieu  ritilfrprf^tation  de 
la  présente  convention  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et- 
Cher,  sauf  recours  au  conseil  d*Ëtal. 

Fait  en  double  i  Blois,  le  12  mars  1908. 


EXTRAIT  DU  CAHIEK  DES  CHARGES 
(Artid«s  Tiséa  à  Vartiele  2  du  traité  de  rétroeeBMOo) 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  15  mètres,  sauf  pour  la  partie  de  la 
li<i:no  t)<*  1  située  votre  la  gare  de  Vienne  et  la  gare  d'Oriéans-marchandises, 

ainsi  que  pour  le  racconlpmpnf  avec  la  voie  des  tramways;  départementaux 
reliant  la  gare  de  Blois-Enclos  des  Lices  avec  celle d'Orléans-marcliandises, 
où  le  minimum  de  rayon  ne  descendra  pas  au-dessous  de  40  mètres  pour 
permetlxe  le  passage  du  matériel  des  tramways  départementaux  <rune 
quelconque  de  ces  trois  gares  aux  autres. 

Le  maximum  des  déc!i\nté<?  es!  fixé  à  70  uiilliinèlres  par  inètre. 

Les  déclixités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  fure  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  les  cas  exceptionnels,  de 
proposer  aux  dispositions  du  présent  article  modification!»  qui  lui 
paraitraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver 
les  projets  d*exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
(\(*  la  voie  puliliqup  arressibie  n  la  circulation  ordinaire.  voif":  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression,  suivant  le  prulil 
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normal  de  la  voie  publique  el  sans  altération  de  ceprolil  soit  dans  le  sen 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal  à  moins  d*une  autorisation 

spéciale  du  préfet.  L  s  rails  seront  compris  dans  un  pavage  composés  de 

pavps  nM'tanp^tilaires  Je  16  centimMrps  de  îmutfiir  qui  rég-nera  dans  l'enlre- 
rails  et  à  50  centiiuètres  au  moins  de  eiinque  (  (Mé,  dans  les  parties  exécutées 
à  deux  voies  (notammeul  daii^  les  garage^j  il  régnera  également  sur  toute  la 
largeur  de  Tentrevoie.  Lorsque  la  voie  longera  une  bordure  de  trottoir  et 
que  la  bordure  et  celte  bordure  sera  inférieure  à  80  centimètres,  il  8*étendra 
jusqu'à  la  hordnrf^.  \jf  concessinnnaii  e  établira  ce  pavage  à  ses  Crûs  confor- 
mément aux  dispu.siiiuns  d»^  détail  présentes  par  le  prt'>f»'{. 

Autour  du  stjuare  Saint- Vincent,  le  cunceabiunnair'e  sera  tenu  si,  dans 
l*intérét  de  la  circulation  la  nécessité  en  est  reconnue  par  le  préfet  et  sur 
l*injonclion  de  ce  i  i  .r'sfrai,  de  paver  à  ses  frais,  suivant  les  dttpoâtions  qui 
seront  prescrites,  toute  la  largeur  de  la  chaussée  depuis  la  naissance  de  la 
courbe  à  rentrée  de  l'avenue  Victor-Uugo  jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  Gallois 
à  Tangle  de  Vécole  des  filles. 

La  cbaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera,  d'ailleurs, 
conservée  on  établie  avec  des  dimensioDS  (ellee  qu*en  dehors  de  l'espace 

occnpé  par  le  inati-rif^l  de  tramway  (toutes  <?ai!lies  comprises),  il  resfe  une 
largeur  libre  de  1  au  sée  d'au  moins  2  m.  60  permettant  è  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramwajr  avec  le 
jeu  nécessaire.  Les  bordures  de  trottoirs  et  caniveaux  seront  déplacés  en 
conséquence  là  où  il  sera  Méc^ssaire.  Sur  la  \]<rne  du  Sanilas  à  l'abattoir, 
depuis  l'origine  de  la  ligne  au  Sanitas  jusqu'à  la  rue  du  Rcmcnier,  la 
bordure  du  trottoir  e(  le  caniveau  pavé  situé  du  côté  opposé  au  tramway 
seront  reculés  de  Uaç^n  à  donner  à  la  chaussée  une  largeur  de  7  m.  50  entre 
trottoirs. 

r>a  chanss-ée  sr^ra  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 

1  m.  10  au  moins». 

ITn  intervalle  libre  d*an  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé  d'autre 
part  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  sailliee  comprises)  et  les 
iimiies  Hp-  propriétés  riveraines  OU  des  alignanenta  approuvés  s'ils  passent 

en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  fén-ée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

{>lus  sûllantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  élaUie  soit  sur  le  bord  d'un 
remlilai  de  plus  de  50  centimètres  de  hattfeur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moin|i75eentimèirB8  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  sullante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai 
(  I  r  }  stnr  le  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sma  réduit  à 
00  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2  mètres  de 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
aruée  de  niveau  avec  la  surface  de  racootement  relevé  en  forme  de  trottoirs 
Les  parties  de  voie  correspondant  aux  rues  Iransveraales  seront  payée, 
suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
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voitures  ocdinaires  et  des  piétons  présentera  une  laigeur  minimum  de 

7  iii"''ri><  snr  \p'='  rotifps  nnli«>nales  on  'li'pnrf tMnfnfales  p\  rinq  mèlro?;  sur  Ips 
chemins  vicinaux,  crtte  l.irgpur  minimum  élant  nifsuréo  en  dehors  de 
raccotemenl  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  de  raccotement  ou 
trottoir  situé  du  c6té  opposé. 

Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la 
verfical»'  dp  l'arétf  do  la  liordiiro  du  trottoir  ou  de  l'accotement  occupé 
par  la  voie  ferrée  et  la  partie  la  plus  saillaale  du  matériel  de  la  voie  ferrée 
.  un  autre  intervalle  libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matérid  roulant 
(toutes  ssâllies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des 
,  aU{?npmonts  approuvés  <!'ils  pns«:enf  fn  nvant  df  cr-s  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  tu  lle  sorte  que  lu  verticale  des  parties  les 

{>lus  saillantes  du  matériel  roulaul  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  lon|2^  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du 
déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotemenl  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  ae  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  la  traverse  des  viUes  et  des  villages  les  voies  ferrées, 
devront,  sauf  l'exception  prévue  à  la  fin  du  pi*ésent  article,  être  établies 
avec  des  rails  imyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
t^pe  décrit  à  Tarticle  6. 

Sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'article  6  en  ce  qui  concerne  la 
la  ligne  du  Sanita<;  à  I  abattoir,  le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé 
d'après  les  cotes  suivantes  : 

a]  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de 
rétablissement  d*un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignementa 

approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limités. 

Entre  le  matériel  de  la  voie  fériée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 

du  trottoir  : 

1"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  60. 

{î"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

I/e  long  de  l'avenue  de  Paris,  à  partir  du  champ  de  foire  jusqu'au  Haras, 
la  voie  sera  élablie  s-nr  le  trottoir  du  côté  gauche  de  la  rotite,  qui  sera  élargi 
en  déplaçant  la  bordure  du  caniveau.  Pour  cette  partie  de  ligne  on  fera 
application  do  Tariicle  7. 

Art.  9.  —  La  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
cbaussées,  sauf  le  cas  où  l'empierrement  devra  être  remplacé  par  du 

Savage,  sera  rouvert  pai'  des  fourniture-^  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
e  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdit«s  chaussét^s. 
Pour  le  i-établisâement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée  il  sera  fourni,  en  outre,  la  «fuantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
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d'opérer  ce  rétabliasemeni  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  i'amploi 

des  demi -pavés. 

Les  pavés  n  employer  dans  les  secUous  où  l'empierrement  devra  ôtre 
remplacé  par  du  pavage  seront  de  même  provenance,  nature  et  qualité  que 
ceux  employés  par  le  semce  des  ponte  et  chaussées  dans  les  traverses 

pavées  des  routes  nnlionales  à  Blois. 

Les  pavages  reposeront  sur  une  fondation  de  sable  de  15  centimètres 
d*épaiasettr  au  moins. 

Les  vieux  inalériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n*auront  pas  trouvé  h\ir  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  ù  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  ôtre 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Les  bordures  et  caniveaux  déplacés  seront  rétablis  avec  les  mêmes 
dimensions. 

Le  ballast  des  parties  de  voie  ferrée  établies  sur  le  trottoir  sei-a  surmonté 
d*une  couclie  de  menu  gravier  de  4  centimètres  d'épaisseur. 
Art.  10.      Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 

des  matériau.K  de  bonne  qualité. 

La  voie  srra  de  tmis  typ^s  différents  : 

1°  l*liilre  Ifi  ^are  de  Vienne  et  la  gare  d'Orlëans-marrlumdiscs-,  elle  sera 
constituée  par  un  rail  en  acier  avec  contrerail  d'un  poids  global  de 
45  kilog^r.  par  mètre  coumnt,  posé  sur  semelle  continue  en  béUm  de  ciment. 
Les  deux  rails  seront  réunis  et  maintenus  par  des  entratoises  en  acier  placées 
de  mètre  en  mètre. 

2*  Dans  tontes  les  autres  parties  où  la  voie  empniutera  les  chaussées, 
elle  sera  constituée  par  un  rail  à  ^urge  de  40  kilogr.  par  mètre  courant, 
posée  sur  une  semelle  continue  de  30  centimètres  de  lar^^eur  sur  30  centi- 
mètres d*épai.sseur  environ,  en  béton  de  ciment  centenant  300  Idlogr.  de 
eiiTiPnf  <?enrp  Boulogne,  par  ntèlrc  cube  de  gravier  Ion!  venant  non  rriWé. 
Les  deux  rails  seront  réunis  et  maintenus  par  des  entretoises  en  acier  placées 
comme  ci-dessus. 

3"  Dans  les  paiiies  sur  trottoir,  la  voie  se  composera  de  rail  à  boudin 

ordinaire,  du  poids  de  18  kilogr.  par  mètre,  posé  et  fixé  sur  traverses  en 
bois  iiijei  té  evpai  ées  de  80  centimètres  les  unes  des  autres. 

Entre  les  ganïs  de  Vienne  et  d'Orléans-marchandises,  la  voie  aura  une 
courbure  et  les  contrerails  un  ôcartement  suffisant  pour  permettra  le  passage 
du  matériel  roulant  des  tramways  départementaux. 

.\rt.  11.  —  Les  voitures  s*arréteront  en  pleine  vote  pour  embarquer  ou 

ilébarquer  des  voyaj^enr*;  sur  toi:'  p  iinls  iln  pnrrotirs.  sauf  50  mètres  en 
amont  ou  en  aval  des  poinl>  d  arrêts  Axes  qui  seront  déterminés  lors  de 
Papproiiation  des  projets  défijiilifs. 

Les  bagages  ne  seront  pris  ou  Ittissés  qu'aux  pointe  d*arrét  fixes  qui  seront 
signalés  par  les  plaques  bien  apparentis  atiacnées  à  des  candélabres  ou  à 
de?  poteaux. 

Le  passage  des  wagons  des  tramways  départementaux  sur  la  voie  des 
tramways  éîecliiques  sera  assuré  à  la  gare  de  Blois-Vienne,  au  mojen  d*un 
racconlorawit  provi.soiie  par  plaques  avec  la  voie  longe-ant  la  rue  Ronceraie. 

Ultérieurement,  et  sur  riiivitalion  qui  lui  sera  adressée  pai'  M.  le  préfet. 
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aprw  rachèv«n«nt  dts  travjiuz  de  remaniement  et  d'agrandissement  de  la 
gare  de  Blois-Vienne,  le  concessionnaîro  devra  établir  un  raccordement 

par  aiguille  nvec  les  voies  fif^  hfîife  p-fifw 

voie  lies  tramways  eieclnques  pénétrera  dans  la  gare  d'Orléan?!- 
marchaiidities,  oii  des  moyens  commodes  de  transbordement  seront  installés. 
D'autre  part,  elle  se  raccordera  avec  la  gare  de  Blois-Endos  des  Lices  par 
le  boulevard  de  la  Banque  en  empruntant  la  voie  des  tramways  dépar- 
tementaux. 

Art.  12.  —  Sur  les  setrtions  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voilmo 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée],  l'entretien  qui  est  a  la 
chai^  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entreraib  et  de 
Tentrevuie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d*aceotements 
extérieurs  aux  rails. 

Lorsque  la  voie  longera  une  bordure  de  trottoir  et  que  la  distance  entre 
le  rail  le  plus  proche  de  la  bordure  et  cette  bordure  sera  inférieure  à 
80  centimètres,  le  concMsionnaire  entretiendra  le  pavage  jusqu'à  la 
bordure  du  trottoir. 

Art.  14.  —  Le  sen'ïce  normal  conunencera  à  six  heures  et  demie  du 
matin  pour  liuir  à  Imit  heures  et  demie  du  soir.  Depuis  quatre  heures  et 
demie  du  malin  jusqti'à  six  heures  et  demie  et  le  soir  de  huit  heures  à  onxe 
heures  et  demie,  le  service  des  trains  sera  assuré  par  une  voiture  ârculant 
sur  cliartm  des  trajtMs  de  Blois-Orléan^  à  l'cdroi  d»'  Saini-( îfrvais. 

Pétulant  le  service  normal,  le  nombre  des  voilures  en  circulation  sera 
réglé  de  façon  à  ce  qu'il  soit  effectué  dans  chaque  sens  : 

4  parcours  par  heure  d'im  bont  à  l'autre  de  la  partie  de  la  ligne  n**  1 
coniprise  entre  rot  trui  de  Saint-(îi'r\ais  tt  la  gare  d'Orléans-voyageurs. 

4  parcours  par  hnire  d'un  bout  à  l'autre  des  lignes  n**  2  et  4. 
6  parcours  par  heure  d'un  bout  à  l'autre  de  la  ligne  n"  3. 

5  parcours  -par  heure  d'un  bout  à  l'autre  de  la  partie  de  la  ligne  n*  5 
comprise  entre  le  dépAt  d'étalons  et  la  gare  d'Orb  ans-voyageurs. 

Sur  î;i  partie  de  ligne  comprise  entre  la  gare  d'Orléans-voyageurs  et  la 
Poudrière,  il  sera  elfectué  dans  chaque  sens  un  parcours  par  heure,  d'un 
bout  à  l'autre,  entre  six  heures  et  demie  du  matin  et  sept  nenres  M  draiie 
du  soir. 

Art.  15.  Lee  trains  circulant  de  neuf  heures  du  matin  i  six  heures  du 
soir  composeront  de  denz  voitures  au  plus  de  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  20  mètres. 

Les  trains  circulant  de  six  heures  du  soir  à  neuf  heures  du  malin  se 
composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera 
pas  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  eoncession  des  lignes  mentionnées  à  l'article 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  a  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation  et  elle  prendra  fia  einquanle  ans  après. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projeta 
définitifs  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure  sera 

S ronoocée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
*Etat  par  la  voie  contentieuse. 


Digitized  by  Google 


964 


LOIB,  DBCBBTB,  BTC 


Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titra  de  Cftotioii* 
nement  deviendra  la  propriété  do  la  vîlle  et  lui  restera  acquise. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des 
dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chargées  el  sous  la 
conditioB  eiqireBse  qu'il  on  ranpUra  «oactement  touteB  les  obligations,  il 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péege  et  lee  prix  de  transport  ci-après  déterminés  ; 

Tarif. 

VOTAOBURS. 

Adultes  :  Fitrceim  simple,  total  on  partiel,  15  centimes. 

Enfanta  :  De  3  à  7  ans  un  enbnt  ajant  droit  à  une  place  distincte 

10  cenfimes 

Deux  enfants  occupant  la  place  d'un  seul  vojageur,  15  centimes. 

Les  enfants  do  moins  de  trois  ans  sont  transportés  graluiteiuent  à  la 
condition  d*étre  portés  sur  les  gênons  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Ouvriers  munis  d'une  carte  d'identité  et  aux  heures  d*aUef  et  retour  du 
travail  qui  seront  fixés  par  le  maire,  10  centimes. 

Chiens,  lô  centimes. 

Bagagee  accompagnant  lee  voyageurs,  par  colis  pesant  moins  de  50  kilogr. 
et  pour  un  parcours  total  ou  partiel,  15  centimes. 

Pour  les  colis  pesant  plus  de  50  Idlogr.,  par  fraction  indivisible  de 
50  kilogr,,  15  centimes. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  sera  peu  volumineux,  soscoptible  d'être 
porté  sur  les  eenoux  et  sans  gône  pour  les  voisins,  et  d'un  poids  inférieur 
à  5  kilogr.,  n^aura  a  payer  pour  le  transport  de  ce  bagage  aucun  supplément 
de  prix  de  sa  place. 

Celte  francliise  ne  s'apoliqueru  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement 
et  elle  sera  réduite  à  3  kilogr.  pour  les  enfanta  transportés  à  pnx  réduit. 

UAHCEAKDISBS. 

1"  ^î  irchandises  à  destination  ou  au  départ  des  otahlisspments  ruccordée 
par  un  <  mbranc  lieinent  avi  c  les  tramways  électriques  de  Blois  : 
parcours  lotai  ou  partiel  : 
iMarchandises  transportées  eu  grande  vitesse  : 
Prix  par  tonne,  4  fir. 

Marcnandises  transportées  en  petite  vitesse  : 

Pour  une  expédition  de  moins  de  4.0^0  1  ilogr..  prix  par  tonne,  2  fr. 

Pour  une  expédition  par  un  wagon  complet  de  4.000  kilogrammes  au 
moins,  prix  par  tonne,  1  fr.  50. 

Les  taxes  ci-deasus  ne  comprennent  pas  les  droits  de  gare,  de  cbargement 
nu  déc  liarp:emrnt  ou  autres  perçus  aux  f,'-oie>  de  Blois-Orléans,  diemins  de 
fer  d'Orléans,  de  l'Etat,  ou  les  tramways  départementaux. 

Au  point  de  destination  ou  d'origine,  en  ville  (établissement  relie  par  un 
embranchement)  le  destinataire,  on  l'expéditeur  aura  à  assurer  lui-même  le 
chargement  ou  déchargement  de  ses  marchandises. 
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Il  est  stipulé  que,  dans  les  taxes  applicaliles  aux  voyageurs,  bagages  et 
chiens  <  î  n  x  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  Blois,  le 
droit  de  pka<^e  entre  pour  les  deux  tiers  elle  prix  de  transport  pour  un  tiers. 

2>  En  tnuuit  d«  Blois^QriéanB  et  de  Bloia-Énelosdes  lioee  à  Blois-Vienne 

ou  inversement  : 
a)  Petite  vitesse  : 

Ënvoi  de  moins  de  1.000  kilugr.,  par  tonne  d'une  gare  à  Tautte,  1  fr. 
Envoi  de  1.000  kilogr.  à  4,000  kilogr.,  par  tonne  d'une  garé  à  Tantre, 
75  centimes. 

Envoi  de  4.000  kilogr.  et  au-dessus,  par  tonne  d*uno  gare  à  Taulre, 

60  centimes. 
6)  Grande  viteœe  : 

Quel  que  soit  le  poids  de  Tenvoi  par  tonne  d'une  gare  à  l'autre,  1  fr.  50. 

!>an-  1r  cas  <>ù  le  transport  sérail  efTectué  dans  les  wagons  des  tramways 
dçpariementaiix,  Tôlier  ou  le  retour  de  ces  wagons  vides  aurait  lieu 
gratiiileiuent. 

n  est  stqtulé  qae  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  deux  tiers  dans  les  taxes  des  marcnandisesai  transit  ci-dessus 
fixées. 

Ces  taxes  ne  comprennent  pas  les  droits  divers  de  gare,  chargement, 
déchargement  ou  autres  qui  poorront  être  p(  rgus,  confcmiéineni  aux  tarifs 

approuvés  de  chaque  compagnie,  aux  gares  de  Blois-Enclois  des  Lices  et 

de  Blois- Vit'Tinf»  jù  à  (elle  de  Bl ois-Orléans,  par  les  compagnies  de 
tramwajs  départementaux  ou  par  celle  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
l'Etat. 

Les  taxes  portées  au  tarif  qui  précède  comprennent  TimpAt  dû  à  l*Elat. 

Celles  qui  portent  la  mention  «  Parcours  total  ou  partiel  »  ne  seront 
perçues  qu'une  seule  fois  pour  le  parcours  d'un  point  à  un  autre  du  réseau, 
dus  vojrageurs,  hagages  et  chiens  et  des  marchandises  du  paragraphe  1", 
quel  que  soit  le  nombre  des  lignes  qu*il  faudra  emprunter  pour  effeetner  ce 
parcours.  Kn  conséquence  la  correspondance  sera  donnée  gtatoîtement  anx 
diangemenls  de  Vv^ne. 

Lestiixes  du  tarif  ci-dessus  ne  seront  dues  intégralement  au  concessionnaire 
qu'autant  qu'il  etlectuera  lui-même  les  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  fl  n*aura  droit  qu'à  la  fraction  de 
ces  taxes  qui  présente  le  droit  de  péage. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  péage  pour  les  echan;j:es 
de  matériel  (locomotives,  voitures  et  wagons  vides^  entre  les  lignes  des 
tramways  départementaux,  ntuées  an  noro  de  la  Loire  et  celles  situées  au 
sud  de  ce  fleuve. 

FjIi  outre,  si  le  service  du  transît  des  marchandises  entre  la  gare  de  Blois- 
Vienne  et  les  gares  de  Biois-Orléan?  et  de  Blois-Enclos  des  Lices  et 
réciproquement  n'est  pas  assuré  daus  uii  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  mise 
on  exploitation  de  la  ligne  n*  1  (partie  comprise  entre  roctroi  de  Saint- 
Gervais  et  la  gare  de  Bloîs-Orléans)  ou  m  pour  une  raison  quelconque  le 
concessionnaire  cesse  d'assurer  ce  service,  les  compagnies  de  tramways 
départementaux  auront  la  faculté  d'eilectuer  le  transit,  par  leura  propres 
moyens,  sur  les  rails  des  tramways  électriques,  sans  avoir  à  najrer  d*autro 
péage  qn*une  part  équitable  des  frais  d*entretien  de  la  voie  ae  roulement, 
dont  le  montant,  en  cas  de  oontestatton,  sera  réglé  par  arbitrage. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  firactioiu  ée  poidi  oe  mront  comptées  tant  pour  k  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  crue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  f  ompris  entre  0  et  10  kilogr.  pajreia comme  lOlûlog.  ; 
entre  10  et  20  kilug^r.  comme  20  kilogr.,  etc. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expéditiou 
quelconque,  toit  en  grande  Bolt  en  petite  viteeae,  ne  pourra  être  inlériettr  & 
âO  continAa,  sauf  pour  les  bagages  de  ▼ojageurs  accompagnant  ceux-ci. 

Art.  35.  —  Sauf  les  exceptions  formulées  aux  article  26  et  27  cî- 
aprè.s,  atinino  marchandise  ne  pourra  être  soumise  i  une  taxe  supérieure  à 

celles  fiïées  par  le  tarif  ci-dessus. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 

appliraljlt^s  : 

1*^  Aux  denrées  et  objets  qui  ue  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le  volume 
de  1  mètre  cube. 

2*  Alix  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  objets  dan^reux  pour 
lesquels  les  règ:Iements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales. 

3"  \  !'or  et  à  l'artr^iit,  soit  en  lingot,  soit  monnavés,  ou  travaillés,  au 
plaque  d'or  ou  d'arj^ent,  au  mercure  et  au  platine,  ain^i  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'arb  et  autres  valeurs. 

0ans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellt^mont  par  lo  préfi't,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ett'ecluer  constflmmt'nl  avec 
soiu,  exacUtude  et  célérité  et  s&m  tour  de  faveur,  le  transport  des  vujageurs, 
denrées  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  ou  objets  quelconques  seront  inscrits  sur  des  registre.s  spéciaux 
sur  lesquels  mention  sera  faite  du  prix  total  dû  pour  leur  transport.  Cette 
inscription  sera  ellectuéc  au  moment  de  la  livraison  au  concessionnaire 
dans  les  gares  des  autres  compagnies  avec  lesquelles  il  sera  accordé  ou  bien 
à  la  réception  de  Fa  vis  par  lequel  les  établissements  industriels  lui  feront 
savoir  que  lesdits  roli^  on  objets  sont  chargés  sur  wagon  et  prêts  à  lui  être 
livré-^  sur  leur  endiranchcincnl  particulier. 

Toute  expédition  de  marcbandises  sera  constatée  si  l'expéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restoa  aux  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  au.\  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeiir  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  1.-  roncessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  iialiue  et  le  poids  du  colis, 
le  prix  total  du  transport  et  délai  dans  lequel  ce  tran^rt  devra  être  ^ec- 
tuê. 

Art.  30.  —  Les  marchandises  quelconques  expédiées  en  grande  vitesse 
devront  Mre  tinnsportées  ù  destiiiation  dans  nn  délai  maximum  de  six 
heures  à  partir  au  moment  de  leur  livraison  au  concessionnaire  dans  les 
gares  de  raccoixlemeiit  avec  les  autres  compagnies,  ou  bien  à  partir  de  la 
réception  de  Tavis  dont  il  est  question  à  rarlicle  précédent. 

Ce  délai  sera  de  vingUquatre  heures  pour  les  marchandises  expédiées  en 
petite  vitesse. 

11  est  stipulé  que  les  heures  comprises  entre  huit  heures  et  demie  du  soir 
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et  six  heures  el  (Iptnie  du  matin  ne  seront  pas  comptées  dans  les  délais  de 
six  heures  et  vîn<;^t-qiiatre  heures  sus-indicfiié!». 

Art.  34.  —  Le  matériel  roulant  sera  prêté  gratuitement  aux  industriels 
ayant  des  embranchements  particuliers  pourvu  qu*il  ne  soit  pas  immobiUsé 
pendant  plus  de  ving^t-quatre  heures  à  chaque  transport,  à  partir  de  sa 
livraison  airxdils  industriels. 

Au  delà  des  premières  viugl-aualre  heures  il  sera  dû  au  concessionnaire 
une  indemnité  de  10  tr,  par  vénîeule  immobilisé  et  par  cliaque  période  de 
vlnp^t<^uatre  heures  de  retard,  tonte  période  entamée  comptant  pour  une 
période  entière. 

Art.  116  't-r  —  L'a(liniiiî->lrulion  des  portes  et  des  télégraphes  aura  le 
droit  tle  fixer  ^ralailemcnt  à  une  voiliue  (ioU-rminée  de  chaque  convoi  une 
boUc  aux  leilres  dont  elle  fera  opérer  la  poste  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  employés  char^^és  de  la  surveillance  du  service  des  postes  et  les  agents 
préposés  à  la  pose  et  à  la  levée  des  bottes  auront  accès  aans  les  gares  ou 
st-iitions  pour  rexécutioii  d^  lotir  service  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  du  tramway. 


(N'  78) 

[4  Avril  1908] 

Décret  déclarant  (tuUUté  publique  rétablissement  de  seœniles 
voies  entre  Bondy  et  Aulnay-lesr-Bondy  [E.st]. 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d*tttilité  publique  les  travaux  d^établissem^t 
de  la  seconde  voie  dans  la  partie  de  la  ligne  de  Bondj  à  Aulnay-les-Bondj 
comprise  entre  le  passage  à  niveau  des  Coquetiers  et  Anlnay  (du  kilomètre 
1,500  au  kilomètre  7,700],  conforménienl  uux  indications  du  plan 
d*et)semble  dres^sé  pur  la  compaguie  dm  chemins  de  fer  de  l'Est  à  la  date  du 
19  février  1907,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texéculion» 
desdUs  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  radministratîon  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  el  n.m  avenue,  si  les  expropriations  néc("^saires  ù  rexéciition 
des  travaux  dont  il  .>'a;^it  ne  sont  pas  aceoniplies  dans  un  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé<  rel. 

Art.  4.  —  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  l'Est. 
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{N'  79) 

[4  Avril  19Ûâj 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  (Tune  wie 
de  débord  à  la  station  de  ThiikU  (Est), 

Art.  1**'.  —  Sont  déclarés  trutililé  publique  les  travaux  à  exéculpr  pour 
rélHbli>î><  ini*iil  d  une  voie  de  débu ni  a  la  station  du  Thillol,  *  nnfnmiémenl 
aux  iiidUalions  du  plan  d'ensemble  présenl<î  par  la  compag-nie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  ù  la  date  du  3  septembre  1907,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Arl.  2.  —  Pour  l'exproprialiou  des  terraiui»  nécessaires  à  l'exécutiun 
desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadimnisiration  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  dédaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropiiations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délû  de  trois  ans 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art,  4.  —  Les  terrains  acquis  seront  incoiporés  à  la  eoncession  des 
chemins  de  fer  de  TEst. 


(1^80) 

[d3  Avril  1908] 

Décret  déclarant  ifuiilité publique  Rétablissement,  dans  le 
dépariemeni  des  Bouches-du^Bhône,  de  deux  lignes  de  tramway. 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rh6ne,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  \isé  (tracé  bleu),  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction 

méeniiiquo  destinées  nii  transport  des  voya^T'-in-s,  d*>s  petits  colis  et  éven- 
tuelleiut'ul  des  marchandises  :  !•  entre  lu  Lruix-Rouge  (commune  de 
Marseillt'  et  Allauch;  2"  entre  le  Plan-de-Cuques  et  la  Bourtloumcre 
(commiiue  d'Allam  li\ 

La  pi'ésente  déclarution  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
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cl  non  Jivpmif  si  les  exproprintions  nécessaires  pour  l'exécution  desdiles 
lignes  iH-  sont  pas  accotuplies  avant  1«î  1'"' janvier  1913. 

Ali.  2.  ville  (le  Marseille  psl  aulorîstM* à  poui'voir à  la  cun.slruolion 

el  à  rrxplolliilioii  (les  lij^nes  de  tramway-*  doni  il  s'ajçit,  suivant  les  dis- 
pdsUioiis  (le  la  It'i  ihi  11  juin  1880  ft  (■(.iiir<iiuiriiiriil  aux  clauses  et  conditions 
du  ealiier  des  chai{^»'>  aiiiu'\*''  nu  (Uh  i  cI  du  28  janvitT  1901  el  des  avenaiils 
audit  cahier  des  chai^'i's  en  date  des  'A  mars  1900  et  17  août  19()7. 

Ail.  'A.  —  E>l  ;i[>pitiiivc  riiviiiaiil  au.x  convenlions  di>  'A  in.Vf'inhre 
1900  tl  '.i  mars  lUOG  passé,  le  17  ai>ùl  1907,  entre  le  mair<-  <le  .Marseille, 
au  nom  de  la  ville»  et  la  compajjiiie  générale  française  de  tramways,  pour 
la  rétrocesaion  des  lîj^es  de  tramways  stiamentioniiées,  confonnémeni  aux 
conditions  de  l'avenant  au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Lesdits  avenants,  ainsi  que  le  plan  d*en8einble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement 
dans  une  opération  autre  que  la  constmction  ou  Texploifàtion  des  lignes  de 
tramways  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  prôala* 
blement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Ktat. 


AVENANT 

AUX  THAITKS   DK  RÉTROCESSION   FORMANT  I .  (injKT  DES  DÉCRETS 
DU  28  J.V-NV1KR  1901    El    U  MAI  190G. 

CONVENTION 

Kntre  les  sonssi<i^ués  : 

M.  Amahle  Clianot,  chevalier  de  la  Lé-^ion  d'honneur,  nmire  d»»  \n  ville 
de  Marseille,  agissant  en  c«!tle  qualité  et  i-n  vertu  d'une  délibénilioa  du 
conseil  municipal  eu  date  du  7  décemlvo  1906, 
D^une  part  ; 

El  M.  Jules  Rostand,  prénidenl  du  con-i  il  d'administration  de  la  coui* 

p;!'^"-!!!!"  ^('•iiérali-  française  de  triuiiwn vs,  (li.nl  ■-0i'i,il  rsl  ù  l'aris.  *i9, 

rue  de  Loiidri  ;i;jissant  en  celle  <piuiite  H  en  verlu  des  ilecisions  du 
conseil  d'admïlti^i^alion  de  ladite  comjiajj^nie  en  date  du  18  juillet  190G, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  —  La  ville  de  Marseille  s*en<;H<^  à  demander  immédiatement 
à  l'Etat,  pour  la  rélrocéder  à  la  comp  i^mi  h'  ji:énérale  française  de  tramways, 

la  concession  ju.Mjii'ait  '.]\  déci'mhr.'  i'.HiJ.  di-  rétuLliN-^eun'nl  el  de  l'exploi- 
tation des  li^ae^  de  tramwajs  a  traction  mécanique  ci-après  désignées  el 
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de.sliiiéos  au  Iruiusporl  de6  vojageurs,  des  peliU  colis  et  évenlueUement  des 
marcha  ndise.s. 

1*  Une  ligne  île  la  Groix-Rou^  à  AUauch  par  le  hameau  de  la  Pounclie 

el  Canlon-Roiige,  enjprunUiut  le  chemin  vieinal  (rinlénM  comnuin  n"  1  de 
Mars<*ille  h  Allnuch,  jusqn'nti  Hiomin  vicirm!  n"  !i5  de  la  Pounclie,  le 
chemin  vicinal  n"  35  de  la  Pounche  jusqu'à  la  limite  ilu  territoire  de  la 
commtine  de  Marseille^  le  chemin  vicinal  6  de  la  Pounche,  le  chemin 
vicinal  ii*  6  (embranchement  des  Canlons-Ron^n  s),  le  chemin  viciral 
d'iiifér<M  commini  n®  1  de  Marseille  à  AUauch  et  le  chemin  de  g^iide 
coniniiitiicîiliou  n"  11  (embranchement  du  Loji^is-Neuf}. 

2'^  Uiie  li-^iie  du  PlaJi-de-Cuques  au  Logis-Iseuf  et  à  la  Bourdoniiière 
par  la  route  nationale  n<  8  6ù. 

Art.  2.  —  IjB  compa^ie  {générale  française  de  tramways  déclare 
acfcpliT  ccttr  ri'IroeesNion  qui  lui  est  cnnsi'ulic,  confi iniKMiH'jit  à  la  loi  du 
11  juin  1 880,  au  décret  (lu  16  juillet  iMiil  purlanl  rej^lement  d'admini.s- 
tralitin  publique  pour  rexécution  de  Tarticle  38  de  celle  lui,  à  la  loi  du 
15  juin  1906  sur  la  dislribiitîon  d*éneiyie  électrique  et  sera  réf^a  parla 
convention  du  3  novembre  1900  et  par  l'avenant  du  3  mars  1900,  ainsi  que 
prii-  les  cahi(>rs  des  clwirges  y  annexés  approuvés  par  décrets  des  28  janvier 
IlJOi  et  12  mai  1900. 

La  compa<?nie  n^aiira  en  aucun  cas  à  contribuer  aux  dépenses  nécessitées 
par  la  construclion,  l'élai^issement  et  le  redressement  des  chemins  sur 
lesquels  les  ligues  sert>ut  étfllilies. 

Arf.  3.  — -  I^'s  lignes  «hml  iî  s'cMiIitancheronl  <iir  li's  lignes 

actuelles  dy  rtkseau  exploité  par  la  compagnie  générale  frauçai:>e  de  tramwaj» 
à  Marseille. 

Art.  4.  —  lia  compa^^nie  générale  française  de  tramwa^ys  prend  ren- 
gagement d'établir  journellement  plusieurs  voyages  directs  (sans  transbor- 
(hMnent'  i-iiin-  MMisrilli'  vA  ]i\  H>>ijril>)))nière,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'avenant  au  caliitr  des  chargt's  ei-annexé. 

Le  nombre  «les  voyages  .directs  entre  Marseille  el  la  Bounlonnière 
remplacera  un  nomlire  de  vogages  fixés  par  Tarticle  14  du  cahier  des 
charges  annexé  à  Tavenant  du  3  mars  1906  puur  la  ligne  boulevard 
Dugommier-J^lan-ile-t  luqu»'*; . 

Art.  5.  —  Le  caulionneuient  (le  04.000  fr.  déposé  par  la  compagnie  en 
vertu  de  l'arlicle  2U  de  la  convention  du  3  novembre  1900  et  de  l'article 
13  de  Tavenant  du  3  mars  1906  sera  également  affei-té  à  la  garantie  des 
obligations  résultant  du  préoul  avenant. 

Fait  en  quadruple  exemplaire  a  Marseille,  le  17  août  1907. 


CAHIKR  DES  CHARGES 

Les  ligues  de  ti'aniways  qui  Ibnt  l'objet  du  présent  avenant  sont  régies 
par  le  canler  des  charges  annexé  à  la  convention  du  3  novembre  1900, 
modifié  par  Tavenant  du  3  mars  lOOtJ,  sauf  les  modifications  et  additions 
apportées  aux  articles  2,  14  et  23  dudit  cahier  des  charges  et  ciniprès 
pôcifiées. 
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Art.  2.  —  L'arlicle  2  dudil  cahier  des  diarges  est  complété  coiniue 

suit  : 

J^es  lignes  de  iFamwa^^s  faisant  l*oljet  du  pvésent  avenant s*einbr«nc1iemnt 
sur  les  li^esacludlaneal  exploitées  entre  MarseUle^a  Groix-Houc^  et  le 

Plan-de-Cuf[ues.  KHps  emprunteront  les  voies  piibliqupf!  ci  npr.'-s  dôsi^^nôes. 
dépendant  laut  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  municipale  et  vicinale. 

A.  —  Ligne  d%  IHan'de'CKques  au  Logà-Neuf  et  à  la  Bourdonnièt^. 

Cette  lij^nc  située  dans  toute  sa  lonj^neur  sur  le  territoire  de  la  commune 
d*Allauch  aura  son  origine  au  Plan-de-Cuques,  au  terminus  actuel  de  la 
lip^nf»  pxif;tHiito  sur  laqufdle  elle  sera  raccordée  et  suivra  la  roule  Nationale 
u**  8  ^/JT  juiiqu'à  la  Bourdonnière. 

B.  —  Zigne  de  k  Cmj^Rimge  à  AUauch  par  h  Pmncàe, 

Celte  li<rne  s^embranchera  sur  les  voies  exilâtes  dans  la' traversée  de  la 

(!roi\  lluui,a»,  suivra,  sur  le  territoire  de  la  (.ommune  de  Marseille,  le 
clH'iniii  vicinal  d'inléit^t  commun  n"  1  de  Marseille  à  Allaucli,  jusqîi'au 
chemin  vicinal  n"  1^5  de  la  l'onncbe,  le  clieinin  vicinal  n*^  'Jô  de  la  l'ounche 
jusqu'à  la  limite  de  la  commune  de  Marseille,  pui$  pénétrant  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d*Allauch,  elle  suivra  le  chemin  vicinal  n"  6  de  la 
Ponnclie,  le  chemin  vicinal  n"  (î  'embranchement  des  (^anlons-Roujjfes;, 
repr«*ndra  1p  chemin  vicinal  d'inlérAt  commun  n"  1  de  Marseille  à  Allauoh 
el  suivra  le  chemin  de  grande  communication  n''  Il  (eud>rauch6ment  du 
l^gis-Neuf)  jusau*à  son  terminus  situé  i  l'extrémité  du  boulevard  de  la 
République  à  Allauch. 

Art.  14  (matche  des  voitures).  —  L'article  14  diidit  cahier  des  charges 
est  modifié  et  complété  comm(>  suit  : 

Ohernifinn.  —  l.f  nombre  de  voyag-es  fivt-  por l'arficlf  14  de  l'avenant 
du  3  mars  1906  entre  Marseille  et  le  rian-de-Cuques  est.  conformément 
aux  indications  du  tableau  ci-contre^  diminué  d'un  nombre  égal  à  celui  des 
voyages  prévu  par  le  présent  avenant  entre  Marseille  et  la  Bourdonnière. 

Art.  2:).  —  L'article  23  dudit  caliier  des  charges  est  complété  comme 
soit: 

Ligne  Mareeiile-La  BonrdoHuière, 

Marseille-La  Bourdonnière,  20  centin>es. 

Plan-de-Cuques-I,a  I^uurcionnière,  10  centimes  et  rire  rend. 

Il  est  expressément  entendu  que  tout  voYa;^^eur  venant  de  Marseille  et 
montant  en  uu  point  (quelconque  situé  avant  le  Plan-de-Cuques  pour  se  rendre 
au  delà  du  Plan-de-(.uques  dans  la  direction  de  la  Bourdonnière  paiera  20 
centimes  et  que  tout  voyageur  venant  de  la  Bourdonnicre  et  montant  en  un 

foint  qiiclcofiqiip  silné  avant  le  Plan-de-(luques  pour  <e  rendre  au  delà  du 
1an-de-(  iuques  dans  la  direction  de  Marseille  paiera  20  centimes. 

S*  Ligne  de  Ut  Cnip-Houge  à  Âlhneh, 

Ooi-^-Houge  ù  Allaucb,  10  centimes. 
Allaucli  à  ( Ti)i\-l{(iiijj:;e,  ](>  centimes. 
Fait  en  quadruple  exemplaire  à  Marseille,  le  17  août  11)07. 
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ÛV  81) 

[24  Avril  1908] 

J)vrrr(  déclarant  (J'utUitv  liciiUquc  l'i  lahiUsctueid. 
dau.s  U'  dèjiurh;/ tient  de  la  Corrèie,  d'un  rèsean  de  traancay.'i. 

Art.  l''.  ^  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
départemeni  de  la  Corrëze,  suivant  les  dispositions  générales  des  plaus 
cî-dessus  visés,  d*un  réseau  de  tramwajrs  à  traction  mécanique,  destiné  au 
li  Husport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  ligues 

ci-aprcs  : 

1**  D'Ussel  à  ïuUe  par  SainlrBonnet^Avaluuze,  avec  embranchement  sur 

Lanu  lip-Caniliat'  :  *• 

2"  D  Wiibazine  i^t^an?  Paiis-Orléuns)  ù  Beaulieu,  avec  embranchement  du 
ptjsi  lier  ù  Turenne  j^-Jin'  Paris-OrléoiT*  1  ; 

'.y*  D**  I^riviere-<lc-Maiibac  ù  Juillai",  avec  raccortieiiieiit  a  la  «jare  Paris- 
Orléaiii»  d'A^en-Juillac. 

Ijà  présenta  déclaraiiun  d*ulilité  publique  Aei-a  coii^iidérée  Ci>mme  nulle  et 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécution  dudit  réseau 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret.  * 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Currèze  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
«onstniction  et  à  rexploilation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s*agil,  suivant 
les  dispositions  de  la  lui  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  chaiges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  - —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  avril  1908,  entre 
le  pn'fet  du  la  Corrè/c,  au  iioiii  du  département,  et  MM.  lAurent,  l'acaud, 
G.  Planche,.  Pradel  et  Payanl,  potir  la  rélroressioii  des  deux  premièr«*s 
1î<>iies  de  tramways  mentionnées  à  Tarticle  (  i-<l*  ^sus  et  la  concession  de 
la  (rnisiènie,  conforméinenl  aux  ctinditirtiis  de  la  série  de  prix  et  des 
cidiiere  d»^-^  rhnrjjri"-  iiDuexi'S  à  cette  convc-uliou. 

Ladit»-  rutivi'iiliuii .  aiiivi  que  la  série  de  prjx,  les  caiiii'iN  «ie»  clu«r|^'.s  el 
les  plaui>  d"cnseiiil)l<'  riHl.'iM)<«  visés.  r»'st<Mriiit  annexés  au  présent  déen't. 

Art.  4.  —  ]*Hiir  l'appliralinn  di's  arliclrs  j «'l  ;i6  <te  la  lui  du  II  juin 
188U  et  12  du  rè<i:lf uK'id  d'adminislialiiiti  puM'upH'  ilu  20  mars  1882,1e 
niaxinuun  de  la  eliai^e  annuelle  pouvant  iueuialier  au  Trésor  esl  fixé  ù 
173.727  fr.  pour  le»  Irois  lignes  ci-dessus  désignées. 

lie  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboarsement 
ullérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d*après  les  bases  fixées  à  la 
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conveation  précitée,  du  30  avril  1908,  pour  1«  maximum  du  capital  de 
premW  étabUssemAnt,  rintérât  k  servir  &  ce  capital  et  les  frais  d*exploi- 

tation. 

Jusqu'à  ra(  lit  vt'ini  iit  tîn  roseau.  In  siiliveiiliou  de  l'Klat  pourra  être 
pa  vée  pour  chaque  iijj^utt  ù  partir  île  sa  miite  eu  expluitation,  le  maximum 

«•lant  nloi-s  fivi.'  : 

pour  la  li;.''"*' d'Ussel  ù  Tulle  rt  tMnhi;uiclnMnf'iit .  ù  87.1*2;^fr.  ; 
Pour  la  lij^ue  «rAubiziae  à  I^'uiiIk-ii  d  «■inKr.iiiclu  iuful,  ù58.0<')l  fr.  ; 
Pour  la  li^ae  tle  I^rivièrrMlc-Mansiic  u  Juilkc  A  rHcconlemcnl,  à 
27,293  fr. 


COmnRNTION 

L'an  1908  et  le  20  avril, 
Kntre  les  aounignée  : 

M.  Calmés,  préfet  du  déparlemeot  de  la  Corrèse,  aan^tanl  au  nom  et 

f>our  le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aotll  1871  lur 
en  conseils  g;éuéraux  d»^  la  l  i  du  11  juin  1880  et  «les  décrets  des  18  mai, 
20  mars  1882,  23  décembre  1885  et  15  juillet  1907  .»ur  les  tramwajs,  et 
des  délibérations  du  conseil  général  en  dote  des  7,  8  février,  22  avril  lÔCKS 
et  celle  du  4  janvier  1907, 
D'une  part  : 

PU  MM.  I^urent,  Pacaud,  G.  Planclio,  Priidel  el  Pavard,  enlrepreneurs 
de  travaux  puldic^,  faisant  élection  de  donu>  ilc  '»  Tulle  et  agissant  lant  en 

leur  nom  personnel  que  conjointement  et  solidairenieut, 
D'antMpvrl, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Ârt.  l^^  —  Le  département  de  la  C.orrèze,  qui  est  en  instance  pour 
obtenir  de  l'Etat  la  concessinu  l'un  n-seau  de  tramways  à  voit-  de  1  mètre, 
à  traction  mécanique  jiuur  voya'jreurs  et  manliniidises.  lélrocède  à 
MM.  Laurent,  Pacaud,  CL  Plar»che,  l'radel  et  Paj^ard,  qui  acceptent,  la 
construction  et  Texploitation  des  lignes  de  ce  réeeao,  comprenant  les  lignes 
suivantes  : 

P  D'Ussel  0  Tnlle  par  Sainl-lîannet-Aval<»ir/e.  avec  emb  ancheanent 
«ur  Laroche-iiaailiac,  d'une  longueur  de  97  kiium.  770  ; 

2*  D*Aubazine  (gare  P.-O.)  I  Beaulieu,  avecembiancliemenldu  Pescher- 
aur-Mejrssac  et  Turenne  (gare  P.-O.  d*uDe  longueur  de  58  icilom.  775> 

De  plus,  le  département  de  la  <!urr»"ze  roncède.  sous  la  réserve  de  la 
dt'ilaralion  d'utilité  publique,  à  .MM.  I^urenl,  i'acaud,  (î.  Planche, 
Pradel  el  Payard,  qui  acceptent,  la  cuustruction  et  rexploilalioii  d'une 
ligne  de  tramways  à  voie  de  1  mètre  à  traction  mécanique,  poor  voyageurs 
et  marcbandises  de  Larivière-ile-Mansac  ^are  Paris-Orléans)  à  JutUac,  avec 
raccortiemeni  a  la  gare  Paris-Orléans  d'Ayeu-Juillac,  d'une  longueur  de 
27  kilom.  700. 

Ces  rétrocessions  et  concessions  qui  n*aaroDt  d*aSèt  qu*en  veiiu  du 
déçret  à  int^enir  seront  faites  aux  conditions  stiivantes  ; 
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Art.  2.  —  La  longueur  de  ces  lignes  à  porter  en  compte  pour  rappli- 
cation  (lu  présent  traité  sera  celle  mesurée  [)or  tm  chnîna;>e  contradictoire 
continu  entre  les  axes  des  bâtimenls  des  vovageurs  aux  stations  extrêmes, 
OU  les  points  de  raccordement  avec  une  antre  ligne. 

Pour  l'arrivée,  à  Tulle,  de  la  ligne  d'Ussel  à  Tulle,  le  terminas  sera  fixé 
à  70  rn êtres  aa  delà  de  Taxe  du  bAlîmeni  des  voya^^urs  de  la  gare  Phris- 
Orléans. 

En  aucun  cas,  cette  longueur  ne  pourra  dépasser  184  kilom. 
maximum  admis  pour  le  r^ement  des  frais  d*établisseni«^nt  ;  toutefois,  si 
ce  maximum  n'est  pas  atteint,  les  comptes  seront  établis  sur  la  longueur 

réelle. 

Ce  maximum  uesl  lixé  que  pour  les  frais  d'établissement;  les  frais 
d*exploitalion  seront  calculés  sur  la  longueur  rédle. 

Art.  3.  La  construction  des  lignes  sera  fiûte  par  les  rétroeession- 
naîres,  suivant  les  dispositions  générales  de  Tavant^projet. 

Les  travaux  <-nroiif  ext^cutés  ronformément  aux  pre>.cnptions  des  cahiers 
des  Chartres  cf  aux  dispositions  des  projets  détinitifs  approuve^ 

La  consiruction  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  prix  des  terrains, 
travaux,  fournitures  de  machines,  de  matériel  roulant  et  de  tous  objets 
mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  Texploi- 
talion  (les  lignes,  not.uumeni  : 

Les  études,  la  confection  des  a\iH il  projets  el  des  projets  détinilils  et  le 
plan  de  bornage  des  parties  en  déviation. 

L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  tramways,  des 
stations  et  de  leur^  dépendances,  telles  que  déviation  de  routes,  chemins  ou 
cours  d'eau,  avenues  d'accès,  ateliers,  efc,..,  à  l'exceplion  du  sol  des  voies 
publiques  de  toutes  catégories  qui  sera  livré  gratuitement  aux  réf  roecession- 
naires  et  concessionnaires  et  à  l'exception  aussi  des  terrains  acquis  dans  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  6  de  Tarticle  4  ci-après. 

Il  ert  admis  qu*att  cas  où  le  prix  des  terrains  i  acquérir  pour  Tassietle  de 
chaque  ligne  excéderait  celui  prévu  à  la  série  de  prix  (3.500  fr.  par 
kilon\Hre  concédé  ,  les  rétrocessionnaires  et  concessionnaires  pourront 
prendre  la  dijQérence  sur  les  acqidsitions  des  an^-^  lignes  dans  le  cas  où 
celles-ci  n'atteindraient  pas  ce  maximum  de  2.500  fr.  par  kilomètre,  et 
dans  le  cas  où  ce  remboursement  serait  encore  insuffisant  pour  couvrir 
l'excédent  de  dépense  d'acquisitions  «tes  terrains,  la  dîflîérence  serait  prise 
sur  les  économies  réalisées  sur  les  travaux. 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  des  voies 
publiques  empruntées  ou  traversées,  non  compris  les  travaux  d'élargissement 
qui  seraient  décidés  par  le  département  sur  les  chemins  vicinaux,  afin  de 
donner  la  largeur  suffisante  pour  1»^  criiisement  des  voitures,  en  nithTie 
temps  que  le  garage  des  piétons,  qui  seront  à  la  charge  exclusive  du 
département,  comme  il  est  spécifié  au  paragraphe  6  de  Tarticle  4  ci-après. 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  voie  courante,  voies  de  service,  voies 
el  quais  (réch.inpi'e  ;iveç  Ir>  lippues  exislatit''s,  les  bâtiments  des  gar^  s  et 
stations,  les  ateliere  de  repar;tti  ns  et  les  dépôts  de  matériel,  le  matériel  fixe 
et  roulant,  le  mobilier  des  ;^ares,  Toutillage  des  gares,  de  la  voie  et  des 
ateliers,  les  frais  de  contrôle. 

Le  département  aura  le  droit  d'imposer  la  pose  de  clôtures  dans  les  parties 
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où  il  le  jugera  utile,  Texcédeiit  de  dépenses  qui  en  résultera  sera  exdusive- 

menl  à  sa  charnue. 

Le  inatéiiel  loulaul  qui  devra  entrer  en  compte  dans  la  cunstruclion  et 
faire  par  suite  relonr  gratuitement  à  TElat  en  fin  de  concession,  confor- 
mément à  rarticL'  17  du  cahier  des  chaînes,  est  fivé  comme  suit  : 

Potii-  la  lii^iie  flTssel  à  Tulle,  avec  emltrand»  ni^  nt  .sur  Laro^'^^f-Cs'ïil'ai^ 
9  locomotives  de  18  tonnas  5  à  vide,  18  vcitmes  a  Vdvagetn-s  de  25  p!a<-es 
ou  9  voiture^i  de  50  places,  9  four^^xiis  à  liagH^es  et  poste,  5<»  wa;^nns  ù 
marcliandises. 

FVmr  la  li<^ne  d'Aubazine  à  Beaulieu  avec  embranchement  du  Pescher 
à  Tiirenne.  0  locomotives  de  17  tonnes  à  vide,  12  voilures  à  vovageui-s  de 
25  places  ou  6  voilures  de  50  places,  6  fourgons  à  liagages  et  poste, 
24  wagons  h  marchandises. 

lie  matériel  roulant  qui  <levra  entrer  en  compte  dans  la  construction  et 
faire  par  suite  retour  «rraluilenient  au  (h'pai  temenl  en  lin  de  l'micessiun, 
conformément  à  l'article  17  du  cahier  des  cluirges,  est  tixé  comme  suit  pour 
la  ligne  de  Larivièiv-de-Mansac  à  Juillac  :  3  locomotives  de  18  tonnes  5  à 
vide  ;  6  voitures  à  voyageurs  de  â&  places  ou  3  de  50  plaoesi  ;  3  fourgons  & 
bagages  et  poste,  12  wagons  à  marcnandises. 

Ârt.  4.  —  Les  dépenses  d'établissement  a  porter  en  compte  seront 
réglées  comme  il  suit  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'apri»  les  quantités  réeUement 

faites  ou  Hvré»'s  *-\  auK  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci-annexée.  Les 
travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existerait  pas  de  prix  portés  ù  la 
série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturellement  de  cette  série, 
seront  comptés  d'après  les  dépenses  réelles  effectuées  par  les  rétrocession- 
naires  et  roncessinrinaires  majorées  de  16  "/^  pour  frais  généraux*  frais 
d'administration  et  avance  de  Iniidf*. 

En  tous  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'élablisse- 
ment  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme:  1*  de  4.356.1^  fr. 
]j  nr  la  ligne  d'Ussel  à  Tulle  avec  embranchement  sur  Laroche-Canillac  ; 
2"  de  2  933.052  fr.  pour  la  lio:nft  d'Aul.azine  n  Beanlieii,  avec  embranche- 
ment du  Pescher  à  la  gare  de  Tureuue  Paris-Orléans;  3"  de  1.397.156 
francs  pour  la  ligne  de  Cuîviëre  de  Mansac  fgare  Paria-Orléans)  à  Juillac, 
avec  raccordement  a  la  gare  Paris-Orléans  d  Ayen-Juillac,  soit  la  somme  de 
8.606.350  fr.  pour  l'ensenilile  des  trois  lignes. 

I^es  rlépenses  seront  réglées  mensuellement  par  le  préfet,  d'après  les  états 
de  situation  présentés  par  les  rétrocessionnaires  et  concessionnaires  et 
rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  après  vérification,  les  rétrocessionniûres  et  conoesnon* 
naires  entendus.  compte  total  des  dépenses  sera  présenté  par  les 
rétrocessionnaires  et  concessionnaires  dans  les  trois  mois  de  la  réception 
définitive  suivant  les  formes  prescrites  par  le  règlement  d'administration 
publique  do  20  mars  1882  et  approuvé  par  le  préfet  dans  le  même  délai  de 
trois  mois  à  compter  du  dépôt. 

peur  la  justification  de  ces  ("lafs  <le  ^itualion  les  rétrocessionnaires  et 
«concessionnaires  communiqueront  dans  leur  bureau,  aux  agents  de  l  admi- 
nistration,  tons  les  métrés,  carnets  d'attauliements  et  documents  de  toute 
nature  ayant  servi  ù  établir  lesdits  états. 

Ijo  service  vicinal  déterminera  les  lai^urs  supplémentaires  à  donner  aux 
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chemins  empruntés  pour  assurer  le  croisement  des  voitures  en  même  temps 

que  le  garaj^e  des  piétons  (art.  7  fin  cahier  des  charges'.  Il  en  sera  d»-  iBs'îue 
p<«nr  lt'<  <lén)<j:alions  à  prévoir  dans  les  traverses  f'\  pour  la  fteliSBlion  des 
largeurs  i-égleineulaîres  ^^ai-t.  8  du  caliier  des  charges;. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  travaux  et  acquisitions  résultant  de 

l'exérulion  des  prescriptions  du  pai  îii^'iaplie  ci-dessus  seront  à  la  charf^ 
ex<  Iiisiv('  (Iii  tti'-jtartrmetit  rnnroi  inéin>'iit  n  sa  délibérarnai  du  4  janvier  1907. 

Mil  dehors  d  iuie  somme  lixée  à  i  1/2  des  dépenses  totales  qui 
sera  prélevée  sur  la  dépense  d'établissement  déterminée  ci-dessus  pour  frais 
de  constitution  du  capital-actions  et  de  réalintion  des  emprunts,  les 
rélroce^ionriaires  et  conressionnaires  dé*  lart^nt  renoncera  toute  réclamation 
pour  I  tn<  frais  de  constitution  généralonit'iit  quelconque  qu'ils  aui"ai''nf  pu 
ou  pourront  faire  et  dtuit  le  remboursement  n'est  pas  prévu  par  la  présente 
convention. 

Ârt.  5.  —  Si  après  la  réception  définitive  des  travaux,  les  dépenses 
réglées  Conformément  à  l'article  4  se  trouvent  infért<>ur(>s  au  maximum  fixé 
audit  article,  elles  seront au^entées  de  la  moitié  de  la  dilTérenoeà  titre  de 
prime  d'économie. 

Si  les  lignes  ue  sont  pas  mise  en  exploitation  dans  le  délai  fixé  par  les 
cahiers  des  chapes,  les  dépenses  subiront  sauf  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté^  une  réduction  de  100  fr.  par  jour  de  retard. 

Art.  6.  —  1^  capital  d*étahlissement  sera  formé  des  dépenses  réglées 

conforménit'nf  k  l'article  4,  ntif?mentép«  delà  prime  d'érouomie  et  diminuées 
d'amende  pour  relanl  l'é'rît^e  couforuu'uitMit  a  l'article  5. 

Art.  7.  —  Le  capital  d'établissement  sera  rembour.sé  aux  relrocession- 
naires  et  concessionnaires  dans  les  conditions  suivantes  : 

Il  sfMB  fait  sur  les  dépenses  r^lées  mensuellement,  une  retenue  de 
g-arnuti  d'un  trentième  qui  crssnrîi  de  croître  quand  l'Ilc  aura  nf teint 
200.000  fr.  I^e  surplus  sera  pave  par  le  département  ju<<}u'a  (  oncun *  in  e 
des  trois  quarts,  dans  le  mois  qui  suivra  le  regiemenl  mensuel,  sajis  que 
dans  aucun  cas  rensemble  des  acomptes  reçus  puisse  dépasser  les  trois  quarts 
du  maximum  Hxé  à  l'article  4. 

î.orsque  le?  !i«^nes  auront  été  ro})iet  d'une  réception  définitive  approuvée 
par  le  préfet  et  auront  été  mises  en  exploitation,  le  déparlement  |>avera  la 
somme  nécesnire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  f>ayés, 
les  trois  quarts  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  est  dénni  à  l  article  6 
ci-dmsus. 

I^  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni  par  les 
rétrocessionnaircs  et  concessionnaires. 

Celle  part  contributive  leur  sera  rembournée  par  le  département  de  la 
manière  suivante  :  le  département  payera  chaque  année  aux  rétrocession- 
naîres  cl  co  tcessionnaires  les  ititénM*;  à  Î^.BO"/,,  de  la  somme  constituant 
ainsi  leur  part  contributive  dans  les  dépensas  d'élaldisseroeat,  plus  l'amor- 
tissement calculé  «ur  le  même  taux  de  3.50  pendant  le  temps 
restant  à  courir  depuis  le  jour  où  i<'s  dépenses  à  la  charj^e  des  rétroces- 
sionnairesel  concession natres  anrout  élé  couslaiées  (Uniformément  ù  l'article 
4,  jusqu'à  rexpiration  de  la  concession.  Kiles  seront  pavées  dan»  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  l'expiration  de  chaque  année  d'amortissement. 

En  cas  de  déçhé<ince,  le  pajernent  do  ces  annuités  sera  suspendu  et 
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aucun  antre  remboiirsemeut  ne  sera  dft  aux  rétrocpssionnairw  et  conceasion- 

naires  pour  la  partie  non  amortie  rlii  rapiial  fo  rnipar  eux* 

Art.  8.  —  Le  capital  (rétablissement  [)otirra  «Hre  augmenté,  api^-^  la 
réception  ilftinilive  des  lignes  pour  travaux  complémentaires  uu  acquisition 
de  matâriel  roulant. 

Ces  dépenses  ne  pourront  excéder  2.0)0  fr.  par  kilomètre  et  ne  pourront 
cire  enfv-aprco';  par  les  n'trocessi.uinaires  et  concessionnaires  qu'après  appro> 
Lation  de  1  h  Imiiiistration  et  du  conseil  ^«néral. 

Les  capitaux  nécessaires  à  ces  dépenses  seront  fournis  par  les  rétro- 
cessionnaires  et  concessionnaires» 

I^s  dépensée  4  porter  en  compte  seront  réglées  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  4,  mais  parexercice'ï.  Kl^•^  seront  rcmb'nir^r'cs  an  moyen  d'annuités 
calculées  comme  il  a  eto  stipulé  u  l  article  7  sur  le  nombre  d  années  entières 
restant  à  courir  avant  l'expiration  de  la  concession. 

Le  montant  de  ces  annuités  et  de  leurs  intér^  moratoires,  au  taux  de 
'A  "/„  p;»r  an,  sera  prélevé  par  les  rétrocessionnaires  d  cnncessiDnnaires 
sur  les  liénéfi<  es  de  l'exploitation  avant  tout  versement  au  département, 
dans  les  mesures  des  sommes  disponibles. 

La  partie  de  ces  capitaux  qui  n'aura  pu  être  ainsi  remboursée  restera  à  la 
charj^e  des  rcln       i  unaires  et  concessionnaires. 

l'iU  cas  de  dtn  heance,  le  servire  «les  annuités  relatives  aux  travaux 
complémentaires  cesi>era  et  les  capitaux  engages  pur  lesdits  resteront  dejis 
ce  cas  à  la  charge  des  rétrocessionnaires  et  concessionnaires. 

Art.  9.  —  A  partir,  incliisÎTemenl,  de  la  cinquième  année  d'exploitation 
coroplèle,  c'est-à-dire  a^aut  duré  toute  l'année,  d'tme  ligne,  les  rétro- 

cessionnaires  et  concessionnaires  «lépcK^eronl  dans  une  cni^>e  ;i}4;i('ée  parle 
départenienl  un  versemenl  de  150  fr.  par  kil  tinj'tre  pour  lormer  uu  fnnds 
spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel.  Ces  versements 
^ront  prélevés  sur  le^  recettes  de  Texploitatton.  Ils  cesseront  de  a'accroftre 
lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  chifFrc  de  1.500  fr.  par  kilomètre.  Ils  seront 
eirectiu'*:  de  iionvefni  dans  1h  niesnre  du  nétessalre,  pour  jamencr  le  fonds 
à  sou  maximum,  loi-sque  après  avoir  atteint  ce  maximum,  il  aiua  éléabsorl^ 
iHi  enfamé  pour  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  à  faire  sur  ce  fonds  de  réserve  pour  ces  dépenses  devront 
«'Ire  préalabli  meiit  appnnivés  par  pn-fet,  les  rétrocessionnaires  et  conces- 
sionnaires entendus,  siiuf  recours  au  nùuisli'edes  travaux  publics  qui  statuera 
définitivement. 

Ils  pourront  également  être  imposés  par  le  préfet,  les  rétrocesrionnaires et 
concessionnaires  entendus,  sauf  recouis  au  ministre  des  travaux  publics  qui 

statuera  défitiitîvement. 

Ce  fonds  de  resei-vesera  la  propriété,  pour  moitié  cbacuu  du  département 
et  des  rétrocessionnaires  et  concessionnaires,  ces  derniers  seuls  en  toucheront 
les  revenus  .«ieni s  par  la  caiss^^  qui  auia  ét<'^  choisie,  La  moitié  appartenant 

aux  rélrocessioiiiiiiires  cl  •  luicessionnaires  leur  reviendra,  en  fin  do  concession 
sauf  le,s  prélèvements  qui  auraient  pu  être  faits  en  exécution  des  cahiers  des 
charges.  I")n  cas  de  déchéance,  il  restera  acquis  au  département. 

Art.  10.  —  I.e  nombre  de  trains  sera  au  minimum  de  trois  dans  chaque 
sens,  le  préfet  pourra,  les  rétrocessionnaires  et  concessionnaires  entendus, 
exiger  l'établissement  tie  trains  supplémentaires. 
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Le  rnnipte  de  recetl^'s  sera  éfalili  par  ligne  entière. 

L  expl(»ilatiori  M-ra  fait»'  i»;tr  los  rétrocessionnaires  et  concessionnaires  ù 
leurs  ri^iques  cl  périls,  cjnelles  qne  soient  les  rettettes,  le  délicil  restera  à 
leur  charge. 

ijénéfice  profitera  en  partie  au  départ^mient,  dans  les  conditions 

slipulées  H  rnrtiele  11  ci-apràs.  pour  le  i-êmunérer  dans  les  dépenws  qu'il 
aura  faile.s  pour  i  i  lalilisseitimt  di  s  li<j'iies. 

Arl.  11.  —  Les  frais  aiirnjols  <1  exploitation  admis  en  compte  C"m- 
prendront  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exploilatiou  proprement 
dile,  le  bon  entretien  et  le  renuuvelleinent  de  la  voie  des  bâtiments  et  du 
matériel.  Ils  seront  comptés  d'après  la  dépense  réelle  et  dûment  justifiée  <les 
travaux,  des  fournitures  et  du  personnel,  jusqu'au  directeiir  départemental 
inclusivement  qui  devra  être  a<^éé  par  l'a  imini^ration  préfectorale  et  des 
charges  accessoires  immédiates  de  Texploitalion,  telles  que  patentes, 
ac(ndnitsda  matériel  et  des  voyageurs,  assunmcx'S  COiatre  les  accidents  du 
pei'Sonncl  et  contre  l'incendir,  friiis  de  coii(rol<'.  versement  au  fonds  de 
réserve,  il  sera  ajouté  10  "/„  pour  frais  généraux  de  toute  nature,  tels 
:  intérêts  de  fonds  de  roulement,  impôts  sur  les  litres,  direction  supé- 
rieurs. Irais  de  société,  service  des  titres,  conseil  d'administration,  jetons  de 
présence  ou  antres  irais  s'y  rapportant. 

En  tous  ca5;,  et  qiini  qu'il  arrive,  ces  frais  ne  pourront  excéder,  par 
kilomètre,  les  maxima  indiques  ri -après  : 

i"  Quand  la  recette,  impôts  déduits,  sera  inférieure  ou  égaie  à  2.520  fr. 
par  kilomètre,  le  maximum  admis  en  compte  sera  de  2.520  fr. 

2*  Quand  la  recette  sera  snpérienre  a  2.520  fr.  le  maximum  admis  en 

compte  sein  la  [dus  faible  des  deux  valeur»  données  d*une  part  par  la 

formule  :  822  -f"  0.50  R  -|  0.20  K,  mù  K  est  le  luiinbie  moyen  par  kilo- 
mètre, des  tniins,  sans  que  dans  le  calcul  de  la  moyenne  le  nombre  de  trains 
puisse  excéder  3.650  en  aucun  point  de  réseau. 

Les  trains  supplémentaires  exigés  par  le  préfet  donneront  lien  anx  roajo- 
rations  suivantes  : 

1*  De  30  centimes  par  train  kilomètre  lorsqu'ils  n*entratneront  pas 

augmentation  du  maléni^l  roulant  prévu  à  la  convention  ; 

2**  1>e  40  centimes  par  tiaiu  kilomètre  lorsqu'ils  nécessiteront  Tacquisition 
du  matériel  roulant  supplémentaire. 

Les  recettes  afierentes  à  ces  trains  supplémentaires  entreront  en  compte 
dans  la  formule  d*exploi latlon . 

Par  contre,  si  les  frais  (rexploilafion  n'atl*"ifi;'npiil  pns  le  maximum 
ci-dessus  tixé,  ils  seront  majorés  à  titre  de  prime  ireconumie,  de  la  moitié 
de  la  différence. 

Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  c<»mpte  seront  réglés  annuellement 

suivant  les  dispositions  <lu  règleujent  d'administration  publique  du  20  inai-s 
1882.  Pour  ]o  v'dlvu]  de  ces  frais,  il  sera  l'ait  masse  des  recettes  et  des 
dépenses  de  luul  If  jocaii. 

Art.  12.  —  Si  la  recette,  impôts  déduits,  d'un  e.vercice  est  inférieur  à  la 
dépense  d'exploitati*  m ,  admise  en  compte,  Tinsufifisance  sera  à  la  charge  des 
rétrocessionnûres  et  concessiounain's  jus<praii  moment  où  elle  pourra  leur 
être  remboursée,  avec  intérêts  simple  de  3     sur  les  bénéfices  ultérieurs. 
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Si  la  recelte  est  supérieure  à  lîi  dépense,  l'excédent  sera  appliqué  à  couvrir, 
jiisTjn'»  fin»'  ('itficiirn'iice,  avec  ritiftMV'l  sifnp!*'  slipulé  pfmr  cause  de  relartl, 
les  insuflisanccs  de  rexploiUilioii  des  exeiric«'S  précédents,  et  le^autiuitéi^de 
l'emljotirsement  des  «]épens4>s  complémentaires  d'établissement. 

Le  siii  phis  sHra  parta<^ë  par  moitié  entn»  le  département  el  1»  rétroces- 
Kionuaires  et  coiicessiuDnaires. 

Art,  13.  —  Le  dépurleuient  deuienrern  charge»  d«*  reiuhourser  PElat  «le 
ses  avniicr's  (h\n<  les  conditions  fixées  par  l'article  15  (Îp  Ih  loi  dn  1  1  juin 
1880,  et  louchera  les  subveulions  de  l'Hlal  vei-sées  en  exécution  de  iauu^nie 
loi. 

Art.  14.  —  Deux  ans  et  demi  au  plus  après  la  déclaration  d'utilité 
publique,  les  rétrocessionnaires  el  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer 
tnie  société  ntmiiytiif^  'spéciale  aux  linni%\avs  de  la  Corrèze,  duul  le  capital, 
V  compris  les  oliii^ations  qu'elle  pourra  être  autorisée  à  éuieltre,  sera 
suffisant  pour  faire  face  an  cautionnement  et  à  leur  participation  dans  les 
dépenses  d'élal)îis>f'ment,  ainsi  (jue  pour  constitiuM-  le  fonds  de  roulement 
nécessaire  à  Texploitation  des  li(i^ues.  Celle  société  fora  élection  de  duntirile 
à  Tulle.' 

ladite  société  qui  devra  élre  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Corrèze 
sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  >  uiu osionnaires  et  deviendra 

solidairement  responsable  avec  enx  vis-à-vis  <iu  département,  de  tous  les 
eiifjagi'Ujents  qu'ils  auront  contraffés  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  en  conseil  d'ICtat, 
suivant  les  disposions  de  Tarticle  10  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Ârt.  15.  —  I^es  [)résentes  rétrocession  et  concession  sont  faites  aux 
charges,  >  IaiiM  >  .  l  ^auditions  des  caliiers  des  charges  ci-aimexées,  à  l'exé- 
culiou  d<s(|iu]s  MM.  I^mrent,  Pacaud,  G.  Plancbe,  Pradel  et  Pajrard 
l'enga^îent  d'une  façon  formelle. 

Ces  cabiers  des  cbarges  sont  couf<jrn\es  au  <'ahier  des  charges  type  annexé 
aux  décréta  des  13  févner  1900  et  16  juillet  1907,  sauf  les  articles?,  8,  15, 
17,  20,  23,  32  modifiés,  8  6ù  ajouté  et  38  et  1)9  supprimés  pour  les  lignes 
à  rétrocéder. 

Art.  IG.  —  Î..1  pri'->'iilc  convention  vernit  tiiillr  cl  non  nv»'nue  si  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  lignes  n'elail  pas  prononcée  ou  si  l'Elatjie 
s'engageait  pas  à  accortler  au  département  les  subventions  maxima  résultant 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  l'application  de  laquelle  les  irais  kilomé- 
triques d'exploitation  seront  calculés  comme  il  y  est  dit  à  l'article  U  ci- 
dessus. 

Art.  17.  —  Les  retroc»'.s^ii>niifiires  el  concessionnaires  s'engfin;'pnt  à 
n'employer  que  du  personnel  français  el  du  mat<'riel  fixe  et  roulant  de 
provenance  française. 

Ârt.  18.  —  Avant  la  signature  des  actes  de  rétrocession  et  de  concession, 
les  réfntcessionnaires  et  concessionnaires  déposeront  à  la  caisse  de»  dépôts 

et  ci>nsi|.^naliiins  une  somm^'  df  ii'J.OUO  fr.  en  nnmérHire  ou  en  rentes  sur 
rKlat,  calculée  conformément  un  décret  du  31  janvier  1872,  ou  eu  bons  du 
Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ortire.  Celte  somme  formera  le  cautionnement  de 
l'ettlreprise  et  sera  atfectée  pour  les  cinq  sixièmes  à  la  garantie  des  enga- 
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g«menls  concernant  les  \i<xno^  concédées  par  l'Elat  et  pour  un  nxième  à  la 

gorantio  des  lig'iirs  concéd/M-v  pnr  1p  (it'partfinf îit. 

Les  4/t5  (le  ce  cautioniunïii'ni  seroiil  remliis  aux  ri'lrii('p»*sionimires  et 
conocssioluiaires  par  cinquième  et  pruporUunnelleineni  à  l  avaiu  eiueul  des 
travaux.  dernier  cinquième  ne  «tera  remboursé  qu'après  la  mise  en 
cxpIi'itHiiiiii  (le  tontes  les  lignes. 

Art.  19.  —  I<es  rôtrocessioiuiairrs  et  cnncessionnaires  devront  faire 
élection  de  domicile  à  Tidle.  Dans  le  cas  oiï  ils  ne  Tauraieul  pas  fait,  tonte 
notification  ou  signifîcaliun  à  eux  atlre^sue  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Corrëze. 

Art.  20.  —  La  société  devra  créer  un  fonds  de  rMraite  pour  ses  agents 

COmmissionnés  ï^nîvnTit  1rs  l«)is  sur  la  matière. 
Fait  doultle  à  Tulle,  le  20  avril  1908. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  Tisés  i  l'article  15  de  la  eonrantion)  ' 

,\rt.  7.  —  Si  la  voie  fiTii'c  est  éliihlK'  sur  un  accotement  inlerdil  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  hui  une  couche  ilc  ballast  de  2  mètres  de 
largeur  et  de  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  sui  face  de  raccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

I,a  partir  de  la  voie  pidiliqne  qui  restera  réser^•ée  à  la  rircnlnlion  <les 
voitures  or<iinaire>  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  .^.ix 
mètres  pour  le»  routes  nationales  et  pour  les  chemins  vicinaux  à  une  largeur 
suffisante  pour  assurer  le  croisement  des  voitures  en  même  temps  que  le 
garage  des  piétons.  Dans  !e«:  parties  on  ces  largeurs  ne  poîirraient  pa<î  <*tre 
réservées,  la  voie  terrée  «levra  «Hre  disposée  tle  façon  à  rester  accessible  à  la 
circulation  onlinaire  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  fi.  Cette  laideur 
minimum  étant  mesurée  en  dehon  de  Taccoiement  occupé  par  la  voie 
ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  d'entratien  de  la  route,  emplacements  dont  la  largeur  sera  de  un 
mètre. 

L*autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projet.s  d*exécution  .pourra 

exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  cûté  de  la 
chaussée  de  la  voie  puljlniup  nu  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centt* 
mètres  de  saillie  en  gazon  d'ime  solidit*;  suffisante. 

Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins  .sera  réservé  entre  la 
verticale  de  Tarétede  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
de  la  voie  ferrée;  un  antre  intervalle  libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le 
matériel  roulant  (tontes  saillies  comprises)  et  les  liuiites  des  propriétés 
riveraines  ou  «les  alignements  approuvés,  s'ils  passent  on  avant  de  ces 
propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillante*:  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tart^li'  extérioure  de 
Taccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  cenfimètess  de  hauteur,  ioit  le  long  d*un  talus  de 
déblai  on  d*Qn  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
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sera  ménagé  un  espace  lilue  d'un  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  inidi'nel  iMtilant  et  la  liinitt;  extérieure  ilu 
remblai,  du  déMai  uu  de  rob^slacle  continu.  Pour  les  obstacle:!  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Jjes  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  au  nivMu  de  raccoteuient  r^ularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  dea  roues  du  matériel  de  la  vuie  ferrée. 

Art.  8.  —  I>aii<  !e<  tnivet^e*;  des  villes  et  des  villa};es,  les  vciies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entra  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  a  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  a  rariide  (>. 

Le  ndnimuni  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  do  l'établis- 
semeut  d'un  trottoir,  l  m.  lU.  Cette  largeur  sera  mesurée  ù  j>uriir  des 
limites  des  propriété  rivendues  Bâties  ou  non  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  eu  avant  de  ces  limites. 

6)  Entre  le  matéii^  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  stûUankt)  et  le  bord 

d'un  trottoir  : 

1"  Oiiand  on  réserve  le  sUitiunnenient  d«'s  v<tiliires  nrdinaires,  2  m.  60  ; 

2^  (^u«tud  ou  supprime  ce  slatiounement,  30  cenlimèlies. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  auraéttj  aul  a  isi'.  nn  fera  application  de  l'ai  lie  le  7. 

Kxcepli<»n!iel!eiiu;iit  <  l  à  titre  provisoire,  le  inaititien  «les  dispnsitinns 
figurées  sur  les  ^lans  soumis  n  l'enquête  d'utilité  puldique  est  autorisé  sur 
les  points  ênumerés  ci-aprè^  jusqu'à  T^af^ssement  des  traverses  par  voie 
d'alignement  :  étant  entendu  que  le  cuncessionuaira  déplacera  la  voie  du 
IramwHv  et  réialilirn  (>ii  confonnit  •  'ricte  ries  prescriptinns  ci-dessus  du 
présent  article  aussitôt  que  les  alignements  le  permettront  : 

1®  Ligne  d'Ussel  à  Tulb  :  à  la  fin  de  la  traverse  de  Marcillac-la-Crojïille, 
en  deux  points  distants  Tun  de  l'autra  de  55  mètres  et  en  face  le  mur  de 
soutènement  de  la  propriété  Madin  ; 

Ligne  d'Aubazme  à  Beaulieu  et  embranchement  du  Pescher  à 

Tureune  :  Néant. 

Art.  8  /y /.t.  Dans  les  seft où  le  tramway  sera  établi  en  dévialiout 
on  observera  les  dispo-iriou;,  Miivanles  : 

g  1*'.  —  ]^  largeur  des  accotements,  c'est-à-i lire  des  parties  c«»mpri.-»eï5 
de  chaque  cdté  entra  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'ardle  supérieuro  du 
ballast  sera  de  50  centimèli-es. 

I/épaisseur  de  la  couche  de  hallasl  sera  de  '.\7y  centimètres  et  l'on  ména- 
gera, au  pied  de  chaque  talus  du  haUa.st  une  ijanquelle  de  lai-geur  telle  que 
l'arête  de  celte  banquette  se  ti-ouve  è  90  centimètres  au  moins  de  la  verti* 
cale  de  la  partie  la  plus  .saillante  du  matériel  rotdaid. 

A  iihiios  d'un»?  autorisation  sp»''ciMlo  de  radmiiiislration,  il  de\Ta  èire 
réservé  entre  les  r»)istacles  isolés  se  trouvant  HU-de.vsus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
sailbutes  du  ««ilériel  roulant  une  dislance  d*au  moins  (iU  centimètres. 

Le  concessionnaira  établira  le  long  du  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qui 
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seront  jugés  aécessaires  pour  rassèchement  de  la  voie  et  pour  récouleraent 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fo'ïsés  et  rifr<'los  vcrnnt  dr-tprmitiRe'^  par  le  préfet, 
^uivallt  le-s  circoaslanccs  locales,  î»ur      pr.ipM>iiti(Mis  du  i'once:».sionnaire. 
Les  talus  de  débUû  seront  inclinés  dans  la  terre  à  1  nièlre  de  base  pour 

1  mètre  de  hauteur;  dans  le  rocher  0,  1,  l  niètr«>  de  bHs*>  pour  L  inèlrâ  de 

îiaulciif.  ('es  liilus  n\  rctiililai  sfirrait  inrlim's  h  '.\  iiit'tr»^s  de  l  asf  ptitir 

2  nietrrs  de  hauteur,  i^a  limite  d'ejiiprise  de  cha([iie  c(Mé  set;i  <lislaiilf  de 
L  lu.  10  au  moins  de  la  partie  la  plus  saiUanle  du  matériel  roulant  du 
tramway. 

§  2-  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eus  par  des  courbes 
dont  le  ravi'ii  iif  pourra  ùli»-  inférifiir  à  40  mi'frr's. 

Une  partie  de  20  mètri's  au  in«»ins  de  longueur  devra  être  niena^a'e  eiilie 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  ea  seus  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  50  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horiztjnlalo  de  30  mètres  an  muins  devra  ùlrc  ménagâe  entre 
deux  déclivités  consécutives,  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  con-espondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faîie  sapourra. 

Lr>  cotioessioimairo  ntiva  la  fartilfr.  dans  des  cas  exceptionnels,  de  prDpnscr 
aux  dispositions  du  présent  article  les  niodilicalions  qui  lui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modilicaliuiis  ne  pourront  être  exécutées  que  mojrennaul 
l'approbation  préalable  du  préfet. 

§  3.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
interceptées  par  le  tramway,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 

par  radministration  compétente. 

1^  4.  —  Lorsque  le  trannvay  devra  pa.^ser  an-dessus  d'une  route  natio- 
nale ou  départemenlale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera 
fixée  par  le  ministi-e  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  i>nverture  ne  pourra, 
dans  aucuji  <a*;.  ♦*»lr»'  itif^rienn'  »  8  mètres  pour  la  rouir  nationale,  à 
6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  haute  ur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-deasus 
de  la  chaussée  dans  l'Hile  sa  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 

La  largeur  enlio  les  parapets  sera  an  moins  de  3  m.  60.  1^  hauteur  de 
parapetîi  no  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  ù  1  mètre. 

^  5.  —  Loi^que  le  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  le4  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  on  h'  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des 
travaux  puMirs  nu  !e  préfet,  snivani  hs  <-as.  en  tenant  compte  des  cin-f»!i>- 
lances  locales  :  mais  cette  largem-  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
k  8  mètres  pour  la  route  nationale,  ù  Ô  mètres  pour  la  route  départementale 
et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un 
simple  chemin  vii  in.il  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culét's  sera  au  moins  de  ;{  m.  ()(».  ('»»lto 
largeur  règuera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  raib  pour  le  passage  des 
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(i*ains,  dans  uti*'  lai';^'-<'tir  l'jrnlr  h  c«'1Ic  qui  e;»t  occupée  par  lâs  caisses  des 
voitures,  ne  seru  pas  inlui  it-uie  ù  4  mètres. 

§  G.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nalionalrs  <iu  départeiucnlales,  ou  des 
chemins  vicioaux,  ruraux  oa  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau 
par  le  tramwav,  les  rails  el,  s'il  y  a  lieu,  les  contre-rails  devront  êive  posés 
snn?  frtntno  sfiillie  ni  dépressi.tii  ^iic  !ri  surfac*^  de  rrs  nmtes  el  de  telle  sor'e 
qu'il  n'eu  resnhe  aucune  gêne  pour  la  t  irculalion  des  voitures. 

crdisenient  à  niveau  du  tramwajr  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  inférieiir  à  45*,  à  moins  d*une  autorisation  formelle  de 
radininistratiun  supérieure. 

7.  —  T.orsqu'il  y  anm  liou  de  iii  Kliliei-  rpiiiplacemf'nl  ttn  lf>  profil  des 
r  'Iles  existantes,  rinclinuison  des  pentes  et  rames  sur  les  routes  niodiliées 
ne  p<  lurra  excéder  3  centimètres  par  mèire  pour  les  routes  nationales,  et 
5  centimètres  pour  les  routes  départ^Mnentales  et  les  cliemîns  vicinaux.  Le 
pn'fnt  restera  lilire  toidefois  (rap[)i VciiM-  l»>s  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  ii  cette  clause.  <  n  i  tj  qui  foiicln*  l^s  rnutos  départe- 
iuentale.'>  et  les  chemins  vicinaux  ;  If  ministre  statuera  en  tout  ce  qui 
touche  les  routes  nationales. 

§  8.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fnds, 

pendant  la  durée  de  sa  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
Cours  aurait  et»'*  nrnMé,  siispcntlu  ou  modifia»  pnr  rot  trnvanv.  ♦»!  d#»  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalul)rite  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  a  construire  à  Tencontiv  «les  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
iFeau  quel<'onque«;.  anmnt  ati  moins  :{  m.  HO  (le  Lug-pur  entre  les  parapeL** 
et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécnrité  dos 
ouvriers  de  la  voie.  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  intérieure  ù 
1  mètre. 

hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  «nivant  les  circonstances  h>calf'<. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé 
aux  ponts  établis  parle  concessionnaire,  pour  le  service  du  tramway,  une 
voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'exi  i  dent  de  dépense  qui 
en  i  t'Mdlera  sera  supporté,  suivant  le-j  cas.  par  l'Etal .  le  départeinenf  ou 
h'S  «•■omnuuies  intéressées,  d*apré<  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  l'aiff 
par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compétente  et  par 
les  ing;énieuj8  de  la  compagnie. 

^9.  —  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passage  du  tramway  auront 

au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  piet-'s-droits  au  niveau  des  rails, 
dette  lari^-'  ur  régnera  jusqu'à  *2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du 
rail,  hes  garages  seront  établis  à  .jO  mètres  de  distauce  de  chaque  côté,  el 
seront  disposés  en  qpiinconce  d'un  c6té  à  Tautre.  La  hauteur  souBHslef  au> 
dessus  de  la  surfSice  des  rails  sera  de  4  m.  10  Centimètres.  La  di^nce 
verticah'  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  el  le  dessus  des  rails,  pour  le 
passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  3  m.  80.  L'ouverture  des  puits 
d'aérage  «  t  de  constraetion  des  souterrains  sera  entourée  d'une  maigellc  en 
maçonnerie  de  '2  mètres  de  hauteur.  Celte  ouverture  ne  pourra  élre  établie 
sur  aucune  voie  publique. 
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§  10.  —  Le  coticessionnairo  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'arl,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parraitement 

solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouceaux,  ponts  et  viaduc*;  à  construire  à  la  rencontre 
(les  divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particnlien  swont  en 
maçonnerie  on  en  fer,  sBuf  les  cas  d'exception  qui  pounont  éire  a  Imis  par 

Tadminist  ration. 

11.  Le  concessionnaire,  conformément  ù  l'article  '20  du  la  loi  du 
1 1  juin  1880,  sera  dispensé  de  poser  des  clùlures  i»ur  toute  la  longueur  des 
lignes. 

^  12.  —  Lesr  indemnités  pour  oecupalloii  temporaire  ou  pour  détério- 
ration (le  terrains,  pour  chômage,  niodifii  at'ion  ou  destruction  d'usines,  et 
p(tur  tous  d(imniapr«-s  quf  lorxiques  résultant  deii  travaux,  serout  supportées 

et  payé»*s  par  le  couccssiuiinaire. 

§  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  cunce>.>ionnaiie  est 
investi,  pour  rexéculion  des  travaux  rlépeudant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  <  t)iif«'n  iit  à  radmînislratioii  »  ii  matière  de 
travaux  pn!»liis,  soit  pour  rHcqiii.sitiuii  des  Ifriains  par voifMrcxj)!  ipiialion, 
soit  pour  l'extraction,  le  trauspurl  et  le  dépôt  des  terres,  niuler>aux,  etc.,  et 
îl  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  olilip|ations  qui  dérivent, 
pour  l'administralion,  de  ces  lois  et  r^lemenls. 

§  14.  —  Immédîalenu'nl  aprè>  raclu^vement  des  travaux  et  au, plus  lard 
six  mKÏ'^  !i|)rès  la  mise  en  expluiaiiM!»  (Irs  liguas,  on  d-'  cluique  section,  le 
cimcessiunuaire  fera  l'aire  ù  ses  Irais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain,  en  présence  d*un  représentant  du  département,  ainsi 
qu*un  plan  cadastral  du  trarawajr  et  de  ses  dépendance>.  Il  feia  dresser 
('f^alenieiit  à  >:e'=  frais,  et  coniradicloirement  avec  les  agents  desi^^]i<'>  par  le 
prelel.  un  «  lai  descriptif  de  tous  les  uiivrair»'^  d'art  qui  auront  été  exécutes, 
ledit  état  accompagné  d'un  alla:»  cuntenaut  les  dessins  cutés  de  tous  les 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procè»-verbaux  de  bornage,  du  plan 
rnda•^tlal,  de  l'état  des(  riplif  cl  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frai»  du  conces- 
sioiniaire  el  déposée  dans  les  archives  de  la  |)refecture. 

Les  leiraîns  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  an  borqage 
général,  t  ii  vue  de  satisfaire  aux  liesoins  du  rexploîlation,  et  qui,  par  cela 
même.  df\ ii  nili'inl  parlir  inlr^ante  du  tramway.  «InniieroiiL  lini.  an  fur 
et  à  uH'sHii*  de  leur  Hcqui.-^ilion,  à  des  bornages  snppli-meidaires,  el  seront 
Routées  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  cgaloment  faite  sur  l'atlas  de 
tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement  a  sa  rédaction. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devia  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixOT  pour  \e»  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépasseia  pas  OU  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plu/t,  de      kilomètres  à  l'henre. 

Cette  vitesse  ne  sera  admise  que  s*il  est  fait  n  a|re  de  freins  continus.  Les 
voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionnées  à  l'article 
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2  du  prôsdiil  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'aatorisitioii,  et  elle  prendfa  fin  mhcente-cuiq  années  après  cette  date. 

Ârt.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  conoession,  et  par 
le  seul  fait  de  celte  expiration,  TÉtat  sera  subrogé  &  tous  les  droits  du 
t  onceesionnaire  :sur  la  voie  Terrée  (tl  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédia- 
tement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  oouceâsionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  utat  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeuMes  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendnil,  teb 
que  les  barrières  et  ciùtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  iiydrauiiqucâ,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  Ténergie 
électrique  ou  antre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway^  bureaux  d'attente 
et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  iiniiiMil  lt  ^  exclusivement  affectés  à  cet 
usage;  il  remettra  de  même  le  matériel  rosilant  ainsi  que  tous  lœ  autres 
objets  mobiliers  qui  auront  étr  portés  au  compte  de  premier  établissement 
ou  au  compte  des  travaux  complem«itaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  ^oi  précéderont  le  ternie  de  la  concession, 
l'Ëtat  aura  le  druit  de  saisir  les  reventis  du  tramway  et  d»*  l^^s  f-mplo\'er  à 
établir  en  bon  t^tat  la  voie  lerreo  et  ses  dépendances,  si  le  couoessionnaue  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfidre  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obUgation. 

"En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliei-s  tels  que  le  matériel  roulant,  le  ■ 

mobilier  des  stations,  Toutillage  des  atelins  et  des  gares  autres  que  ceux 
portés  au  compte  de  premier  établissement  ou  des  travaux  complémentaires, 
l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendie  en  totalité  ou  pour  telle  partie 
qn'il  jogura  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  st.ia  tenu,  si  le  concessionnaire  le  reqiuert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustiijles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
restimation  qui  en  sera  faite  i  dUrs  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  TBtat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  à  céder  ces  approvisionnements  de 
)a  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pendant  six 
mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qn'an  cas  où  le  Qouver- 
nement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  Mre  maintenues  en  tout  on 

parUe. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  nu  pi-éfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  pai* 
i  arUciu  3,  il  en  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  minisfn  des  travaux  poblios,  saof  secours  au  conseil  d*Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement 
deviendra  la  propriété  de  l'Ëtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui m'me, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répoudra,  le  factage  et  le  camionnage  pour 


Jbm.  dê3  P.  et  Ch.  Um.  —  IMJb-YI. 


25 


386 


i.olS,  DÉCRETS,  ETC. 


U  nmiae  «u  domidle  dm  dotinataim  de  toatof  l«s  maidiuulîMB  qui  loi 

sont  confiées. 

Le  faclafi^e  el  le  camionnage  ne  seront  point  ohliLratoires  en  dehors  du 
rayon  de  ructroii,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soil  une 
population  agglomérée  de  moins  de  2.000  habilante,  soit  un  centre  de 
population  de  2.000  habitants  situé  à  plus  de  2  kilomètres  de  la  gire  dtt 

tramway.. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  du  concesaîonnaire.  Ils  seront  applicables  à  tont  le  monde 
sans  (ustinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  el  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

(N"  82) 

[1«  Mai  1908] 

Déo'et  déclarant  d'utilité  publique  Vètahlùtieinent  du  tramuxiy 

de  Toulouse  à  Villetmir, 

An.  l''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissMnent  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  suivant  les  disposilions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécamque  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  dm  marchandises,  entre  Toulouse  et  ViUemur, 

par  Fronton. 

La  présente  déclaration  d'ulilité  publique  sera  cnnsidcrée'Cûmme  nulle 
el  non  avenue  si  les  expri'prialions  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Arl.  2.  —  Le  département  de  la  H aute-fîaron ne  est  autorise  à  pourvoir 
a  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  liy^ne  de  tramway  duul  il  s'ag-it, 
suivant  les  dispositiims  de  la  lui  du  11  juin  1880  el  conformément  aux 
clauses  el  conditions  du  cahier  des  cliarjj^e^  ci-dessus  visé. 

Arl.  3.  —  Ksi  apjjix  nvee  la  convcnliou  passée  le  29  avril  1908,  eutre 
le  préfet  de  lu  Haule-Garonne,  au  nom  du  département  et  la  compagnie  d^ 
chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  pour  la  létrocesdon  du  tramway  sus-mon- 
tiottoé,  conform^BMit  aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  du.  cahier  dee  ^ 
charges  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le  cahier  des  charges  ot  le 
plan  d*en8emble  d-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  dO  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
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maximum  du  capital  de  premier  étalilisBement  est  fixé  à  2.986.000  francs 
et  le  maximum  de  k  chai^  annuelle  pouTant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  50.700  francs  pour  la  ligne  entière. 

.  Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  Is  remboursement 

ultérieur  de  celio  subvention  seront  réglés  d'après  les  hases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  29  avril  1908,  pour  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  le^  cas  où.  conformément  aux  dispositii«n>  tic  rotle  convention, 
le  départ»  iiK  nl  partlciporHit  ;uix  recettes  fie  l'exploitation,  l'Etal  viendrait, 
nn  prtirata  de  ses  avance^  antorieiires,  pu  pirtag-e  des  hénéfires  réalisés  par 
h' déparU'nienl,  lors  même  que  la  période  de  rfralMMUscuiful  ne  .serait  pas 
ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  Ih  lui  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  11  est  interdit  ù  la  compagnie  des  chemuis  de  fer  du  Sud- 
Ouest,  sous  peine  de  déchéauce.  d'ensrager  suu  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  d*intérél  local  et  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou 
rétrocédés,  sans  y  avoir  été  piéalablemeni  autorisée  par  décret  délibéré  en 
GonseU  d*Etat. 


CONVENTION. 

Entre  le>  suussi^^nés  : 

M.  Viguiô,  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  officier  de  la 
L^on  d'honneur,  ajçïssant  eu  vertu  : 

1«  De  la  loi  du  20  aoîit  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

2*^  D'une  délibération  du  conseil  général  en  date  du  27  avril  1908  ; 

D'une  part  ; 

Et  M.  le  général  Uenard,  vice-président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-^uest  lassant  en  vertu  d'une 
délibération  du  consnl  d*administntion  en  date  du  §7  aTfil  1907, 

D*autre  pari  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  —  Le  département  delà  Haute-Garonne,  qui  est  en  instance 
puur  ohtenir  la  concession  de  la  construction  et  de  rexploilatiou  d'un 
tramway  à  voie  de  1  mètre,  de  Toulouse  è  VïUemur,  par  Fronton,  d*one 

long^ueur  de  43  kilomètres  en\nr<m,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  la  la  ligne  ci-de.'-.sus  désignée. 

Art.  2.  —  11  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  pour 
l'application  de  la  convention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contra* 

dictuire  de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  bâtiments  des  ^jageurs 
dans  If?  stations  exlrAme<?,  ou,  n  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  à  établir 
pour  le  service  des  vojrageurs,  sans  que  celte  longueur  puisse  dépasser 
44  Ulomètrea. 
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Art.  3.  —  JU  construction  de  It  ligne  Mra  entièrement  tiite  ptr  les  soins 
da  féirocessionnaiTe. 

Elle  comprendra  : 

La  totalité  des 'If'p'  nses,  éludes,  terrains,  travaux  et  fourniture  d*objets 
mobiliers  el  immoluliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
rexploitaiion  de  la  ligne,  uotammwit  les  études  et  la  eonfedion  des  projets, 
étant  entendu  que  les  tracés  de  ravant^-projcl  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  tie  rarietur,  mais  qu'ils  serunlsuscf'piililcs,  aprt-s  les  études  déflnUivcs, 
desmodilications  reconnues  utiles  ;  en  particulier,  le  rétrocession naire  devra, 
si  le  département  le  lui  demande  en  vue  d'un  déplaceiueul  des  stations  de 
Launaguet,  Cépet>Qaigas  et  Villaudric,  présenter  l'étude  des  triantes 
ci-après  : 

Déviation  du  tracé  entre  les  puiiils  kilomé!riqu»'8  5  kilom.  400  et 
7  kiloni.  800  de  nianièro  à  passer  entre  les  agglomérations  de  Launaguet 
el  H  de  Fonbeauzard  ; 

Substitution,  entre  les  stations  deLabastîde-Ssint-Sernin  el  de  Vaoquiers, 
d*un  tracé  par  le  vallon  d'Entuuch  un  tracé  par  le  vallon  de  Castagnes  ; 

Dé^^ation  du  tracé  pour  nioiitt-r  de  la  plaine  du  Tarn  sur  le  plateau  de 
Viilaudric,  en  évitant  de  passer  le  long  du  ruisseau  qui  se  jette  dans  le 
Magnanac  ; 

L'acquisition  des  terrains  néeessaires  à  l*étalilissemenl  des  tramways 
ainsi  que  de  leurs  dépendances,  telles  qup  déviations  di>  roules,  chemins  ou 
cours  d'eau  el  ateliers  de  l'uparu lions,  sauf  le  sol  des  voies  publiques  qui 
sera  livré  gratuitement  au  rélrocessionnaire  ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
spécialment  les  acquisitions  des  terrains  et  immeubles  nécessaires  à 
1  élargissement  du  boulevard  des  Minimes  selon  les  plans  des  alignements 
approuvés,  flnn?  les  traités  passés  entre  la  ville  de  Totilouse  et  l'Klal.  pour 
la  partie  comprise  entre  la  gare  des  voyageurs  et  celle  des  marcliandises, 
le  rélrocessionnaire,  bien  que  tenu  en  priiK  ipe  de  procéder  à  ces 
acquisitions  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  en  dehors  de  lui 
par  le  département  ou  par  !a  ville  do  Toulotisp  ; 

Le  remboursement  à  faire  à  la  compagnie  du  iMidi  pour  les  travaux 
d'aménagement  dans  la  gare  de  Yillemur  de  la  ligne  de  Montauban  à 
Castres. 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Tapproprialion  du  sol,  des 
voies  publiques  empruntées  ou  traversées; 
Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 
Le  malériel  fixe  et  le  matMel  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gaies,  l'outiUage  des  gaies,  stations  et  haltes  de  la  Toie 

et  des  ateliers  ; 

Les  frais  de  (xmtiùle  el  de  surveillance  tels  qu'Us  sont  définis  à  i'arlicle 
37  du  cahier  des  charges, 

Art.  4.  <—  Le  matériel  nécessûie  à  h  mise  en  explcntatitm  des  lignes 
concédées  est  limitée  à  : 

5  locomotives,  5  voilures  mixtes  à  voyageurs,  10  voitures  de  2^  dasse 
à  vojai'  'ir^.  4  fouri^'ons-posle,  10  wagons  couverts,  40  wagons  à 
marchandises  de  types  divers. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être 'reconnu 
insuffisant  par  le  prélBt  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  il 
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d«mit  être  augmenté  pat  le  rétrocesnonnaire  au  compta  des  travaux 

complémentaire!;  prévu  n  l'artii^le  ci-nprp'^  : 

IjC  matériel  dont  la  valeur  aura  été  portée  au  compte  courant  de  premier 
ctahlissemeiit  ou  au  comule  des  travaux  complémentaires  devra  faire  retour 
au  dépaiiraoent,  aana  inaemmté,  à  la  Bn  de  la  ooneesaion.  ' 

Art.  5.  -  lies  dépenses  de  loate  nature  filUes  par  le  rétrocenonnaires 
rn  r  utioD  de  l'ai  lic'e  3  oi-deinis,  seront  réglées  et  loi  seront  rembomaée, 
dans  les  Cimditîons  suivantes  : 

a)  Les  éludes,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d*aprës 
les  quantitéi  réellement  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  aux  prix 
nnitaires  de  la  lérie  de  prix  d-aonexée  ; 

^)  On  7  ajoutera  le  rembburMment  à  faire  à  la  compac^nie  du  Midi  pour 

rarnén agrément  de  sa  «jjare  de  Villemur,  les  frais  de  contiftle  jusqu'à 
l'ouverture  n  1> xploîtation  ;  nno  somme  de  50  fr.  par  kilomètre,  qui  sera 
remboursée  au  département  pour  les  études  de  ravant-projel  qui  ont  été 
bitesiaesfnôa; 

e)  Le  total  ainsi  obtenu  sera  majoré  des  dépenses  faites  pour  l'augmentation 

éventuelle  du  capital-actions,  et  l'émission  des  obligations  nécessaires  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  lifj^nes,  luais  sans  que  ces  dépenses 
puissent  eu  aucun  cas  dépasser  60  centimes  ®/n  du  total  en  question  ; 

d)  En  aucun  cas  et  quoi  qu'il  anive,  le  montant  total  du  capital 
d'étaMisseroent  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  2.985.000  fr. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que  le  montant  ci-dessus  du  capital  d'établis- 
sement sera  diminué  de  85.000  fr.  si  la  vaiiante  par  ie  vallon  d'Entonch 
n'est  pas  exécutée,  et  de  60.000  fr.  si  la  ville  de  Toulouse  procède  elle- 
même  A  Tacquisitton  des  terrains  nécessaires  &  Télar^^issement  du  boulevard 
des  Minimes  à  l'angle  de  la  route  nationale  n<>  88,  avenue  de  Lyon, 

Le  m(>ntant  du  maximum  du  capital  d'établissement  ainsi  fixé  comprend 
toutes  erreurs,  omissions  et  imprévision^^. 

e)  Si  le  montant  des  dépenses  d'établissement  sans  lesquelles  les  dépenses 
d'acquisitions  des  terrain*  n'entreront  que  jusqu'à  (concurrence  d'une  somme 
de  355.479  fr.,  est  inférieur  à  un  chiffre  de  2.803.500  fr.,  le  montant  des 
dépenses  .sera  majoré  à  titre  de  prime  d'économie  de  la  moitié  de  l'écaii 
entre  la  somme  de  2.803.500  fr.  et  dudit  montant  des  dépenses 
d'étaUissement  comprenant  seolement,  comme  il  vient  d'être  dit,  une 
dépense  maxime  de  355.479  fr.  pour  acquisition  de  terrains. 

Il  est  entendu  tinilefois:  1.  —  Que  si  la  variante  par  le  vallon  d'Ëntouch 
n'est  pas  exécuUie,  les  sommes  ci-<le.ssus  de  2.803.500  fr.  et  de  355.479  fr. 
seront  respectivement  réduites  à  2.723.000  fr.  et  347.876  fr.  ;  2.  —  Que  si 
la  ville  de  Toulouse  procède  elle-même  à  l'acquisitions  des  terrains 
nécessaires  à  l'élarç'issement  du  boulevard  des  Minimes,  les  sommes 
ci-dessus  :  2.803.500  fr.  et  355.470  fr.  m,  2.723.000  fr.  et  347  87r>  fr  .  si 
la  variante  d'Ëntouch  n'est  pas  exécutée,  seront  toutes  réduites  de 
60.000  fr.  ;  3.  —  Que  les  chiffi«s  mazima  établis  comme  il  est  dit 
précédemment  ne  subiront  aucune  modification  du  fait  de  l'exécution  dea 
variantes  éventuelles  de  Launafjruel  et  de  Villandric  que  le  département  ae 
réserve  le  droit  de  prescrire  ainsi  qu'il  a  été  dit  plu?  haut. 
Ï^Dans  tous  les  cas,  la  majoration  provenant  de  la  prime  d'économie  ne 
potuia  pas  élever  la  totalité  des  dépenses  à  admettre  en  compte  et 
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comprenant  la  dite  prime  d'économie  au-dessus  du  maximum  Hxé  au 
paragraphe  d  ci-deasus. 

Art.  6.  —  Pour  rembourser  le  rétrocessionnaire  des  dépensée  admises  tu 

complc  comme  il  c;^!  <lil  h  F.i'  lirl)^  ;irt  r  t  dent,  et  calculés  confonnément  aux 
stipulations  do  l'article  T)  ci-dts.sus,  il  lui  sern  pav^  charnie  mois,  au  fur 
e(  à  mesure  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  aux  neuf  «iixiènies  des 
dépenses  correspondantes,  lestiuelles  seront  conslatées  par  des  états  de 
situations  approuvées  par  Tadministraiion,  sans  que  la  totalité  de  ces 
ai'omptrs  puis.<:ent  dép;iN>er  les  neuf  dixièmes  des  maxima  fixés  ii  l'arliclpiô. 

Lorsque  la  li^ne  rétrocédée  «tura  éfé  Polijf't  d'une  réception  ^«léîinitive 
faite  par  les  ingénieurs  et  approtivce  par  le  préfet,  le  dép8rt4»inefil  payerd 
au  rétrocessionnaire  les  sommes  néceaaaires  pour  parlaire,  s  il  \  a  lien,  avec 
les  acomptes  déjà  paj^és  les  neuf  dixièmes  des  dépenses  déjà  admises  en 
coinple  aux  termes  tle  l'arliclc  5.  parement  >:era  efTi  »  lii<-  hw  plus  lard 
deux  mois  aprè^  que  le  relrucessionnaire  aura  produit  le  >  umpte  de  premier 
établissement  prévu  «  Tartirle  2  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7.  —  Le  dernier  dixième  des  dépenses  admises  en  compte, 
conformémeot  à  Tarlirle  5  ci-dessus,  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire. 
Le  département  lui  pajera  chaque  année  les  intérêts  auta  n\  de  4^/« 

amorlissemenl  compris,  lîr  la  ^  innip  qui  cnii^riliiera  sa  piirl  coidribulive 
dans  les  dépenses  de  preinier  etaldissenienf.  (les  pa;yeinenl»'  se  foronl  par 
semestre.  Toutefois,  les  annuilés  éclieant  en  cours  de  c«mslrucli<.a  ne  seronl 
payées  au  rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  eu  exploitation  de  la 
lig^ne. 

Kn  ras  de  décliéarM*»*,  ]p  pav'Miipnt  df  cps  îinnMilé'-  vtTRit  »uspendii  et 
aucun  remboin-senicnl  ne  serait  dù  au  rétrocessionnaire  pour  i»  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  Ini. 

Le  département  se  réserve  de  rendtotirser  à  toute  époque  au  rétrocea- 
sionnaire  tout  ou  partie  de  sa  «lelte  de  c-  chef.  Ce  pavenu'n!  ne  pourra 
d'ailleurs  être  elVeclué  qu'après  approbation  de  ranlm  ite  supérieure. 

De  son  côlé,  le  rélntcessionnaire  renibouixira  chaque  année  au 
département  la  différence  entre  les  char^s  réelles  de  l'emprunt  contracté 
pour  les  travaux  de  construction  de  la  li|j^ne  dont  il  s'agit  et  l'intén'l  de  À'^'jo 
pour  la  fraction  de  qmnrf  c^ntièines  du  cîipil.iJ  (ritahli-^^einent  de 
ladite  ligne,  c'est-à-dire  pour  la  fraction  des  trois  quarts  diminuée  du 
dixième  du  capital  en  considérant  le  capital  comme  devant  être  amorti 
pendant  la  durée  de  la  concession. 

Ces  remboursements  se  fr-ronl  pn<:  sompsfro  pondant  tout.'  la  dur*ie  de  la 
eoncpssion.  Les  remboursements  eciieatit  en  cours  de  construction  seront 
taiLs  par  le  rétrocessionnaire  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne. 

Postérieurement  à  la  clAlure  du  compte  de  premier  établissement,  il 
pourra  être  tenu  un  cotnpte  flo  travaux  complémentaires  pour  les  (!épens»>s 
telles  que  croation  de  gares  nouvelles,  agrandissements  uo  gares,  poses  de 
secondes  voies  ou  voies  de  gara^^^e  et  acquisition  de  matériel  roulant.  Ces 
dépenses  seront  failes  par  le  rétrocessionnaire  en  vertu  d'une  décision  du 
l'on  '  il  i^--'  in  ral.  sans  qu'elles  puissent  excéder  2.000  fr.  par  kibmièlre. 

Les  cupiluux  nécessaires  seront  fournis  par  le  rétrocessionnaire  qui  .seia 
autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  net' es  des  intérêts  au  taux  de  4  '^'/,,  stipulés 
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an  présent  arlieb  pour  le  temne  à  ocMirir  sur  la  eonceamn  des  dépensât 

rég-ulièremenl  constatées  .par  radminiftration. 
En  cas  de  déchéance,  aucun  rembonTsement  ne  sera  dù  an  rétrocee* 

Mi>iinaire. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retanl  dans  les  délais  prévus  par  Tarticle  3  du 
cahier  des  chaigee  ci-annezé,  pour  U^ndson  à  rexploitation,  le  rétroces- 
sionnaire  payera  au  département  une  amende  de  50  francs  par  jour  de 
retard,  et  ce  sans  préjiidicp  ries  pônaîîtés  prévues  pnr  le  cahier  des  ciiar^es. 

Cette  j>éiialilé  de  retard  ne  serait  applicable  ^u*au  cas  où  il  serait 
démontre  que  le  retard  provient  du  fait  da  rétrocaanonnaiie. 

Alt.  9.  —  A  partir  du  1*  janvier  de  la  troisième  année  qui  suivra 

l'ouverture  de  la  ligne,  le  létrocessionnaire  sera  tenu  de  prélever  sur  lee 
recettes  d*exploitation  une  somme  de  200  fr  pnr  kilomètrn  pour  constituer 
un  fonds  spécial  de  réserve  pour  renouveliemeul,  jusqu'à  2.000  francs  par 
IdlomMre  exploité. 

Ce  fonds  spécial  dont  le  rétrocessionnure  percevra  les  revenus,  sera 
conslitîi  '  à  son  choix,  soil  en  litres  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  obligations 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  et  sera  d^oèé  dans 
une  banque  agréée  par  le  département. 

Il  devra,  au  besoin,  être  rétabli  dbuaque  année. 

Le  rétrocessionnaire  n*y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et 
e\(  lusivement  pour  les  travau  de  grosses  réparations,  de  renouvelknooent 

et  de  réfection . 

Â  l'expiration  de  la  concession,  ou,  en  cas,  soit  de  déchéance,  soit 
d'interruption  de  l'exploitatioi),  le  département  retiendra  ou  prélèvera  s'il  y 

a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  «sommes  nécessaires  pour  remettre  la  lij^ne, 
y  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  <;era  partti^é 
à  raison  d'un  tiers  puur  le  département  et  de  deux  tiers  pour  le  rétroces- 
sionnaire, mais  en  cas  de  déchéance,  ledit  solde  sera  entier  acquis  au 
département. 

Art.  10.  —  L'esploitalion  sera  faite  aux  risquée  et  périls  du  réiroceBp> 

sionnaire,  quelles  que  soient  les  recette^. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  V  portés  au  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder,  par  kilomètre,  le  chiflfre  maximum  féniltant  de  la 
formule  : 

F  =  900-f 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 
Cette  formule  s'applique  à  un  nomlne  de  train  fixé  comme  il  suit  : 
Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pour  une  recette  infériiwe 

à  4.200  fr. 

Lorsque  la  recette  hnite  kilométrique  aura  atteint  4.200  fr..  il  sera 
ëlabli  un  nouveau  train  par  jour  dans  chaque  sens  de  bout  en  bout  de  la 
ligne  ;  en  plus  de  ce  nouveau  trùn,  lorsque  la  recette  brute  d'une  année 
entière  constatée  par  le  r^lemenl  du  compte  d'exploitation  de  lacfite  année, 
dépassera  4.200  * •  ,  il  sera  établi  des  trnin^:  -supplémentaires  sur  certaines 
section,  de  manière  que  le  parcours  total  etïectué  dans  l'année  augmente 
proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette  annuelle,  et  la  proportion 
sm  telle  qn'è  ww  angmenlation  da  recette  hilcmélriqaA  da  l.OQO  fr. 
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corresponde  un  parconn  supplémentaire  équivalant  à  un  train  par  jonrdaiis 
efaaqne  sens  sur  toute  le  longueur  de  la  ligne. 

Le  préfet  pourra,  Ip  rétrocessionnaire  onfendu,  exiger  l'établissement 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas,  il  sera 
ajouté  au  maximun  défini  par  la  formule  ci-dessus  35  centimes  par 
kilomètre  des  trains. 

Toutefois,  l'avis  du  rétrocessionnaire  ne  spia  pas  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement des  trains  ainsi  laissés  à  l'initiative  du  préfet  moyennant 
raddition  de  35  centimes  à  la  furmule  par  kilomètre  de  train,  tant  que  le 
nombre  des  trains  de  cette  catégorie  ne  sera  pas  supérieur  à  un,  pour  les 
recettes  inférieures  à  3.200  fr. 

11  demeure  J'uilleur«  entendu  que  les  Irains  supplémentaires  que  le 
rétrocessionnaire  mettrait  en  circulation  en  dehors  des  cas  précédemment 
indiqués  ne  donnerait  pas  lieu  à  cette  allocation. 

Art.  11.  —  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation, 
unsi  que  Tapplication  de  la  formule  posée  a  l'arUcIe  10  ci-dessus,  se  feront 

d*après  les  règles  suivantes  : 
Il  $•  ra  fait  masse  àc  t  outes  les  recettes  et  de  Uiutest  les  dépenses  réellement 

faites  ef  dûment  justifiées. 

Au  décompte  de  ces  dépenses  seront  portés  : 

a)  Les  frais  dir«xls  et  immédiats  d'exploitation  et  nolammeril  les  rede- 
vances à  la  compagnie  du  Midi  pour  location  de  terrains,  utilisation  des 

pares  communes,  frais  de  gare  commune  proprement  dite  et  de  transbor- 
deni  Mit  dans  re^  marnes  gares,  le  traitement  du  personnel  d'exploitation  de 
la  ligne,  les  impôts,  assurances,  fonds  de  réserve  prévus  ù  l'article  9 
eî-desstts; 

à)  Pour  la  part  incombant  i  la  ligne  rétrocédée  et  proportionndlement 
aux  dépenses,  les  frais  généraux,  (jui  ne  devront  pas  dépasser  6  des 
frais  du  paragraphe^'?  (-i-fTes<îns  ;  les  loyers  <în  Ah'^o  ^^ocial .  1rs  appointements 
des  employés  de  l'administration  centrale  et  les  frais  de  matériel  de  cette 
administration,  ceux  du  service  des  titres  el  les  intérêts  du  fonds  de 
roulement  à  4  "/o. 

Quand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  par  la 
fonnidc  de  l'arlicle  10  ci-deSsSus,  elles  seront  réduites  du  dépassement  qui 
restera  entièrement  et  définitivement  a  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Quand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pa«  le  maximum  donné  par  - 
la  formule  de  l'arlicl*-  10  ci-dessus,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime 
d'économie,  dos  d/'ux  tiers  de  l'érarf  entre  leur  montant  d  l^nr  niaximnm. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dopuns<'s  ainsi  ai'rêtees,  les 
insuffisances  seront  portées  à  un  compte  d*àttente  non  productif  d*intéréls, 
mais  seulement  pendant  les  trois  premières  années  qui  suivront  Touverture 
complète  à  l'exploilalion  de  la  li^'^ne  après  qu'elle  aura  été  livrée  à  la 
circulation  ;  passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteront  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  8apéri0nres  aux  dépenses  arrêtées  comme  il 
vient  d*éire  dit,  le  rétrocesskmnûre  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommes 
nécessaires  à  l'extinction  rîn  compte  d'attente  t  î  l'intérêt  au  taux  de  4®/o 
des  sommes  dépensées  pour  tiavaux  complémeut^iires. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  des  comptes  opéré  comme  il  est  dit  ci-dessus 


Digitized  by  Google 


DBCRBTS        •  3Ô3 

ferait  fessorlîr  un  excédent  de  recettes  à  verser  par  la  compagnie  an 
départemenl,  cet  excédent  sera  partagé  ainsi  qu^il  suit  entre  le  d^yarlement 

el  la  compRjjrnio  :  70  »/„  au  département  de  la  Hantc-Onronne  pour  sa  part 
et  celle  de  l'Etal,  30  *'/o  à  la  compagnie  rétrocessi  mniiire. 

Lorsque  la  part  de  lu  compagnie  formée  de  la  pi  iiue  d'économie  et  des 
30  */o  de  l'excédent  des  recettes  partagé  entre  le  département  et  la 

rompag'nie  atteindra  600  fr.  par  kilomètre,  le  taux  de  parta^  sera  réduit 
pntîi-  plie  à  15  pnnr  la  partit^  df  î'exrt'df'nl  d(*  recettes  ilépassant  In 
somme  dont  les  trente  centièmes  ajoutes  à  la  prime  d'économie  attribuée  u 
la  compagnie  auront  produit  les  600  fr.  par  Irilomètre. 

Il  est  en  outre  spécialement  et  expressément  précisé  que  ces  15  °/o  ne 
pourront  être  pivlev»>s  qu'à  la  double  (  iiinlition  que  la  compagnie  (Tée, 
d  accord  avec  deparlt  ment,  des  caisses  de  retraites  ou  de  prévoyance  au 
profit  de  sou  peisunnel  et  qu'elle  en  emploie  la  moitié  ù  l'alimentation  des 
dites  caisses. 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  rétrocessionnaire  seront  versées 
annuellement  au  dépRri(>nif>ni  nn  mois  après  que  le  ministre  des  travaux 
publics  aura  arrêté  ks  (Miupleï»  de  l  aiinée. 

Le,s  iembour?.tMneuU>  en  relard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  "/„  au 
profit  dn  département. 

Ârt.  12.  —  Le  département  touchera  seul  les  subventions  qui  seront 
accordées  par  TBtat  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat  dans  les 
conditions  fixées  par  1  article  15  de  ladite  loi. 

Art.  13.  —  l>a  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
ronditi'jns  de  Ifi  sérif  des  prix  et  du  cellier  des  charges  u  l'exécution 
desquelles  le  rét;< '(  ebî^ionnaire  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  chaix&s  est  conforme  au  cahier  des  charges  tjpe  annexé  au 
décret  du  6  août  Iwl,  modifié  par  les  .décrets  des  13  février  1000  et 

16  juillet  1907,  sauf  les  dérogations  ou  additions  introduites  aux 
articles  4  ^^v,     7  iix,  8  to,  8  ier^  8  ûuaUr,  B  quinouiei,  U,  12,  17,  20, 

23  ^/.v.  37.  H8,  39  et  4L 

Nonobstant  les  indications  dudit  cal[iier  des  charges,  il  est  rappelé  que  la 
ligne  de  Toulouse  à  Villemur  devra  profiter  de  tous  les  avantages  de  tarifs 
el  antres  indiqués  dans  le  premier  avenant  à  la  convention  du  2  avril  1903, 

approuvée  par  décret  du  7  avril  1903,  confonnément  h  lVngn'2:f*meutpris  par 
le  rétrocessionnaire  d  étendre  ces  avantages  à  louteN  les  lignes  qui  lui 
seraient  concédées  ou  rétrocédées  dans  le  département  delà  Haute-Ciaronne, 
étant  rappelé  que  ledit  avenant  en  date  du  19  juillet  1907  a  été  approuvé 
parle  décret  du  6  août  1907  relatif  aux  prolongements  des  lignes  de  Toulouse 
à  Sainl-Siilpiep  et  de  Carbonne  à  Montesquieu  ^  olvestrn. 

Spécialement,  le  rétrocessionnaire  devia  faire  des  prix  fermes  de 
Toulouse  à  Villemur  et  réciproquement,  (ies  prix  .seront  ««lalilis  d  aprfe  la 
longueur  légale  de  la^  ligne,  avec  une  rédaction  de  15  %  sur  le  prix  de 
transport  qui  résulteraît  de  Tapplicalion  du  tarif  maximum  du  cahier  des 

eharf^ps  po!ir  les  voyageurs  et  potir  les  marchandises  à  wagon  complei  <\c 
3  à  5  tonnes  suivant  marchandises  el  en  outre  sur  les  tarifs  spéciaux  P.  V. 
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Emballages  vides  en  retour,  céréales,  bouille,  vins,  déngnés  aons  les 
auméroft  3,  4, 10  et  14  dans  Tavoiiftiit  sus^menUonné. 

Art.  14.  —  Le  rétroc  es sionnaire  s'engage  à  n*employer  que  du 
personnel  français  et  autant  que  possible  du  matériel  fixe  roulant  de 
provenance  française. 

Art.  15.  —  La  validité  de  la  présente  rétrocession  est  subordonnée  à  la 
dédaration  d'utilité  publique  dans  le  délai  de  deux  ans  et  à  ToblentioB  par 
le  dcpaxiement  des  subventions  au  taux  maximum  de  la  loi  du  1 1  jinn 
1880. 

Art.  Ifi.  —  Avant  l;i  signature  fin  présent  traité,  le  rétrocfissionnaire 
déposera  a  la  caisse  des  dépota  de  consignations  une  somme  de  8.500  fr.  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  dn 

31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite 

cais.se  île  celles  île  ces  valeurs  qui  f?eraif>nt  nominatives  ou  à  ordre. 

(Jette  .somme  ionneia  le  cautionnement  de  l'entrepiise  qui  ne  sera 
remboursé  qu'à  Texpiration  de  la  concession. 

Art.  17.  —  Le  rétrocessionnaire  defra  faire  élection  de  donaieile  à 
Toulouse.  Dans  le  cas  où  il  ne  Tauraii  pas  bit,  toute  notification  OU  signi- 
fication sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  a  la  mairie  de  Toulouse. 

Arl.  "IS  —  \,f>  fnii'^  '''onn^g-iNi  r^^nien!  rlu  présent  traité  et  du  cabior  des 
charge^  seront  siipp  i  tr-  par  ie  rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Touiuu^e,  le  29  avril  1908. 


EXTRAITS  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visé^  à  l'article  18  de  la  oonveatioa). 

Art.  4  èû.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  lai^ur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  des 
rails  et  l'arête  supérieure  fhi  ballast  sera  de  (50  centimolrcs. 

L'épaisseur  de  la  couclie  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et  l'on 
ménagera,  au  pied  de  cbaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de  largeur 
telle  que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de 
la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  fi.  -  Dans  les  section?!  où  le  Ir^Tnway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  aaillie  ni  dépreanon,  suivant  le  profil  nramal 
de  la  voie  publiaue  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  .'sens  lon(>iludinal,  à  nmin'^  d'ane  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront,  suivant  la  nature  de  la  chaussée 
empruntée,  cumpris  dans  un  pavage  ou  un  enipieiTemenl  de  20  centimètres 
d'épaisseur  qui  régnera  dans  rentre-rails  et  à  50  centiBiètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispoâtions  prescrit^^  par  le  préfet,  sur  b 
proposition  du  concessionnaire  qui  restera  cnai^  d'établir  à  ses  frais  cet 
empierrement  ou  ce  pavage. 

Cependant  lorsque  tout  ou  partie  de  la  gone  câ-demiB  défildeserantnée  en 
debors  de  la  chaiiBsée  proprament  dite,  l'épaisseur  du  ballast  aera  de  M 
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centimètres  sur  loate  la  largeur  de  celle  zone,  mais  le  coucesslonnaire  ne 
sera  tenu  de  recoostitaer  la  chaussée  do  côt6  de  la  voie  que  sur  les  parties 

correspondante  à  rancienne  chaussée  en  employant  des  matériaux  de  même 
nalnrr  sur  l'épaisseur  d»'  rtMnpierrement  primitif. 

La  (?haussû«  empierrœ  on  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  Uannva  v  toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  île  r  haussée  fl'au  luoins  2  m.  ^>0,  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  Iramwaj  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Celte  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'an  trottoir  de 

2  m.  10  uu  moins.  Le  conc^ionnaire  construira  en  outre,  suivant  les 
dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  rac<M>tement,  sera  de  1  m.  50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'un  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réserv  é,  d'une  j  [  i, 
entre  le  iniili-riel  de  la  voie  ferrée  toutes  saillies  comprises),  et  les  limites 
des  proprielés  riveraioesou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant 
de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépas>e  pas  l'arête  extérieure  de 
raccot-'ineni .  l),m-.  1*^-  parties  où  la  vm''  établie  soit  sur  le  Imrd  d'un 
remblai  de  plus  de  50  »  enlimèlres  de  liauleur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  maivhepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  lil^re  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  niat^'-riel  roulant  et  de  la  erète  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  rol'siacio  continu.  Pour  les  obstacles  isolée,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  partie  de  la  ligne  qui  suivra  les 
boulevards  de  la  Oare  et  des  Minimes,  les  rails  et  eonlre-rails  seront  compris 
dans  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur,  en  cailloux  taillés,  dit  pavage 
;f  ra1sa<  iprme,  qui  régnera  dans  lentre-raiis  et  à  50  centimètres  au  moin*" 
de  chaque  côté. 

Ârl.  1  bis.  —  Le  concessionnaire  établira  le  lonf^  du  chemifi  de  ferles 
fossés  et  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'ussècbement  de  la  voie  et 
récoulament  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 

suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propo^^ilinns  du  ri3U(  es^ionnnire, 
mais,  sauf  exception  motivée,  ils  ne  devront  pas  avuir.  «l'une  fui;nn  générale, 
moins  de  1  mètre  d'ouverture  en  gueule  avec  33  centimètres  de  iai^eui-  au 
plafond  et  talus  à  4S^. 

Ai'l.  8  dis.  —  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales  ou  rlepartemenlales  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversée  à  leur 
niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  et  contre-rails  devront  «Hre  posés  sans 
aucune  saillie  ou  dépressif  m  -  mt  bt  surface  des  routes  et  chemins  de  telle 
wjrle  qu'il  n'en  résulte  aucune  gcne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effectuer 
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sous  un  angle  inférieur  à  45°,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
raotorité. 

UoQverture  des  passages  &  niveau  ï^^ra  iVnn  moine  6  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  départemcntnies  et  les  chemîiu  inânaiiz  de  g^rande 
communication,  4  mètres  pour  les  autres  voies. 

Le  conceenonnaire  sera  dispensé  de  poser  dee  bamiiea  aux  passag^es  a 

niveau. 

La  (lérlivité  des  routes  ou  chemins  nnx  aî»or(îs  des  passages  à  niveau  sera 
réduite  à  '2  centimètre.s  au  plus  sur  10  mètres  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passajje.  Sur  les  aulrei>  poinl>,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement on  le  profil  dea  routes  existantes,  TincUnaison,  sur  les  routes 
modifiées,  no  pourra  excéder  3  centimètres  pour  les  routes  et  &  oentimèires 
pour  les  chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  mii 

Sonmneni  motÎTOr  nne  d^o^aMon  à  cette  daitae  en  ce  qd  tmidie  les  roiues 
épartemeiitaleset  les  chemins  vicinaux. 

Le  ministre  sti^fî^^r:?  pour  les  foutœ  nationales. 

Art.  8  Av.  —  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  ilépartementale  ou  d'un  eheinin  vicinal,  i'ouvertuj'e  du  viaduc 
t^era  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  ouverture  ne  pounra 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route 
départementale  et  pour  un  chemin  de  grande  communication  et  a  4  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  ou  rural. 

Four  les  viaducs,  la  hauteur  libre  à  partir  dn  sol  de  la  route  au^dessos  de 
la  chaussée  dans  toute  sa  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  30. 

Ln  InrL^'-eur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  4  mètres  ;  la  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra  dans  aucun  cas  ôtre  infVM-ienre  à  l  mètre. 

Art.  8  qmter.  —  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-dessous  d'un 
chemin  de  fer  d'une  roule  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin 
vicinal,  la  laigeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  le  chemin  de 
fer,  la  route  ou  le  cliemin  \  i>  inal,  sera  fixée  par  le  ministre  dee  travaux 
publics  ou  le  préfet,  nr  ni  t  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstanc*^ 
locale,  mais  cette  iargeui  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à 
8  mèfres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale 
et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commumcaUon  et  ft  4  mètres  pour  un 
simple  chemin  vicinal  ou  nii  al. 

LVuverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mitres,  celte 
largeur  régnera  jusqu'à  '2  mètres  au  moins  au-dessus  du  rail  ;  la  dislance 
verticale  qui  sera  ména;^n  e  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  tmins  dans 
une  largeur  égale  à  celle  qui  sera  occupée  par  les  caisaesdea  voiturasnessn 
pas  inférienre  à  3  m.  90. 

Arl.  8  iji'i itiivir.s.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaus 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  modifié  ou  suspendu  par  les  travaux  et  de 
praodra  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  des  chambtes 
d'emprunt.  Le  viaducs  à  eoBstniire  à  la  rancontre  des  rivières,  des  canaux 
et  d-'s  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre 
les  parapetâ  ;  ils  présenteront  eu  outre     garanties  nécessaires  pour  la  sécu- 
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rilé  des  ouvriers  de  1«  voie.  La  liaateur  dee  parapets  ne  poonra  pas  élre 

inférieure  à  1  mèlre.  La  hauteur  et  le  débouché  du  viadae  seront  déter- 
minés dans  chaque  cas  particulier  par  radministratîon  suivant  les 
eirconstaaces  locales. 

Tous  les  aqueducs,  ponceauz  on  pouls  à  oonstniire  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer  ou  en  acier,  sauf  les  cas  oTesception  qui  pourront  être  acLnis  par 
radministration. 

Art.  11.  — Les  trains  ne  s'arrôleront  qu'aux  stations,  halte-  r-f  :irr"' 
Le  noiuLre  el  rempiacemenl  des  gares,  stations  et  halles  uni  urrêlés 
lors  de  Taporobation  des  projets  démiitife.  Il  est  lootefois  ratendu,  dès  a 
présent,  qu  il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  tiares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  laarchandises, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

A  Toulouse,  alaliuu  spéciale  de  voya^i^eui-s  près  Téduse  Matabiau  et  gai'e 
séparée  de  marchandises  près  les  magasins  généraux,  Croix-Daurade, 
Loobans,  Launaguet,  Péchbonnieu-Saint-Loup,  Montberon,  Labastide- 
Saint-Sernitt,  Cépet-Qaiigas,  Vacquieis,  Bouloc,  Fronton,  Yillaudrie, 
Villemur. 

Haltes  des  Perrons,  de  Sajrac  et  de  Magnanac. 

Art.  11  a.  —  Le  concessionnaire  devra  effectuer  à  Toulouse  pour  les 

marchandises  et  à  Villemur  pour  les  voyageurs  et  marchandises,  les  raccor- 
ilernonts  et  installations  noce.ssaire<;  au  transbordement  sur  le  réseau  de  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ârt.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinûres  (secUons  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qiû  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre- 
rails et  Tenfre-voie,  ainsi  que  des  lones  de  50  centimètres,  qai  servent 
d'accotements  extorieui's  aux  rails, 

Dans  les  pailies  en  déviation',  le  Ugne  et  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenues  en  bon  état  de  façon  que  la  circulation  y  soit 
tt^iujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu 
les  répai-ations  ordinaires  et  extraordinaires^  seront  entièrement  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Aj*1.  iii.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article 
2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  &  courir  de  la  date  du  décret 
d^autoriflation,  et  elle  prendra  fin  le  6  août  1957. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  par  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  e.\piration,  l'Etat  sera  subrog'6  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédia- 
tement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  ooncessionuaîre  sera  tenu  (le  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  VOie 
ferrée  avec  toutes  î'-  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  puLliijuefJ,  ainsi 
que  tous  les  immeubles  et  oi)jets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures,  changement  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoir 
d'ean,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations  de  toute 
nature  établies  en  vue  de  la  producli<  'n  et  du  transport  de  r(*ner«4:ie  <';!e(  tri(|;ue 
ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureau  d'attente  et  de 
contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  aU'ectés  à  cet  usage. 
11  en  sera  de  même  des  objets  mobilint  tels  que  le  matériel  roulant,  le  ' 
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mobilier  des  stations,  l'outillage  des  atelier»  et  des  gares  dont  la  valeur  aura 
été  imputée  au  compte  de  premier  élablinemeni  ou  au  compte  des  travaux 

conaplémentnire:». 

Daos  les  ciuq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  ia  concession, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ren  ée  el  ses  dépendances,  si  le  concesHionnaire 
ne     mettait  pas  en  mesure  de  {«tisfaire  pleinement  et  eatièremtnt  à  cette 

obli}^ation. 

Ën  1-e  qui  concerne  les  objets  mobiliers  qui  n'auraient  pas  été  portée  au 
compte  de  premier  établissement  ou  au  compte  des  travaux  complémen- 
taires, rÉtat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle 
partie  qu'il  jup^tna  convenable,  ù  dir»'  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  ('Uv 
contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pajée  au  concessionnaii  e  dans  les 
ttx  mois  qui  suivront  Toxpiiation  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
à  l'Etat. 

L'Etat  ser-j  tenu,  si  h  concessionnaire  b*  requiert,  d»-  n'prendre  pn  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  <rexperts  ;  et,  réciproquementa  rBtatle 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 

la  mêuu;  innnière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  tMre  obli;^'<'  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
tiix  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  appUcables  qu'au  cas  où  le 
Gouvernement  déddeniit  que  les  voies  ferrées  doivent  élrô  maintenues  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  'iO.  —  Si  le  C'incf'ssionnaire  n'a  piis  reTni^  an  pr»'îfet  tous  les  projets 
déiinitifs  ou  s'il  n'a  pii^  commencé  le^  Iraxiiux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  décbéance  qui,  après  ndse  en  demeure,  sem 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  saufrecours  au  conseil  d'Etat 
parla  voie  contentieuse. 

Dnns  if<  cas,  la  somme  qui  auni  été  déposée  à  titre  de  cautionnement 
devieadr.i  la  propriété  île  l'Etat  et  lui  sera  acquise. 

Art.  23  ùi.s.  —  Si  une  liy:ne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serait 
concédée  par  l'État,  le  département  de  la  Haute-Garonne  ou  la  ville  de 
Toulouse,  emprunte  partiellement  les  voies  qui  font  Tobjet  de  la  présente 
concession,  le  rétrocessioi maire  de  ces  v»»ies  ne  pourra  réclamer  du  fait  de 
l'emprunt  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation 
de  trafic. 

Le  rébticessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomètK9- 
voitures  allérents  aux  tronc»  communs  : 

1°  L'intérêt  à  5"/^,  de  la  partie  correspondanle  du  capital  de  premier 
étabUssemeut  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
communes  : 

2**  Les  dépenses  d'entretien  atférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages  èt 

empierrement*!,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
partielle  mi  intégrale  des  voies,  et  d'une  iiiaiiierr  ^•eiicrale  l'ensemble  des 
ciiarges  qui  incomberont  au  rélrocessionnaire,  au  cours  de  la  concession  du 
lait  de  la  voie  ferrée. 
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Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  enipr  imff»rajent  les  voies  du 
rélroceesionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  4  1  expioilatiun  des  U^ties 
de  la  préseole  concession,  les  dépensas  supplémanlaires  néoesBairee  à  cel 
effet  seront  entièrement  à  la  charu^  des  coDcessionoains  des  entras  lignes. 
Au  droit  des  troncs  communs,  le  rétrocessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
mettre  à  ia  disposition  de  ces  deroiers  les  installatioas  que  comportera  son 
propre  sjrstème  de  tradion.  L'utilisation  éventudle  de  toiil  ou  partie  des 
installations  existantes  feront  robjet,  le  cas  échéant,  d'une  entente  i  négocier 
entre  les  intéressés. 

Ia^  rétrocessionnaire  béuiiliœru  de  lu  réciprocité,  quant  ù  l'applicalion  du 
l'application  du  prosent  article,  pour  tout  emprunt  de  li^ne  à  établir  posté- 
lieuremMil  à  la  présente  concession. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  intérsssés,  la  question  sera  tranchée 
immédiatement  par  le  préfet. 

Art.  35  6ù.  —  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires 
remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  60  de  la  loi  du  21  mars  1908, 
le  ipiart  des  emplds  de  début  vacants  dans  son  pwsonnel. 

Ârt.  36  Itt.  —  Le  conccsâonnaÔK  sera  tenu  à  toute  réquisition  de 
mettre  a  la  disposition  del*adminùrtration  un  ou  plusiem-s  compartiments  de 
2"  classe  à  deux  banquettes,  ou  un  espace  équivalent  pour  le  trsnsporl  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  Uansport  des  jeunes  délinquaul»  rucueiiiis 
par  radminisLratton  pour  être  transférés  dans  un  établi^-sement  d'éducation. 

L'administration  pourra  en  outre  requérir  Tintroduction  dans  les  convois 
ordinaires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant  à  la  condition  que  les 
dimensions  el  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ue  dépassent  pas  les 
dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  lourd  qui  sera 
affscté  au  service  régulier  du  tramway' . 

Le  prix  de  e  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'article  précédent. 

Art.  36  ter.  —  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  ilnn^  chnc.nn 
des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compaitiment 
spédal  de  2*  dasse  ou  on  eqMce  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
déptehes,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes  et  des  télégraphes. 
L*espare  rés  m  v  •  devra  être  fenné,  éclairé  »(  cliaulTé  si  les  voilures  de  2*  classe 
le  sont  eiie^  mêmes  et  situé  à  l'étage  iulerieur  des  voilures. 

L'administration  des  postes  el  des  télégraphes  aura  le  droit  de  iixer 
gratuitement  à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une  botte  aux  lettres 
dont  elle  fera  opérer  la  pose  el  la  levée  par  ses  n^-ents. 

Elle  potirra  installer  à  ses  irais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité, 
des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trsdns. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  1*  requérir 
un  second  compartiment  dan^  les  conditions  indiquées  tu  paragraphe  l*'; 
^  recjuérir  l'introduction  de  voitures  sjjéciales  lui  appartenant  dans  les 
convois  ordinaires  du  tramway,  à  condil  on  que  ies  dimensions  et  le  poids 
par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  nos  les  dimensions  et  le  poids  à 
pleine  ehaige  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affocté  au 
service  régulier  du  tramwaj. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  euiin  exiger,  le 
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coacesfiionaaire  et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mis  d'accord 
avec  le  miniatre  des  travaux  publics,  qu'un  train  spécial,  dans  chaque  sens, 
soit  ^uté  au  semce  ordinaire. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  chfingcr  le  h'^mes  de  dt-parl  des 
convois  ordinaires,  li  sera  tenu  d'adverlir  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  quinze  Jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agenls 
préposés  à  l'échange  ou  ù  l'entropAt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes, 
aiironl  acrès  dans  les  ga'-es  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conlonuant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  tramway. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  ex%e  dea  bureaux  d'entrepôt 
'  de  dépêches  dans  les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui 
fournir  reinpbu>'MiPMl  n •'•  cessa i re  ;  cpI  emplacement  sera  déterminé  SOUS 
Tapprobatioa  du  uiinislrc  des  travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent 
article  seront  payés  au  prix  des  tarifs  homologués,  à  Texception  de  celui  de 
lu  boite  mobile  prévue  au  pan^|raphe  -2  et  dont  le  transport  sera  e&ctué 
gratuitement. 

Les  services  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarifs,  l'occupation 
d^emplacements  dans  les  gares,  lanûseen  marche  des  trains  supplémentaires 
donnaiont  lieu  au  remboursement  des  dépenses  de  toute  natnre  occasionnées 

au  concessii'Ti'vur»'  par  cps  servi<"es  spéciaux,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu, 
des  produits  qu  il  aura  pu  en  retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  à  gré 
entre  le  concessionnaire  et  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
ou  par  deux  arbitres;  à  défaut  d'accord  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Toutefois  lorsque  l'Mliit  se  sera  engag>é  à  allouer  une  subvention  pour 
rétablissement  du  tramway,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes 
d*on  compartiment  conformément  au  paragraphe  l**  du  présent  artide  et 
des  emplacements  nécessaires  au  dépôt  des  dépêches  conformément  au 
paragraphe  8,  sera  effectuée  gratuitement.  11  en  sera  de  nu  me  du  transport 
des  agents  et  sous-ageuts  porteurs  des  correspondances  à  distribuer  dans 
las  localités  desservies  par  le  tramway,  ainsi  que  les  fonctionnaires,  agents, 
sou»«gents  et  ouvriers  voyageant  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
lignes  électriques  établies  le  long  de  la  voie.  Les  autres  transports  requis 
par  l'administration  «les  postes  el  des  télégraphes,  le  transport  des  luat^iriaux 
deslliicb  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  et  des 
autres  lignes  électriques  construites  par  l'Etat,  celm  &s  fonctionnaires, 
agents,  sons-agents  et  ouvriers  dea  postes  et  de.s  télégraphes  en  service, 
seront  effectués  moyennant  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  requis  de  coopérer  au  service  des  colis 
postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Ali.  36  ^ualer.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  el  apparais  électôques 
destinés  a  ti-ansmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  roulante 

de  son  exploitalion.  Il  devra  toutefois,  avaiît  rét,'d)lisseinent  des  lignes,  se 
pourvoir  de  l'autorisafion  du  ministrr  df.s  postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  i' établissement  et  de  l'entretien  des 
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cominunicatiuQS  oleclriques  prupre.s  au  Uaiiiwajr  seruul  à  la  chai*ge  du 
coficessicmoaire. 

II  pourra,  avec  l'aulorisiilion  ilu  uiinistre  des  postes  et  des  tBlc;j;'iaphes, 
se  servir  (les  poteaux  de  )a  Wi^v."  lélégraphique  ou  téléphonique  de  l'Klat, 
sur  les  points  où  une  ligne  seiublabie  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  aiin  <ïy 
aceroeber  ms  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  rélaltlissemftnl  ol  l'emploi  des  li^^nes  et 
appareils  électriques,  ainsi  que  l'organisation  à  st^s  Irais  du  cuulroîe  de  ce 
service  par  le«  «gente  de  FBtal. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  lon^r  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nec«jssaiies  à  l'étahlisscnienl  d'une 
ou  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  loluphoniques,  sans  nuire  au  bervice 
du  tramwaj.  11  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  tramway 
le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  eas  où  il 
serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  ooncessionnaîre  a  besoin  de  ces  terrains 
pour  le  service  dn  iramway. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé 
dans  les  gares  des  villes  et  localités  qui  seront  désignées  ultériemement,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  lé 
bureau  lélé^rapîilipi^  <mi  tôléplioniquc  r[  son  matérirl. 

Le  coQCessiuuiiaire  sera  tenu  de  laire  garder  pas  ses  ageuls  ordinaires  les 
fils  d^  lignes  électriques  de  TËlat,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes. 

Kn  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'Etat,  les  employés  du  conces- 
sionuuire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'Etat  ou  d'accidents  graves, 
une  locomotive  sem  mise  immédialement  à  la  disposition  du  fonctionnaire 
du  strvire  électrique  intéressé,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  île  l'acciilenl 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
devrd  être  effeelué  dans  les  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  an  enneosHioJtnnire  une  indemuitô  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  maciiiue  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque,  par  suite  de  havaux  exécutés  par  le  corn  e>sionnaire  jiour  le 
service  de  r^e^  voies  iei  iée->,  l'administratii  n  des  postes  et  des  lol6;i;ra{)hfts 
sera  obli^-ee  de  déplacer  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques,  le  conces- 
sionnaire devra  rembourser  à  l'Etat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant 
de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  pourra  f;e  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
téléjçrammes  ofticiels  p:u  se<  lils  ol  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  minLstre  des  post<is  et  des  léléj^raphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  it'déi^raphes  ju<^ei-a  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gm-es  de  la  li^ne,  il  devra  s'entendre  avec 
le  concessionnaire  pour  ré>^ler  les  ronditions  ei.  le  prix  de  i-e  service. 

Les  fbaclionuaire.s,  agents,  sous-ageuU»  et  ouvriers  des  postes  et  des 
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lél(;graph«>s,  charjj^ûs  de  la' constniction,  delà  surveillance  et  de  rentretim 

des  lignes  éleclriqiios  de  TElat,  ont  accès  daus  les  gares  el  sUitioas  éL  sur 
la  voie  ferréo  et  ses  dépendntires  pour  l'ex  -ution  de  leur  servicef  en  se 
coafonuaal  aux  règlemeats  de  police  intérieure  du  Iramwaj^. 


(N°  83) 

[1"  Mai  1^08J 

Décret  déclarant  ^ittilité  pitbUque  rétablissement  du  iratnway 
de  Cùrnébarrieu  à  Lémgnac, 

Ait.  l"'.  —  ÏEst  dédafé  d*atilit6  pabUque  rôlablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne^  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  cî-<leasU9  visé,  d*une  ligne  de  tramway,  à  traction  miScanique,  destinée 
au  transport  des  marebandises,  entre  Cornebarrieii  et  Lévignac  ; 

Cette  ligne  formera  un  fTinhran<;hemenl  du  tramwa}-  do  Toulouse  à 
Cadours  par  Grenade,  qui  a  fait  rol  jet  du  dccrol  précité  du  17  avril  1901. 

Lîi  présente  déclaration  d'utihMA  publique  sera  considérée  comme  ntill^ 
et  non  avenue  si  les  ex()iopriatii)iis  nécos»<aires  pour  r»*xéculiun  Uinlil 
tramway  ne  soul  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  départ^mr  nl  de  la  Haiite-( laronne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  rexpluifalion  df  la  lifrnc  de  tramway  doul  il  s'agit, 
Huiv.mt  los  dispositions  de  la  loi  tlu  1  l  juin  1880  et  cuni'ormémeut  aux 
clauses  el  conditions  du  cahier  des  ciiarjjc.s  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  avril  1908,  entre 
le  préfet  de  la  Haute-(  Jaronne,  au  nom  du  département,  et  la  c^mpagnit» 
drs  clirmins  de  fer  du  .Sud-Ouesl,  pour  la  rétrocession  du  tramway  sus- 
mcnlioimé,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  cbaiges  annexé  à 
celte  convention . 

î,adile  conveniioii,  ainsi  qu*;  le  cahici'  ilrs  cli;irg-o<5.  la  série  de  prix  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  P<»ur  Tapplicalion  des  articles  15  el  'M)  df  la  loi  du  11  juin 
1880  t  l  12  <!n  ii'^lpmont  d'adniitiivlralioii  puliliqui-  du  20  mars  1882,  le 
ma.\iiiuau  du  i;i|)ilMl  (lt>  premier  établisM'iiu  iil       fixé  m  9(>0.000  fr. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou\auL  iacuuil»er  au  Trésor  est  fixé 
à  18.936  francs,  pour  la  ligne  entière.  Ce  dernier  maximum  est,  d'ailleurs, 
calculé  à  raison  de  2  /,  de  la  totalité  du  capital  de  premier  établis» 
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semeirt,  souk  dûilucliuu  do  moilié  de  la  redevance  acquise  an  département, 
en  l'xéoiilion  de  Turlicle  7  de  la  conveiiliou  dn  '29  avril  1908. 

Le  muntaat  de  la  subvention  annuelle  du  Tféaor  el  le  ren^bonRemeni 
ultérieur  de  celte  subvention  seront  réglés  d*après  lep  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  29  avril  1908  pour  le  maûmum  du  capital  de 
premier  établissement,  Tiaiérfit  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 
Dans  le  cas  où  le  département  participerait  aux  bénéfices  de  Texploitation, 
rÉtat  viendrait,  au  prorata  de  ses  avances  antérieures,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département,  loi-s  même  que  la  période  de  rem- 
boursement ne  serait  pas  ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  15 
delà  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud- 
Ouest  sons  peine  de  déchéance,  d'en}ji;ager  son  capilal  directement  ou 
indireclement,  dans  une  opération  autre  que  la  conslnu  lion  ou  l'exploitation 
du  cht'iniii  <\e  ter  d'intérêt  local  et  des  liainways  qui  lui  !>ont  concédés  ou 
rétroc  èdes,  sans  y  avoir  été  prealaitlemeul  autorisée  par  décret  délibéré  au 
couseil  d'État. 


CONVliNTlON 

Entre  les  soussignés,- 

M .  Viguié,  préfet  du  département  de  la  Haute-riaronne,  officier  de  la 
Lé<^ion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  déparlement  en 

vertu  : 

l»  De  la  loi  du  20  août  1871  et  la  loi  du  il  juiu  1880  ; 

^  D*une  délibération  du  conseil  général  en  date  du  27  avril  1908, 

])*une  part, 

,  ElM.  le  général  Renard,  vice-président  du  conseil  d'administration  de 

la  compaj^nie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  rétrocession naire  de  la 
lijrn*»  de  Toulouse  ù  Cadoni-s  par<îrenade,  a<^issant  en  vertn  d'une  délibé- 
ration du  <  on<eil  d'administration  en  date  du  27  avril  1907, 
D'autre  part. 
Il  a  été  cou  venu  ce  cpii  suit  : 

Art.  1"'.  —  Le  département  de  la  Haute-Garonne,  <pii  est  en  instance 

pour  obtenir  la  con<>ession  de  la  construction  et  de  Texploîtation  d*un 
enduatuliement  de  la  lig^ne  de  Toulouse  à  Cadours  par  (îrenade,  d'une 
longueur  de  lli  kilomètres  environ,  entre  la  station  de  Cornebarrieu  dudit 
titintway  et  l^vignac,  s'enga{j^e  à  rétrocéder  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Sud-Ouest  qui  accepte,  la  construction  et  rexploitation  de  cet 
enibrancliement  qui  sera  à  voie  d*uu  mètre  comme  le  tramway  de  Toulousse 
À  Cadours. 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  pour 
l'application  de  la  convention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contra- 
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dictoire  de  la  voie  principale,  entre  l'aigu  il  le  de  racconleineut  avec  le 
tramway  de  Toulouse  à  Gadoun  et  l'axe  du  bAtimeut  des  v^ageura  de  U 
sUtioD  de  Lévignac,  sans  d'ailleuis  que  ce  total  puisse  dépasser  16  Idlo- 

mcfres. 

Art.  3.  —  Ln  rnn>tni(  tîûn  de  la  li^ne  sera  enUèfement  faite  par  les 

soins  du  rétrocesbiomi.iu-e.  ¥Me  cuinprendra  : 

Im  totalité  des  dépendes,  études,  terrains,  travaux  et  fournitui'es  d'objets 
mobiliers  et  inunobiliers  nécessaires  au  complet  et  à  rexplottation  delà 
ligne,  notamment  les  études  et  la  confection  des  projets,  étant  entendu  que 
les  tracés  do  l'avanl-projet  soumis  à  rt'ii([ui*t(:  n  ■  !  ni  vent  pas  être  considérés 
comme  arrêtés  ne  varùluf^  mais  qu'ils  seront  susceptibles,  après  les  études 
définitives,  des  modifications  reconnues  utiles. 

L*aeqni9Îlion  des  terrains  néces.s{iires  à  rét^iblissement  du  tramwav,  ainn 
oue  de  ses  dépendances,  l.dli  s  ([uc  déviation  de  routes,  chemins  ou  cours 
d'eau,  et  ateliers  de  réparations,  sauf  le  sol  des  voies  publiqiies  sera  livré 
gialuitemeut  ou  réliocessiomiaire. 

Tous  les  travaux  dHnfcastraciure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  ou  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  sup»»rstnTcture  ; 

Le  matériel  ûxe  et  le  matériel  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  gares,  slations  des  baltes  de  la  voie 
et  des  ateliers  ; 

Les  frais  de  contrôle  «  t  de  surveillance,  tels  qu'ils  sont  définis  4  l'article 

37  du  cahier  des  char^'^<  s. 

Art.  4.  —  Ia*  matériel  roulant  nfot^ssairf  à  la  misp  en  exploitation  de 
rembranchcment  concédé,  est  limité  à  deux  locomotives  (une  de  21  tonnes 
à  vide  et  Tautre  de  17  tonnes  à  ^de)t  2  voitures  mixtes  à  voyageurs, 
3  voitures  de  deuxi<-Hi«>  classe  à  voyageurs,  2  fouigons  poste  et  14  wagons 
i  marchandisfs  de  typi  s  divers. 

Si  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  u  étie  reconnu  insuffisant 
par  le  préfet  pour  satisfaire  aux  besoins  de  Texploilation,  il  devrait  être 
augmenté  pai-  le  rétrocessionnaire  au  compte  des  travaux  complémenlaîres 
prévus  ù  l'article  7  ci-u[ji  ès  ; 

I/e  matériel  dont  In  valeur  aura  éli^  poi  M'f  au  compte  courant  de  premier 
ét(d>lissemeut  ou  au  compte  des  travaux  coiaplémeutairos  devra  faire  retour 
au  département,  sans  indemnité,  à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  5  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  le  rétrocessionnaire  en 
exécution  de  l'article  3  ci-dessus,  seront  réglées  et  lui  seront  remboursées 
dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Les  éludes,  teiTains,  travaux  el  fournitures  seront  comptés  d'après  les 
quantités  réellement  faîtes  on  livrées  aux  conditions  et  aux  prix  unitaires 
de  la  série  des  prix  ci-annexée.  Il  ne  sera  payé  aucun  prix  forfaitaire 
kiloiîiélnque  pour  ,  les  instnllalions  ^^énrrales  de  la  traction  'ateliers  de 
réparations,  etc.  j  qui  seront  les  mêmes  que  cellet,  du  tramway  de  Toulouse  à 
Ciulours.  Pour  les  fuuruitures  et  travaux  ne  figurant  pas  à  la  série,  on 
calculera  les  dépenses  d'après  les  prix  payés  par  la  compagnie  et  dûment 
j  ubiifiés  par  elle  en  les  majorant  de  15  ^'/o  pour  irais  généraux  et  avances  de 

oiids. 

Le  total  aiusi  obtenu  sera  uiajuré  des  dépenses  faites  pour  i  uugmeu- 
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tetion  éventuelle  du  capital  actions  et  rémission  des  obligations  nécessaires 

pour  la  consLruclion  el  rexploilatton  <U;  la  Wgnp.  mais  sans  que  ces  dépensas 
puissent,  en  aucun  ca*;,  dépasser  70  7o  du  total  en  question. 

c)  En  aucun  cas,  el  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital 
d'établissemeni  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  960.000  fir.  dans  le  cas 
où  la  station  de  Montatgut  Saint-Paul  serait  plact'te  entre  le  passage  à  niveau' 
de  la  route  départementale  n"  17  et  la  travorsôe  du  canal  de  fuifo  du  rai>ulin 
et  (le  950.000  fr  dans  le  cas  où  ladite  station  '<c.r,\H  placoi;  entre  lo  canal 
d'amenée  du  moulin  et  la  roule  déparlomentale  compris  toutes  erreurs, 
omissions  ou  improvisions. 

d]  Dans  le  cas  où  ce  chifi&e  maxim  um  ne  serait  pas  atteint,  U  sera  migoré, 
à  titre  de  prime  d*pcnnomia,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  manmum  et  la 
montant  de  la  dépense. 

Art.  6  —  Pour  rembourser  le  rétrnce'îsTcnnaire  des  dépenses  admises  en 
compte,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  et  calculées  conformément 
aux  stipulations  de  Tarticle  5  ci-dessus,  il  lui  sera  payé  chaque  mois,  au  fur 
el  à  mesure  de  rexécution,  des  acomptes  égaux  aux  neuf  dixièmes  des 
dépenses  corro'îpondantos,  lesquelles  seront  consfat/^es  par  des  ôlals  de 
situations  approuvés  par  rAdministralion,  sans  que  la  totalité  de  ces 
acorapleb  puisse  dépasser  les  neuf  dixièmes  des  maxima  ûxéii  à  l'article  5. 

Ix>rsque  la  ligne  rétrocédée  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive 
faite  par  les  inrri'iiieurs  et  approuvne  par  le  pn'^fot.  lo  département  pavera 
au  réirocessionnairc  les  sommes  in  cessaires  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec 
les  acomptes,  déjà  admises  en  compte,  aux  termes  de  l'article  5.  Ce 
payement  sera  effectué  au  plus  tafd,  deux  mois  après  que  le  rétrocession- 
naire  aura  produit  le  compte  de  premier  établissement  prévu  à  rarticla  2 
du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  7  —  ï.e  «lernter  dixième  des  dépenses  admises  en  compte, 
conformément  ù  l'article  5  ci-dessus,  sera  fourni  par  le  rélrocessionnaire. 

Lo  département  qui  payera  chaque  année  les  intérêts  au  taux  de  4  7o 
amortissement  compris,  de  la  somme  qui  constituera  sa  part  contiibative 

dans  les  dépenses  de  premier  étiMisseinent.  Ces  payements  se  feront  par 
semestre.  Toutefois  les  annuités  échéant  eu  cours  de  construction  ne  seront 
payées  au  rétrocessionuaue  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne. 

En  cas  de  déchéance  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et 
aucim  remhnfirsf>m*>nt  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaira  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Le  département  se  réserve  de  rembourser  à  toute  époque  au  rélrocession- 
nûra  tout  au  partie  de  sa  dette  de  ce  chef. 

('e  payement  ne  pourra  d'ailleun  étro  effectué  qu'après  approbation  de 
l'autorité  supérieure. 

De  son  côté,  le  rétrocessiounaire  remboursera  chaque  année  au  départe- 
ment la  différ^ce  entra  les  charges  réelles  de  Temprunt  contracté  pour  les 
travaux  de  construction  de  la  ligne  dont  il  s'agit  el  l'intérêt  à  4  "/o  pour 
la  fraction  <\(^  quinze  centièmes  dn  capital  d'établissement  de  ladite  ligne, 
c'est-à-diro  pour  la  fraction  d'un  quart  diminué  du  dixième  du  capital  en 
considérant  le  capital  comme  devant  étra  amorti  pendant  la  durée  de  la 
concession. 
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Ces  remboiirseinonts  se  feront  par  semestre  pendant  toute  Is  durée  de  la 

concession.  I^es  reinbourseinenls  échéant  en  cours  de  conslrucUon  st  iimt 
fait  par  le  rélrocessiounaire  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne. 

Poetérieareinent  à  la  clAtttre  du  compte  du  premier  élaUisaement,  il  ' 
pourra  être  tenu  compte  de  travaux  complémentaires  pour  les  dépenses 

telles  que  créjition  <nir(^s.  nonvolles,  agraiulissement  de  ^ares,  pose  de 
secondes  voies  ou  voiei>  tle  garage  et  acquisition  du  matériel  roulant.  Ces 
dépenses  seront  faites  par  le  rétrocesstonnaire  en  vertu  d*une  décwon  du 
conseil  général  sans  qu*elle  puisse  excéder  2.000  fr.  par  kilomètre. 

I>>s  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  rétrocession naire  qui  sera 
autorisé  è  prélever  sur  Ips  rpffiff^s  nettes  df^  intérêts  au  taux  de  4  "j„ 
stipulé  au  prés«'nt  article,  pour  le  temps  à  courir  sur  la  concession  des 
dépenses  régulièrement  constatées  poi*  l'administration. 

En  caa  de  déchéance,  aucun  remboursMnent  ni  aucun  îni^^  ne  seront 
dus  au  rétroceasionnaire. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  les  délais  prévus  par  Tarticle  3  dn 
cahier  des  chai^pes  ci-annexé  pour  la  Uvraison  à  Texploitation,  le  rétro- 

cessi«)nnaire  paiera  au  dppnrIem<Mit  une  nmende  do  TiO  fr.  par  jnnr  de 
retard,  et  ce,  sans  préjudice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier  des  charges. 

Celle  pénalité  de  retard  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré 
que  le  relard  provient  du  fail  du  rétrocessionnaire. 

Il  doit  ^Irp  ontondii  d'nill''iirs  que  \c  départr"tnont  nur.i  nn  d<'l;u'  d(»  (mis 
mois  pour  examiner  les  variantes  ou  les  propositions  de  détail  qu'il  aura 
demandées. 

Art,  9.  —  A  partir  du  1"  janvier  de  la  troisième  année  qui  sui\Ta 
l'ouverture  de  la  ligne,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prélever  sur  les 
recettes  d'exploitation  une  somme  de  200  fr.  par  Icilomètre  pour  constituer 
un  fonds  spécial  de  réserve  pour  reQouvellement  jiisqu*à  2.000  fr.  par 

kilomèfre  exploité. 

Ce  fonds  8j)rcial,  dont  le  rétrocessionniiiro  pf^n  i-vm  los  revenus,  sera 
constitué  à  son  choix,  soit  en  titres  de  renie  sur  ri'îlal,  soil  en  ohligalioos 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  sera  dépoâ  dans 
une  banque  agréée  par  le  déparlement. 

Il  s'ajoutera  au  fonds  de  même  naliiPf^,  provenant  de  l.i  ligno  de  Toulouse 
à  CadourSf  et  la  totalité  des  deux  fonds  cumulés  s'appliquera  à  la  ligne 
eniitoe  avec  son  ambianclieroent. 

Le  total  des  deux  fonds  cumulés  devra,  au  besoin,  étro  rétabli  chaque 
année. 

T/'  rétrocessîonnairp  n'j  pourra  toucher  qu»»  (raccoid  avec  le  préfet  et 
exclusivement  pour  les  travaux  de  grosse  réparation  de  renouvellemeui  et 
d»  réfection. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou,  en  cas,  soîi  de  déchéance,  soit 
d'intemtptîon  de  TexpUiitation,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il 
y  a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  lonfe  la 
ligne,  V  compris  le  matériel  roulant,  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  sera 
pai  ldgc  à  raison  de  uu  tiers  pour  le  département  et  deux  tiers  pour  le 
rétroMsalonnaira. 
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Art.  10.  —  I/exploitation  sera  fuite  aux  risques  et  périls  du  réiroces- 
sionaaire  quelles  que  soient  le^^  recettes. 

Les  frais  kilométriques,  d'exploitation  F,  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourroni  excéder  par  kilomètre  fe  chim»  maximum  résultant  de  la 
îormule  :  • 

F  =  900  +-r^- 

dans  laqueUe  R  représente  la  recette  brute  kîloméirique,  impôts  déduits. 
Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixés  comme  il  suit: 
Deux  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  pour  une  recelte  inférieure  à 
^  3.200  fr. 

Lonoue  la  recette  brute  Idlométrique  annuelle  aura  atteint  3.200  fr.,  0 
sera  établi  un  nouveau  train  par  jour  dans  chaque  sens  de  bout  en  bout  de 

la  lip^no. 

En  plus  de  ce  nouveau  train,  lorsque  1h  recette  brute  d'une  année 
conslatéc  par  le  règlement  du  compte  d'exploitation  de  ladite  année 
dépassera  3.200  fr.,  il  sera  établi  des  trains  supplémentaires  sur  certaines 

sections,  de  maniôre  que  le  parcours  total  effectué  dans  l'année  augmente 
proportionneIl«menf  h  rarrroissnnent  de  la  recclto  annuelle,  et  la  propor- 
tion sera  telle  qn'une  augmentation  de  recelte  kilométrique  de  1.000  fr. 
corresponde  un  parcours  supplémentûre  équivalent  â  un  train  par  jour  dans 
chaque  sens,  sur  toute  la  longueur  do  la  ligne. 

Le  pr/'fel  pourra,  \p  riM!<K-<wsionnaire  entendu,  exig-or  Tf-tablissement 
d'un  nombre  df  trains  stipérieur  au  nombre  prévu  en  co  cas,  il  sera  ajouté 
au  maximum  défini  par  la  formula  ci-dessus,  35  centimes  par  kilomètre  de 
train. 

Toutefois  l'avis  du  rtHrocessiormaire  ne  sora  pas  nécessaire  pour  Tétiiblis- 
seinent  d<'s  trains  ainsi  laissé  à  l'initiative  du  préfet,  moyennant  l'addition 
de  35  centimes  à  la  formule  par  kilomètre  de  train,  tant  que  le  nombre  des 
trains  de  cette  catégorie  ne  sera  pas  supérieur  à  un,  pour  les  recettes 
inférieures  à  3.200  fr. 

îl  demeure  d'iiilleiirs  entendu  que  les  trains  siipplémentTires  que  le 
rélrocessionnaire  melliail  en  circulation  en  deiiors  des  cas  précédemment 
indiqués  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  allocation. 

Art.  11.  —  L'établiî»sement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation, 
ainsi  que  l'application  de  la  formule  posée  à  rarticle  10  m-dessus  se  feront 
d*apr(ie  les  règles  suivantes  : 

11  sem  fn'i\  masse  pour  l'ensemble  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Cadours  par 
Grenade,  et  de  rembranchement  de  CornebaiTieu  à  Lévignac,  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiéM. 

An  compte  de  ces  dépenses  seront  portés  ; 

n)  Les  frais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  frais  de 
IncMlion  de  Irrniins  et  les  frais  «l'in^^tallation  dan-^  rétendii»-  des  dépendances 
(les  pitres  commîmes,  les  frais  de  gare  proprement  dit*  et  ceux  du  transbor- 
dement dans  ces  mêmes  gares,  le  traitement  du  personnel  d'exploitation  de 
la  ligne,  les  impôts,  assurances  et  frais  de  contrôle,  ainsi  que  la  retenue 
pour  fonds  de  réserve,  prévue  à  l'article  9  ci-dessus  ; 

à)  Pour  la  part  inennibant  à  la  W^w  de  Toulouse  à  Cadri"^  r^y^r  son 
embranchement  de  Gornebarrieu  à  Lévignac  et  proporlionauliemeni  aux 
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dépenses,  les  frais  "généraux  fqui  nt?  HfnTonl  pas  d«^pnsser  6  "l„  des  fi  uîs  du 
paragraphe  a  ci-deasua)  lei>  loyers  du  siège  social,  les  appûiatomeats  des 
emplojéii  de  radnûnistraliôii  ce&Ude  et  les  frds  de  malénel  de  celte  fidini- 
iiisl  ration,  ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fonds  de  roulemeDl 

Quand  les  dépenses  decomplées  dépasseront  1»^  ni;i\iinum  donné  par  la 
ormule  de  1  arlicie  10  ci-dessus,  elles  seront  rédiiiles  du  dépassement,  qui 
restera  entièrement  et  définitiyemeot  à  la  chaige  du  réiroc<>8sionnaire. 

Quand  les  dépenses  décompU'jes  n'atteindront  pas  le  maximum  dontié 
par  la  formule  de  l'arlicle  10  ci-dessus,  elles  seront  infijarée'-.  à  lilif  ilc 
prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  le  montant  et  leur 
maximum. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  déposes  ainsi  arrêtées,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elles  seront  insuffisantes  pour  couvrir  la  sumine  réservée  au 
réiroressîonna're.  y  rompris,  s*!!  v  ;\  lieu,  la  prime  d'ôciiiinmie,  les 
infiufâsances  seront  portées  à  un  compte  il'attente  non  productif  d'intérêts, 
mais  senlement  pendant  les  trois  premières  années  qui  suivront  l'ouverture 
complète  à  l'exploitation  de  la  li^ne  après  qu'elle  aura  été  livn'te  a  la  circu- 
lait ion.  Passé  ce  délai,  les  insuinsaoees  resteront  à  la  charge  du  rétrocee- 
sionnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  il 
'  vient  d  être  dit,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  Texcédent  les  sommes 
nécessaireB  a  Textînction  du  compte  d*attente  et  de  rintérét  au  taux  de  4  7« 

des  sommes  dépensées  pour  travaux  complémentaires. 

Dans  le  cas  où  !p  rè«j|pment  de"  roinptfs  opéré  roinïn»»  il  ost  dit  ci-dessus 
ferait  ressortir  un  excédent  de  recettes  à  verser  par  la  compagnie  au  dépar- 
tement cet  excédent  sera  partagé  ainsi  (^n'il  suit  entre  le  département  et  b 
compsigiiie  :  70  "/„  au  (iépartement  de  la  Haute-Garonne  pour  sa  part  et 
celle  df  riCtal,  30"/„  à  la  compaj^nie  rétrocessionnaire. 

Lorsque  la  pad  de  la  compagnie  formée  de  la  prime  d'économie  et  des 
'AO  '/a  (le  l'excédent  des  recettes  partagé  entre  le  département  et  la  compa- 
gnie atteindra  600  fr.  par  kilomètre  le  (aux  de  partage  sera  réduit  pour  elle 
à  15  "/o  pour  la  partie  de  l'excédent  de  receltes  déplissant  la  somme  dont 
les  30  cenijiMnes  ajoutés  n  In  prime  d'économie  attribuée  à  la  compagnie 
auront  produit  600  fr.  pir  kilomètre. 

Il  est  en  outre  spécialement  et  expressément  précisé  que  ces  15%  ne 
pourront  être  prélevés  qu'à  la  double  condition  que  le  rélrocessiounaire  crée 
d'iK  coid  avec  le  département  des  caisses  de  reliaife  mi  dt»  prévoyance  au 
profit  de  son  personnel  et  qu'il  emploie  la  moitié  de  ces  15  à  l'alimen- 
tation de  ces  caisses. 

Les  sommes  daes  annuellement  par  le  rétroéessionnaire  seront  irersêes 
nniiucllenient  au  dépirtemcnt  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux 
publics  aura  arrêté  les  comptes  de  première  année. 

Les  remboursemeulâ  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4,^°  au 
profit  du  département. 

Art.  12.  —  Le  déparlement  touchera  seul  les  subventions  qui  seront 
accordées  par  TBtat,  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Il  demeurera  chaîné  de  rembourser,  s'il  y  alîeu,  l'Etat  SUT  les  conditions 
fixées  par  l'article  15  de  ladite  loi. 
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Ali.  13.  —  I^a  présente  rétrocession  esl  fiiiif  aux  chaT^s,  rlanses  et 
ronflitions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charg-es,  à  .l'ex/cMlion 
des({ii('llef;  !a  compjijj^nie  rélrocessionnaire  s'enj^aj^e  d'une  façon  foriitelle. 

Ce  i-alàer  des  Chartres  est  confurme  au  calkier  des  charades  lype  annexé 
aa  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  les  déerets  dea  13  février  1900  et 
l(î  juillet  1907,  sauf  les  dérnn^ations  ou  additions  iniroduiles  aux  articles 
4       fi.  7  hh.  8       8  Irr.  lu.  12.  !7.  20,  35,  37.  38.  39  et  41. 

Nonobstant  les  indications  dudit  cahier  des  charges,  ii  est  rappelé  ^ue  lu 
li^nc  de  Toidouse  àCadours  et  son  embranchemeDl  de  Gornebaneu  a 
Lévignac,  devront  profiler  de  tous  les  avantages  de  tarifs  et  autres  indiqués 
dans  le  premier  tivcnanl  ù  la  miivention  du  2  avril  1903.  approuvé  par  le 
décret  du  7  avril  1903,  conformément  à  l'engagemcnl  pris  par  le  rétroces- 
sionnaire  d'étendre  ces  avantages  ù  toutes  les  ligues  qui  lui  seront  concédées 
on  rétrocédée»  dane  le  département  de  la  Haute-Garonne^  étant  rappelé  que 
ledit  avenant  en  dat*  du  19  juillet  1907  a  été  approuvé  par  le  décret  du 
6  août  1907,  relatif  aux  piolonn^pinenis  des  lignes  de  Toulouse  à  Saint- 
Sulpice  et  de  ('.arhonne  a  .\|i.iil<">({uieu-\'olveslre. 

Art.  14.  —  Le  retroGe»*ioiiiiaiie  s'eiigaçe  à  n'cmplo^'or  que  du  personnel 
françaÎB,  et,  autant  que  possible,  du  maténel  fixe  et  roulant  de  provenance 
francise. 

Art.  15.  —  L»  validité  de  la  présente  rétrocession  est  suburflonncc  à  la 
déclaration  d'utilité  pnbliqtu'  »lnn«  le  délnr  de  (Umix  fiîis  et  à  l'obtention  par 
le  département,  des  subventions  aux  taux  maxinia  <ie  la  loi  du  il  juin 
1880. 

Art.  16.  ^  Avant  la  signature  du  présent  traité  le  rétrocessionnaire 
dépoaera  à  In  caisse  des  dépôts  et  consignatiniis,  une  somme  de  3.500  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  siii'  l'b'tat,  calculée  conformément  flécrel 
du  31  janvier  1872,  ou  eu  bons  *iu  Trésor,  avec  transfert  au  protit  de  ladite 
caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme  foiiii  la  le  cautionnement  de  Tentreprise  qui  ne  sera 
rendiours*^  qu'à  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  17.  —  Le  rélrocessionnaire  devra  fï^ire  élection  tb»  domicile  à 
To(dotase.  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noliticatiou  ou 
signiticalion  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Toulouse. 

Art.  18.  —  Les  frais  d'eni^streraent  du  présmit  traité  et  dn  cabter  des 

charges  seront  snjjp  u  tés  par  le  rétrocessi<»nQaîre. 
Fait  double  à  Toulouse,  le  29  avril  1908. 


1-;XTRA1T  DU  CAHIKR  DES  CHARGES 

(Articles  visés  (tan-s  l'article  13  de  la  Convenlionj. 

Art.  Abu.  —  Dans  les  parties  en  dé.iation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  les  parties  comprises  de  i  Iiarpie  cMé  entre  le  bord  extérieur  des 
rails  et  l'arôle  supérieure  du  l»alast  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballart  aem  d*aa  moins  35  centimëtrea  et  l'on 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  la^jeur  telle 
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que  l'arAlp  de  ce(t<?  banquette  se  trouve  à  90  centiniMre$  an  moins  de  Ift 
verticale  df.  !n  partie  la  plus  saillant'-  fin  !iial(''n%*l  mulanf. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  rauin>  de  longueur  devra  ôtre  ménagé 
entre  deux  courbes  coDsécatWes  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  tem  con- 
traire. 

Une  porfie  hnrizonlale  île  40  iiiMits  fin  mnins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  déclivilés  cousécutivcs  de  sens  cootraire  el  versant  leurs 
eaux  au  même  i)oint. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  Iramwaj  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  ù  la  circulation  ordinaire,  les  voie^  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  s}ii!«  saillie  ni  dépression,  suivant  le  prolil  normal 
«le  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
traniversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  a  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  raila  seront  compris  suivant  Ui  nature  de  la  chaussée, 
dans  tin  pnv.if^e  nu  un  ^empierrement  de  20  centimètres  (l'épaisseur  qui 
régnera  dans  i'entre-rails,  et  ù  50  centimètres  au  moins  de  chnryue  côté, 
conforméraeni  aux  ^spoaitions  prescrib^  par  le  préfet,  sur  la  pi  oposilion  du 
concessionnaire  qui  restera  chaiîfé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement  oo 

ce  pav;i;,''p. 

Cepejidaiit  lorsnue  tout  ou  partie  d-'  la  zoiif  i  i-ilessous  définie  sera  située 
en  dehors  de  la  cliausaée  proprement  dite,  Tépaisseur  du  })aliast  sera  de 
35  centimètres  sur  toute  la  largeur  de  cette  zone,  mais  le  concessionnaire 
ne  sera  tenu  de  reconstituer  la  chaussée  dacôié  de  la  voie  que  sur  les  parties 
correspondanli's  m  l'ancienne  chaussée  en  employant  des  matériaux  de 
même  nature  sur  l'épaisseur  de  l'empierrement  primiiif. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  mnféiii'l  flç  tramway  (toutes  saillies  comprises'  il  reste  une 
largeur  libre  de  chausscc  d  aii  moins  2  m.  60  p*»rniellant  à  une  voilure 
ordijiaire  de  se  ranger  poui-  laisser  passer  le  matériel  du  tmmwuy  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cotte  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
2m.l0;ni  moins  concessionnaire  construira  en  «nitre,  suivant  les  dispfH 
sitions  qui  lui  seront  indiquées  avant  U  réception  générale  de  la  voie  ferrée, 
des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d*entreUen  de  la  voie  publique  -,  la 
pr(  loiideiu-  de  ces  gares,  mesurées  partir  de  rarôte  extrême  de  1  accotement, 
seni  (il"  liii.r)n  ;iu  minimum. 

lin  intervalle  libre  d'au  moins  l  m. 40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 

{)art,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  [toutes  saillies  comprises]  et  les 
imites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  appr<)uvés,  s*iLs  passent 
en  avant  de  c^  propriétés. 

La  voie  ferri'c  sera  établi'^  de  telle  «^ortf^  qtie  la  vtn  firale  des  pnrtins  h'S 
plus  saillanlèîi  du  matériel  r()ulant  n»;  dopasKso  pas  l  aréle  extérieure  de 
Taceotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soît  sur  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  do  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déhlai  ou  (l'on  obstacle  rMtntimi  dnpn^^rînf  li'  îiivcnt)  des  marche-pieds,  il 
sera  ménage  un  espace  libre  d  au  moir>s       centimètres  de  largeur  entre  la 

{»artie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la   criMe  du  remblai, 
e  pied  du  ddl>lai  ou  l'obetacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolée,  cet  inter* 
valu  sera  réduit  à  60  centimèlres. 
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Art.  7  6û(.  —  Le  concessionnaire  établira  le  long-  du  cbemin  de  fer  les 
fossés  et  ripfoles  qui  «seront  jug^s  nécessaire  pour  rassèrlioinfnf  de  la  voie  et 
Técoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ses  fosses  et  rigoles  seront  déter- 
minées par  le  préfet  saivant  les  cVrconsUnoes  locales  sur  les  pi-oposilioiis  du 
concessionnaire  mais  sauf  oxception  motivée,  ils  ne  devront  pas  avoir  d'une 
façon  générale  moins  ih  1  mètre  d'ouverture  en  gueule  avec  33  centimètres 
de  largeur  au  plafond  el  lalus  a  45". 

Art.  8  iis.  —  Dans  le  cas  ou  des  roules  n  diouales  ou  départementales 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  travei-sé)>  à  leur 
niveaa  par  la  voie  ferrée,  le»  rails  et  contre-rails  devront  être  posés,  ams 
aucune  saillie  ou  dépression,  sur  la  surface  des  roules  et  chemins,  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résnlle  Hucune  fç<^ne  pour  la  circulation. 

lie  cruisciuenl  du  (raniwa  v  et  de&  roules  ou  chemins  ne  pourra  s'effectuer 
sous  lin  angle  inférieur  à  45  degrés  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'autorité. 

I/ouvertnre  clos  passages  à  niveau  Sf*r;i  (Thu  moins  6  nii  lres  pi»iir  les 
routes  nationales  ou  départementales  et  les  chcmios  vicinaux  de  grande 
communication,  4  mètres  pour  les  autres  voies. 

Le  concesdonnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à 

niveau . 

La  déclivité  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera 
réduites  à  deux  centimètres  au  plus  sur  10  mètres  de  part  et  d'autre  de 
chaque  passage  sur  les  autres  points,  lorsqu'il  j  aura  lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  proBl  dessoûles  existantes,  Tmclinaison  sur  les  roules 
modifiées  ne  pourra  excéder  3  centimètres  pour  les  routes  et  &  centimètres 
pour  les  chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefob,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  roules 

départementales  et  Ic^  i  hemins  vi<:inau\. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Art.  8  (er.  —  1^  concessionnaire  sera  tenu  de  rétaMir  et  d'assurer  à  ses 
frais  pendant  la  durée  de  la  concession  récoulemonl  de  loulcs  les  eaux  dont 
le  cours  aurait  été  arrêté,  modifié  ou  suspendu  par  les  travaux  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrilé  des  chambres  d'emprunt. 

T-es  viaducs  à  construire  l'i  la  renronfre  dos  riviiircs,  (lescan;iiix  ni  ili-s  r>^uv^ 
d  eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  parapets  ;  ils  présen- 
teront, en  outre,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécunté  des  ouvriers  de  la 
voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  à  1  mètre.  La  hauteur 

et  le  (li  l  iur'ié  des  viaducs  seront  déterminé-^  dans  chaque  cas  pin  liculier 
par  radminislration  suivant  les  circonstancos  locales.  Tons  1rs  afjiirducs. 
ponceaux  oti  pouls  à  cuuslruire  seront  en  iuii<;ounerie  ou  eu  fer  ou  en  acier, 
sauf  les  cas  d^xception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

Alt.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  (h-  '2i\  kilogr.  moins  par  mètre 
courant,  ils  seront  poses  sur  traverses  en  bois. 

L'emploi  des  contre-rails  ne  sera  pas  exigé  en  dehors  des  traversées  des 
routes  et  chemins  empruntés  par  la  lig^e  ou  rencontrés  par  elle. 

Les  files  de  contre-rails  devront  avoir  une  longueur  suffisant^  pour 
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faciliter  les  tmimiots  des  cliemiM  qui  s'embranchent  sar  la  vota  publique 
suivie  pnr  la  ligne.  Cette  longueur  sem  fixée  par  le  préfet,  la  compagnie 

entendue. 

liH  dispense  des  conlre-rails  est  réTocable. 

Art.  12.  —  Sur  les  seclions  où  ia  voie  ierrée  e^l  accessible  aux  voitures 
ordioaîres  (sections  à  rails  nojés  dans  la  cliausaée)  rentretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  Teinpierrement  des 
pnfrp-mils  et  de  IVntre-voîe,  ainsi  que  de*  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accoleinents  extérieurs  aux  ruils. 

Dans  les  parties  en  déviation,  la  ligne  et  see  dépmdaaees  seront  cons- 
tamment entretenues  en  bon  état  de  fa<;on  que  la  oircakiion  j  soit  toujours 
facile  p\  sûre. 

T,.«'s  frais  (IVntrflirn  ri  ceux  auxquels  (lonnriunt  lieu  les  réparations 
ordumireh  et  extraonlinaiies  seront  entièrement  à  la  chaîne  du  concession- 
naire. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle 

2  du  présont  cahier  des  charités  roinnumcera  à  conrii'  de  la  date  du  décret 
d'autnrisatitin.  <*A  iA\c  fîrciidia  fin  à  la  iik^iiip  dntf  qm-  la  li;j:tit'  du  tramway 
de  Toulouse  à  Cadoui's  par  (  irenade  doal  elle  cnustitiie  un  rniltrancheinent. 

Art.  17.  —  A  l'épotiuo  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  rÉfatsera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  tt  entrera  immé- 

diittemenl  en  jouissance  de  tous  se  p'*nduits.>' 

<'i>ncessionnaire  sera  ffnu  dr  lui  n'inrflie  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  iiiNtallatiims  laites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tons  les  immeubles  et  objets  immobiiiers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
ré'^ervoîr^  dVau,  grues  hydmtdiqiies.  marbine';  fixes.  M«;ines  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  ia  production  et  du  transport  de  l'énergie 
électrique  nu  antre  destinée  à  Texploitatioii  du  tramway,  bureaux  d*attente, 
et  de  contrôle,  etc.  éUddis  <lana  des  immeubles  exclusivement  affectés  à  cet 
usîip-e.  Il  en  sera  de  mAme  des  objets  mobilier»  feK  que  !«  matériel  roulant, 
le  mobilier  de>;  station^,  r<>iifillafrf  îles  ateliers  et  des  gares  dont  ia  valeur 
aura  été  imputée  au  compte  de  premier  établissement  ou  au  compte  des 
travaux  complémentaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'État  aura  le  droit  de  siiisir  les  revenus  du  (lamway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  olat  ia  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette 
obligation. 

Kn  ce  qui  cnncerne  les  objets  mobiliers  qui  n'auraient  pa^  't-'  portés  au 
compte  de  premier  établissement  ou  au  compte  de  travaux  couipleuicutaires, 
l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie 
qu*il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  coiîcessicn  et  la  remise  du  mntéri»  !  h  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  conc^ionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  da  tout  genre  sur  Teati- 
mation  qui  en  sera  fiute  i  dire  a*ezperta  ;  et,  léaproquemcot,  ù  l'Ktai  le 
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requiert,  le  concession naîra  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 

la  mt^nie  manière.  Toiilefoiî^  \'K\nl  ne  pourm  tMre  oblig-é  de  reprendre  que 
les  approvbiouiieiiieiiU  nécessaires  a  Texploilation  du  Iramwajf  peudanl  six 
mois. 

Les  dîepoftitioiis  qui  précèdenl  ne  sont  applicables  qu'an  cas  oà  1^  Qou- 
vernemeot  déciderait  que  les  voies  (enées  doivent  être  maintenues  en  tout 

ou  en  partit^. 

Ali.  20.  —  Si  le  (•onces>;îonnaire  n'a  pas  remis  au  prtî^Moiis  projets 
définitifs,  ou  s  il  n'a  pas  coniniencé  les  travaux  dans  les  deiais  Kxes  par 
TarLicIe  3,  il  encourra  la  dtjchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  an  conseil  d'Ktat 

par  la  voie  conlentieuse. 

l)ans  ces  deux  cas.  la  somme  qui  aura  été  déposée  ù  litre  de  caution- 
nement d»'\ ifiidni  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  sera  acquise. 

Ârl.  àb,  —  Les  Ibnctionuaires  ou  agents  cliargés  de  l'inspection  du 
contrôle  et  de  la  surveiHanœ  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  du  service  postal 
exécuté  sur  cette  li^ne  et  des  lignes  éloctriques  servant  à  son  exploitation, 

seront  transporté*:  n^raluitemcnl  dans  les  \oitures  des  voyaj^eurs.  sur  le  vu 
d>^  cartes  persouuelies  qui  leur  seront  délivrées  à  cet  eilet  par  le  cunces- 
hionnaire. 

Art.  35  èis.  —  Le  concessionnaire  réservera  aux  auciens  militaires 
remplissant  les  conditions  prévues  à  Tarticle  69  de  la  loi  du  21  mars  1905 
le  quart  des  emplois  de  début  vacants  de  son  personneL 

Art.  36  èû.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de 

mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments 
de  2*^  cia.sse  à  deux  banquettes,  ou  un  espace  équivalent  pour  le  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  et  de  leui-s  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  racueillis 
par  Tadmiiiisl ration  pour  être  transférés  dans  au  t  lablissenient  d*éducation. 

I/aduiiiiistralion  [loiirra.  en  outre  requérir  l'iidroduction  dans  les 
convois  ordinaires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant  a  condition  que 
les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voilures  ne  dépassent  pas  les 
dimensions  et  le  poids  à  pleine  chai'ge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus 
lourd  qui  sera  alVetîlé  au  service  réjçulier  du  cliemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'article  précèdent. 

Art.  36  (6)'.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
frains  circulant  aux  lieures  ordinaires  de  Texploitation,  un  compartiment 
spécial  dé  2^  classe  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  1^  lettres,  les 
dépi'ches  ainsi  que  les  agents  du  sen'ice  des  postes  et  des  télégraphes. 
L*e>pace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé,  cnauffé  si  les  voilures  de 
2*^  classe  le  sont  elles-mêmes  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L^adroinisiration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de  fixer 
gratuitement  à  une  voîbira  déterminée  de  cbaqtw  convoi  une  boite  aux 
lettres  dont  elle  fera  opérer  la  p"s<«  cl  la  Ifvéf  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  Irais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité 
des  appareils  spéciaux  pour  Téchange  des  dépécJies,  sans  arrêt  des  trains. 

L'aaministration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  1"  requérir 
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lin  second  compartiment  dans  les  <  onditiony  indiquées  nu  pampraphe  1"; 
2**  requérir  riulroduclion  di?  voitures  spéciales  lui  iifjpiirltnaut  dans  les 
convoi»  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  cuaditiiiu  que  le»  diuiendions  et  le 
poids  par  essieu  des  voilures  ne  dépassenl  les  dimensions  et  le  poids 
4  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au 
service  ré»rtijier  du  tramway. 

L'admiuii»U'aliou  des  pui>les  et  des  télégraphes  pourra  eniin  exiger,  le 
concesâonnaire  et  le  département  entendus,  et  après  8*étre  mis  d  accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens 
soit  ajouté  au  service  ordiufiii  e. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  rlia livrer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu  d'avertir  1  adnkinislraUuu  des  postes  et  des 
télégraphes  quinze  jours  à  Tayance. 

Les  employés  chaînés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agonis 
préposés  à  l'échflnge  ou  à  l'entrepAl  dos  fîépAc!i»»<?  ot  à  la  lovôo  dos  }»oîtes, 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  1  exécution  de  leur  senice,  eu 
se  conforment  aux  règlements  de  police  intérieure  du  tramwajr. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de 
dépêches  dans  les  gares  et  stations,  le  roiu-ossifînnaire  sera  teuu  de  lui 
fourni:-  remplacement  nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent 
article  seront  pnvés  au  prix  des  tarifs  homologués,  à  l'exception  de  celui 
de  la  boîto  mobile  prévue  au  paragraphe  2  et  dont  le  transport  sera  effectué 
gratuitement. 

I^^senrices  qui  ne  aemient  pas  prévus  dans  les  tari6,  l'occupation 

d'emplacements  dans  les  gares,  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires 
doimeront  lieu  au  remboursement  des  dép'-nscs  (h-  ioulo  nature  oroasionnfV< 
au  concessionnaire  par  ces  services  spéciaux,  dodiiction  faite,  s  il  v  a  lieu, 
des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  ù  gré 
entre  le  concessionnaire  et  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
ou  par  deux  arbitres  ;  à  défout  d'accord  un  tiers  arbitre  sma  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Toutefois,  lorsque  l'Klat  se  sera  eugagé  à  allouer  une  subvention  pour 
rétablissement  du  tramway,  la  mise  à  k  disposition  du  service  des  poètes 
d'un  compartiuienl  conformément  au  paragraphe  1*''  du  présent  article  et 
des  euipliicements  nécessaires  an  dé])Al  îles  (lép<^}ies  eonfûruuMnent  au 
para^raplie  8,  s(!ra  effectué  gratuitement.  11  en  sera  de  même  du  transport 
ileif  ugeuts  et  sous-a^^euls  porteurs  des  correspondances  à  distribuer  dans 
les  localités  desservies  par  le  tramway,  ainsi  qnedes  fonctionnaires,  a^rents, 
sous-agents  et  ouvriers  voynn^aiit  pour  la  construction  et  l'erflrotieu  des 
ligno<  électriques  établies  le  long  de  la  voie.  Les  autres  transports  requis 
par  l'aduiinislrcilion  des  postes  et  des  télégraphes,  le  transport  des  matériaux 
destinés  à  rétablissement  et  Tenlretien  des  lignes  télégraphiques  el  des 
autres  lignes  électriques  construit4>s  par  l'Etal,  <  <  lui  des  fonctionnaires, 
agents,  sous-agents  cl  ouvrier^  dev  poslov  dvs  ti"l(>graphes  en  service 
seront  etl'ectués  moyennant  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  requis  de  coopérer  au  service  des  colis 
postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règ^Iements  el  tarifs  sur  la 
matière. 
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Ali.  36  qualer.  -  \fi  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est 
requis  \mv  !>'  mini-Ire  des  travaux  publies,  les  liji^iies  et  appareils  élcrti iijiies 
destinés  à  Iransiiiellrc ln<  sii^'iiaiix  iiéces>ini'es  pour  1»  sùrelé  el  la  n'sf^^ularilti 
de  buu  c^cpluilatiuu.  il  devia  loulefoia,  iivanl.  l'«jUblis>j>emeul  des  ligues,  se 
pourvoir  de  raulorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télé^phes. 

Les  frais  de  toute  nature  rôaullant  de  rétablissement  et  de  l'entretien  des 
communications  électriques  propres  au  tramway  seront  à  la  charge  du 
coacessiunnaii-e.  . 

Il  pourra,  avec  Tantorisalion  du  ministre  des  postes  et  des  tél<<^raphes, 
ae  servir  des  poteaux  de  la  ligue  télégraphique  ou  téléphonique  de  TKtat  sur 
les  points  nù  une  li^rne  semblable  existe  le  lon^''  de  la  voie  ;  il  ne  pourra 
s'opposer  u  ce  que  l'Ëtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  ôlablis,  aiin  d*y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettra  à  tous  les  règlements 
d'adminislnition  publique  concernant  rétablissement  el  l'emploi  des  lignes 
et  appareils  électriques,  ainsi  que  Torgantsalion  à  ses  frais  du  contrôle  de 
ce  service  par  les  agents  de  l'Ëtat. 

Le  Gouvernement  aura  la  fieusulté  de  faire  le  long,  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tou:»  les  appareils  nécessaires  à  rélabUssemeul  d*one 
on  plusieur>  lignes  lélégrapLiqnes  ou  lélépliiuiiques  san«  nuin*  au  service 
du  tramway.  U  pourra  aussi  déposer  sur  les  lerrainh  dépendant  tlu  traunvay 
le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains 
pour  le  sei-vice  du  tramway. 

Sur  la  demande  f!u  ministre  des  postes  et  des  lélén^raplie^.  il  «era  réservé, 
daus  les  gares  des  villes  el  des  localités,  qui  seront  désignées  iilterieuremenU 
le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinés  a  ret^evolr 
le  bureau  télégraphique  ou  léléphonu[ue  el  sou  matériel. 

I/C  concessionnaire  sera  tenu  de  fuire  i^arder  par  ses  agents  oïdinaires  les 
fils  des  lignes  électriques  de  l'Etat,  de  donner  aux  agents  des  postes  et  des 
télégraphes  counaissance  de  tous  les  accidents  qui  p(»urraient  survenir  elde 
leur  en  faire  connaître  les  aiuses. 

En  cas  de  rupture  des  (ils  éli  <  irîqu.  s  d»  l'Elat,  les  employés  du  concession- 
naire auront  à  raccrm  lit  r  pn  visoirenicnl  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  i«Mir  seront  données  à  cet  etfut. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  TEtat  ou  d*a<^cidpnts  graves, 
une  lucomotivo  sera  mis*;  inunédiatement  à  la  dispoâtion  «lu  fonctionnaire 
du  service  élei  triqu-'  intéressé  pour  le  transporter  sur  !<■  I'khi  de  l'iicci^lent 
avec  les  ho uun es  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
devra  être  effectué  dans  les  couditioos  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en 
rien  la  ciradation  pubUque. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  provteudra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  pour  le 
service  de  ses  voi<  >  T  rrées,  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes 
sera  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  de  ses  lignes  électri(jues,  le 
conceâsiùauaire  devra  remboursiT  à  l'Elat  les  dcpeuses  de  toute  nature 
résultant  de  ce  déplacement. 

Le  cottcesaionnatre  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
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tél«'>j^!'nmnies  officiels  par  Hf^s  fils  ni  appareils  dans  1rs  fuDdilions  qui 
seroiil  dett-riniiiees  pur  le  niiiiislrt'  drs  postes  el  d«'8  Uiiegruphes. 

DuDS  le  eus  où  le  miuùilre  des  postes  el  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  de  la  télégraphie  privée  certainee  garet  de  la  liffoe  du 
tramway  il  devra  s'entendre  avec  le  conceaâonnaîre  pour  régur  las 
conditions  f»t  les  prix  de  «frvire. 

\je  foncliuniiaire,  agents,  sous-agenta  et  ouvriore  des  postes  et  des 
téU'graplics  cliargi^s  de  la  construction  de  la  surveillance  et  de  Tentretien 
des  lignes  éleclriques  de  TElal,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la 
voie  ï'  vvre  et  ms  «lûpi  ndam-es,  pour  rnxériiliun  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlemenls  de  police  intérieure  du  tnunwajr. 


(N"  84) 

[14  Mai  1908] 

Jk'cf^ei  déclarant  d' l'IiJrté  pnhliqae  les  moffifiratiom  à  apporfrr 
à  ((iverscs  parties  de  la  litjne  de  tramway  de  Perpignan  à  la  playe 
du  Cunet, 

Ârt.  I^.  —  Sont  dédarées  d*uttlilé  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  plan  à-dessus  ^fiaé^  les  niodifiealiona  à  apporter  à 
diverses  parties  de  la  ligne  n"  1  du  réseau  Urbain  de  Perpignan  &  la  plage 
du  Canet,  savoir  : 

Lifiu  a"  i. 

1*  Déplacement  de  la  voie  euire  Texti'émité  Nord  de  TavenDe  de  la  Gare 
el  la  place  de  la  Banque  ; 

2^  Doublement  de  la  voie  dans  l«a  mes  de  la  République  et  du  4  Sep- 
tembre; 

Ligne  dt  Perpignan  à  la  place  du  Canet. 

1*  Raccordement  de  la  ligne  avec  le  réseau  urbain  sur  le  quai  Sadi- 
Camoi  ; 

2*  Déplacement  de  la  ligne  entre  Tongine  de  la  promenade  des  Platanes 
el  la  montée  de  la  route  Lassus,  suivant  le  tracé  de  la  variante  figurée  en 

pointillé  sur  le  plan  d'ensemble. 

La  présente  déclamlion  d'ulililé  publique  sera  considérée  comme  nulle  el 

non  avcniif  -^i  lt"=  rxproprtal  ions  qui  pourraient  être  nécessaires  ne  sont  pa» 
accomplies  dan£  le  délai  de  deux  ans  ù  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des 
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cluuqgM  du  7  mai  1902  paMé,  le  17  janvier  1908,  entre  le  maire  de 
Perpignan,  an  nom  de  la  ville,  et  la  coinpagme  centrale  des  tramwajs 
électriques. 

ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  à-dessus  visés  resteront  annexée  an 
présent  décret. 


AVENANT 

A  LA  CONVBtmON  BT  AU  GAMIBH  DIS  CRABOBS  DU  7  MAI  1902. 

Kn\ny  :  M.  KdonanI  Taf  t^ne,  maire  de  la  ville  de  Perpig^nan,  agissant  en 
cette  qualité^  en  vertu  de^  délibérations  du  conseil  nmnicipal. 
D'une  part  ; 

El  la  cunijpagiiie  centrale  des  Iramwavs  électriques,  nociélo  auonviut;  au 
capital  de  4  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  19,  rue 
Louis-le-Grand,  représentée  par  M.  Gmty,  président  du  conseil  d*admi- 

nistralion,  en  vertu  dts  pouvoirs  qui  lui  ont  été  lonférés  par  le  coniieil 
d'administraliuii  suivant  délibération  du  27  septembre  1906, 
D'autre  part, 
II  a  été  expliqué  el  convenu  ce  qui  .suit  : 

Art.  1*.  —  En  suite  du  déclassement  et  de  la  démolition  des  fortifi- 
er lions  de  la  ville  de  Perpignan,  le  tracé  de  la  ligne  n"  1  de  la  gare  du 
Midi  à  rh6tel  de  ville  et     fracé  de  la  ligne  de  Perpignan  à  la  plage  de 

(i<»net,  seront  moditiés  roiinne  suit  : 

1°  l^a  ligne  n°  l  sera  déplacée  entre  1  extrémité  de  l'avenue  de  la  Gare  et 
laplace  de  la  Banque,  pour  être  placée  dans  l'axe  de  la  nouvelle  avenue. 

tjes  aiguillages  de  la  rue  de  la  République  et  du  4  Septembre  seront 
«iipprimés;  une  double  voie  sera  établie  diiiis  tes  rues  et  raccordée  au 
gHvag^e  de  la  place  \'nubau  et  à  la  place  Ue  la  Banque,  forinaol  ainsi  une 
duul)le  voie  jusqu  à  la  gare  du  Midi. 

2^  La  partie  de  la  ligne  de  Perpignan  à  Canet,  qui,  parlant  de  Tancienne 
porte  d'octroi  Notre-Dame,  traverse  la  Basse,  pour  pénébw dans  Isa  terrains 
(Ips  fortification?,  ser-n  sitpprirnée  cl  remplai-pe  par  im  raccordeuieiil  avec  la 
ligne  n**  1  (Gare  du  Midi-Uôtel-de-Viiiej,  eu  passant  par  les  nouveaux 
boulevards  constmits  sur  le  t^rain  du  CasIiUet  et  h  quai  Sadi-Camot. 

Art.  2.  —  L'article  4  (de  la  convention  du  7  mai  1902}  sera  supprimé 
dans  son  entier.  —  Toutes  autres  conditions  stipulées  dans  ladite  convention 
seront  maintenues. 

Art.  '^.  —-  Le  04) hier  des  charges  annexé  au  décret  du  23  juin  1902 
sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  ^^  alinéa  A.  —  Ligne  de  Perpiguau  u  la  plage  du  Canet.  — 
Cette  ligne  partira  de  la  ligne  n*.  1  sur  le  quai  Sadi-Camot  et  suivra  les 
nouveaux  boulevards  construits  sur  les  terrains  des  forlificatious  déclassées, 
pour  pnipninler  ensuite,  jusqu'à  la  nier,  la  voie  puMique  ilt-iiriM'f'  ris  le 
nom  de  cbemiu  de  grande  communication  n**  11,  de  5aJice.<>  a  l^roque 
(embranchement  de  Perpignan  à  la  mer). 
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■ 

Tontes  les  autres  conditions  stipulées  dans  ledit  cahier  des  cliarges  sont 
maintenaee. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  J'enremstrement  du  présent  avenant 
seroiit  à  la  cliarc'«-      la  compagiiie  centrale  des  iramwajrs  électriqaes. 
Fait  à  Ferpignau,  le  X7  janvier  1908. 


(N"  85) 

[20  Mai  1008] 

Décret  déclarant  d'ulilitè  publique  les  travaux  d'approfondis- 
sement du  port  de  Nice, 

Art.  1*.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'approfondis- 
sement du  port  de  Nice,  à  0  m.  &0  bous  banes  mers,  conformânent  aux 
dispositions  générales  du  projet  snsvisé  des  38  avril,  17  septembre  1906  et 

ù  Tavis  é^'olcmeni  suBvisé  du  GoBseîl  général  des  ponts  et  chaussées  du 
27  février  1907. 
La  dépense  est  évaluée  à  75.000  francs. 

Art.  2.  —  n  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Nice,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  29  janvier  1906 
de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  par  un  subside  de  25.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  vereé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  ao 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux  publics,  des  posU  s  et  télégraphes. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépens-e,  rvaluô  à  60.000  fr.,  sera  imputé 
sur  les  crcdiL';  in"?  rifv  clin  pjf  année  uu  budget  du  ministère  des  travaux 
publ'u  s,  <!(>»  pnstui  el  lélcgrapheSf  pour  rainélioraiion  et  l'extension  des 
portâ  maritimes. 


(PT  86) 

[21  Mai  1908]. 

Bécrel  relatif  à  la  circulation  en  fra)ichi^c  de  la  correspondance 
échangée  entre  lea  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  d'un 
même  service, 

Pàr  décret  du  21  mai  1908,  rendu  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  roinûtre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  télé- 
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graplies,  eit  admise  à  drcnler  en  franchise,  par  la  poste,  sous  pli  non 
fermé,  la  cornspondance  de  service  échangée  enire  Im  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  appartenani  à  un  même  service  d*ingénîear  en  chef. 


(N°  87) 

[a21fall908] 

Décret  approuvant  une  convenlion  relative  à  rétablissement  (Vun 
service  ré'jiflier  de  transports  automobiles  entre  LaUfle  et  Vi- 
mouficrs  [Orne)  et  éventmllcrnent  enire  Laiyle  et  Moutiers- 
Hubert  {Calvados). 

Art.  1*.  —  Est  approuvée  la  convention  pimée,  le  16  mai  1008,  entre 
le  préfet  de  l'Orne,  au  nom  du  département,  et  la  société  française  des 
tivins  Renard  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  service  régulier, 
par  trains  Renard  et  omnibus  automobiles,  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs, des  messageries  et  marchandises  sur  les  càenûtti  vicinaux  de  grande 
communication  n"*  12  et  33,  entre  Laigle  et  Vimoutiers  (Orne)  et  éventuel- 
lement entre  Laigle  et  Moiiliei-s-Hnberl  (Galvado»),  conformément  aux 
clauses  el  conditions  du  cahier  des  char<>es  joinl  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  rssteront  annexés  au 
présent  décrel. 

A.rt.  2.  —  I!  est  acconl»  an  «îéparliMiifnl  tic  l'Ortie  sur  le^  fonds  du 
Trosni\  polir  l'eiiti éprise  susvisée,  uue  subvention  dont  le  maùmuiu  annuel 
est  iixo  il  1  L9ï>U  francs. 

Li  subvention  d  •  l'IOtat,  pour  cliuquee  x«Tcice,  sera,  diiii^  les  limites  du 
uiuxiiuuiu  ci-debbiii>  tiz.u,  ailouée  conforiuonieiil  aux  dispositions  de  1  Hrltcle 
86  de  la  loi  du  13  avril  1898  el  du  règlement  d'administration  publique  du 
24  février  1900. 

Elle  sera  calculée  à  raison  de  4  millimes  par  place  offerte  aux  voj  ageurs 
et  par  kilomètre  parcouru  par  les  voitoies  et  de  12  millimes  par  tonne 
kilométrique  de  marchandiass,  bagages  et  messageries  que  le  matériel  en 
service  permettre  de  transporter. 

Cette  subvention  cessera  d'être  pajée  à  l'expiration  du  délai  maximum 
de  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  l'entreprise. 


Entre  M.  Georges  de  linière,  préfet  de  l'Orne,  agissant  au  nom  du 
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département,  en  veilu  des  délîbéfations  da  conseil  général  du  9  avril  1907 

et  du  28  avril  1908, 

Ef  MM.  L.  dp  Pons  el  F.  Dumas,  aj^issant  au  nom  delà  société  française 
des  iruins  Henard,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d'administration 
de  celte  société,  en  date  du  24  septembre  1907  et  du  27  avril  1908. 

Il  a  été  convenu  ce  qm  mit  : 

Art.  1".  —  La  société  française  des  trains  Renard  s*engage  à  établir  un 
service  de  transport  d»'  vova«î;purs,  <le  messageries  et  de  marchandises  à 
petite  vitesse  par  tiains  Henard  et  par  omnibus  automobiles,  entre  Laigle  et 
Canapville  avec  prolongement  facultatif  vers  Vlmoutiers  on  vers  Moutiers- 
Hubert  (Calvados),  conformément  aux  conditions  du  cabier  des  charges 
annexé  à  lu  pn-sf-nle  convention. 

La  société  française  des  trains  Henard  se  réserve  le  (iroil  ilf  rétrocéder 
Tentreprise  à  une  autre  société  de  son  choix  ;  en  et  cas,  ceile-ci  sera 
purement  et  simplement  substituée  à  la  société  française  des  trains  Renard 
dans  tous  ses  droite  et  obligations,  mais  la  substitution  de  la  société 
nouvelle  devra  Aire  agréée  par  le  conseil  général  de  l'Orne. 

Art.  2.  —  Pt'iuianl  toute  la  durée  de  l'etilreprise.  le  département,  avec 
le  concours  de  l'I-^Ul  et  des  communes  intéressées,  subventionnera  i'entre- 

{>ri9e  de  transports  publics  sur  route  suivant  le  même  parcours  ou  desservant 
e*^  mêmes  loadités. 

Le  département  ne  gaianlii  d'ailleurs  l'entrepreneur  contre  anouie 
concurrence. 

Tous  les  frais  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  :  toutes  les  ' 

dépenses  entraînées  par  rexcculiun  des  règlements  édictés  ou  à  édioter; 
tontes  It  s  indemités,  quelle  (}u'en  soît  la  cause  ;  truis  Irs  impôts,  quelle  qu'en 
soit  lu  nature,  seront  supportés  et  pa^és  par  l'entrepreneur,  sans  recours 
aucun  contre  le  département. 

Art.  3.  —  L'enlicpreneur  aura  droit  à  la  résiliation  dans  le  cas  où  la 
recette  brute  par  an  et  par  kilomètre  n'atteindrait  pas  1.350  francs. 

Art.  4.  —  La  subvention  annuelledudéparteiiu  iiij  compris  le  concours 
de  l'Klat  et  des  communes  intéressées,  se?a  de  700  fr.  par  kilomètre  puur 
un  parcours  maximum  de  42  icilom.  8,  sous  réserve  des  déductions  indiquées 
à  l'article  4,  parati^raphe  3,  et  a  l'article  6. 

Bile  s'applique  à  un  service  comportant  trois  trains  journaliers  dans 
chaque  sens  ;  l'un  au  moins  de  ces  trains  étant  constitué  par  le  matériel 
Renard  et  les  autres  pouvant  ne  comporter  qtie  des  omnibus  isolés. 

Dans  le  cas  où  les  Uains  avec  matériel  Henard  seraient  pour  une  cause 
quelconque  remplacés  par  des  omnibus  isolés,  on  admettrait  qu'un  train 
nenard  équivaut  à  trois  omnibus  et  la  subvention  serait  réduite  en  propor- 
tion du  nombre  de  trains  modifiés. 

Art  F>  —  La  lonprueur  de  la  li^ne  è  porter  en  compte  sera  détermin»'*- 
au  mo^eu  d  un  cliainaj^e  contradictoire  elléctue  par  un  agent  du  dépar- 
tement et  par  un  agent  de  l'entrepreneur. 

Dans  le  cas  où  un  détournement  serait  org^anise  pour  desservir  au  moyen 
de  trains  réguliers  des  localilés  situées  en  dehors  de  la  Iii^mh-  directe,  rallon- 
gement de  parcours,  au  lieu  d'être  compte  intégralement,  sera  déterminé, 
eu  raison  du  nombre  de  trains  détournés  et  de  leur  composition,  au  moyen 
de  la  formule  :  1  '/mi  dans  laquelle  1  déngne  la  diflfêrence  de  longueur 
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entre  le  parcours  détourné  et  le  parcours  direct,  n  le  nombre  des  inii&B 
détouméii  et  N  le  nombre  normal  des  trains  de  la  ligne  directe,  chaque  train 

Hmard  tMant  considéré  comme  équivalant  à  trois  omnibus  iiiitoiTVihilos. 

Si  les  trains  détournés,  au  lieu  d'être  réguliers,  n'ont  lion  ({ne  pt  rioili- 
miementà  certains  jours  de  la  semaine  ou  à  certaines  époques  de  l'année, 
1  allongement  à  porter  en.conqple  sera  réduit  dans  le  rapport  du  nombre  de 
jours  de  service  au  nombre  total  de  jours  de  l'année. 

Art.  6.  —  La  subvention  do  700  fr.  ne  sera  verst^e  intégralemeni  que 
tant  qun  la  recette  brute  par  kilomètre  ne  dépassera  pas  1.500  francs. 

l)rs  rpio  la  recelte  hi  iitt^  sor;i  siipéi  ieure  à  1.500  iV.  on  déterminera  lo 
uiuiitatil  de  la  subvention  en  déduis^inl  de  700  fi\  la  moitié  de  l'excédent. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  imposerait  à  l'entrepreneur 
la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires,  ceux-ci  seraient  payés  par 
kilomètre  à  raîson  de  90  centimes  pour  les  trains  avec  matériel  Renara  et 

de  30  cenlim»^s  pour  les  omnibus  isolés. 

Si  l'entrepreneur  établit  de  lui-même  des  Irait^  supplémentaires,  ceux-Ksi 
ne  stMont  pas  payés  ù  part. 

Art.  8.  —  Pour  rappUcation  de  l'article  6  on  déduira  des  receltes 
brutes  les  impôts  et  les  frais  de  contrôle  et  on  portera  en  compte  tontes  les 
sommes  provenant  : 

P  Du  transport  des  vojagenrs  ou  des  marchandises,  du  camionnage,  de 

la  consif^n'',  etc. 

2<*  Du  service  des  trains  supplémentaires  payé  par  le  département  ; 

Des  subventions  postales,  s*il  y  a  lien  ; 
4*  De  la  publicité  dans  les  voitures,  dans  les  staticms,  snr  les  billets, 
etc.  ; 

5"  Du  fonctionnement  éventuel  de  l'atelier  de  réparations  comme  garage 
public  d'automobiles,  dépôt  d'essence  et  de  pneumatiques,  etc. 

Il  est  entendu  toatefois  que  Tantreprenenr  ne  pourra  pas  être  obligé 
d'installer  ce  garage  pnblic. 

Art.  9.  —  Le  règlement  des  subventions  annuelles  aura  lien  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  24  février  1900. 

Art.  10.  —  T/entrpprcnPur  pourra  demander  tiiniestrielleraent  des 
avances  sur  les  subventions  H ui -s,  mnlx  ces  av;iiic<'s  ne  poiii  i nnt  jfinmis  être 
supérieures  a  la  moitié  de  lu  subvention  maxiumm  prévue  pour  la  période 
de  temps  écoulée. 

Art.  11.  —  An  cas  où  le  département,  à  rexptraliond*unedes  périodes 

de  l'enlroprive,  désirerait  remplacer  le  service  des  trains  Renan!  par  un 
service  de  cliemin  de  f<'r  ou  tic  tramway,  l'exploitant  jouirait  à  otïres  <'<i:ales 
d'un  riroit  de  préemption  sur  les  autres  demandeurs  pour  la  concession  de 
la  lij'ne. 

L  entrmreneur  s'enga^  d*aillears,  d*ores  et  déjà,  à  accepter,  le  cas 

échéant,  la  concession  d  une  ligne  de  tramways  qui  lui  seniit  faite  après 
déclaration  d'utilité  publique  aux  conditions  des  autres  tramways  départe- 
mentaux, lorsque  pendant  trois  a  luiees  consécutives  la  recette  brute  annuelle 
aura  atteint  on  dépassé  3.000  fr.  par  kilomètre. 

Art.  1*2.  —      validité  de  la  présante  convention  est  subordonnée  à- 
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roblentioD  parle  département  d'imesubventioD  dé  l'État  déterminée  oonfor- 

mément  à  la  loi  du  13  avril  1898. 

Art.  IM.  —  T^t's  frais  d<'  timbra  et  d'enre;2;i9trernonf  de  In  prr-sonte 
convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  seront  supportés  par  l'entre- 
preneur. 

Fait  en  double  exempLiiie  à  Alencon,  le  16  mai  1908. 


CÂHIËB  DES  CHARGES 

Art.  l^.  —  La  ligne  de  transporta  eufomi^ileB  qai  lait  Tolget  du 

présent  cahit  r  des  charges  aura  son  origine  à  Laîgle  (Orne),  &  la  gare  du 

chomin  (h^  fer  de  TOuesl  ;  elle  suivra  le  l'hi^min  de  grande  f oninitiniration 
n  *  12,  entre  J..aigle  et  Ticheville,  et  le  chemin  de  grande  communication 
n*  33,  entre  Ticheville  et  Campignj  (commune  de  Canapville;  ;  de  là  elle 
se  dirigera  soit  vers  Vimoutiers  par  Le  chemin  de  granoe  oommunicaUon 
n°  Ifi  et  la  route  nationale  n"  179,  soit  vers  la  limite  du  Calvados  par  le 
chemin  de  grande  commtiniration  n"  22.  et  vers  Moutiers-Huberi  par  le 
chemin  de  grande  communication  n"  64  du  Calvados. 

Elle  traversera  les  localités  suivantes  :  Ganvtlle,  la  Ferté-Fresnel,  Monoai, 

le  Sap,  Ticheville,  Pontchardon  cl  Canaprillo. 

ha  longueur,  qui  devra  être  verihée  ultérieurement  par  un  chaînage 
contradictoire,  conformément  à  Tarticle  5  de  la  convention,  est  environ  de 

40  kilom.  3  entre  Laigle  et  Campigny,  de  7  kilom.  3  enlr*-  Campigny  et 
\'imrniliHr<^.  et  de  2  kilom.  5  entre  Campigny  et  Moiitiers-Huhort .  soif  an 
total  de  47  kilnm.  6  entre  l<aigle  et  Yimouliers,  et  de  42  kilom.  8  entre 

Laigle  et  Moutiers-Hnbert. 

Art.  2.  —  Le  matoriel  comprendra  ;  un  matériel  de  trains  Renard 
proprement  dit,  réalisant  la  propulâon  continue  et  le  tournant  correct,  et 
des  omnibus  automobiles. 

L'effectif  sera  le  suivant  : 

Trois  locomoteurs  d'une  puissance  de  75  H.  P.  (chevaux  vapeur)  chacun. 
jDeux  voitures  mixtes  à  voyageurs,  comprenant  2S  places  de  1**  et 
2*  classes. 

OeuT  voitures  mixtes  à  voyageurs  et  à  marcliaiidises. 

Trois  camions  à  marchandises  pouvant  porter  chacun  3.r)00  kilogr. 

Deux  omnibus  automobiles  d*une  puissance  de  30  H .  P.  (chevaux-vapeur], 
pouvant  porter  chacun  18  voyageurs  et  l.&OO  kilogr.  de  marchandises. 

Tout  ce  matériel  sera  constitué  de  façon  que  le  pmds  snr  Tessieu  le  {dus 
chargé  d'nn  vébictdc  à  chargement  complet  ne  dépasse  pas  125  kilogrammes 
par  centimMre  <\r  largeur  de  jante. 

Art.  3.  —  Les  locomoteurs  des  trains  Renard  pourront  être  à  vapeur 
ou  à  explonon.  Il  devront  être  établis  avec  tout  le  soin  nécessaire  pour 
assurer  un  service  régulier.  Ils  satisferont  d'ailleurs  aux  conditions  imposées 

par  les  règlements  pu  vigtienr  aux  véhicules  automobiles. 

Leur  pnis^anct!  ctl'ective  sera  de  75  H. P.  i chevaux-vapeur'.  Elle 
permettra  de  remorquer,  sur  la  chaussée  supposée  en  liun  etai  d'eiitretieu, 
un  train  à  pleine  chaige,  composé  de  3  vémcules  avec  22  voyageurs  et 
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7  tonnes  de  marchandises,  à  la  vitesse  de  20  kilomètres  en  palmr  «t  à  la 

vitesse  moyenne  de  15  kilomètres  calculée  stir  ionf  le  parcorirs. 

L*échappement  des  j^az  s'elïecluera  au-dessus  du  locomoteur  a  une 
hauteur  suffisante  pour  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucune  g^ône  pour  les 
voyageurs  des  ToHures  Cusant  partie  du  train. 

Le  mécanicien  du  locomoteur  aura  sous  la  main  deux  systèmes  de 
froinaçe  indôpotidants,  qui  devront  f^lre  chacun  assez  puîssRnK  pour  lui 
permettre  d'arrêter  un  train  marchant  à  la  vitesse  maximum  en  palier,  sur 
une  distance  de  20  mètres. 

Ârt.  4.  —  Les  voitures  à  voyageurs,  spéciales  ou  mixtes,  seront 
converties  cl  closes  de  toutes  parts;  elles  seront  d'ailleurs  aménagées  de  la 
façon  la  pltis  confurfable. 

La  hauteur  intérieure  des  caisses,  entre  le  parquet  et  le  plafond,  dans 
Taxe  des  voitures,  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

L'espacement  de  deux  banquettes  se  faisant  face  sera  d*au  moins  75  oen- 
timètree. 

lia  lonj^UfMir  d«  In  banquette  affectéf  ù  c]iaqiie  placp  spra  de  48 Centimètres 
au  minimum  et  la  largeur  des  banquettes  de  50  centimètres. 

Les  banquettes  des  compartiments  de  2*^  classe  pourront  être  en  bois  plein 
ou  en  lamelles  de  bois  ;  les  banquettes  et  dossiers  des  comparUments  de 
1"  clagsr  sproni  pourvus  de  coussins  en  drap  ou  en  moleskine. 

I^'S  marche-pieds  des  voitures  seront  d'un  accès  facile  les  plates-formes, 
s'il  y  A  lieu,  seront  disposées  de  façon  que  les  voyageurs  puissent  y  séjourner 
en  toute  sécurité  pendant  la  marche  des  trains. 

Lc8  ouvertures  seront  munies  de  panneaux  ou  déglaces  mobiles,  suceptibles 
dp  Ips  fermer  hermétiquement;  elles  seront  j»arnies  df«  stores. 

Au-dessus  des  banquettes  seront  disposés  des  filets  suffisamment  spacieux 
pour  le  ranpfement  des  colis  à  meîn. 

L'éclairage  intérieur  des  voilures  pendant  la  nuit  sera  suffisant  pour 
qu'il  soil  possible  d'y  lire  sans  difficulté. 

Le  chautl'uge  des  compartiments  de  voyageurs  devra  être  assuro  quand  ia 
temptîrature  extérieure  descendra  au-dessous  de  10  degrés.  Le  système  de 
chauf&ge  emplo  yé  ne  devra  laisser  échapper  aucun  gax  délétère  à  rintéiieur 
des  voitures. 

T.es  compartiments  devront  toujours  être  entretenus  en  parfait  état  de 

propreté. 

Art.  5.  —  Les  fourgons  devront  être  convenablement  aménagés  pour 
le  transport  é»  bagages  et  des  ménageries  ;  ils  seront  constttués  par  des 
compartiments  couverts  à  parois  pleines,  susceptibles  d'Mre  fermés  nermé* 

tiquement. 

Les  camions  destinés  au  transport  des  marchandises  seront  constitués  par 
des  plates-formes  découvertes,  mais  ils  seront  nourvus  de  b&ches  imperméables 
de  dimennons  suffisantes  pour  mettre  un  (largement  complet  à  Tabri  de 
la  plide  ;  ils  seront  munis  de  ponts  volant>  pour  la  manutention  des 
marchandises  et  des  engins  nécessaires  pour  Tarriroage  du  chargement. 

Art.  fi.  -  Les  omnibus  automobiles  pourront  avoir  un  moteur  à  vapeur 
OU  à  explosion.  Ils  devront  être  établis  avec  tout  le  soin  nécessaire  pour 
assurer  un  sennce  régulier.  Ils  satisferont  d'ailleurs  aux  cmiditions  imposées 
à  tous  les  véhicules  automobiles  par  les  règlements  en  vigueur. 
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Leur  ptiimanre  effeetive  sera  de  90  H.  P.  (cheveux-Tapeur).  EUe 
permettra  de  transporter,  sur  une  chaussée  en  bon  étal  d'entretien 

18  vovnj^piirs  et  1.500  kilog.  de  baf^ages  à  la  vitp?;sç  âf  24  kiloinèfrvs 
en  palifT  et  à  la  vitesse  moyenne  de  18  kilomètres  calculée  sur  tout  le 
parcoure. 

Ces  omnibus  devront  satisfûre,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
voj'ageurs,  û  toutes  les  prescriptions  imposées  par  l'article  4  aux  voitures 

des  trains  HonJtrf!. 

ils  disposeront,  pour  le  chargement  des  colis,  des  moyens  de  manutention 
nécessaires  et  seront  pourvus  de  biches  imperméables  pour  mettre  les 

marchandises  à  l*abri  de  la  pluie. 

l.e  riuM  aDii  ion  aura  sons  In  in;nn  doux  R^rstèmes  de  freinage  indt-pcinliinls, 
qui  dovroul  ^Ire  chacun  as^<•7.  |)iiissanls  pour  lui  permettre  d'arrêter  l'omnihus 
marchant  à  sa  vitesse  maximum  en  palier  sur  luir  distance  de  20  nièlrns. 

Art.  7.  —  Lp  personnel  de  chacun  des  trains  Henard  ou  des  omnibus 
automobiles  se  composera  d*un  mécanicien  et  d*im  receveur.  Pour  la 
conduite  des  trains,  on  adjoindre  un  aide  au  mécanicien,  dèe  que  la 

néf  essîî»^  en  "îerrî  rcfiinnue. 

I,e  mecanicier»  sera  exclusivement  affecte  a  la  conduite  du  moteur,  bon 
attention  doit  toujours  être  portée  sur  la  voie  en  avant  du  train.  Il  doit 
notamment  régler  la  marche  suivant  les  difficultéa  du  parcours,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  décrets  en  vigueur  portant  lèglemenl 
pour  la  circulation  des  automobiles.  11  lui  est  interdit  n'admettre  sur  soa 
siège  toute  personne  étrangère  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

lie  receveur  est  ehai^  de  percevoir  le  prix  de  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises:  toute  siunm»'  j)erçue  par  lui  doit  donner  lieu  à  la 
remise  d'un  biillelin  extrait  d'im  rpgislre  a  souches  et  partant  l'i nfiiralion 
de  cctt»»  soninn'.  Il  donne  le  signal  de  dépari  et  dirige  toutes  les  manœuvres 
des  trains.  11  doit  Aire  ?n  mesure  de  porter  aide  et  assistance  au  mécanicien, 
dans  te  ras  (Tune  avarie  au  moteur  ou  au  matériel. 

I<es  t'mpli'i>-  i]r  Tnil r-ppri^e  scronl  réscrv»'-^  dans  la  propnrlion  de  10  ^j^^ 
de  IVfVfclil  tnlal  aux  anciens  mililai i»-<.  par  Mp|)lication  de  rarlicle  71  de 
la  loi  (lu  21  mars  1905  sur  le  rcci  utoment  de  l'arinée. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  d  admellrc  dans  les  trains  toute  personne  en 
état  d'ivresse  ou  dont  la  tenue  incorrecte  serait  susceptible  de  provoquer  des 
réclamations,  de  même  que  toute  personne  porlanl  une  arme  î  feu  chargée 
DU  des  paquets  qui.  p;n  leur  nature,  leur  volumo  OU  leur  odeoT  pourraient 
gêner  ou  incommoder  les  voyageurs. 

Les  chiens  ne  seront  admis  dans  les  voitures  que  s'ils  peuvent  trouver 
place  sur  la  plate-forme.- 

II  est  interdit  de  laisser  monter  dans  les  voilures  plus  dp  voyageurs  que 
ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indique  dans  charpie  compartiment. 

Art.  9.  —  L'horaire  des  trains  f^l  arrête  par  le  préfet  :  l'entrepreneur 
est  tenu  de  s'y  conformer,  siuif  *ui  «  hs  de  f(»rce  majeure.  Un  étal  des  retards, 
indiquant  les  causes  qui  les  auront  provoqués,  sera  adressé  mensuellement 
au  service  du  contrôle. 

I/entreprenenr  ne  ponrra  élever  aucune  réelamation  nu  sujet  de  la  }>ène 
que  la  marche  des  trains  pourrait  subir  par  le  fait  de  l'exécution  des  rechar- 
gementa  de  la  chaussée  des  chemins  empruntés. 
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Un  seul  des  trains  réguliers  sera  atTecte  chaque  jour  et  dans  chaque  sens 
au  service  des  marclwiidises  ;  les  autres  Iraiiia  n  assureront  que  le  trainport 
des  voyageurs  et  pourront  ne  comporter  comme  matérid  qu'un  omnibus 
nutorooMIe,  si  lo  nombre  des  voyageurs  a  transporter  ne  nécessite  pas 

l'emploi  de  plu.sieur*s  véhicules. 

Les  trains  de  voyageurs  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  ou  haltes  portées 
sur  rboraire  et  indiquées  sur  place  par  des  poteaux  indicateurs.  Les  trains 
mhtf  s  pour  voyafçeurs  ol  marchandises  pourront  s*arrdter,  en  dehors  de 
cpn  stalioiiN  et  haltes,  sur  les  poirii«:  <ni  ih  aiimnl  à  prendre  OU  à  laisser  des 
veiiicules  affectés  au  service  des  marchandises. 

Chaque  train  aura  une  longueur  maximum  de  32  mèlrea  et  pourra 
comporter  un  locomoteur  et  plusieurs  vébicules  remorqué^. 

Art,  10.  —  I)r>  remises  seront  établies  à  Laigle  et  à  "Kcheville  pour 
obriliT  le  matériel  en  dehore  des  heures  de  sei  vict'  pI  pour  jj^arer  le  matériel 
supplémentaire.  Mlles  comporteront  mi  alolier  permetlanl  d'effectuer 
l'entretien  et  les  réparations  courantes  des  locomoteurs  et  des  véhicules. 

Les  bureaux  de  rexploîtaiion  seront  installés  a  Ticheville. 

Dana  les  diverses  localités  traversées  par  l'ilinérairet  rentrepreneur  devra 
s'assurer  le  concours  de  correspondants  pour  le  service  des  messageries  et 
marchandises. 

Art.  II.  —  Au  fur  et  a  mesure  que  les  localités  travei^ees  par  la  ligne 
seront  reliées  au  réseau  téléphonique  de  TOnie,  l'entrepreneur  devra  faire 
usag)-  (lu  («  léphone  pour  assurer  le  service  de  rexploitation  et  réclamer  en 
cas  de  besoin  du  matériel  de  secours. 

Art.  12.  —  l>es  tarifs  appli  'ahlos  au  transport  dr^s  vnyap^^eurs  rt  drs 
marchandises  seront  déterminé^  dans  jp».  conditions  suivantes,  les  chitires 
indiqués  ne  compreuaul  pas  l'impôt  établi  ou  à  établir  par  l'Etat  sur  les 
transporte. 

Par  place  r\  par  kilomètre  au  maximum  :  Dans  les  trains  :  Compartiments 
fermés  de  2*'  <  In^-*^,  plnlp'^-formos  d^s  vnturesà  voyageurs  et  compartiments 
des  voitures  mixtes  lermés,  6  centimes. 

Compartimente  fermés  de  1"  dasse,  10  centimes. 

Dans  les  omnibus  isolés  :  eompartiments  fermés  de  2^  classe  et  plales- 
formrs.  8  centimes. 

Compartiments  fermes  de      classe,  15  centimes. 

Les  taxes  seront  calculées  d'après  la  distance  réelle  sans  pouvoir  descendre 
au-dessous  de  20  centimes  pour  les  voyageurs  de  2*  classe  et  de  30  centimes  ■  ' 

pour  les  voyageurs  de  1"*  classe. 

Les  militaires  et  marins  mtinis  d'un  titre  ré'»'ulior  de  permission  auront 
droit  au  quart  du  tarif  normal,  avec  minimum  de  10  centimes  pour  la 
2^  classe  et  de  15  centimes  pour  la  !■*. 

Les  enfants  an-de^s  iis  de  trois  ans  voyageront  gratuitement,  à  la 
condition  d'Aire  p<irlé8  sur  les  p-Piintix  (\f<  personnes  qui  b's  ;tccompa«j:n'^rnnt . 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-place  et  auront  droit  a  une  place 
distincte  ;  toutefois,  dans  un  même  compartimeut,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*nn  seul  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payeront 
place  entière. 

Aux  stations,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  voyaj^curs  qui  se  prt'uenteraienl 
pour  prendre  le  train  serait  supérieur  au  nombre  de  places  disponibles,  les 
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{)laces  pourront  être  donnfes  de  préférence  aux  voyageurs  dewnt  accomplir 
e  pliu  long  parcours. 

Colùt  nTunfOÙb  inférieur  à  50  Aiiogr.  ;  baga^et  êt  mmageriet. 

Les  taxas  de  Iransport  seront  indépendantes  de  la  longueur  du  parcours 
et  fixées  de  la  façon  suivante  : 

Par  colis  pesant  moïn«i  fie  10  kilo{^.,  15  centimes. 
Par  colis  pesant  de  10  a  25  kilo^r.,  25  centimes. 
Pir  colis  pesant  de  2&  à  50  kiloj^r . ,  50  ceatimes. 

Marehandise*  if  tw  poids  mféntur  à  50  kikyr* 

Le  prix  de  iraospoil  par  tonne  et  par  kilomètre  sera  de  40  centimes  au 

maximum. 

I.Vntrf»[)ri'noiir  flfvrn  sotiinellre  à  l'approlintion  du  préfet,  avant  l'ou- 
verture du  service  au  public,  une  larificiition  détaillée  par  spécialité  de 
raarchandist'S,  dans  laquelle  le  prix  prévu  pour  les  uiarcliandisesUe  l*^*"  classe 
ne  dépassera  pas  40  centimes. 

îiB  perception  des  taxes  de  transport  s'effectuera  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  de  parcours:  tout  kilomctn'  ciiUimô  sorn  considéré  comme 
parcouru  en  entier  el  les  poids  seruiit  comptés  par  fractions  indivisibles  de 
50  kilopiT.  Le  mitiimiim  de  perception  sera  établi  poUr  un  parcours  de 
4  kilomètres. 

L't'ntreprpnriir  potirrri  rpfiisrr  îi  tnin^^porltT  Ifs  mns««'s  indivisibl»»';  il" 
1.000  kilogr.  et  tout  coUs  qui  ne  pourrait  prendre  place  dans  les  véhicules 
en  service. 

Pour  les  denrées  ou  objets  (fin  ne  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube,  le  tarif  maximum  pourra  être  majoré  de  moitié. 

lies  malicH'S  inflammables  ou  e\pK)siblt's,  les  animaux  on  nhjpis  d.in- 
gereux,  les  ubiets  d'art,  les  valeurs  d'or  et  d'argent  ne  seront  pas  aiimis 
dans  les  véhicules  de  la  ligne. 

Le  transport  comprendra  aussi  les  opérations  de  chargement  et  de  déchar- 
f^f'mpnl  aux  st»l!<"»ns  pour  b's  colis  pouvant  étrf  !T»Hnipulés  par  un  hommp  '>!> 
deux.  L<'s  opérations  de  chaigcment  el  de  dccharjçemeul  des  autres  colis 
devront  être  faites  par  les  soins  et  aux  risoues  et  périls  des  expéditeurs  ou 
destinataires;  ou  nien  elles  donneront  lieu  à  la  perception' de  taxes 
spéciales  à  (Irtcnninor. 

L'entrepreneur  n«;  sera  piis  tenu  d'effectuer  le  raminnnage  à  domicile, 
si  le  magasinage;  ces  operaUous,  s'il  les  entjepreiid,  donneront  lieu  à  la 
perception  de  taxes  spéciales  à  déterminer. 

Un  droh  fixe  d'enr^strement  et  de  manutention,  fixé  à  15  centimes, 
sera  perçu  potir  cbaque  oxpôditinn. 

Le  service  par  trains  Henani  sera  spécialement  allecte  au  Iniiisport  des 
roarcbandises  et  le  service  par  omnibus  isolés  n'y  coopérera  que  dans  la 
mesure  des  possibilités. 

!,(".  (liv'Ts  tarif-  t  t  l'li(«r;iirt'  du  service  seront  affichés  dans  les  buToaux 
de  i'entrcjiii^f     d'-s  rni  r.->.pnti(!;iats,  oldans  les  voitures. 

Art.  13.  ■ —  Dans  le  cas  où  l'entnîpn'uenr  jug'erait  à  propos,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  des  parcours  partiels,  d'abaisser,  avec  ou  sans 


Digitized  by  Google 


DEGRETC  427 

conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées,  par  1«  présent  cahier  des' 
chaigw  et  par  la  tarification  dos  marchandises,  les  taxes  qu*il  est  autorisé  k 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  aprèa  un  délai  de 

six  mois  nn  moins. 

Dans  tous  les  cas,  les  modiiicatiuus  de  tarifs  devront  ôlre  portées  à  la 
connaissance  du  public  par  des  afBcbœ,  un  mois  avant  leur  mise  eu  appli- 
cMion. 

La  perception  tl'  S  t^ixf^s  devra  s'appliquer  indistinctement  à  tous  les 
voyageurs,  expéditeurs  ou  destinataires  et  sans  aucune  faveur. 

Art.  14.  -  L'administration  des  postes  pourra  {gratuitement  fixor  à  Vnn 
des  véhicules  de  cliacun  des  trains  une  boite  aux  lettres,  destinée  à  recueillir 
les  correspondances  en  cours  de  roule. 

Les  subvention^  allintées  h  l'entrepreneur  par  l'EUil  -'t  par  ledépariemenl 
hii  r.'steriinf  acquises,  .ilms  mômt*  qu'il  ohlicniîrFiil,  Miiisi  fjin'  cela  est  prévu 
à  l'article  86  df  la  loi  du  \H  avril  1898,  d'autres  «tlN  i  iilinns.  !»  la  suîl<« 
d'adjudications  passées  pour  l'exécution  d'un  service  public,  tel  que  celui 
des  postes. 

Ârt.  15.  —  Dans  le  cas  où  le  service  des  trains  Renard  et  des  omnibus 
automobilee  annût  pour  con.^^équcnce  de  dé^rrader  les  chemins  de  la  ligne 

d'une  façon  extraordinaire.  U'  doparfeinf nt  <\e  l'Orne  se  résen'e  le  droit, 
pour  les  chemins  qui  lui  mcombent,  de  faire  apprécier  les  dégradations 
dans  les  condilions  fixées  par  la  loi  du  21  mai  1836  et  s'il  ressort  de 
Texperlise  que  les  frais  d'entretien  des  chemins  atteignent  ou  déparent  le 
dou})lr  Ar  \r\u-  chiffre  nornial,  l'entreprise  poum  être  résiliée  parle  préfet, 
sans  indemnité  pour  l'entrepreneur. 

Art.  16.  —  Si  le  service  n'est  pas  on^aitivé  dîins  im  dol.ii  de  dix-luiil 
mois  à  partij'  de  la  date  du  décret  approuvant  la  convention,  l'entreprise 
pourra  être  résiliée  par  le  préfet  et  Teiitrepreneur  «ucourra  la  perte  de  son 
caijti' niit  inent  qui  aeviendru  la  propri<'lé  du  département. 

Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  senic  vient  i  tMte  interrompu, 
l'entrepreneiir  n'aura  pas  droit  ù  la  subvention  correspondant  à  la  dun  e  de 
l'interruption,  et,  de  plus,  il  subira,  sur  le  montant  des  sonunes  qui  lui 
seront  dues  par  le  département,  une  retenue  de  100  fr.  p;ir  jour  d'interruption, 

Si  l'int^^rruption  dure  plus  de  huit  jours,  Tenlreprise  pourra  éite  résiliée 
par  le  préfet,  sans  qu'il  y  ait  lien  d'accorder  une  indemnité  à  l'entrepreneur, 
et  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Dans  tons  les  cas,  In  déchéance  de  l'entrepreneur  ne  sera  prononcée 
qu'après  une  consultation  du  conseil  général  et  après  une  mise  en  demeure 
adressée  par  le  préfet. 

Art.  17.  —  L'entrepreneur  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  survûllance 
du  préfet,  sons  l'autorité  <lu  ministre  de-<  travaux  publics. 

Ce  contrôle  et  celte  surveillance  <mt  pi  ur  objet  d'empêcher  l'entrepreneur 
de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  pir  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  18.  —  L'entrepreneur  devra  verser  chaque  année,  k  la  date  du 
l*' janvier,  dan^  la  caisse  du  trésorier-payeur  j>t?néral  de  l'Orne,  afin  de 

pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  une  '^dmine  calculée  à  raison  de  15  fr.  par 
kilnini'ire  dp  ]i;_''iie.  Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  -uivra 
la  date  du  décret  âpprol)aiif  de  la  convention,  et  son  montant  sera  calcule 
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au  proraU  du  temps  à  courir  entre  la  date  dudit  décret  et  le  31  décembre 
suivant. 

!>><-  rmrJinnjinires  et  ag-ents  cliarj^és  du  service  du  contrôle  de  la  ligne 
auront  droit  au  transport  gralui^daus  les  trains  de  toute  nature. 

Alt.  10.  —  I.Vnlrcprise  aura  une  diiréo  f?r  trois  années  c*>nsérutives 
conuuençant  le  jour  de  l'ouverture  du  service  au  public  ;  elle  se  prolongera 

Sar  tacite  reconduction  pour  des  périodes  successives  de  trois  années,  sauf 
énonciatton  par  l*une  (l(>s  parties  un  an  au  moins  avant  Texpiration  de 
chacune  des  dites  périodes. 

Art.  20.  —  Avant  la  sip^alure  du  décret  appmbalif  de  la  convention» 
l'entrepn'neur  drposrrn  n  la  c^ais^;'*  <)'"'  fh'pAls-  nt  consifjj'nalions  une  ^^nrnine 
de  5.000  fr.  en  numéraire  <tu  en  rente  sur  i'I'Uat,  calculée  conforniemenl 
au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse,  de  celtes  de  ces  valeui-s  (jui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre.  Celle  somni*^  form»*r?i  !e  caulion^if rriF^nt  de  l'entreprise. 

caulionnenVent  pourra  être  rembourse  par  cinquième,  juscpi'u  concur- 
rence de  quatre  cinquièuieti,  au  cours  de  la  première  année  d'exploitation 
de  la  ligne.  Le  dernier  dnquiëme  ne  sera  remboursé  qu'à  Texpiration  de 
l'entreprise. 

Art.  21.  —  rpiniriir  di'vra  faire  éleclion  de  domicile  à  Alençon. 

Dans  cîis  nii  il  ii.>  l';inniit  p.i'-  fiiil.  Inulr  noiîficalion  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  seci-étariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Orne. 

Lu  et  approuvé  à  Âlenç(m,  le  16  mai  1908. 
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(N'  88) 

[15  Juin  1908] 

Arrêté  relatif  aux  (lispositions  adoplèes  par  la  tromème  confê- 
rence  internationale  de  Berne  sur  la  largeur  de  la  voie  des 
chemins  de  fer. 

Le  ministre  dis  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  cbeiiiins  de  fer, 

Va  les  procès-verbaux  de  la  troisième  conférence  internationale,  qaia*est 
réunie  à  Berne,  le  6  mai  1907,  en  vue  d*étudier  les  additions  et  modifi- 
cations à  apporler  au  protocole  final  du  15  mat  1886,  concernant  l'unité 
technique  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  le  protocole  final  de  ladite  conférence,  en  date  du  18  dn  même  mois, 
conslalanl  l'accord  intervenu,  entre  tous  les  délég^ués  des  Elats  reprénentés, 
sur  les  mesures  relatives  à  l'unité  technique  des  chemins  de  fer. 

Arrête; 

Art.  i".  —  Sont  applicables  sur  le  réseau  françius,  à  dater  du  1"  juillet 
1908,  les  dispositions  suivantes,  adoptées  par  la  troisième  conférence 
internationale  de  Berne  : 
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OlUBIS. 


PLOS  fiMAMDB 


 ' 

Hunfllixitra». 


l**.  —  Larftm  d$  la  mm. 

La  Uivrar  de  la  voie  d«a  cfaemiiu  de  fer,  meaurée  éatre  l 

bords  intériou -s  des  Wtei  do  rails,  pour  les  voies  neuves 
à  poser  et  pour  les  voies  à  réfectioQner,  n'aura  pas  molas 
de  


Dans  les  aligoenaents  droite,  et  dans  les  courbes,  y  comprû 
le  surécarlemenl,  elle  n'oxrèdt'ra  pas  


ABTiciJb  u.  —  CoHttructim  du  nuiténei  rouiant. 

ë  i«. 

1 .  Le  matériel  nralant  des  ehemins  de  fer  ne  peut  étra  exclu 

de  la  circulai  ion  interiiotiuriiilc  pniir  des  inolifs  de  Ooii^ 
truction  touchant  les  points  vi&u»  par  le  présent  protocole, 
lorsqu'il  n-pond  aux  conditions  ci-ajirès  éuuuiérées. 

2.  Il  n'existe  toutefois  pas  «1  uiilijjjdtion  d'admettre  dos 
véhicnhvs  dans  les  trains  dont  la  cuiupusiliou  est  souiaiiie 
à  dnn  prascriptiuiis  sp<^ciaU's,  si  les  véhiculea  en  question 
ne  répondent  pas  à  ces  prescriptions. 

S.  Les  dimensions  maximum  et  minimum  foumérteK  ei 
dessous  s'appliijin'nt,  -oit  lU  matériel  à  conslruir*».  soil 
au  maluhul  ejUKlanl,  .sauf  les  tolérances  indiquées  entre 
pamntfaè^es  pour  ce  dernier  mâtériél. 


1 .  Bcartemenl  des  essîeus  estrliiMa  d«»  iréhiculw  à  eoos- 

Iruiro  ,. 

2.  Cette  disposition  ne  s'apjj^^e  pas  aux  bo^es. 

3.  Les  véhicules  dont  l'oi-artement  des  essieux  extOmes  ni' 
dépasse  pas  4.500  millimi I  ci,  «ont  admis  sur  toutes  lus 
lignes  ouvertes  au  trafic  international. 

4.  L'éoartement  des  essieux  eztrâmes  e«l  illimité  pour  les 
véhicules  i  bof^ies.  Il  l'est  également  pour  les  autres 

vi''hi(*ul<as  dont  li-s  i-ssi^'iix  nnî  un  di'jiî<i''i'mi'rit  sufti-.aîi' 
pour  ptirmt'ltre  la  circulatiim  fa  fuuiL»'  d»'  l'-*)  nu'imn  th 
rayon. 

Cr-s  derniers  véhicules  porteront  1<>  signe  figure  parle  dessin 
inséré  au  protocole  final  du  18  luui  lt'U7,  lorsque  l'ecar- 
t4>nienl  do  leun  essieux  eztrflmee  dépassen  4.600  milli- 
mètres. 

5.  Les  praserintions  des  administrations  de  ehemias  de  fer 

concernant  le  plus  grand  écartoun^nt  admis«iMe  pour  les 
essieux  eztrôinei»  des  véhicules  uu  rvuUuul  pas  dans  ïea 
conditions  indiquées  aux  alinéas  3  et  4,  doivent  être 
portées  à  la  connaissance  des  Btats  participants. 
S.  Lorsque  plus  de  deux  essieux  sont  montés  sous  un 
môiiie  cliù-sis  i-i  i|u«  l'écartenient  rssicux  extrêmes 
dépaiise  4.000  millimètres,  les  essieux  doivent  pouvoix 
se  déplacer  de  teUe  sorte  que  les  courbes  do  160 
de  rqn»  paissent  êln  passées  sans  difficulté. 

§  3. 

BoartoiiMmt  dee  roues  d'un  essieu,  mesuré  entra  les  plans 
ialfriaiin  dss  bandages  ou  des  parties  qui  «n  tieaMDl 
listt  V  


1.485 


1.470 


2.500 


1.867 


Digitized  by 


Google 


ABRÈTÊ8 


43i 


OBJETS. 


PLUS  GItAMOB 
dlaension 


PLUS  PBTITB 
dimensioo 

en  BllliHiUM 


8  4. 

1.  Largwir  des  ]»andag«8  ou  daa  ptrUes  qui  «a  tiaoneol 

lieu  

2.  Miniiuuiu  luluro  pour  le  matériel  dùià  existant  à  conditïoD 
que  l'écartemeni  dos  rovee  (§  8;  mit  lu  moins  C 
1.860  millimètrag  

§  6. 

Ecarteiueut  extérieur  des  boudins,  mesuré  à  10  itiiliimàtn» 
en  contre-lM»  des  eereks  de  louleiiMiiit,  supposés  éoartde 
de  14»M)  millimétrée  


Hauteur  des  boudins,  mesurée  verticaloincnl  Jcpiii.s  le 
summut  den  raiL>,  les  roue^  ayutil  la  pusitiuu  iiurmale, 
eur  voie  en  alitement  et  en  palier  


Ëpaiss'-ur  il>  >  li,iti'!,ig(<s  des  roues,  meeurfie  dana  le  )»laikdu 

cercle  de  roultuueut.  


«5  8. 

Les  roues  en  fonte  coulées  en  coquille  sont  admises  sous  les 
iwegoiis  A  marehandiaes  non  munie  de  freins. 

§». 

1.  Les  deux  extrémité  de  tous  les  châssis  de  véhicules 
doivent  ôtre  munies  d'appareib  élastiques  de  choc  et 
traetion. 

2.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  wagons  destinée 
à  des  tmnâporls  spéciaux. 

«5  10. 

1.  Hauteur  d<'s  tampons  uiesurée  vurtioalemunt  du  sommet 

s  mils  au  ciuUrc  fief  lampons  : 

Pour  les  véhicules  vides  • 

Sou^harge  maximum  

2.  Dimensions  tolérées  ipour  J«  matériel  oosatruit  avant 
1887  : 


§  11. 

1.  Ecartemcnt  des  tampons,  d'axo  en  axe  

S.  Dimensions  tolérées  pour  le  matériel  construit  avant 
1887  


8  12. 

1.  Diauii  lrti  Jl-.^  disqufs  pour  tampons  

2.  Dimensions  tolérées  pour  le  matériel  construit  avant 
1887  


3.  Pour  les  véhiculos  dont  l'écartement  des  tampons  est 
inférieur  à  1.720  miUimôtres,  le  diamètre  horisontal  des 
disques  des  tampons  doit  Atre  au  moins  de  1^  millimèlres. 


180 


1.485 


86 


180 

(126) 

1.406 

85 

25 


1.005 


(1.070) 


1.770 
(1.800) 


(900) 

1.710 
(1.700) 

840 

(800) 
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OlUKTS. 

PLUS  r.ftANDB 

dioiension 
naittllBéln*. 

PLUS  PETITE 

dimaofkMi 
ca  ■lUlBèMs. 

§  is. 

1 .  Rsp«oM  libres  aux  «Ktrëimités  d«c  véhieulei.  clee  deos 

(  cMos  (11-  l'ajijiareil  de  traction,  onlrc  cflui-ri,  les  plateaux 
ilvs  tainpous  et  les  pièces  rigides  faisant  saillie  sur  la 
traverae  de  l6te  en  on  poinl  qudeonque  : 

Hauteur  au-dessus  du  sommet  des  rails  

2.  Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matériel  existant 

— 

400 
400 
1.800 

fi  14 

1.  Saillie  des  tampons  sur  le  crochet  de  traction,  mesurée 
]>arallèleiiienl  h  Vaxe  du  véhicule,  de  l'intérieur  du  crochet 

8.  Dimensions  tolérées  pour  le  matériel  construit  avant 
1887  : 

400 

(430 
(430) 

800 

(223J 

§  15. 

1.  Longueur  dis  uitelagies,  mesurée  du  front  des  tampons 
non  Burrds  jusqu'à  Tintérirar  de  l'étrier extrfime,  l'attelafre 

'■i.  Aucune  limite  nVsl  tix^f  pour  lo  matériel  cousiniit  avani 
1887. 

HM 

460 

S  18. 

Petit  diamètre  de  la  section  de  Tétrier  d'attelage  au  oontaet 

S  17- 

Attelage  de  aureté.  — >  Le»  véhicules  d4-s  chemins  île  fer 
doivent  pouvoir  élro  accouplés  doublMiM-nt  d<»  telle  façon 

(ju<'  l'itltclntri'  de  >.tV-t'ti'  .■nlrri'i)  forn-îioti  !nr>(jiii' l'iiili'lufr». 
prifiuil'iti  s<*  roiiqit.  l-i  t.  \ t  liU'iili'.».  iutn"  uMeia^i'  tle  sûreté 
central   doivent  aussi   permet  Ire   l  attida^  double  auz 
véhicules  munis  de  cheines  de  aftreté. 

25 

iB. 

1.  Toute  partie  de  l'attelage  qui  aérait  susceptible  de 
descendre  à  moim  de  130  milltmetres  au^essus  du  plan 
des  rails  devia  pouvoir  t^li--  ;>'Ii  \r.'  mi  suspendue,  de 
façon  à  être  maintenue  au  moini»  ù  celte  hauteur. 

8.  »>iir  le  matériel  existant^  oette  disposition  entrera  en 
vigueur  au  1"  janvier  1918. 

Los  véhicules  doivent  8lre  munis  de  ressorts  de  suspension. 

g  so. 

Les  freins  doivent  être  déposés  de  façon  qu'ils  s'  st  rrenf  en 
tournant  la  manivelle  à  droite,  c'est-à-dire  dans  le  een» 
de  Ift  marche  des  aiguilles  d'une  ouuitFe. 
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g  SI. 

1 .  Dintance  des  vieies  ou  autres  pièces  fixas  saillaiiteB  sur 

lo  front  des  véhicules  ou  front  des  tampons  pressas  à 
fund,  mesurée  suivant  l'oxe  du  véiiicula  

5.  Aucune  limita  n'est  fiaéa  ponr  la 

S  M- 

Les  dimensions  du  profil  transversal  des  véhicules  doivent 
n'^pondre  aux  pn-srrîption.s  des  administrntions  sur  les 
lignes  dosquelie»  ds  doivent  circuler.  Cet»  pred<;nptioiu> 
sont  à  eommaniquar  aux  ttatt  intéwsés. 

g  98. 

Les  serrures  des  voitures  à  Toysganis  serrant  au  trafic 
international  doivent,  en  taiU  que  les  portes  de  ces 
voitures  sont  muiûes  d'une  fermeture  à  clet,  correspondre 
à  l'une  ou  à  l'autn"  dos  d> ht  f  rm>>s  de  clef,  n-unies 
dans  r  instrument  ^double  clef)  ûguré  par  le  dessin  inséré 
au  praloe<d«  final  au  IB  mai  1907. 

§  24. 

1.  Les  nerten  raulantas  «sténeores  doivent  Itre  eonstruites 

da  t<!jlt'  fiiçon  i|u'i'lles  no  puissent  pas  tomlK^r 

2.  Celles  des  wagons  existants  doivent  satisfiure  à  cette 
eondition,  au  moins  quand  allas  sont  farméci 

§  25. 

Chaque  Téhimle  <ïoi1  porter,  de  chaque  côté,  des  inscriptions 
indiquant  : 

1.  Le  cheiuin  de  fer  auquel  le  véhicule  appartient  ou  qui 
l'a  immatrieulé  ; 

2.  \je  numéro  d'onin'  ; 

3.  tare  ou  poids  ptopre,  roue»  et  essieux  oomprii< 
Touiefuis,  pour  les  wagons  dont  les  essieux  doivent  être 
changés  lors  du  psasaes  à  une  autre  largour  de  voio,  on 
admettra  que  le  poids  oo  la  partie  sn^midos  soit  iaaerit 

si-uletnent  .sur  la  cnisso  at  oslui  dSB  esaioux  montés  SUI 

les  boites  de  graissage. 

4.  Pour  les  *ri«goos  et  fourgons,  la  limite  de  charge  et  la 

l'hnrp'i'»  nuniiale  OU  la  cnargo  normale  seule.  Lorsque 
i  la^L  riptioti  m*  comportera  qu'un  seul  nombre,  celui-ci 
indiquent  la  charge  normale.  Dans  ce  cas,  la  limite  da 
chaige  sera  de  5  <>/«  supérieusa  à  oe  nomhre  ; 

6.  L'ëeartement  des  eanenz  extrêmes  ou,  lorsque  la  vâtioola 
L'st  à  hofri''''*f  l'écartomein:  ilo-  pivn'-;  dt-.  Ijogies  St  l'dea:^ 
ment  des  essieux  extrême;»  de  chaque  hogie  ; 

6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  signa  prévu  au 
prraphe  2  fvoir  annexe  A)  ; 

7 .  I>a  date  de  la  dernière  révision  ; 

8.  Pour  les  vùbicul-j.s  à  grni>sago  périodique,  le  délai 
graissage  ainsi  que  la  date  du  dernier  graissage  ; 

9.  Vwir  Tes  vHiimiles  appartenant  à  dM  partieiilien,  la 

signe  Q  placé  aprfts  Is  numéro  d'ardr». 
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AUTiCLS  III.  ~  CMdilûms  tTenirtlie»  du  matériel  rmUant. 

§  l. 

1.  Les  véhicules  admis  dnns  !p  trafic  internalional  doivent  être  maintenus 
dans  un  état  d'entretien  salisiaisanl  qui  ne  conipruiuette  en  aucune  manièi-e 
la  sécurité  de  Texploitation. 

2.  Si  tel  n'est  pas  le  cas  et,  en  parliculier,  si  les  véhicules  ne  rempHss«'nt 
pas  les  conditions  des  parof^mplies  2  ù  4,  ou  s'ils  pivseiitt^nt  l'une  des 
défectuosités  indiquées  au  paragraphe  5,  Us  peuvent  être  refusés. 

LoBB  du  paasftiçe  d'un  Téhîcule  sur  le  réseau  d*un  pays  voisin,  le  temps 

écoulé  depuis  In  dernière  révision  iDinutimue  ne  doit  pas  dépaâ.soi  liois  ans. 
Totilefois,  les  VfliicuU's  cliarffés  (Ml  non,  pouvwnt  ronlfr  el  rentrant  dans 
leur  pajs  d'origine,  doivent  être  acceptés  par  administrations  intermé- 
diaires, même  lorsque  ce  délai  est  écoulé. 

§  3 

1.  Les  hottes  doivent  être  convenablement  pourvues  de  matières  de 

graissage. 

2.  Les  véhicules  à  graissage  périodique,  dont  le  délai  de  graissage  est 
écoulé,  ne  peuvent  quitter  le  réseau  propriétaire  sans  un  nouveau  graiasage. 

§4. 

Les  wagons  utilisés  pour  le  transport  de  bestiaux  doivent  être  rendus 
parfaitement  nettoyés  et  désinfectés. 

§  5.  —  Défeetnosîtés  permettant  le  refus. 

A.  —  Défectuosités  aux  routs  el  aux  essieux. 

1.  Roues  présentant  des  traces  d'un  déplacement  sur  l'essieu. 
*Z.  Roues  dont      moyeux  sont  fendus  sans  être  frettés. 

3.  Roues  dont  les  jantes  sont  aissées  de  part  en  part  etdi>nties  bandages 
ont  une  épaisseur  inférieure  à  30  millimètres  au  cercle  de  roidement.  Des 
commencements  de  rupture  à  la  jante  ne  sont  pis  des  motifs  de  refus. 

4.  Hoin's  ayant  \n\  mi  cassé '!«•  prn  i  m  pari  on  plus  d'un  rai  fissuré  et 
roues  uvec  liiujreu  en  fonte  dans  lequel  la  plupart  des  rais  sont  diKloqués. 

5.  Roues  pleines  ayant  une  fissure  circulaire  s'étendant  sur  plus  d*an 
cinquième  de  la  zone  circulaire  où  elle  se  trouve  ou  bien  plus  de  deux 
fissures  radiales. 

6.  Roues  fnndues  sans  bandages  présentant  des  lentes.  De  légères 
paillettes  sur  la  surface  de  roulement,  ainsi  que  des  dél'aub  sans  ijupuriance 
an  corps  de  roue  et  provenant  de  ta  fonte,  ne  sont  pas  moiifii  de  refus. 

7.  Roues  dont  le  hoadin  a  moins  de  20  millimètres  d'épaisseur  au  point 
de  ci»ntacl  avec  le  rail  :  n>nes  ayant  le  boudin  trani  hant.  t  'esl -à-dire  dont 
l'usure  est  telle  qu'il  s'est  formé  une  arête  vive.  Pour  les  véhicules  à  trois 
essieux,  on  ne  tiendra  paa  compte  de  Tépusseur  des  boudins  aux  roues  du 
milieu. 
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8.  Roues  dont  \e&  surfaces  de  foulement  présentent  des  plate  de  plus  de 

5  niilli mètres  de  flèche. 

9.  Roues  dont  les  bandages  sont  écrasés,  cassés,  fendus  en  iravws  ou 

fendus  en  long. 

10.  Roues  il  bunda^'f's  séparés,  lors({iu'  : 

a]  Les  bauduges  sont  lâchés  ou  bien  présentenl  des  traces  d'un  dépla- 
cement transversal  ; 

è)  Plus  de  deux  boulons,  via  ou  riTeta  de  fixation  de  bandages  sur  la  jante 

sont  cassés,  disloqués  ou  perdus  ; 

r]  Kn  cas  de  fixation  au  moj'en  de  cercles-ai^iaphcs  iappuii,é,s  ; 

I.  Les  rebords  i^ou  taloas)  des  bandages  ou  bien  des  cercles  eux-aiéiues 
ont  des  fentes  de  plus  de  100  mUlimètiies  de  long^ueur  \ 

IL  Plus  de  deux  boulons  d'atlacbe  des  agrafes  sont  rompus. 

11.  Essieux  fausséfi  ou  présentant  des  fentes  ou  des  comineneements  de 

ruplure. 

12.  Essieux  sur  lesquels  frottent  (le>  fitatilsde  frein  ou  d'autres  pièces. 
Si  les  pièces  qui  frultent  peuvent  être  enlevées  et  si  l'usun-  ne  (Jepasse  pas 
une  profondeur  de  2,5  tnillimèlres  (5  miUimèlre«  sur  le  diantèlre)  et  u'a  pas 
d'aréles  vives,  le  véhicule  doit  être  accepté. 

B.  —  JJf'fetimsilés  aux  àoUex  (tessieuz  et  aux  cottuituts. 

1.  Hoiles  d'essieux  avariées  de  sorte  qu'elles  ne  peuvent  plus  jjuider 
sufti^ammenl  Tess^ieu,  ou  qu'elles  ne  peuvent  plus  contenir  la  matière 
lubritiuiite. 

2.  Coussinets  fortement  échauffée. 

C.  —  DéfecltmUé*  emx  ressorU  de  suspension, 

1.  Déplacement  de  plus  de  20  millimètres  d'un  ressort  ou  de  sa  feuille 

niiiî(ri>N<(»  pîir  nipport  à  la  boit»?  d't'svicii  ([ii  i'id  l'écnrteineut  des  essieux 
extrêmes  ne  dépasse  pas  4500  milliniétres,  et  de  plus  de  5  miiiiiuèlres  pour 
un  écartementsupéiieur. 

2.  Rupture     la  feuille  maîtresse  d'un  ressort  de  suspension. 

3.  Rupture  d'une  seule  IVuille  inlerniédiaire  vers  le  milieu,  s'il  s'agit  du 
niiilériel  à  vnyageurs,  et  ruplure  de driiy  >>\i  plusieurs  feuilles  intermédiaires 
vers  le  milieu,  s'il  s'agit  de  wagons  a  man  baudises. 

4.  Ruplure  d'un  ressort  en  sj^irale  dont  la  perte  n'est  pas  empêchée 
par  un  arr«H  oU  par  un  boulon  C^UI  le  traverse. 

5.  Al'^etirf  nii  rupture  des  pièces  nécessaires  à  la  tixalion  des  ressorts. 
0.  <4iisse  ou  brancards  de  chéssis  portant  suj'  le  collier  du  ressort  de 

sU!«pet)sion,  frottant  sur  les  roues  uu  présentant  des  traces  récentes  de 
coutacis  de  ce  genre.  IjCS  traces  anciennes  de  prémien Is  contacts  on  l(> 
eonlact  de  supports  de  sûreté  sur  les  quarts  extérieurs  de  la  longueur  des 
ressorts  n'autorisent  pas  le  refus. 

X.  15.  —  vt''liiciil''-  n'îl  vaiit  pas  plus  «U-  1.^00  uiiiliuièlres  d'écarle- 
nieni  des  essieux  extrènie>,  et  s«'  diri<^eanl  vides  vers  leur  reseau  d'origine 
doivent  être  acceptés  avec  les  défectuosités  C,  2  à  G,  pourvu  qu'ils  .soient 
convenablement  et  solidement  calés. 
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D.      B^ê^m^tiÈ  mm  i^partib  de  ekoe» 

1.  Tiges  ou  rttsorlB  de  tampons  cassés  ou  avariés  de  laçon  i  «npéelier  le 
jeu  des  tampons. 

2.  Ahsonc  des  pièces  qui  empêchent  les  tampons  de  tomber. 

3.  Faux  tampons  cassés  ou  manquants.  Les  faux  tampons  ^ui,  bien 
qu'endommagés,  ollVeul  encore  une  garantie  bufEsante  de  solidité  et  de 
guidage  des  tamp<His,  ne  sont  pas  motils  de  rdus. 

N.  B.  Les  véhicules  se  diiigeanl  vides  vers  leur  réseau  d'origine 
doivent  tHre  acceptés  avec  l'^-^  dofectoosités  D,  1  à  3,  s'ils  peuvent  Circuler 
sans  danger  en  queue  d'un  train. 

E.  —  DéfteinuuUét  tauo  tg^pareik  de  iraeiion. 

1.  Âttdages  principaux  ou  attelages  ou  chaînes  de  sûreté  cassés,  crochets 
de  traction  rompus  ou  présentant  des  commencements  (1h  mptuie  lorsque 
l'attelage  réglementaire  (comportant  à  la  fois  rallela<^e  pnncipal  et 
l'attelage  de  sûreté)  avec  d  autres  véhicules,  devient  impossible. 

2.  Tiges  de  traction,  clavettes  et  manchons  rompus  ou  présentant  des 
commencements  de  rupture. 

3.  Absence  des  chaînes  de  sûf^té  (ui  des  atlelan:«'s  de  s(ir»'1é  ni;x  véhi- 
cules DOû  munis  d'appareils  permettant  l'emploi  sinmltané  de$  deux  attelages 
principsuz  des  deux  yéhlcttles  en  contact. 

4.  Ressorts  de  traction  en  spirales  cassés  ou  ressorts  de  traction  à  lames 
duj  f  Irt  feuille  maîtresse  est  cassée  en  un  point  quelconque,  ou  Tune  des 
autres  leuilles  cassée  vers  le  milieu. 

N.  B.  —  Les  véhicules  se  dirigeant  vers  leur  réseau  d'origine  doivent 
être  acceptées  avec  les  défectuosités  E,  1  à  4,  s'ils  peuvent  drculer  sans 
danger  en  queue  d*im  train. 

F.  —  Défectuosités  aux  châssis  el  aux  cuàxes  de  céhicuîrs\ 

1.  Plaques  de  ;^arde  cassées  ou  fissurées  sur  plus  d'un  fiei-s  de  !a  section, 
de  même  que  plaques  de  garde  disloquées,  quand  elies>  ne  peuvent  pus  ùlre 
assujetties  par  serrage  de  boulons. 

2.  Brancards,  traverses  extr&nes,  traverses  intermédiaires  intéressées  4 
l'attelage,  cassés  en  travers. 

3.  I^èces  de  la  membrure  de  la  caisse  brisées  complètement,  avariés  aux 
portes  et  aux  fermetures,  ainsi  qa*anx  parois  de  la  caisse,  au  plancher  et  au 
pavillon,  quand  elles  peuvent  entraîner  la  détérioration  da  cnargement  ou 
compromettre  la  sécurité  de  Texploitalion. 

N.  B.  —  Les  véhicules  se  dirigeant  vides  v>^rs  1''"m-  ré•^'v^u  d'oiigine  ne 
peuvent  être  refusés  pour  cause  d'avaries  aux  châssis  que  dans  le  cas  où  leur 
circulation  ultérieure  présenterait  du  danger. 

§6. 

Les  véhicules  avec  freins  avariées  ou  hcus  de  semce  ne  doivent  pas  ^tre 
refusés,  mais  ils  doivent  Atre  munis  d'étiquettes  bien  apparentes  et  eu 
caractères  lisibles  indiquant  que  le  véhicule  ne  doit  pas  être  utilise  coimue 
frein.  Les  pièces  avariées  ou  détadiées  qui  pourraient  compromettre  la 
sécurité  on  causer  d*autres  dommages  doivent  être  démontées. 
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§7. 

Lps  véhicules  ramenés  vides  doivent  Mre  acceptés  dans  n'importo  quel 
état  par  leur  administration  propriétaire  ;  pour  les  wagons  ayant  servi  nu 
transport  des  bestiaux,  cette  acceptation  n'est  toutefois  obligatoire  qu'après 
nettoyage  et  dénnfeetion  complets. 

liés  wagons  admis  en  trafic  international  ne  peuvent  pas  être  refusés,  si 
le  cbaigemeni  te  trouve  dioi  un  étal  satîsfiiiBant  qui  ne  compromette  en 
aucune  manière  la  sécuiité  de  Texploitation  et  en  particulier,  B*il  remplit 
les  conditions  suivantes* 

Les  objets  eharp|és  sur  wagons  doivent  être  disposés  et  arrimés  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  puissent  pas  se  déplacer,  même  dans  le  cas  de  chocs  et  de 
secousses. 

§  3. 

1.  1^  ("harg'-inpnt  doit  ^(re  r«^parli  aussi  égnlcinont  qup  possililo  entre 
toutes  les  roues  du  wagon,  particulièrement  entre  celles  des  essieux 
entrâmes. 

2.  Les  wagons,  dont  le  chargement  est  inégalement  réparti  au  point  de 
faire  reposer  la  caisse  ou  les  Lrancards  sur  les  colliei-s  des  ressorts  de 
suspension  ou  de  les  faire  frotter  sur  les  roues,  peuvent  être  refusés. 

§4. 

Le  chargement  d'un  wagon  ne  doit  pas  dépasser  la  linute  de  charge*  A 
défaut  d'une  limite  de  charge  inscrite,  une  surchaige  de  5  au  éAk  de  la 
diarge  normale  inscrite  sur  le  wagon  est  permise. 

1.  Le  poids  par  roue  de  wagon  ne  doit  pas  dépasser  le  maximum  permis 
sur  chaque  ligne. 

2.  Le?  prescriptions  des  administniiions  pour  chaque  ligne  doivent  être 
portées  à  la  connaissance  des  Stals  participants. 

§  6. 

1.  Le  chargement  des  waffons  ouverts  ne  doit  pas  dépasser  le  gabarit  de 

rhai^ement  admis  sur  les  dlftwents  réseaux.  Pour  tenir  compte  du  passage 
dans  les  courbes  de  faible  rayon,  la  largeur  des  longs  chargements  doit  être 
réduite. 

2.  Les  prescriptions  des  admimstrations  pour  chaque  ligne  doivent  être 
portées  à  la  connaissance  des  Etats  participants. 

§  7. 

1 .  Le  chargement  des  wagons  ouverts  ne  doit  dépasser  la  traverse  de  tâte 
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qu'autaol  qu'il  reste  entre  le  chargement  et  les  disques  des  tampons  non 
enfoncés  un  osparf»  d'au  moins  400  millimètrr-  jusf[u'H  2.000  millimMres 
a»-*l«^*'''is  du  in'vi  aii  di's  rails,  «-f  d'mi  moins  2<)0  iniHimôf ro*;  au  delti.  En 
oulio,  le  oliargeuicnl  doit,  pour  l'at  truchage  des  alleiages,  laisser  subsister 
un  espace  complètement  libre  d*au  moins  200  roUlimètres  au-dessus  du 
crochet  do  tiachon  et  d'une  largeur  d*au  moins  200  roilGroètres  de  chaque 
côté  de  l'axe  de  ce  crochet. 

2.  -    Si  1'^  r!i;irp^emen(  dépasse  la  Iraverse  de  léle  plus  qu'il  n'est  admis 
ci-dessus,  on  doit  ajouter  un  wagoo  do  sûreté. 

§8- 

Pour  le  charment  de  longs  objets  qui  ne  i^ouvent  reposer  sur  un  seul 
wagon,  on  doit  employer  deux  wa(2:ons  mtmis  do  tra\'enies  à  pivot.  Les 

WMg'ttDs  ppijvnnf  <Mre  réunis  par  l'iitt-'liig'o  à  vis.  par  une  flèrhe  en  fer 
solidemi'iil  armée  de  fer,  par  un  waj^on  inlermetliaire  de  raccord  relie  aux 
deux  wB^ons  porteurs  par  des  flèches  on  par  les  altelap^,  soit  encore  par  le 
char^menl  iuiomAme  K*il  le  permet  et  ai  chaque  traverse  suppoiie  au  moins 

7.5  tonnes  I.e  cliarp-etnent  ne  doit  reposer  que  sur  les  traverses  à  pivol  ;  il 
dépassera  celles-ci  d'au  inoins  .'JOO  tnillitrtMres  cl  d'au  moinat  1.000  niilli- 
mèl>es  lorsque  le  chargement  seul  réuni l  les  wagnns. 

§«• 

1 .  Lors  de  remploi  da  wagons  de  sûrelô  ou  de  wagons  intermédiaires, 

le  chargement  doit  »*  trouver  aux-di?ian(  <  s  suivantes: 

n   Du  plancher  desdits  wagons  :  au  moins  100  niillimetres  ; 

b\  Des  parois  longitudinales  des  wagons  de  srtrete,  lorqirrlh'N  rn'  ^onlpa» 
d'au  moins  100  millimètres  en  contre-has  du  dessous  du  chargenieut  : 

Au  moins  300  millimètres  si  le  chargement  ne  dépasse  pas  le  milieu  du  ' 
wagon  ; 

Au  inoinF!  nOO  millimètres  quand  il  r>n  dépasse  le  milieu  ; 

n  Des  parois  longitudinales  du  wagon  intermédiaire,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  d'an  moins  100  millimètres  en  contrebas  du  dessous  du  chargement  : 
au  moin^ROO  millimètres  tant  que  la  distance  entre  les  pivots  des  wagons 
n*^  dopasse  pn>  *J0  mètres;  lorsque  la  dislance  entre  les  pivots  des  wagons 
porteurs  est  supérieure  h  20  mètres,  les  parois  du  wagon  intermédiaire 
doivent  toujours  Aire  à  100  millimètres  au  moins  en  contrebas  du  dcs&ous 
du  chargement. 

2.  Ces  espaces  ne  doivent  pas  Atre  réduits  par  le  chargement  d*aulrps 

objets. 

3.  1/emploi  de  pins  d'un  wagon  intermédiaire  n'est  pas  admis. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  el  agents  du  service  du  contrôle  sont 
charges  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Journal  olficicl  notifié  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qiii  abroge 
celui  du  31  noars  1887. 

Pvis,  le  15  juin  1908. 
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(N'  89) 

[8  juUlet  1908 

Unité  iechnigue  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

et  des  tmmtoays. 

La  MiNivnuSi 
à  Moiudenr  le  Préfet  du  département  d 

Mon  Hilf  ni i un  <t  el«  appelée  sur  l'ialcrèl  considomblc  qu'il  ^' aurait  a  co 
que  le  matériel  roulant  de  chaque  réseau  de  chemins  de  fer  dUntérél  local 
ou  de  tramwajA  pût  circuler  sur  1»>  autres  réiseaux  établis  avec  la  même 
largeur  de  voi<>.  l^a  njalisiilion  do  (Ifsiilor.ifmn  fxi«r«Ml*»s  nipsur*'ssp»'!ciales 
d*ordre  technique,  eu  raison  de  oc  qu'un  gruud  nombre  des  voirs  ferrées 
d'intérêt  local  sont  munies  de  contre-rails  et  surtout  de  ce  que,  en  pareil 
cas,  Tarlicle  5  du  décret  du  10  juillet  1007,  reproduisant  les  dispositions 
rlr  l'arliclc  5  ihi  décret  «lu  0  août  1881,  a  liniilé  la  lai^tir  di's  nriii*  ri's  à 
viiiirt-neiif  iDilIimi'tres  ,0  in.  020  en  ali{^uen\enl  droit,  et  à  Ireule-cinq  mil- 
limètres \0  m.  03.">)  dans  les  courlies. 

Le  Comité  de  rExploilalion  technique  des  chemins  de  fera,  dans  une 
délibération  du  30  janvier  1908,  déterminé  les  conditions  d'unité  technique 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  divers  éléments  des  voies  et  du  matéri*-! 
roulant  pour  que  !e  (le"<i(l»'r.ilinn  mentit  inné  ci-dessus  soit  réalisé.  On  ne 
saurait  évidemment  moditicr  immédiatement  les  voies  et  le  matériel  ex islunlt<; 
mais  il  est  possible  de  se  conformer  aux  conditions  fixées  par  le  Comité 
pour  les  lig'nes  nouvelles,  et  ausi  de  poursuivre  leur  application  aux  lignes 
existantes  quand  les  circonstances  le  permettront. 

J'ai,  en  rnnséquence,  reconnu  qu'il  y  avait  lifMi  ff'appliquer,  dan«  ff»ns 
les  cas  où  la  possibilité  en  sera  reconnue,  les  règles  proposées  par  le  Comité 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  pour  réalifier  Tunité  du 
matérii'l  i^fPeiiéaux  réseaux  ajanl  une  m^me  largeur  de  voie.  Ces  règles 
sont  indiquées  dnns  le  fahleati  nniiexé  ;i  ];i  pn'srnlf  eircidaire.  T. es  fone- 
tionnaires  du  (ioiitrùh'  ilevnnil.  par  suite,  lorsqu'il.^  auront  à  examiner  des 

S rejets  de  lignes  nouvelles  présentes  par  les  Compagnies  concessionnaires 
e  chemins  de  fer  d*intérét  local  ou  de  tramways,  tenir  compte,  dans  la 
mesure  du  possible,  des  indications  de  ce  tableau.  Ils  devront  également. 
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lorsqu'ils  aoroni  à  instniîre  des  demandes  de  concessions  noavelles,  ajouter 
au  cahier  des  chargea  da  l*aniiepri8e  : 

A  l'article  4,  premier  alinéa,  pour  les  tramways,  et  à  Tarticle  7, 
premier  alinéa,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  xw  rlaiise  slîpulpnt 
que  la  voie  devra  être  établie  conformément  aux  règles  indiquées  par  le 
tableau  ci-auaexé  (1^  ; 

2^  ATartieb  15,  pramiar  alinéa,  poar  las  tramways,  et  a  l'article  31, 
pranûar  afiiiéa,  pour  las  chaml^  da  iet  d'intérêt  local,  une  dauaa  analogue 

reîalivement  au  matériel  roulant. 

Loreque  des  projets  soumis  à  l'examen  du  Service  du  Contrôle  contien- 
dront des  dérogations  ausc  règles  du  tableau  dont  il  s'agit,  il  y  aura  lieu, 
avant  d*apçroaver  ces  projets,  de  prendre  à  leur  sujet  Tavia  da  Comité  de 
rBxploitabon  technique  des  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  existantes,  il  conviendra,  dans  les  limita 
du  pos&ihle,  d'introduire  les  clauses  indiquées  ci-dessus  dans  les  cahiers 
des  charges  des  concessiona,  lonqu*ane  occasion  de  remanier  ces  documents 
se  présentera  (par  exemple  en  cas  d'extension  ou  de  réoi^nisation  des 
concessions).  On  devra  (l'ailleurs  profiter  des  simples  renouvellements  de 
vi  lie  ou  de  malérinl  qui  seront  faits  sur  les  iign^  existantes  pour  cherchera 
se  conformer,  autant  que  possible,  aux  règles  nouvelles. 

Les  fonctionnaires  du  Contrôle  amont  soin  d'indiquer,  dans  leun 
comptes  rendus  annuels,  si  les  lignes  au  contrAla desquelles  ûs  sont  attachés 
satisfont  ù  ces  règles. 

Vous  voudrez  bien  également  inviter  ces  fonctionnaires  à  procéder  à 
l'étude  daa  deux  questions  d^près  et  è  me  foira  connattre,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  le  rmtat  de  cette  étude  : 

I<*  Y  aurait-il  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'exploitation  des 
voies  ferrées  dont  le  contrôle  leur  est  confié,  à  augmenter  les  dimensions 
maxima  prévues  pour  les  ornières,  par  l'article  5  du  décret  du  16  juillet 
1907  9  Une  augmentation  de  ces  dimensions  pourrait-elle  être  réalisée  sans 
inconvénient  pour  les  voitures  qui  circulent  dans  la  région?  Quelles  seraient, 
dans  ce  cas,  las  limites  nouveUea  à  adopter,  en  al%nement  droit  et  dans  les 

courbes  ? 

2"  Quels  sont  les  résultats  que  donne  le  modn  d'attelage  utilisé  sur  les 
lignes  dont  le  contrôle  leur  est  confié  ?  Convient-il  de  chercher  à  remplacer 
progressivement  les  divers  types  adoptés  sur  notre  territoire  (attelage  à 
tampons  latéraux,  attelage  à  tampon  central  avec  t^enrs  latéraux  au 
mâme  niveau  ou  à  des  niveaux  différents)  par  un  type  unique;  et,  dans  ce 
cas,  quel  serait  le  type  à  adopter? 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  le  présenti^  circtdaire,  dontj'envoid 
ampliation  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  votre  département, 

Lixns  BARTHÛU. 


(1)  il  oonvi^ndr»  6g«lement,  dans  1m  artiolps  qm  définissent  la  largt«Tir  voie  des 
résMux,  de  moplaoer  les  mots  •  la  largeur  de  la  voie  »  par  «  la  largeur  ooimale  de  la 
voie  ». 
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TABLEAU 

DES  RÈGLES  D'ORDRE  TECHNIQUE 
RELATIVES  Â  L  UNITÉ 

« 

DES  CHEMINS  DE  FER  DINTÉRÈT  LOCAL 
ET  DES  TRAMWAYS. 


[Aniiexé  à  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Tramuw  publics 

m  date  du  8  JuUl^  i90Si, 
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OBSERVATIONS. 


Par  lignes  à  voie  sans  ornières,  on  désigne  les  parties  de  lignes  qui  ne 
sont  munies  de  contre^rails  que  sur  les  points  exceptiunnels  (passages  à 
niveau,  appareils  de  voie,  etc.]* 

Par  lignes  à  voie  à  ornières,  on  désigne  les  parties  de  lignes  qui  sont 
munies  de  contre-rails  d'une  manière  continue. 

Dans  la  première  et  la  2"  colonne,  les  chiffres  imprimés  en  caraclères 
gn»  correspondent  ani  limites  fixées  par  la  Conférence  de  Berne. 


VOIE. 


OBJBTS. 


\  IiiniD'.  r|  .iuliir>,ttTili  '■Tfj.hr  '!■'  -'i 

'l>'s  rails  devra,  ('nur-  lipftit'ii  a  coDStmir»?, 
frln- roiupri«' rntr ;  leji  linnii     ■  conlre, snvi>  r 

^  .î.-li.v  I.  s  .ill;^>-|i.  lits.  .  _ 
'    1 1 ,1  tl^  I  '  ,-  iTiii  rli<  :^  


Bn  voie  ordinnirr. 


f  dBOii  les  courbes  


VOiB  LAROB 


I  l'l^r.- 

I  -  'M  11  l'M  I' 


9  a 

se 


ITI 


1  435 


1  470 


§  2- 


fl  1rs  bords  extcnour  •!•• ,  l     .  I.  ^  .-.itih-'  raiis 


En  ordiiMîiHv 


\  il. III  -  !•  -  i<l  .LTi'  Mil  ni 


(  Hnnii  les  alifirnemenh . . 
Envoie  ;i  ormores..  ,  .     ,  ®, 

t  daos  16»  oourbcsi  


I,!<1  - 
nrii  HM  C- 


I  M  niiTi  -I l 'Il 
>  Il 

I  r.  i  i  1 1  rn  i>  1 1  <- - 


I  Vl\ 


il 


I  110 


.'15 


VOIB  DB  1  MÉPK 


sans  onii^fc»' 


l>iniMl.v|iHI 

!nilliin"(ri's 


I  (il.'i 


^0 

9 


!<<tT 
1  ()(M) 


•Ifi 
)i 

•j 

U 


MQNIt.'. 


mil  lim<"tr«s 


20 
35 


29 
35 
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OOXSTHUOnON  DU  MATF7RTF.T.  ROU3-JLNT. 


O  BJ  BTS. 


S  1". 

(1)  Le  inaturtel  roulant,  peur  être  admis  a  circuJer 
sur  unn  ligne  établio  conformément  aax  rèpfles 
<[>■  1  .tihi-li;  1"',  <I>'M-n  répondre  aux  eoodiltona 

(aj  il  n'tXisl»;  tout'jfoii»  [«s  d  obligauou  <l  îi^nirtirc 
dea  véhicules  dans  les  traioii  dont  la  rompo- 

sitioti       sniiitilsr  :'i  lii  S  pri 'sm ptinns  syxîr'.Tics, 

à  cea  prcacriptioiis. 


§  a- 


VOIE  LAUOB. 


Lign««    I  Li|a«c 
nacanlénal  honKrea, 


nimiTiKiot) 
en 


"iSÛUX  PXlr^Ill'V,    rie-  Vt.'llh-uli 


(3)  L»i3  \eliRul- 

extrèmcj;  n* 


r\r,n\  I 
ll'Ii.TS-i' 


li  t.  IHiTl'  '\< 


I 


nillimèlrcs 


pour  la  voifi  lar^  «-.l  3'0tK>  millimètres  pour  la 
voie  do  l  iDf^trf  pt-uvtfal  èiw  adiui.s  sur  toutet^ 
1«8  lignes. 

{4)  I.'i-cJirlr.-ti.'u'.  ili'^  .  s-,;.  ii\  .  Ttrr>nir>  .'^r  illun  lf 
pour  1.-3  vûliiculâfi  a  bogies.  11  leai  ugflioinont 
pour  les  autres  véhieul«s  dont  los  (««««icui  ont 
un  (léphii-cirirni  -uffi^-aiit  p»\ir  p.Tiii''1'n'  In 
circulati'in  "ii  rnurbc  de  lôd  m.  lri.>  di.  rayon 
pour  la  vou'  'inrge  et  SO  motre»  do  rayon  pour 
i<T  vole  de  1  mètre. 

(ô)  LoftM{ue  plus  de  d«ux  ewieux  sont  monté» 
sous  un  mftmp  châssis  Pt  qui?  l'érarUimenl  des 

i's,.|i  n.v  t'Xtr'Oi'M's  lîi-pnsvr  l  'im*  luilliiiictres 
pour  la  voie  Itir^iâ  et  ^  ôOt*  iinllimblros  pour  la 
voie  de  1  mètre,  lea  essieux  doivent  pouvoir  se 

dépl.Tocr  do  t!.'llc    snr'r    ijiie  rn-irl"'-  de 

150  mctr^'S  de  myon  pour  lii  \oi'  laij^c  <'l  de 
50  ni':tri  .-;  lii;  rayon  p'uir  la  vo!"  de  I  mètre 
puiaaent  être  paasées  sans  difticuité. 


2SQ0 


a. 


an 

mtlUinètrfla. 


VOIS  ÉTROITS. 

MAiintur  l'ovn  i.r.s 


Lignes 
■saaoralèrM 


en 

miUlmMres. 


:.i<ii 


Lif  lien 
è  ornières 


A  --1 
3  3 


iiimeosioa 
60 

mlUi  mètres. 


1  s  (Ml 
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ÂptiMeur  du  lM>udin  neuf. . 


EettrinuHt  d$9  rotu$  d'mm  etsitu  mesuré  «otre  lee 
plans  mtérieuM  des  bandages  ou  des  partiee 
qui  en  tiennent  lieti. 

\   'iït  riiillnii''in>s.  . 

{  30  liitllimulrt's. . 
L'épaiaseur  dee  boadins  neufs  ne  devra  {juh 

(ftjiasscr   25   luilliiiivtn's    [tour  vohiculi's 
H{>p4.'l«s  à  circuler  isur  Icsr  voiOii  à  ornière.^  ;  cil 
pourra  (»trt  ptHrtfe  à  30  millimètres  pour  les 

véhicules  qui  ne  seront  jamais  appelés  à  drouler 
sur  lea  votes  de  cette  nature. 


i  4. 

Largeur  des  hmda^ts  ou  d^s  parliez  (j[ui  on  titixmenl 
heu  


Dlnention 
en 

mlUlatèbres, 


Étartmml  «at&ieur  J«t  boudins  mesurj  è  10  milli- 
mètres  en  contrebas  dos  oTrles  (!•>  rouIrm<'nt  : 

JiÙ  uiillimôties  

80  iiiUIuu»jtrt.'s  

Épaisseur  des  boudins  \  boudin  de  35  uilIiR» 
dans  le  niCme  plan. . .  (  boudin  de  30  miUioi 


Boudin  de , 


1  366 
1  366 


160 


1  425 
1  425 


1  357 
1  3â7 


DtBtaasIon 
•a 

mlUJnèlres. 


;  305 


1  405 
1  405 

M 

I  7 


S  «. 

nnuteur  des  boudins  m^sun^.-  vrrlii'o!-'i:irijl  depuis 
le  fiouimet  des  Jca  rouee  a^aat  la  position 
normale,  sur  voie  en  alignement  et  en  palier., 

[Les  limites  liiées  par  In  Conférenoo  de  Berne 
sont  :  muximuiu  36  i  miaimum  2S«] 


§  7. 

Êp<: liseur  des  éandat^cs  il'*,  rouen  tr.rsurécs  dnns  \f 
plan  du  cercle  do  rouleiutjîit  ^§    ^  , 


80 


18 


25 


1  ;i65 


n 


3(t 


u 

14 

n 


IMmaastoD 
en 

muiimètrea 


1>30 
025 
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UBJfiTS. 


I  8 

(1;  Les  deux  extrémités  de  tou^  les  chlaii»  de 

véhicules  (ioux-nl  É^tn-  i:iunie8  fTafjtarfiif  fittt- 

tiffuei  de  choc  et  de  traction. 

('<!}  Cette  disposition  na  s'ap^iliijue  ^kisauz'wm- 
goos  deetioés  à  des  transports  spécieux. 


S  9. 


//aHievrA  wdn  tampon*  mworén'  vcriK-alcmetit 
du  flomnel  des  rails  au  centre  du  ou  des 
t«mpoiw  : 

Pour  les  -véUottles  &  vide  , 

Vwu  les  ▼âtioulee  sous  charge  Aiaximua  


▼on  laugh. 

MÂIÈUEL  «Om  LHS 


HOi  ornière* 


p. 


miUimv-tr>'i> 


1  065 


8  10. 

Hauteur  du  ou  Ifndcvrs  iu*'>urt'<'  vi-rlloalf  i  i  til 
du  soaimel  des  raib  à  i'axe  d<i  la  Uge  dt- 
traction  s'ils  ne  sont  pas  eu  niveau  du  ou  des 

taïufwn.'i  oti  prrvi|i,i'  .i  pe  nivoau  : 

Pour  l»-s  véJiiciilf.s  ;i  viil<-  

l'our  les  vôlijcuk'a  iïuui»  cliargc  maïaujuiu  


f  11.  Atlelace  âi  tampom  tatéi 

Kc^ltiUtcat  dt!2>  tauipuiiâ  d  axe  en  aïe 
Diamàtre  des  disques  des  tampons 


t  12.  —  AUelac0  k 


DimensioQ  du  tampon  en  hauteur.. 

/  SI  les  tendeurs  sont  au  même  niveau 

iÂmm"*  i      ''''^  Uiudwui  si  ne  iuut  pas  au  Uiêiiii' 
I  niveau  


ÉcartCBii  ol  Ji  s  tt  inN  urs  latéraux  s'ils  sont  situés 
au  niveau  du  tduipon  OU  à  uo  niveau  inférieur 
à  celui-ci  de  luoii»  d«  150  millimïMres  


1  770 


940 


à  ornières. 


Dimt'nislon 
eu 

uii  m  mètres 


1  710 
340 


t;,jO 


1  710 


50»  I 


480 


1710 

:i40 


3  lu 


"vont  ÉTBOITB. 
UATtniiL  pogn  un 

i.i|ia«!»  laines 

kemièna 


•u 

mUilmetres. 


HiO 


or.u 
» 


1  VTI' 


nitneriMloii 
iiiilliiu"iros 


il 

4R(» 


1  v:50 


250 
G5U 


32' t 


4r.o 


700 


)M1 


.T.O 


:tr.o 


ont) 
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VOIB  LARGE. 
iuTi»i*L  pooit  tas 


O       K  i  S. 


fv-arti-uii-iit  J<'s  Icnili'urs  lutcraiix  lioiil  la  ii.jul.'ur 
tiu-ii«-Bsu.s  de»  rails  eKl  inférieure  a  la  hauUur 
(lu  ou  des  tampona     plus  <l«  ISO  milliniètrL'.^ 

«  18. 

F;-j>aee*  librt^  nn.r  f.itn-iiiilét  des  trii'ftites  «J<'> 
ili'iix  côtÔK  d»  1  ajiii.di  :1  .{■•  tfûftiiin  l'iiln- r.'lu  I- 
fi,  \-'^  plateaux  t-lch  (.^itupoii^  fl  lut»  |>it!<:<Jii  nyidi.  s 
fitisHiit  satUif  ti\ir  la  ûavenie  d<i  lête  eu  un 

[lOlUl  i|  Ui'|i-nHl|  l.i' 

Larj^eiii'  

Profondeur,  Um  tampons  étanl  serrés  h  fond. ... 
Hauteur  au-dessus  du  aouijiiet  dvn  nil»  


f  14. 

SiiiHtf  ilt  K  InmjKins  ^ur  h  cn-chct  <U  fn/rfi'iu  iiii'sLir(''f 

Siiroiii-lL'uieul  il  1  axt)  du  vfliiL-uli  ,  di*  1  inlériftu 
H  crochet  uon  ti>tidu  au  frout  des  tantion- 
non  Kerrés. 


5  ir>. 

Jton^ntur  i/i  ■.    <ii.'i'  'i:tj»  s    tii<'>un'<'   du    lr<iiil  il<  - 
taiii|K»ns  non  scrn  s  jus4fu'àrinl«rM*urd«*rrlrii  r 

»'ïtj?jj.i,  i  It'li;,'»-  i-lant  ciiticrciiifiil  tcntii. 
|[lelid>  ui  iii'asftr^j .  ,  ,  


S  10. 

petit  diiiiiU'Iro  dtr  la  h<-cliOii  de  IVlricr  d'alli  Ja- 
«Il  contact  du  cruchet  de  Iractiuu  


UD*  ofBlèra» 


s  1' 


■■11!. 


1.1  !■ 


:l,'/''/i:i;f  ili'  ■^iii-r!i'.  I,.--,  \ 

'!r  1  •  r  doivent  prtu\«ir  r-tn-  accoiUflé.idocdiienii  ii^ 
Ji'  i'  Ilo  r.i^oh  «iu<'  l'attftiage  di*  sftn'lc*  frilrn  en 
ti 11  ■  lions  lorii" I II'-  I  |>rinc)]Ml 
1.'  '  \i'liifid<'v        ■,■  <!<•      j-,  tr  ci-iilr;>l 

doivent  aii-M  |..t;ii-  fi .  I  .«ii.'Lil-'  d.ji.ibl»?  aux 
véLiculos  muntj»  du  chaîne:^  d«  »ûruté. 
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8  18. 


Tntf  fortif  de  r<attlaqt  qui  serait  suswplible  il« 

jL'stH'iidri'  ,1    ::iinHs    Ji,'  iiiiUiuu-ti-e.-  nu 

Jeïisus  du  [iliiii  J'.'s  f.iils  ilcvra  pouvoir  t-tri.- 
nterée  ou  t«u:i(j<  ii<lu<-  Je  façon  »  êtn;  uiaintanue 
•U  moins  à  oetto  bauteur. 


8  19. 

Les  vt'Li.'ul.-s  doivent  êire  munis  de  n-saorU  do 

8  i'^- 

1.(9  Freins  doivent  Plro  disposés  de  façon  qu'ils 

s<'  ••i-rri-Ql  ''Il   liiLi]'li:iir.    l:i    iiKniiVrih'  a 


c'^tit^-dirt;  dans  j> 
montre. 


JtisituHrf  ths  <cli)\ts  OU  attires  pfèert  laiUantet  s»r 

If  [n>nt  i/fs  i:t'/[i<:iii'f.<  iiu  tVniii  .li''^  taui['v>ijs, 
pressés  à  fond,   jnesurwi  ^.uivuiil  \  »%v  Ki 


VOm  LAHQ&. 

MAtinniL  pont  i.K.s 


Ll|<tUTi 


DIiDeoMi.^11 
en 

mlDiiLi-  tl(.--■ 


v<hicul«. 


8  32. 

y ,  }  ih'mfmsioHi  tfn  pm/lf  frnHfffrXfi/  df'H  ▼«^hictiles 

(If'iV.'Iil  I''|.Hij.|,''  |,|(  ^<-n  |.tiii[i-    il'  ■■  .i.Iiiil 

lUbtralioua  aur  Jc!»  hyucs  doimii.-llca  li»  duiV'.ul 
circuler. 


40 
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à  oi  II 
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mil  lllllr'l  I  I.'- 
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oui  RI  6. 


L 


1  28. 

Lejs  porti'S  roulantes  cxUTietires  iioiv«nl  être 
cuublruitt;*  di}  telle  fa^on  qu'i:Ut;i>  uc  puisscul 
pas  tomber. 

8  24. 

Chaque  T^hieule  doit  porter  de  ditquo  oOlé,  des 
inscriptions  indiquent  : 

{ 1  ;  Le  ciioiiiin  <h-  f<T  au(]u)']  1«  vôbicu  le  appartient 

ou  i}>u  ia  u.ntrioultj  ; 

(2)  Le  nuinéro  d'onlre  ; 

(3)  I,a  tare  nu  pmds  propre,  roues  et  essieux 

(-■ompris  ; 

(4)  Pour  leci  wa^ofi  et  fuur^uuii,  la  liuiilc  de 
cbargo  et  la  charge  normale,  ou  In  charg(^ 

normale  «phIa.   —    I.or^qîi*»  l'inscription  n< 

<•ompor1(^^(  qu'un   ^'  Ul   li'>u:i'r.',    l'i'luî-/':  iti.li 
'|tliT.(  l;i  rlj.irj^.-  iiluniiil''    —    l)iin^   rr   c;i--,  1.1 

iuuile  (ie  charge  sera  d«  5  p,  "^o  t-uponiHin'  n 
ce  nombre. 

D  ;    L'écartemenl  fli'K   ps«î«ux   extrêmes ,  on 

lies    pivots  ilos   bogies  et  i  eeartt^wenl 
essieux  extr^meo  de  chaque  bc^io. 


VOIBLABOB. 


Lignes 


a  a 

se 


Dimension 
en 

nlUlm-'tres 


à  ornUres. 


(3. 


Dimenbloii 
en 

milljuièti  es 


a. 


DlnenaloB 
«a 

:nil]im..-tiL'6 


Ligam 
h  ortiiére« 


ce 


lullllm^ties. 
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(N"  90) 

[21  juillet  1906] 

Instructions  concet'^rU  (^arrêté  du  21  mars  1908  déterminani 
les  conditions  ieclmiqim  auxquelles  doivent  satisfaire  le$  distri- 
butions d'énergie  électrique. 

Le  Minîstrb 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  ampliaiion  d*un  arrêté  en  date  du 
21  mars  1908  (I)  par  lequel  j'ai  déterminé,  conformément  a  l'article  19  de 
la  loi  du  15  juin  1906  et  après  avis  du  Comité  d'électricité,  les  conditions 
techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les  distributions  d'énergie  électrique 

au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  personneset  des  services  publics  !ntérf*ssé6. 
Je  V01IH  adresse  en  n;<^me  temps  les  inairociions  nécessaires  pour  vous 
permettre  d'en  assurer  rapplicaliou. 

Dispositions  générales.  —  Le  nouvel  arrêté  abroge  et  remplace 
toutes  les  instructions  techniques  antérieurement  en  vigueur,  notamment 
l'arrêté  préfectoral  du  15  septembre  1893,  les  instructions  techniques 
aimuelles  émanant  do  rAdiuiuistration  des  Postes  cl  des  TcUigraphes  el  les 
dispositions  techniques  de  l'instruction  du  l**^  février  1907  relative  à  la 
traversée  des  cheanns  de  fer. 

11  s'applique  à  tous  les  ouvrages  des  distributions  empruntant  en  un  point 
qiiélooiiqm  de  l«tir  paicoon  le  domaine  publie,  aûui  qu'aux  ouvrages  des 
distributionB  établiee  ezdiiaivemeiit  iiir  des  terrelne  privés  et  s'approchant  à 
moins  de  dix  mètiee  de  disUmoe  borisontale  d'une  ligne  télégraphique  ou 
téléphonique  piéeiiilante  ;  mais  il  ne  s'appUqne  niauxuBinesde  pioduction 
d*teeigîe,  ni  aux  ouvrages  d^ulilisation  située  dans  be  usines  ou  autrw 
immeubles.  Gea  usines  ou  ouvrages  d'utOiselion  sont  soumis  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  1 1  juillet  1907,  édicté  en  exécution  de  la  loi  du  12  juin 
1893-11  juillet  1903  sur  l'iiygiène  et  la  sécurité  des  trayailleurs  dans  les 
établissements  industriels. 

L'arrêté  ne  contient  aucune  prescription  relative  h  la  protection  des  sites 
que  mentionne  l'article  19  de  la  loi  du  15  juin  1906,  Je  ne  doute  pas  que 
les  ingénieurs  auront  le  plus  grand  souci  de  veiller  à  ce  que  l'établissement 


(1)  Voir  j^wa^M  imè,  pa^  130  (2«  semestre). 

AmL  duRet  Ch,  Lon.  —  1906-VI. 
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d«  oamgM  d*oiie  dittribution  ne  eompromalta  |ms  le  earadère  ailisliqae 
on  pittomque  des  monomeDl^  des  paynget  on  des  rues  des  villes;  il  peat 
Déanmoias  élr»  utile,  toutes  les  laie,  ({ne  le  olmlioii  le  comportera,  de 
eonsolter  ks  foDctîonoeires  ou  les  commûsione  ditigée,  deoe  diaque 
drconsciiption  admioislrative,  de  veiller  i  la  oouaervalion  des  monumeiile 
et  des  sit^. 

Après  avoir  provoqué  à  ce  sujet,  l'avis  de  >f .  le  Ministre  de  l'InsUiielioik 

publique  et  des  Beaux-Arts,  j'eslime  qu'il  sera  bon  que  les  Ingénienn  se 
mettent  en  rapport  avec  rarchitecle  tiépai  tpmcnta]  lorsque  les  projets  seront 
dp  n;itnr«  ù  luudiûer  l'aspect  des  rues  ou  des  proiaenjules  des  villes.  Si  les 
travaux  projetés  intéressent  un  immeuble  classé  parmi  le»  monuments 
liistoriques,  en  vertu  de  la  loi  ilu  30  mars  1887,  ils  pourront  utilement 
faire  appel  à  l'architecle  ordinaire  des  moaumeulii  historiques  ;  s'ils  inté- 
re«ent  un  pajrsage  pittoresque,  il  j  aurait  lieu,  pour  vous,  de  saisir  la . 
Goauniasioii  instituée  dans  votre  département  par  k  loi  du  21  avril  1906 
sur  la  eonservatîon  des  sites  et  des  momunents  naturels. 

Dispositions  spéciales.  —  L'ari  Atc  lechnique  ast  divisé  en  ^  inq 
chapitres  cuiTeâpondanl  aux  diverseti  quesiious  que  soulèveul  l'utabli^iseuient 
et  Texploitation  dee  ouvrages  de  distribution. 

Le  chapitre  I  contient  les  disposîtions  générales  appliceUes  à  tons  les 
ouvrages  de  distribution  et  donne  lien  de  ma-  part  aux  observations  sui- 
vantes : 

Abt.  1*'.  —  lisa  distributions  sont  classées  en  deux  eatégoiiea,  anivant 
la  plus  gtaade  tension  de  régime  existant  entre  les  conducteurs  et  la  terre. 
Las  dispontîons  adoptées  sont  les  mêmes  que  celles  du  décret  du  11  juillet 
ltK)7  rdatif  à  la  sécurité  des  travailleurs  dana  les  établissements  industriels 

qiU  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  conclure  de  celte  claaaificalion  que  seuls  les  ou- 
vrages de  la  2*  catégorie  peuvent  présenter  des  dangers  ;  les  limites  indiquées 
pour  la  tension  maximum  de  la  l"^"  catégorie  correï^pontlent  aux  inslallalions 
usuelles,  qui  n*^  donnent  lieu  à  des  acriilenls  ([ue  très  exceptionneliement, 
mais  il  a  ele  constaté  que,  dans  certaines  circonstances  spéciales,  des  cou- 
rants dont  la  tension  est  très  inférieure  à  la  limite  atluph^e  ont  occasionné 
des  électrocutions.  Vous  aurez  à  tenir  compte  de  ce  fait  dans  l  elude  des 
installations  de  première  catégorie. 

Aht.  4.  —  Les  essaLs  des  isolateurs  ne  peuvent  être  pratiquement  faits 
sur  une  ligne  établie  ;  conformément  à  la  pratique  courante  de  l'industrie, 
lea  isolateurs  seront  essaj^éa  à  Tusine  avant  livraiion  ;  le  service  du  contrôle 
pourra  eiigOT  la  production  do  procis-verbal  des  essms. 

ÂKT.  5.  —  UaiTété  du  15  septembie  1893  fixait  à  60*  Tangle  maximum 
pour  la  traversée  des  routes  par  les  conducteurs  d'énergie.  Ce  minimum  a 
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éléihuiiéàao^afiBdeiédHiMleplugpoMîbkl'Migle  delà  Mura  dans 
k  diredion  gioM*  d»  la  figue  de  dkftnbutioa.  Celle  brimi»  eonalîUie,  en 
effrt,  malgié  1»  eoMolidetioii  dea  eupporto,  m  poiat  foiUe  dans  ka  diatri- 
bulioDs.  La  rédaction  adoptée  amélîorara  ]ea  oonditîoiis  de  la  aécurilé. 

hxt,  6.  —  L'article  6  définit  lee  oondil&ona  dane  leequettes  doÎTent  être 
calculées  lea  dineniionB  de  toua  les  ouvragée  des  diatribationa.  II  j  a  Hea 
de  tenir  compte  dans  oe  calcal  non  seolament  des  charges  permanentea  que 
les  organea  ont  à  aiq»porter,  maie  aussi  des  diaiges  acddentellea  qui 
peuvent  ae  produire  sous  l'action  du  Tant.  Cea  charges  aeddentdka  pouvant 
d'ailleura  varier  suivant  la  température.  Fir  lea  temps  froids^  la  flèche  dea 
condacteura  diminne,  ce  qui  est  défavorable  à  la  solidité,  mais  par  contra», 
dans  ces  circonstances,  la  violence  du  v  iit  n'atteint  pas  le  maximum 
constaté  avec  des  températures  moyennes.  Il  conviendra  de  l'aire  le  calcul 
dans  les  deux  lijpothèses  et  de  retenir  le  résultat  trouvé  dans  le  cas  le  plus 
défavorable. 

Les  bases  de  calcul  adoptées  sont  très  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  éU3  pi  odeimnent  indiquées  dans  l'instniction  du  1*""  février  1907, 
relative  aux  traversées  de  chemins  de  fer,  Toutefoib,  i  iij  putiie:>e  d'une 
couche  de  verglas  de  4  d  upaiaseur  recouvrant  les  conducteurs  a  été 
écartée,  comme  ne  se  prodoiaant  que  très  exoeptioniiellement  en  pratiqua  à 
raison  de  la  chaleur  développée  par  le  passage  même  du  courant. 

Art.  7.  —  Dans  les  distributions  de  deuxième  catégorie,  les  accidents 
présentent  un  caractère  particulier  de  i^iavité  et  peuvent  nécessiter  la 
coupura  du  courant  danale  pliiabraf4élai  possible.  Â  cet  effet,  l'article  7 
préfoit  qae  diaqne  agglonsération  importante  doit  être  reliée  par  un  moyen 
de  oommnnication  directe  4  l'usine  gÀnératrioe  ou  an  poste  le  plus  voisin 
muni  d'appareils  de  coupure.  L'entrepreneur  peut,  pour  réaliser  cette 
liaison,  fidre  usage  d'une  ligne  téléphonique,  ou  avoir  recours  &  d'autres 
mojena,  par  exemple,  mnmr  le  personnel  de  surveillance  de  moyens  de 
transport  rapide  (aulomobilea,  hicyclettes.  etc.).  Il  appartiendra  au  aarvioe 
du  contrôle  d'appiéeier  lea  propoaitiona  lailea  i  cet  effet  par  l'wlrepre- 
neur. 

Dans  les  CBS  où  la  distribution  est  munie  d'appareils  découpure  à  l'entrée 
de  chaque  ag-glomération.  l'installation  pourra  être  considérée  comme 
répondante  la  prescription  de  l'article  7,  à  la  condition  touteioii;  que 
Tenlrep Teneur  ait  pus  ti  ut*'^  les  jii6i>mob  nécessaires  pour  que  ces  appareils 
puissent  ètie  nuinipuvros  efHcacement  quand  il  en  sera  besoin. 

Le  chapilie  11  détermine  les  coaditious  spéciale»  auxquellea  doivent 
satisfaire  Les  ouvrages  de  distribution  à  la  traversée  des  cours  d'eau  et 
des  lignes  de  chemin  de  lar  et  les  ouvrages  servant  à  la  traction  de  l'éleo- 
fidié. 
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Les  duponUona  rektivw  éqx  tnvenéw  de  thmàm  de  fer  ont  été 
empriuitéat  pour  la  plupart  4  l'iottracUoa  du  1*  (éfrier  1907.  Les  dilft- 
renees  tuivaiilee  avec  kê  réglée  tntérîenreiiwiil  tdopléee  lont  toutefois  à 
signaler: 

Abt.  d4.  Le  paragraphe  premier  de  Tartiele  34  ne  classe  pins  les 
passages  i  niveau  parmi  les  points  qui  doivent  Mre  choisis  de  préllrance 
pour  la  traversée  des  ebemîns  de  fer*  La  traversée  aux  passages  à  niveau 
crée  en  effsi  un  risque  pour  la  circulation  publique.  Il  peut  être  avantageux 
toutefois,  an  lieu  d*établir  une  traversée  en  pleine  voie,  de  la  placer  à 
proximité  d'un  passage  à  niveau  pour  qu'elle  puisse  être  surveillée  par  le 
gardO"barrière.  Mais  ce  n'est  poîut  là  une  obligatioa  ;  il  appartient  aux 
services  de  contrôle  d'adopter  la  solution  la  plus  conforme  aux  inléréte  en 
présence. 

Le  paragraphe  2  correspond  à  Tarticle  8  de  Tancienne  instruction,  mais 
il  a  reçu  une  rédaction  un  peu  différente  afin  de  bien  préciser  que  les 
appareils  de  coupure  ne  doivent  pas  nécessairement  être  établis  dans  le 
voisinage  immédiat  do  la  traversée  :  il  suffit  que  l'installation  soit  faite  de 
manière  qu'il  soit  possible  de  couper  facilement  le  courant  dans  la  tra* 
versée. 

Le  paragraphe  3  motive  l'observation  suivante  : 

1/arliole  premier  df  rinstrnction  du  î*"""  février  1907  ourlait  que  toute 
travers.ôe  de  ciienun  de  1er  par  une  caiiaiisatiori  oleolnque  devail  iaire 
l'objet  a  une  autori>vati<)u,  sauf  dans  le  cas  où  la  canalisation  traversait  le 
chemin  de  fer  sous  un  pasaage  inférieur,  sans  avuir  aucun  contact  avec  cet 
ouvrage  et  en  passant  à  0  m.  50  au  moins  de  distance  de  son  tablier  métal- 
lique, si  ledit  passage  en  comportait  un .  Cette  prescription  a  paru  trop 
absolue  car,  même  dans  le  cas  indiqué,  il  est  utile,  sinon  nécessaire,  que  le 
service  du  contrôle  du  chemin  de  fer  vérifie  si  les  dispositions  adoptées  ne 
risçient  pas  d*oftir  des  inconvénients  pour  la  voie  ferrée* 

Dans  revenir,  les  services  de  contrôle  devront  être  consultés  pour  toutes 
les  traversées  et  ils  auront  à  apprécier,  dans  chaque  cis,  si  la  prescription 
du  paragraphe  3  est  satisfaite. 

Anr.  35  et  26.  —  Conformément  à  Tavis  du  Comité  d'électricité,  il  ne 
m*a  pas  paru  nécessmre  de  fixer  une  limite  pour  la  densité  maximum  du 
courant  dans  les  canalisations  aériennes  et  souterraines.  Les  nécessités 
industrielles  oblig'enl  en  cfTel  les  entrepreneurs  à  adopter  des  densités  de 
courant  bien  inférieures  ù  celles  qui  pourraient  compromettre  la  sécurité. 

Les  prescriptions  relatives  à  rétablissement  des  ouvra»i:es  servant  à  la 
traction  par  l'électrité  remplacent  et  complèteut  les  Instructions  antérieures 
de  l'Adiuuustration  des  Télégraphes. 

En  raison  des  conditions  de  leur  installation  el  de  leur  exploitation,  les 
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ouvrages  de  distrilHitîon  des  enlieprises  de  traction  bénéficieiit  des  tolérances 
admises  pour  rétablissement  de  distributions  de  prami^  catégorie  tant  que 
la  tension  entre  les  conducteurs  et  la  terra  ne  dépasse  pas  1.000  volts. 
Mais  si  l'établissement  des  ouvrages  servant  i  la  traction  par  réloctricité 
est  ainsi  facilité,  autant  que  le  permet  le  soin  de  la  sécurité,  des  précautions 
minutieuses  ont  au  contraire  été  prescrites  par  Tarrété  en  vue  de  parer  aux 
dangers  que  peuvent  présenter  les  courants  vagabonda  pour  les  masses 
métalliques  établies  au  voisinage  des  rails  servant  de  retour  au  courant. 

Il  importe  que  le  sennce  du  contrôle  assure  strictement  Texéculion  de 
toutes  les  m'^^^ures  juf^éf^s  nécessaires  dans  chaque  cas  pour  protéger  contre 
l'action  nuisible  des  courants  dérivés  les  masses  méiHlHqnes  voisines  de  la 
ligne  de  distribution  et  notanunent  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphonique 
et  les  lignes  de  sig'tiaux. 

Le  chapitre  III  traite  de  la  protection  des  lignes  télégraphiques,  télépho- 
niques et  de  signaux,  et  n'appelle  aucune  observation  particulière. 

Il  en  est  de  même  du  chapitre  IV  qui  reufonne  les  prescriptions  relatives 
à  Tentratien  des  ouvrages  et  à  Texploitation  des  distributions. 

Le  chapitra  V  contient  diverses  dispositions  nécessaires  pour  Tapplication 
deTarrété.  Vous  lemarqueres  que  les  dispositionsde  Tarrété  sont  oblige- 
toiras  pour  toutes  les  dispositions  et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  que  par 
décision  ministérieHe  ;  mais  elles  ne  sont  pas  limitatives.  Lorsque  les  cir- 
constances locales  l'exigent,  le  service  du  contrôle  peut  imposer,  pour 
rétablissement  des  distributions,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'appelle  prîrticulièrement  votre  attention  sur 
les  conditions  d'implantation  et  d'ét-abiissemenl  des  lignes,  notamment  en 
pays  de  montagne,  au  point  de  vue  de  mesures  à  prendre  contre  les  dangers 
que  peuvent  présenter  éventuellement  les  éboulements,  les  torrents,  les 
avalanches,  etc. 

Vous  remarquerez  également  que  Tarrété  ne  contient  aucune  disposition 
spédale  concernant  les  distributions  à  très  haute  tension.  L'établissement 
de  ces  distributions  nécessite  toutefois  une  étude  particulièrament  attentive 
des  projets  d'exécution  en  raison  des  dangers  qn'éîles  présentent. 

Vous  vondrec  bien,  en  conséquence,  avant  de  statuer,  me  communiquer, 
avec  vos  propositions,  les  projetai  de  toutes  les  distributions  dont  la  tension 
de  régime  dépasse  30.000  volts.  Après  examen,  je  vous  ranverrai  les  projets 
avec  mes  instructions. 

Vous  pourras  d'ailleurs  me  saisir  également  toutes  les  fois  que  les  condi- 
tions d'établissement  d'une  distribution  de  tension  inférieure  ou  égale  à 
30.000  volts  soulèvrronf  des  questions  délicates  sur  lesquelles  vous  ne 
croirez  pas  devoir  statuer  sous  votre  propre  responsabilité. 

LouK  BARTHOU. 
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(N^91) 

[3  Août  1008] 

î)istribtftio7is  (f'ihior<jie  cloctriqf't\  —  RènU'inoul  (Cafh)iinisfratinit 
publique  i)Uin-  V ai)p}'waUon  de  la  loi  du  iôjuiu  1906*  — Envoi 
du  décret  du  3  avril  i908. 

Le  IGaùtvtt 
&  Momieur  le  Flrébl  do  départenunt  d 

J*ai  l'iMMUMor  de  vous  «dreawr  aiiipUtli<Mi  d*uii  déoMt  en  date  du 
3  avril  1908*  portanlrègleoieiil  d*admimaifaUon  publique  pour  rapplication 
de  la  loi  do  1&  juin  1906  aor  les  diatribolions  d'éaeigie.  Ce  décret  oomplèie 
les  dûpontîoiiB  fondameotaleB  de  la  loi  et  assure  à  l'industrie  électrupie  one 
onilé  de  réglementation  qni^  jaiqii*à  présent,  lui  faisait  défaut. 

La  législation  nouvelle,  qui  abroge  et  remplace  tous  les  notes  législatifs 
on  administrât  ifs  antérieurs,  relatifs  aux  distributions  dT'nei^ie  éU^rlrique. 
sou'.nve  des  pn-l  lrmfs  de  nature  romplexe  et  délicate,  dont  rinlerprctalion 
es!  d'aut-iint  inoiiis  aisée  que  le  niiilnîre  est  d'origine  très  récente  et  qiu'  U 
jurisprudence  n'a  pas  encore  préc  iis<>  lu  portée  des  textes  légiblulifë.  il  m'a 
donc  paru  nécessaire  d^indiquer  explicitement  les  conséquences  générales 
qui  découlent  de  la  loi  du  15  jnin  1906  et  de  vont  donner  des  iaetradsons 
détaillées  pour  Tapplieation  do  décret  ci^annexé. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRAIS. 

La  li^i  du  15  juin  1906  <; 'applique  a  toutes  les  distrihulions  d'énergie 
électrique  aussi  bien  à  ceiies  qui  s'adressent  au  public  qu'à  celles  qui  ne 
visent  que  d^  particuliers  ;  \mùs  elle  ne  concerne  que  les  distributions, 
c'est-À-dire  les  lignes,  canalisa iiu as,  soQS-stations,  postes  de  IniQ&formuliau 
et  autres  ouvrages  servant  au  transport  du  courant,  et  non  les  usines  et 
apparnls  servant  8<nt  à  la  production  du  courant,  soit  à  son  utilisation. 

liSs  distribolions  sitoées  exelnâvement  sur  des  tennins  parâculien 
peuvent  être  établies  sans  fomafités,  sauf  si  elles  sont  à  moins  de  10  mètres 
de  dislance  horizontale  d'une  ligne  télégraphique  ou  iél^bonique.  Dans  ce 
ca.s,  leur  établissement  doit  être  autorisé  par  le  prêtât,  conformément  au 
titre  U  de  la  loi. 
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Lw  dialribiilioiiB  d'éneegîe  «mpnmtaat  sar  lont  on  parfiâ  de  leur 
|)treoius  le  domaînepoUîe  p#aT«nt  AtvBétaWttwi  «sf^iiéMaa  vMi*  ioit 

de  permiBsioni  de  voirie,  wit  de  (xmceanons  «vec  ou  «ans  déclaration 
d'utilité  publique.  Lee  penalifioiis  ■ont  dennéet  par  le  maiie  ou  le  pvélet 

suiTant  la  nature  des  voies  empruntées  :  les  concessions  soDt  •OGOldées  BWt 
par  l'Etat,  soit  par  les  communes  ou  sjndioate  de  çommuneg. 

Ces  dispositions  n'obligent  pas  l'Adminisfration  à  autoriser  toute  dîsiri- 
biition  ;  l'obtention  d'un^^  permission  ou  d'une  concession  ne  ct  iistituc  pas 
un  droit  pour  le  demandeur,  i, 'autorité  compéteide  a  seule  qualité*  p^nr 
apprécier  si  la  distribution  présente  un  intérêt  sufilsant  pourjuâtiâer  l'occu- 
pation du  domaine  public  pour  un  usage  autre  que  l'urage  coumun. 
UAdminietretion  penteoeoider  o«  lefuBeraiien  bien  use  coBeenioa  qu^e 
feniMBon,at  ke  onuidémtioas  qui  doiyent  notiver  ses  décânons  découlent 
dee  piiacipee  auivanta,  qui  avaient  dégà  inspiré  la  dronlaire  dee  Ifinistraé 
de  rintérienr  eA  des  Icnranx  poblios  du  15  ao6l  1883,  aiigourd'hai 
abrogée. 

li<»iqD*nn  partieulier  demande  à  établir  sur  le  domaine  ^Uic  pour  son 
propne  usage  une  canalisation  électrique,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette 
au(oris»tion  lui  soif  accordée  soit  par  le  préfet  soit  par  le  nuÛTOy  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvfint'nt  pour  la  circulation. 

W'^h  lorsqu'un  partictdier  demande  ù  établir  «iir  une  voif'  pnbliqnn  qiiplle 
qu  elle  soit,  de  g-rnude  ou  de  petite  voirie,  des  uuvnig'«^«  permaai'uls  li.; 
distribution  proprement  dite,  destinés  à  un  usage  collectif,  pour  irtire 
commerce  de  leur  exploitation,  Taulorité  compétente  n'a  plus  seulement  à 
exaoûner  la  question  de  savoir  si  reûstenoe  de  ces  ouvrages  est  ooinpaUble 
avec  l'utilisation  normale  dea  voies  publiquee  ;  eUe  doit  eieauner,  en  outra, 
si  l^inslallatioa  prqjetée  ne  risque  pas  de  créer  un  obstacle  à  rorgnnisation 
et  aa  fottctionnei»eiit  des  servioss  publics. 

Qft'il  a'agisae  d*éckdiage  on  de  force  motrice,  un  pareil  examen 
intérease  au  pins  hant  point  les  Administrations  communales  et  il  envient 
delesconsnltu*,  mémo  quand  la  déetsion  finale  est  dévoloeà  TAdminiatration 

'  supérieure. 

Une  distinction  est  cependant  à  faire  entn  la  distribution  de  la  lumière 
et  celle  de  la  force. 

La  loi  nouvelle  laisse  aux  coninni  nes  la  faculté  de  constituer  un  mono* 
pôle  pour  l'éclairage  par  voie  de  concession  ;  par  conséquent,  en  autorisant 
des  disIribuLions  d'éclairage,  même  dans  les  communes  où  il  n'en  existe  pas 
encore,  TKtat  raslreint  les  droite  reconnus  aux  nranicipeiités;<'ir«e  doit 
donc  user  des  pouvoim  q«i  lui  «ont  conftrés  qu'après  avoir  pnrrequé  l'avis 
dee  corps  municipaux  bitéressés.  Sll  est  UHl  opposition  i  la  distribution  pro- 
jetée, l'autorisation  ne  peut  être  dminée,  ^an  nom  de  l'État,  que  par  le 
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Miniatredes  travaux  publics,  du»  les  conditions  offrant  aux  citoyens  tonies 
garanties  pour  la  sauvegarde  de  leurs  iutéréte  coUectifa. 

Lee  distribations  de  force,  an  contraire,  sont  placéee  aoos  le  régime  de 
la  libre  concurrence  ;  aucun  prlnlège  n'est  réservé  aux  communes.  L*£tal 
n'a  qu'à  se  prr«occii[>er  de  ne  pas  créer,  par  son  intervention,  d'entraves  à  * 
la  création  et^u  développement  des  services  publics,  que  les  municipalités 
ont  mandat  d'organiser  pour  l'ensemble  de  leurs  territoires. 

En  définitive,  il  importe  que  l'Etat  n'autorise  des  distributions  collec- 
tives, tant  de  lumière  que  de  force,  qu'après  avis  des  maires,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  avril  1884,  pour  les  distribations  établies, 
à  titre  préoRireetiéTOcable,  en  vertu  de  permianon  de  Toirie,  et  qu'apràs 
avis  dee  conseils  mnnioipaax  pour  les  £siribiifions  è  établir  en  vertn  de 
conceesioiis.  Si  raccord  ne  s'établit  pas  entre  les  représenfanis  de  l*État  et 
lee  commîmes,  îl  appartient  au  préfet  de  slatuer  en  matière  de  permissions 
de  voirie  par  application  de  l'artide  98  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  au 
Ministre  des  travauT  publics  de  se  prononcer  en  matière  de  concessions, 
après  avis  du  Comité  d'électricité. 

Ix)rsque  la  distribution  a  pour  objet  noa  de  faire  le  commerce  du  -ourant. 
mais  de  desservir  des  services  publics,  il  est  du  devi»ir  de  l'État  aussi  bien 
que  des  communes  d'accorder  toutes  facilités  pour  rtHahlissement  des 
ouvrages  uéc«st»air6i»  au  traosporl  de  l'éner^e,  qu'il  y  ail  ou  non  des 
concessions  antérieures.  L'intervention  de  l'État,  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi,  se  justifie  par  l'intérêt  dee  serncee  publics  dont  il  convient 
d'assurer  la  marche,  mtaie  en  cas  d'oppoMtion  dee  eommnnee  et  quelle  que 
soit  la  catégorie  dee  voies  à  emprunter. 

Les  distributions  perticuUèns  entraînant  l'occupation  du  domaine  public 
pour  un  usage  autre  que  l'usage  commun  doivent  rester  précaires  et 

révocables  et,  par  conséquent,  être  autorisées  par  psraiteions  de  vtnrie 
Pour  les  distributions  publiques,  le  régime  de  la  concesnon  parait,  en 
général,  préférable. 

Ainsi  qm  le  rappelait,  en  effet,  la  circulaire  du  15  août  1893.  le 
ombre  des  canalisalions  est  limité  par  le  jeu  des  places  disponililes  sous  la 
cbaii^sée  ou  le  \on^  des  façades  et  surtout  pei'  les  incouvenients  que  pré- 
seote  le  reinaniempnt  fréquent  des  chaussées,  en  cas  de  canalisations 
souterraines  multiples,  et  le  voisinage  de  plusieurs  conducteurs  aériens, 
aortout  s'ils  sont  i  hante  tension,  la  fiwulté  d'occuper  le  domaine  public 
ne  peut,  dès  lors,  être  accordée,  sur  une  même  voie,  qu'à  un  trèe  petit 
nombre  de  bénéficiaires. 

Si  l'oceupalion  est  autorisée  par  permisûon  de  voirie«  elle  constitue  au 
profit  des  occupants  un  monopole  de  lût,  sans  obligations  connexes.  Si,  au 
conimirei  elle  est  autorisée  par  une  concession  fixant  les  tarifs  et  les 
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conditions  de  r«xploitatioDt  le  public  est  garuitî  contre  les  exigences  des 
entrepreneurs  de  la  distribution  et  la  eolleetitité  est  desservie  dans  les 
naUeures  conditions. 

Ainsi  dans  toutes  les  communes  qui,  soii  par  leur  importance,  soit  par 
leur  association  sj'ndicale  avoo  d'autres  communes,  compoHent  l'établisse- 
ment d'urip  au  plusieurs  distrihuiions  collectiv.'s,  il  est  désirablf  que  les 
(lislrihulious  soient  autorisées  par  cimcession  f*t  fton  pnr  impie  permission 
de  voirie.  Toutefois,  lorsqu'il  ne  se  préseute  pu*  de  demandeurs  en  conces- 
sion, ou  lorsque  les  concessionnaires  sont  incapables  de  livrer  l'énerf^e 
réclamée,  des  permissions  de  voirie  peuvent  ôtre  délivrées  pour  assurer  aux 
babitants,  dans  de  bonnes  conditions,  la  fourniture  de  courant  dont  ils  wi 
besoin. 

Quant  aux  lignes  de  transport  desservant  des  aervieee  publics,  elles 
peavml  être  autorisées  indifl^emment  soit  par  concession,  soit  par  permis- 
BLoa  de  voirie,  suivant  que  Pua  ou  l'autre  régime  est  plus  fsvoFsble  i  leur 
établissement.  L'intérèl  bien  entendu  de  l'État,  comme  oeLui  des 
commtines,  csommande  de  les  favoriser  dans  la  plus  large  mesure,  sans  lee 
subordonner  aux  besoins  de  loiganisation  d'un  service  collectif  de  distri- 
bution. 


DISPOSITIONS  SPKCIALKS. 

Le  décret  du  3  avril  1908  a  pour  objet  de  préciser  la  procédure  à  suivre 
pour  rétablissement  des  distributions  et  de  déterminer  les  relies  g-énérnles 
relatives  à  la  sécurité  de  l'exploitation  et  des  services  que  celt«  exploitation 

inférasse. 

Le  chapiire  premier  traite  des  distributions  d'énergie  éleclrique  établies 
exclusivement  sur  des  teirains  privés.  Dans  cette  catégorie  ne  doivent  être 
rangés  que  les  ouvrages  et  canalisÉUoos  établis  sur  des  terrains  privée  qui 
formant  par  leur  ensemble  une  véritable  distributira,  mais  non  les  canali- 
sations et  ouvmgee  qui,  bien  que  situés  sur  des  terrains  privée,  font 
néanmoins  partie  d'une  disiribulion  empruntant  en  tout  ou  en  partie  le 
domaine  public,  et  dont  l'étabUseement  est,  par  conséquent,  régi  par  Iss 
titres  111.  n  et  V  de  la  loi. 

Le  chapitre  H  détermine  ]r<  conditions  auxquelles  Knat  accordées  tes 
permissions  de  voirie  pour  1  «■t^^  li  t  ment  des  distributiuiiti. 

Quelles  que  soient  les  vnit  N  eiapruntéei^,  toute  demande  de  permi.>i>iui)  de 
voirie  doit  être  adre^ée  au  Préfet,  si  la  distribution  doit  s'étendre  sur  un 
eeul  département  ;  au  Ministre  des  travatu  publics,  si  elle  doit  s'étendre  aur 
plus  d'un  départment. 

A  la  demande  cet  joint  un  doesîer  permettant  d'appréder  la  situation,  la 
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dastioatÎM  «1  k  nature  de  la  dialribiitton  projdée.  En  anoua  cas,  il  ne 
oonnant  d*axeminer  isolément  une  section  de  Ugna,  eane  ^iidîar  en  mAne 
tempe  Teneemble  dont  elle  fait  partie.  Im  ingénieurs  doivent,  en  censé- 
qnence.  tenir  la  main  à  ce  que  les  (femandenfs  prnduÎBenl  à  l'appui  de  leur 
demande  un  plan  d'eneemble  qui  spth  pins  nu  mnins  dôtwillé  snivnnt  les 
circonstances,  mais  qui  devra  toujours  être  f  -  iriii,  uunne  loi^sque  la  detuaude 
ne  vise  qu'une  litrne  complétant  une  distribution  iei  i  auforisée. 

Lh  p«'rmission  de  voin»-  n  Hyanf  pour  objet  que  d  autoriser  l'oc*  upatioa 
du  (iuiiiame  public  par  1''  (ieniaudeur,  sans  préjudice  de  l'approbation  par 
ringpénieur  en  chef  du  contrôle  des  mesures  d'exécution  relatÎTee  aux 
ouvrages  projetés,  le  doflsier  de  la  demande  peut  ne  comporter  que  des 
projels  somraaiies  ans  éludes  détaillées,  pourvu  qua  les  pièces  soient  suffi- 
santes pour  parmettee  d'apprécier  b  pcasibiUlé  et  la  oonmunc«  de 
rentnprise;  mais  lian  ne  g'oppose  à  ce  que  le  demandeur  fournisse  en 
même  temps  que  sa  demande  les  projets  définitifs,  de  maniée  que  l'ing'énîeur 
en  chef  dti  contrôle  pniisc  procéder  parailMement  ù  l'instruction  tecimiqoe 
et  adiiiinistrative  de  l'affiiire  et  éviier  ainsi  les  leatews  d'une  douUe 
instrifti-'n. 

Parmi  les  n'n-^eigncments  qut^  le  demandeur  est  tenu  dp  forjrnir  à  l'appui 
de  sa  deniauue  Ufj^ure,  explicilcmtmt  mentionnée  la  destinaiioii  (!♦'  la  distri- 
bution, (jette  indication  est  indispensable  pour  permettre  à  Tautorité 
compétent!',  avant  de  prendre  une  décision,  d'examiner  Tintérét  présenté 
par  l'entreprise  projetée  ei  d*apprécier  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  des 
intérêts  qu'il  y  a  lien  da  sauvegarder. 

Toula  permisnoQ  autorisant  une  disUibution  qm  casserait  d'être  aibetée 
à  la  destination  ajant  motivé  rautorisation  ou  serait  affectée  à  une  desti- 
nation diiBrente  pourra  être  frappée  de  révocation.  Devra,  notamment,  être 

retirée  toute  permission  dont  le  titulaire  distriboenit  de  réncrgrie  en  vue  de 
l'éciairage,  alors  qu'il  n'était  autorisé  à  distribuer  que  de  la  force. 

Pour  des  motifs  analogues,  sauf  disposition  contraire  de  la  pennisaion 

initiale,  Iniit  liranchement  nouveau  doit  fair^  l'objet  d'une  permission 
spécial»^.  11  imparti''  *m!  f'(V"t  q-i  ini  l'nl i-pprciicur  quia  nhtprni  nfn*  pt>rni!^»i'iii 
polir  ftahlir  une  ligne  dt'tei'niint' e  m-  ptii>>sc,  sans  que  1<">  auionle-  ■  irn|H-- 
lentes  soient  appelées  à  en  connaître,  crvcr  une  auuvelio  di.slribuliou  lais;uil 
concurrence  à  des  concessions  préexistantes  dont  elle  n'aurait  pas  à  supporter 
les  cbarges. 

L'instrudioii  des  permissions  doit  être  poursuivie  dans  las  formas  habi- 
tuellement admises  pour  lee  permissions  de  yoiria.  Il  eonvîant,  toutefois,  da 
remarquer  qne  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  dea  distributions  d*énaigie 
électrique  intervient  dans  tous  les  cas,  même  lors^M  la  demande  ne  vise 
qu'une  distribution  empruntant  «xchiaivemeat  las  voiee  placées  dans  Isa 
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«ttribnUoiiB  du  Milr».  Il  doit,  en  particulier,  veiller  a  ce  que  les  concessioa- 
oitNB  antérienn,  B*il  tn  «xiato,  aoîeiit  appelés  è  fournir  leurs  obeBrratkms 
ei  &  ce  «fue  les  peransBionnairee  ne  contrarlennent  pas  aux  privilèges 
d'éelaiiage  que  les  communes  ont  pu  zéserver. 

Si  rinstiiietion  donne  lien  i  un  désaccord  entre  lesssrvîcjss  ou  communes 

intéressés,  le  dossier  doit  é(re  transmis  au  Ministre  des  travaux  publics 
qui  statue  après  avis  du  Ministre  de  rinlérinur.  Le  dossier  peut  ég'alement 
^trp  fransmis  au  Ministre  si  les  concessionnaires  antérieurs  s'opposent  à  la 
d*Ui^'Tr^^c<•  de  la  permission  dejuandoo,  mais  la  transmission  à  l'antorité 
supérieure  n'est  pan  obligatoire  ;  il  ne  faudrait  pas,  en  etFel,  qu'un  conces- 
sionnaire pût  compliquer  les  formalités  et  retarder  de  parti  pris  la  marche 
de  r instruction,  ::>urluut  lorsque  ses  prétentions  ne  sont  pas  fondées.  Dans 
cliaque  cas,  il  appartient  an  F^et  d'apprécier  8*il  doit  demander  des 
instructions  au  Minisice,  ou  s'il  est  sitfBwiiument  éctairs  par  TinsInMlion 
locale  pour  statuer  sous  sa  propre  responsabiiité 

Dans  tous  les  cas  où  la  distribution  projetée  doit  emprunter,  autrement 
que  par  une  Unversée,  des  voies  dépendant  de  la  grande  voirie  et  non 
afectéesa  la  circulation  publique,  notamment  des  voies  ferrées,  le  Préfet  ' 
doit  consuIl4?r  io  Ministre;  il  statue,  au  contraire,  sur  le  vu  du  dossier  de 
rinstniction,  lorsque  la  distribution  ne  fait  que  Iraversor  les  cltemins  de  fer 
ou  les  canaux  et  qu'il  y  a  accord  entre  les  divers  services  iiiléresî<és. 

Le  chapitre  III  traite  des  concessions  simples,  sans  déclaraliott  d'utilité 

puhlîqu*». 

ÏAi  (  Miu  eshiuu  est  donnée  huit  pat  la  commune,  .soit  par  le  «>judicat  ionné 
entre  plu^ieur;)  communes,  si  la  demande  ue  vise  que  le  teriitoire  de  la 
commune  ou  du  sjmKcat,  soit  par  l'État  dans  les  auties  cas. 

Un  même  entrepreneur  peut  demander  séparément  des  conceesioos  dans 
pluneurs  communes  voinnes  et  les  relier  entre  dles,  sans  que  Tensemble  de 
la  distribution  doive  filtre  Tobjet  d'une  concesâon  de  TÉtat.  Inversement, 
il  pent  demander  &  l*État  une  concemon  s*étendant  sur  deux  ou  plusieurs 
communes.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  concession  ne  petit  èli'c  donnée 
qu'après  une  enquête  ouverte  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret. 

\a  concession  confère  au  concessionnaire  le  droit  d'exécuter  sur  les  voies 
publiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  tous  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
sement et  à  l'entretieti  des  ouvra;jres,  en  se  conformant  aux  <  onditi<>n>  du 
cahier  des  chaînes,  des  r('<rlom'Tits  de  voirie  et  des  i*èglementb  d'adminis- 
tration pnMiqne  édictés  pour  l'application  <\p  la  loi. 

L'entrepreneur  qui  bénéficie  d'une  concession  mimicipale  n'a  donc  pas.  à 
se  pourvoir  d'une  permission  de  voirie  portant  autorisation  d'établir  des 
ouvrages  de  distribution  d'énergie  pour  occuper  le  sol  des  routes  nationales' 
on  départamentales,  comprises  dans  le  périmètre  de  la  oenoessîon  ;  de  même 
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l*eiitrepreneur  qui  bénéficie  d'une  concession  d<>  TÉtat  n'a  pas  ù  demander 
line  permission  spéciale  pour  occuper  les  voies  vicinales  on  urbûnee.  L'oo 
cupation  n't^'^f  stibordonnée  qu'à  l'approbation  des  travaux  par  le  sei-vice  du 
contrôle,  après  conférr^ncp  nvrc  1rs  servirps  intéressés,  et  «ux  Hiilorisalions 
particulitMf's  requises  par  les  roulements  de  voiri«  et  par  les  règlements 
d'adminislratiun  publique  édictés  poui'  l'application  de  la  loi  du  15  juin 
1906. 

Le  cahier  des  chai'ges  des  concessions  municipales,  comme  celui  des 
concessions  de  TÉtat,  doit  étK»  eonforme.à  Ton  des  tj-pes  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Goneail  d*État.  Toute  dérogation,  à  minime  qu'elle  soit, 
nécessite  nne  approbation  spéciale  par  décret  (article  7  de  la  loi). 

Le  cliapib«  IV  traite  des  concessions  avec  déclaration  d*utililé  publique. 

Lss  ecmcesnons  avec  déclaration  d'utilité  publique  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  les  concessions  sim|des.  Toutefois,  elles  ne  deviennent 
définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  décret  qui  en  prononce 
l'utilité  publique. 

I^e  chapitn»  V  détermine  le  mode  trinsinirtion  et  d'approbation  des 
projets  définitilV  et  la  forme  des  enquêtes  pour  rétablissement  des  servitudes 
prévues  par  l'article  12  de  1«  loi. 

Aucune  installation  de  distribution  ne  peut  être  exécutée  sur  la  voie 
publique  sans  que  le  projet  diliuitil  en  ait  été  pi-éalablenient  soumis  à 
l'eiamen  des  services  intérmés  sous  réserve  des  dérogations  préroas  pov 
les  li^es  secondaires  et  les  branchements.  Les  projets  sont  toi]||oQrs  adressés 
à  ringénieuren  chef  du  contrôle,  quel  que  soit  le  régime  auquel  est  soumise 
la  distribution. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  au  sujet  des  avant^projeb  à 

fournir  en  vue  de  la  délivrance  des  permissions  de  voirie,  les  projets  déd- 
nitifs  doivent  tenir  compte  d'un  ensemble  embrassant  sinon  la  tutalité  de  la 
distribution,  du  moins  une  zone  assez  étendue  pour  que  l'élude  produite 
poite  non  seulement  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  diuil  l'approbation 
est  demandée  et  qui  ne  doivent  pas  être  envisagées  isolément,  mais  encore 
sur  les  ûuvraj^es  auxquels  elles  sont  reliées. 

L'ingônieui  en  chef  ouvre  les  conférences  prévues  à  l'article  1-4  de  la  loi 
du  15  juin  1906  et,  s'il  y  a  accord  entre  les  services  intéressés  et  le  deman- 
deur, statue  sous  sa  propre  responsabilité  et  antorMe  Vexéeution  des  prujelà, 
sauf  dans  les  cas  visés  plus  loin  o&  l'approbation  dea  projets  est  léseme  à 
d'autrss  autorités  par  les  lois  et  règiements. 

Las  projets  d*engi^emeata  à  prendre, par  les  demandann,  on  vue  du 
payement  des  travaux  qui  sont  reconnus  nécessûree  par  rAdministratioa 
des  télégraphes  pour  assurer  la  sécurité  de  ses  lignes  et  de  ses  postes,  sont 
adreosés  par  ringénieur  en  ehef  des  télégraphes,  en  mémo  tempe  que  son 
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avis  8ttr  les  prqjeto,  à  Tlngénieur  en  chef  du  contrôle  qui  est  chargé  de  les 
faire  signer  par  las  damandeun  avant  toute  aatorii^oii  d*e»éotttioii  det 
tnvaiix  par  application  de  l*aiticle  34  du  déerel  du  3  avril  1906  et  de  lae 
renvoyer  ensuite  à  l'Ingénieur  an  elief  des  télégraphes, 

S'O  n*jr  a  pas  aocofd  entze  les  servees  intéressés,  llngtoieur  en  chef 
adresse  directement  le  dossier  au  Ministre  des  travaux  publics*  Il  convient 

de  remarquer  qnc  le  refus  du  deman  leur  de  prendre  les  engsgemwits  aux- 
quels services  .intéressés  subordonnent  rexécution  des  travaux  oblige 
ringénieur  en  chef  à  saisir  le  Ministre,  tandis  qu'au  morneiil  de  la  déli- 
vrance d'une  permission  de  voiri»^  de  l'orlroi  d'une  concession  le  maire 
ou  le  préfet  peut  opposer  au  denm  ulfur  une  fin  de  non-recevoir  sans  que 
nécessairement  l'affaire  soit  soumise  au  Ministre.  Cette  différence  de  procé- 
dure se  justifie  par  le  fait  que  le  demandeur  n'a  aucun  droit  à  l'occupation 
do  domûne  pahlic,  tandis  que  Tentreprenenr  à  qiù  TautoriBalion  d'occu- 
pation a  été  accordée  doit  être  mis  à  même  d'oser  de  celle  autorisation  dans 
la  mesure  oà  IHntérêt  d«  la  voirie  le  pemirt.  Si  Tusage  du  domaine  public 
lui  est  interdit  par  les  ezigenees  des  semées  intéressés,  le  diflévend  doit  être 
tranché  par  l'antorité  supérieure. 

L'approbation  des  projets  ne  doit  ôtre  exigée  que  pour  les  grandes 
artères  et  pour  les  ouvrages  principaux  des  distributions.  Les  travai»  visés 
par  l'article  35  du  df-cret  peuvent  Mre  exécutés  sans  autorisation  préalable, 
à  charge  par  l'entrepreneur  de  prévenir  h-j'û  jours  an  ntoius  à  l'avance  les 
sen'ices  intéressés  et  sous  la  condition  expresse  qu'aucune  opposition  ne  soit 
foruiuiee.  Cette  tolérance  permettra  de  ne  pas  relarder  l'établissement  des 
ouvrages  secondaires  nécessaii-es  pour  assurer  le  développement  de  l'exploi- 
tation. Une  distribution  est,  en  ^bt,  on  oi^anisme  en  voie  constante  de 
transformation  ;  il  importe  que  des  formalités  administratives  ne  retardent 
paa  sa  croiasanoè  normale  quand  la  sécurité  n*'eet  pas  en  jeu. 

Lorsque,  en  raison  de  la  nature  dea  ouvrages  à  exé<»ter,  notamment 
pour  les  oanalûations  faisant  partie  des  installations  de  cbemins  de  fer  e  t 
tramways,  les  lois  et  r^lements  exigent  rapprobation  ih  s  projets  d'en- 
semble par  l'autorité  concédante  et  l'approbation  des  projets  de  détail  par  le 
Préfet,  l'In<?énieur  «n  chef  ne  peut  en  autoriser  l'exécution  sous  sa  propre 
responsabilité.  11  adresse,  en  ce  cas,  le  dossier  des  couléreuces  à  l'autorité 
compétente. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  semées  intéressés  ou  si,  en  cas  de  chemin  de 
fer  uu  tramwaj,  concédé  par  un  Conseil  général  ou  un  Conseil  municipal, 
la  décision  de  l'autorité  concédant*,  en  ce  qui  concerne  les  installations 
électiiques,  est  contraire  à  l'avis  desditâ  i^ervices,  le  dossier  est  ti-ausmis  au 
Ministre  des  travaux  publics,  qui  statue  dans  les  conditions  prévues  par. 
l'article  14  de  la  loi.  • 
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la  dédamtiioB  d*iimitÂ  pubUque  inviwtit  le  concesrioiiaûre  de  tous  les 
droite  «pie  Itta  lois  el  règkmento  do&n«»tà  rAdministratinii  t  u  matiàr»  de 
Uavaux  publics  et  lui  coafere  en  outre  le  droit  (rétablir  mu-  des  propriétés 

|,iiv»''.'?,  après  enquête,  do<!  servitudes  trapptii,  de  pa.ssHp'  d  r]'ébnim-hag<». 
1*1  fui  me  des  enquétt^s  pour  l'établissement  dw  ces  st-rviludcs  est  pi-ecisee  par  ie 
décret  du  3  avril  1908;  il  convient  de  remarqut  r  que  si  le  coin  e>siuiinaire 
modifie  le  projet  en  vue  de  tenir  compte  de>  observuliuas  faites  à  l'ent^uéle, 
et  si  les  modifications  frappent  de  servitudes  dei»  propriétés  nouvelW  ou 
aggravent  des  servitudes  antérieurement  prévues,  rinstnidion  ne  doit 
pas  être  recommencée  en  entier  ;  il  suffit  qu'une  modification  directe  des 
modifications  projeté»  soit  donnée  aux  intéressés,  qui  ont  un  délai  de  huit 
jours  pour  prés»iler  leurs  observations. 

Le  chapitre  VI  traite  des  condillûDS  générales  et  d'inténU  pubUc  aux- 
quelles doivent  satisfaire  les  ouvrages  de  distribution.  Kn  principe,  toutes  les 
dispo^iitions  des  arrêtés  techniques  prévus  par  Tarlicle  19  de  la  loi  doivent 
recevoir  leur  application,  à  quelque  date  que  remonte  l'établissemeul  des 
MiivratjTt's  ;  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  prime  eu  elïel  toutes  1«» 
questions  d'iutérèl  particulier.  Mais  comme  la  science  électrique  prugresse 
tous  les  jours  e(  que  les  arrêtés  tedmiques,  révisables  annuellement,  peuvent 
modifier  fi-équemmeut  les  dispositions  à  adopter  pour  la  proleelîon  des 
personnes  et  dea  services  publics,  il  convient  de  n*exiger  la  tiansformalioa 
des  ouvrages  préexistants  que  si  la  nécessité  en  est  abeolnmmil  démontrée. 
En  cas  de  contestation,  les  concessiotmaires  ou  permisBionnaire.<  peuvent 
s'adresser  au  Ministre  des  travaux  publics,  qui  statue  après  avis  du  Comité 
d'électricité. 

Parmi  les  mesures  de  sécurité  qui  peuvent  être  imposées  aux  entrepreneurs 
de  distribution  figine  l'établissemeut  des  ligues  télégraphiques  ou  lélépho- 
niques  nu  des  lifj'nes  de  sif>nnui  recnrmues  nécessaires  par  le  service  du 
contrôle.  Ces  ligues,  lorsqu'elles  aVmpnuitent  pas  les  poteaux  de  l'Etal, 
sont  couiitruites  et  entretenues  par  les  entrepreneurs  de  diistribution,  mais  en 
aucun  cas  elles  ne  doivent  porter  atteinte  au  monopole  que  TËtat  8*est 
réservé  pour  les  communications  télégraphiques  ou  télépluuiiques.  Il  n'est 
permb  d'en  foire  usage  que  dans  le  but  exclusif  d'assurer  ta  sécurité  de 
l'exploitation. 

Il  appartient  à  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  de  piendre 

toutes  les  mesures  utiles  pour  que  ces  lignes  ne  soient  pas  détournées  de 
leur  destination.  À  cet  effet  le  dosHW  devra  indiqua  l*ob|et  de  la  ligne,  sa 
constitution  technique  et  les  moyens  proposé  pour  permettre  à  TAdminis^ 
tration  des  postes  et  des  télégraphes  d'exercer  son  contrôle. 

La  siu'face  disponible  du  domaine  public  est  parfois  si  restreinte  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'établir  des  lignée  de  plusieun  entreprises  de  di^iibution 
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sur  le  m^me  poteau  ;  cette  évenlualîlé  est  prévue  par  l'article  40  du  décret. 
En  cas  de  désaccord  sur  le  montant  des.  indemnité  dues  par  le  nouvel 

occupant,  il  est  statué  par  les  tribunaux  compétents. 

Lo  cltnpilre  VII  traite  de  l'exécution  et  de  la  réception  des  travaux.  Si  les 
essais  Si  Mit  satisfaisants,  la  réception  des- travaux  est  prononcée,  que^lle  que 
soit  la  nature  de  la  distribution,  piir  l'Iugénieur  eu  chef  du  contrôle  des 
distrîbutioi»  d'énergie  électrique,  seiU  compétent  pour  convoquer  les  awîces 
intéressée. 

La  mise  en  service  des  ouvrages  reçus  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
délivrance  d* une  autorisation  de  circulation  de  courant.  Pour  hâter  l*expé* 
dition  des  afTaires,  il  est  désirable  que  cette  autorisation  soit  délivrée 
dire*  lemt'nt  par  l'Ingénieur  en  chef  délégué  à  cet  effpt  par  le  I:^ei,  par 

applii  iilion  de  rarticle  42  du  déen^t. 

I.e  rliapitre  traite  de  la  police  et  de  lu  sécurité  de  l'exploitation. 

L'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d'éner}>ie  électrique  est 
désigné  pour  recevoir  les  réquisitions  des  services  intéressés  vi.sée8  par 
l'article  17  de  la  loi  ;  il  doit  prendre,  avec  le  concours  des  agents  placés 
sous  son  autorité  ou  sous  sa  surveillance,  lea  mesures  nécessaires  pour  qu'il 
soit  déféré  immédiatement  à  ces  réquinlions.  En  cas  de  contestation, 
l'Ingénieur  en  chef  provoque  une  conférence  entre  les  services  intéressés  et, 
s'il  y  a  désaccord,  saisit  le  Ministre  des  travaux  public  s,  le  tout  sana 
préjudice  dee  mesures  d*urgence  qu'il  loi  appartient  de  prendre  dans  lee  cas 
visés  par  î'articte  48  du  décret. 

chapitre  IX  précise  les  relatiousdes  eulroprises  de  di-strihuli  tn  ;ivec  la 
voirie,  les  cunceissious  de  travaux  publics  et  les  (Ustributions  voisines. 

ii  il  appelle  pas  d'observations  spociale». 

Ia'  chapitre  X  contient  div^es  dispositions  a^ant  pour  objet  àe  facilitiv 
l'application  de  la  loi. 

L'article  59  prévoit  notamment  one  nmpUfication  des  conférences  entre 
les  services  intéressés.  Les  conféfenoes  n'ont  lien  qa*à  on  seul  degré  en  vue 

de  diminuer  les  délais  de  rinstruction.  Les  chefs  de  semce  peuvent,  s'ils  le 
jugent  utile,  demander  Tavis  des  Ingénieui's  placés  sous  leurs  ordres,  les 
délégfuer  ou  se  faire  représenter  par  eux;  mais,  en  c^s  de  désaccord,  ils 
doivent  provoquer,  »;ntre  les  services  intéressés,  une  conférence  eflfeclive,  où 
pourront  être  résolues,  séance  tenante,  toutes  diflicultés  relatives  a  l'élahiis- 
sement  des  distributions,  de  manière  que  les  pertes  de  temps  soient  évitées 
et  le»  formalités  abrégées  dans  la,  mesure  où  le  permettent  les  prescriptions 
de  la  loi. 

Loûs  Barirou, 
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[8  Avril  190q 

DECRET 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions  d énergie. 

Le  Pkésiuent  de  la  République  fra.nçalse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieiir,  du  minisU'e  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  té  légraphes,  et  du  ministre  de  l'agriculture  : 

\  Il  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distribuiionB  d'énerg-ie,  notamment 
l'article  18  portant  que  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
minent : 

y>  1*  Ijft  fonne  des  enquêter  prévues  aux  articles  6,  Il  et  12^  étantstipulé 
»  que  ravis  des  conseils  monieipaux  intéressés  devra  être  demandé  an 
»  cours  de  ces  enquêtes  ;  * 

»  2*  Les  fonnes  de  l'inrtruction  des  prcjets  et  de  leur  approbation  ; 

•  •   ■••••••••••••■•>•  •••••••••••••••«•«••••  ••••••••••• 

»  4"  Les  conditions  générales  et  d'intérêt  public  auxquelles  devront 
5»  satisfaire  !e?:  ouvrages  servant  à  la  distribution  d'énergie  SOit  en  vertu  de 
»  CDiK  essioiis,  soit  en  vertu  de  pennissions  de  voirie  ; 

»  5"  La  forme  des  réquisitions  à  adrosscr  i  ii  vertu  de  rai  ticle  17  ; 

»  Les  mesures  relatives  ù  la  police  et  a  la  sécurité  de  l'exploitatiou 
des  distrîbutiom  d*énei^e  ; 

»  8*  Et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
*  présente  loi  ;  » 

Vu  l'avis  du  Comité  d*électricité  institué  en  vertu  de  Tarticle  20  de  la  loi 
du  15  juin  1906. 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

GHAPinUB  PBBMIER. 

AUTORISATION  POUR  LES  DISTRIBUTIONS  d'ÉNERGIE  ÉLBCTRIQUB 
éTABLIBS  £XCLUSnrBMBMT  SUR  DES  TBRRAIMS  PRIV^. 

« 

Kor„„        AancLB  PREWBR.  —  Toute  demande  en  autorisation  pour  les  ouvrages 

!i.  iVdcinmar"  de  distribution  d*énerfpe  électrique  à  établir  exciusiveineot  sur  des  terrains 
prives,  mais  a  moins  de  dix  mètres  de  distance  horizontale  d  une  ligne 
télégrapbique  ou  téléphonique  préexistant,  estadreasée  en  double  expédition 
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RU  préfet  qui  la  transmel  immédiatement  à  l*!ngénieur  en  chef  du  contrôle. 

Elle  est  accompagnée  d*un  plan  indiquant  le  tracé  de  la  ligne  et  d*ttn 
état  de  renseignements,  confurmo  au  mudùle  arrêté  par  le  ministre  des 
posl«5    lôlégrapheSf  après  avis  du  Comité  d'électricité. 

iiisirucUon        Art.  2.  —  L'ingéniour  «mi  chpf  (\n  rontrAîn,  après  avoir  run^tflt^  que  1rs 

iJi  la  dein«iid<^  ..  ,  ,  .  1.111» 

eldélivfaiwe    <M)Vrag;es  projetés  rentrent  (unis  lit  calegi.i  ir  prevur»  par  le  litre  11  tW  l;t  hn 

,  «lu  15  juin  1906,  transmet  li-  (losslcr  à  l'ingéiiit  nr  en  eliel"  des>  té léj^rn plies 
ou  à  son  délégué;  eelui-ci  iormult-  suu  avis  sur  les  conditions  techniques 
auxquelles  doit  satisfaire  l'in^itallation  en  vue  d'éviter  les  troubles  dans  le 
fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  préexistantes  ;  il 
indique,  s'il  y  a  lieu,  les  travaux  à  exécuter  à  cet  effet  lût  signer  au 
donandeur  les  engagements  nécessaires  et  adresse  le  dossier  au  préfet. 

Le  préfet,  en  conformité  de  l'avis  de  FadmittUlration  des  télégraphes, 
accorde  l'autorisation  demandée. 

CHAPITRE  II. 

PBnUISSIOMS  DB  TOIRIE 


Art.  3.  —  Tonte  demande  de  permission  de  voirie  pour  une  dislriiration 
ih)]«4«iaiMie.  d'énergie  électrique  ne  s  étendant  que  sur  un  département  est  adressée  au 
préfet,  qui  en  donne  récépissé  et  la  transmet  immédiatement  à  l'ingénieur 

en  clief  du  contrôle. 

Si  la  disfrilniti'm  doit  s'étendre  <nr  pins  d'un  dépHrl^mcnl.  lii  ilciiiiindo 
est  adresM'»' )iu  iirniistr(>  des  travaux  piiMi<">.  (jui  désigne  \r  service  cluirgè 
df  l'instructiou,  trunsmel  le  dossier  à  ce  semce  ut  en  avise  les  préfets  des 
départements  intéressés  et  le  demandeur. 

Ail.  4.  —  I. a  demande  indique  le  lieu  où  le  pelitionnaire  élit  dumi»  lie 
et  uù  lui  ^^erunt  valablement  faites  par  l'administration  toutes  notifications 
uUIes.  Elle  est  accompagnée  d*un  avant-projet  comprenant  : 

1*  Un  extrait  de  carte  &  Téchelle  de  1/80.000*  ; 

^  Un  plan  général  et  one  nomenclature  des  voies  pubUques  à  emprunter  ; 
S*  Un  mémoire  indiquant  la  destination  et  l'importance  de  la  distribution, 

remplacement  et  la  nature  des  ouvrages  projetés  ; 

4"  Des  dessins  donnant  les  types  des  installations  à  établir  sur  le  domaine 

public. 

Le  petiliouiiiiii''  fournit,  siir  la  lie  iuainii'  du  ^'Tvice  du  contrôle,  des 
exemplaires  du  dossier  m  nombre  sufti.sant  pour  l'instruction. 
iiKfnicJion        Art.  5.  —  Lorsque  la  dislribution  doit  emprunter  en  tout  ou  partie 
éi  dc-ilv'n^'  Jfs  voies  dépendant  de  la  grande  voirie,  des  chemins  vicinaux  de  grande 
pemtotiou  communication  on  des  chemins  d'intérêt  commun,  Tingénieur  en  chef 
'.iiu'^êniprunient  cousulte  les  ingénicun  et  ag*enls  voyers  pi-éposés  à  l'administration  de  ces 

ili-IM-udant  de  VOIOS. 

'  dcs'^hem'iM*'    Il  communique  a  diacun  des  maires  des  communes  traversées  l'extrait  du 

il''  i'raude 
1*1)111  tiiuiitcatiuu 

•a  de»  ohamliis         .        j  .        »  .r.«û  «^r  m 
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flussier  concemaoi  SB  oommane.  DaDsle  délaide  quinte  joui-s,  les  maires 
reavoieni  à  ringénieur  en  clief  les  pièces  coatmiuiiquées  en  fomulani  leur» 
observaliùDS  sur  les  permisnons  qui  sont  de  la  compétence  «la  préfet  ei  en 
joignant  i  leur  envoi  les  arrêtés  portant  délivrance  des»  permisûons  de 

voirie  pnjr  lt<s  voies  qui  s  ni  ih-  leur  compétence  uu,  à  Uéfaul,  en  indiquant 
les  miilifs  qui  s'oppu^ent  à  lu  délivrance  de  ces  perniiaMons. 

vii  la  ilemandf  prévuil  nnr  i]i>-lril)uli<>!i  (rérlairHji:e,  le  iléltti  iiiipaili  aux 
maires  rst  porle  à  un  mni>  piuii  le»  t  uinuiiiii('«>  où  doit  èlre  ilt-t riîniHo  la 
luiuièi  e  \  U'S  laaires  de  ces  coumiuatiii  provoquent  l'avis  du  cuiiM'ii  miinieipai 
el  le  juignuut  au  dossier. 

Sî  la  demande  vise  une  ou  plusienrs  communes  où  exitileni  déjà  des 
concessions  de  disiriliuUon  d'éneiigie,  J'ii^péuieur  en  chef  invite  les  concee* 
stonuaintf  antérieurs  4  fournir  leurs  wUsierx'ations  dans  U  «li'^lai  de  quinze 
juuni. 

LHnsti-aclion  terminée,  ringunieur  «o  chef  transmet,  avec  «on  rapport,  an 
exemplaire  du  dossier  au  préfet  de  ciiaque  département. 

Art.  6.  —  Dans  le  vas  où  il  y  a  accord  entre  les  services  intéressés  el  où, 
en  cas  de  distribulion  d'éclairage,  aucun  conseil  municipal  n'a  bit  d*oppo- 
sition,  le  préfet  «lelivi-c  les  permissions  qui  kuiiI  de  sa  compétence  en  raison 
de  la  nature  i!- >  voies  publiques  ù  emprunter  el  remet  au  deuuindcur  les 
pennissioiis  (h'livrées  par  les  mair»*  pour  les  eliemins  vicinanv  ordinaires, 
l»'s  clu-mins  niniui  el  lt*>  vojfs  urbaines,  uii  les  délivre  lni-iii.'nii'  en  vertu 
«les  ponvoii-î,  qui  lui  soiil  coiifeiiis  par  l'urlicle  98  delà  lui  municipale  du 
5  avril  1884  el  en  «vis*-  les  maires. 

AA.  1.  —  l'iii  cas  (fe  (lésa<-cnn}  iiitn'  les  services  iî)l( 'ri'ssi's  ou  d'opposi- 
lion  d  uu  conseil  iiuiniripal  ii  une  dislrihulion  irecltiirajjf»',  le  dossier  est 
tnmsmis  au  ministn'  de»  Iruv.iuv  publiis  qui,  «près  avis  du  ministre  de 
rintérieur,  r«?nvoie  ce  dossier  uu  préfet  avec  ses  inslr  net  ions. 

Arl.  8.  -  l)ans  Iimis  les  ea^  où  la  distribulion  projelée  tloil  emprunter, 
îi iitn'iui'nl  qin'  par  mie  simple  tr<)vrr^ee.  lic:-  voie.s  dépendanl  delà  jj^ramle 
voirie  cl  iioii  allV'i  lce.>  a  la  circulation  puMicjUi-.  préfet,  avani  (!-•  -laliier. 
transmet  le  dosi.ier  au  niinisUe  des  travaux  ])rililics  qui,  après  examen,  lui 
renvoie  ce  dossier  avt*r  !m«  instructi(in$. 

Arl.  9.  —  Loixpir  la  (lemaiule  vIm'  piuijieurs  ilepail.  uieulN,  chaque 
préfet  transmet  b'  tli.ssier,  avec  son  avis,  uu  ministre  tli'S  travaux  j)ublics, 
qui,  après  e\aiu<  n,  lui  renvoie  ce  du!>sier,  en  lui  taisant  connaître  dans 
quelles  eonditions  le>  permissions  de  voirie  doivent  être  accordées.  S'il  ^'  u 
désaccoi<d  entre  les  services  intéressés  on  s*il  y  a  opposition  d'une  commune 
eu  cas  de  distribution  d'éclairage,  le  minî:»lre  des  travaux  publics  prend,  au 
préaiablp,  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur. 
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intinioiioa  Art.  10.  —  Pour  les  distributiuDs  qui  empruntent  exclusivement  àes 

<  I  déiivniice  cheiniiii  vicitiauic  ordinaiiw,  des  voies  niniles  ou  des  voi^  unwnieii, 

i.  ir  1  ingénieur  en  chef  adraBse  le  dosner  an  maire  de  chaaue  commune  avec 

Fiiinninu-ut  son  avis  suminaife« 

«•icliiMvriiieat  .       •  ,        .  .  ,.     .,     .  ... 

<i«i^  Li's  inairtvs  des  communes  ou  existe  deja  nue  distiihiilion  publique 

«nitnaimi,    Concédée  invitent  le  concessionnaire  anlérieur  à  founiir  ses  ohservaliuns 
riifiiiiii.4  riiran»  ilîins  Dfi  (!él»i  maximum  de  dix  jours  »i  rexpiralioii  duquel  il  est  passé  outre, 
«ic» voionriwiiHN     .\us>iiôl  .ijiiès  HVoir  statué,  b-s  maires  en  avisent  l'in^nieur  en  chef  ot 
lui  i  iivoirut  un  duplit  ala  dc^  [x  iniissioiis  (lélivré<>s. 
Braflchemenu        Ail     II.  —  Sfiiif  (li^l)o^iti,.a  coutniire  delà  ptiiui-sioii  iuitiule,  tout 
IiraiiclK'iiH'iil  nuuvL-au  unil  iiiiri'  1  olijel  a  uhl-  [)i'rmissinn  s[)<'(  iali% 

RrïiMtin  Art.  12.  —  I^s  periui.ssions  de  voirie   autorisanl  «les  (lislril»uli«'ns 

dVspenui^iyn*  d' éii«Tj«:ie  électrique  peuvent  être  revisées  sous  les  coudiliuns  oitiiouires  de» 
(totoitie.     arrêtés  réglementaires  relatifs  à  ces  permissions. 

fiSUes  peuvent  être  révoquées  sous  les  mêmes  conditiona  et,  notamment, 
si  te  permisdonnaire  ne  se  conforme  pas,  après  mise  en  demeure,  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  soit  par  sa  permission,  soit  par  les  lois  et 
règlements.  Les  perniissions  sont  également  ivvoeahlcs  si  la  distribution 
cesse  d*étre  affectée  à  la  destination  qui  avait  motivé  lautoiisalion. 

CUAPIÏHK  m 

4:0NCESSI0NS  SIMPLES,  SANS  UÉGLARATION  D*UniJTÉ  PUfiUQUK. 

Section  I.  —  Présentation  de  la  demande 
et  mise  à  Tenquête. 

r.irin<-  Art.  VA.  —  l'ont*;  demande  en  concession  d'une  distribution  d'énergie 

de  U demande,  elertruple  e>l  iulressee: 

Au  luitii&lre  dr>  travaux  publics  si,  coiiforuieuieut  h  l'arlicle  (►  de  1h  loi 
du  15  juin  1906,  la  concession  est  de  la  c  ompéleiu  e  de  l'État  et  s  elend 
sur  plusieurs  départements  ; 

Au  préfet  si  la  concession  est  de  la  compétence  d*utte  commune  ou  d'un 
syndicat  de  communes. 

Art.  14.  —  U  d  emaiide  est  ac(:onip<i<çuée  d'un  dossîer  Comprenant  : 
1"  Un  extrait  de  carli;  à  l'échelle  de  1/80.000*  ; 

2"  Tn  mémoire  dev,  riplif  indi(iuaiit  la  destination  et  l'iniportanfe  de 
1)  titreprise,  les  loudiliuos  générales  ei  les  disposiliuuâ  priucipaleii  de  la 
dislribulioii  ; 

3"  Un  projet  de  tarif  maximum  pour  la  \  eiiLe  de  l'énergie  él-  .  (ritjue. 
MlMi  l'«iiiiii«te.     Alt.  15.  —  iii  la  concession  est  de  la  compétence  de  1  Élat,  le  ministre 
ou  le  préfet  statue  sur  la  mise  à  Tenquéte  après  instruction  faite  par  le 
service  du  contrôle. 
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Si  lu  Cl incps^ioti  t'sf  delà  oumpctcme  d'ime  coininuiK'  ou  «Tut!  sjinlifal 
de  c«>inimin»«s,  )f  niairr  ou  le  présiilenl  du  syiidicnt,  apivs  «\ i>  M»iamaire 
dé  nngé&ieur  en  tdief  du  i-outrôh-,  suumel  le  dus^ier  an  (  (•iiseil  municipal 
ou  aux  conseils  municipaux  intéreasés,  qui  décident  s*ilj  a  y  eu  de  prucéder 
Â  Tenquéte. 

Quand  Tenquéte  a  été  décidée  par  Tautorilé  coinpétetil«,  il  jr  esL  procédé 
dans  l4*s  condiliuns  déteinûnées  ci-après. 

Section  IL  —  Enquête,  Instruction  et  décision  dans  le 
cas  de  concession  ^  accorder  par  TÉtat. 

AnAlé  il'efltpéle.  Art.  If'i.  Un  arrêle  du  préfet  de  chacun  des  déjîiH'tt'meul.s  où  s'êleml 
la  dislrilmliuii  lixt-  |a  date  de  rouvertnre  de  l'enquéle,  iiidi(|ii<'  lo<'alilés 
uù  elle  est  ouverte,  nomme  les  nienaijres  de  la  coinuÛ!a>it*it  d  enqu«^te,  en 
désigpie  le  président  et  fixe  le  lieu  de  ses  nétmions. 

Cet  arrêté  est  affiché  dans  toutes  les  communes  qui  doirent  être  desservies 
ou  traversées  par  la  distribution  d*éiiergie  électrique  dont  la  concession  est 
demandée.  Il  est  justifié  de  cette  formalité  par  un  certificat  du  maire. 
r.r,npn>iiinn       Art.  1?.  —  Chaque  coromisnon  d'enquête  se  compose  de  Iniis  membres 

df  la  coiuwiwion  .  /  .        '  ,  *  ,  , 

au  moins  et  de  sept  au  plus,  choisis  parmi  les  pnncipHiix  prapnelsires 


d^rameubles,  négociants  et  industriels  de  la  répon. 

riiir..  Art.  18.  —  Le  pn»jet  de  la  conc«ision,  ainsi  qn.  li  s  rejjptstn^  destinés  à 

de  i*m|utn*.  Jpg  oWscrsiiiioris  auxquelles  peut  d«inner  lieu  l'enlr^'pris*»  projetée, 

resto  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  chaque  commune  desservie 

ou  In» versée. 

1^'S  pièces  el  (  xtniib  de  dossiers  '-nul  fournis   par  le  demniiilcur  en 
<  (inc4'ssion  et  à  se>  frais,  en  autiiul  d'exemplaires  qu  il  jr  a  de  commune» 
desservies  ou  traversées, 
Kéiinion  Aht.  1^'.  —  A  rt'Xpiiiiliuu  dn  d.  lai  ilc  quiuice  juuis  ci-dessus  fixé,  la 

aniqîîêie!*'""  Ctuniuission  d'enqncle  se  réunit  sur  la  ccuivocation  du  pi-éfel.  Klle  examine 
les  déclarations  eonsiguées  aux  registres  de  Tenquéle,  entend  toutes  personnes 
qu'elle  jngr  a  pi  <<pos  de  consulter  et  donne  son  avis  motivé,  tant  sur  Tutilîté 
de  l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions  qui  ont  été  po.sé'>s  par  Tadminis- 
tration  ou  soulevées  au  coure  de  Tenquête. 

Ces  div«>rses  opéralions,  dont  il  est  dressé  procèii-vcrbal,  doivent  être 
terrainéi's  dans  un  délai  de  huit  jours. 

.•\ussif<M  que  le  jjrocès-verliid  de  !;t  Commissitui  d'enquête  e-t  (  Ins.  et  nu 
plust»rd.  à  l'expiralion  du  deliu  ri -dessus  fixé,  le  présidonl  de  la  inmmi^- 
sion  adresse  ce  pro(fs-veili;il.  iivec  les  rpo^islres  et  le^  aiittev  pièce.s  de 
l'enquéle,  nu  préfet,  qui  trauMuet  iumiédialeuienl  le  dossier  m  l  inj^énieur  en 
chef  du  contrôle. 
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itfjDiAacfinrnt  Abt.  20.  —  Pttur  If»  allttlres  (le  moinih»'  importance,  le  préfet  peut 
'ré^'epir*  désiguer,  au  lieu  de  la  commission  d*6Dqii(Me,  un  commÎKMiire  enquêteur 
«""■tfuiiMr.    chargé  de  procéder  à  Tenquéle  dans  les  mêmes  formes  que  la  commission. 

Ws  des  conseil»  Akt.  21-  —  l'iii  inthiir  trmps  qu'il  rst  pnu'ede  tt  l't'iiquèl»',  1»' piefrl  invite 
les  conseils  municipHiix  îles  niininiines  intéressées  à  déliitérer  sur  l'utilité  et 
la  convenance  de  IVutreprise. 

procès-verbaux  de  leurs  dtdi Itérations  doivent  être  adressés  ù 
ringéniear  en  dief  du  «ïntr61e  dans  le  délai  d'nn  mois  à  dater  de  la  commu» 
nicalion  du  dossier. 


inAirMltoD  Art.  22.  —  I,'iii*^énieur  m  chef  du  cuiitrôlo,  mr  !<•  vu  du  dossier  fit' 
iVoquéle,  ejiti'iui  les  coiici'.ssioiiiiairf aiiterieurs,  provoque,  >'il  y  a  lieu, 
une  conférence  entre  les  services  intéressés,  invite  le  demandeur  à  faire 
connaUrc  ses  oliservaiions  et  propositions,  dans  le  cas  où  des  objections  ou 
condiliona  auraient  été  fonnulécs.  Mil  au  cours  de  l^^uéte,  soit  pendant 
rinstruction,  et  trancmet  le  dosner  au  préfet  de  diaque  déparlement,  avee 
son  rapport,  en  y  joignant  l'adhésion  du  demandeur,  ou  ses  observalions  en 
cas  de  iiefus,  ainsi  que  les  adhésions  des  divers  services  inléreasés,  ou  leurs 
oWrvafiona  en  cas  de  désaccord. 


urii\ranve  Art.  23.  —  I.<orsquo  la  cottoession  projetée  ne  doit  sVtendroquedansun 
département,  et  s*il  y  a  accord  entre  lea  divers  services  et  communes  inté- 
ressés, le  préfet  signe  Vacle  de  concessiun  au  nom  de  l'État. 

S*il  j  a  désaccord  entre  les  servirez  ou  communes  intéressés,  le  préfet 
transmet  le  dossier  avec  son  avis  au  ministre  des  travaux  publics.  Le 
ministre,  après  «voir  consulté  le  (lomilé  d'électricité,  renvoie  dossier  au 
préfet  avec  ses  instructions.  Le  préfet  noUâe  la  (iécision  au  demandeur  et 
signe  l'acte  de  concession. 

Lorsque  la  i  onco.siuji  duit  s'ét«*iidie  sur  pliisieui's  départenients,  chaque 
préfet  transmet  lo  dossier  au  ministre  dej»  travaux  publics  avec  son  avis.  Ije 
ministre  consulte  le  Gorotté  d'électricité,  en  cas  de  <lésacconl  entre  lea 
services  ou  les  communes  intéressés.  Il  prend  Tavis  du  minisire  de  Tinté- 
rteur,  statue  sur  les  conditions  auxquelles  la' .concession  peut  être  accordée, 
les  notifie  au  demandeur  et  passe  Tacte  de  concession  au  nom  de  l'État. 


iHjill.alions 
r 


Art.  24.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acte  do  concession  comporte  des  modi- 
ii'jrgl'i^type.  ficatîons  OU  dérogations  au  cahier  des  cbaigea-tjrpe  arrêté  en  exécution  de 
rarticle  6  de  la  loi  du  15  juin  1906,  té  dossier  est  transrais  par  les  soins  du 
ministre  des  travaux  pulilics  au  Conseil  d*État,  avec  les  avis  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  ministre  de  Ta^^riculture  et  de  radmlnistration  des  postes  et 
téléjjfi-apbes.  L'approbation  de  la  concession  est  prononcée  par  décret, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi. 
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Section  HI.  —  Enquête,  instruction  et  décision  dans  le 
cas  de  concession  à  accorder  par  une  commune  ou  un 
syndicat  de  communes. 

Enquêta.  Akt.  25.  Lorsque  la  concession  doit  Mre  donnée  par  une  commune 
ou  un  syndicat  de  communes,  il  est  procédé  à  l'enquête  comme  il  est 
indiqué  au  chapitre  précédent,  sauf  les  modlficalions  ci-après. 

Le  prèfrt  nomme  lonjoiirs  un  commissaire  enquêteur,  au  lieu  de  la  com- 
mission dVnqut^te  prévue  à  l'article  17,  et  désijjne  la  commime  à  la  mairie 
de  lii(|iir]l('  le  rf)mmi'=<;Mire  «Miqiiètetir.  enfnndni  le*^  dépiisitions. 

Le  délai  pendant  letnicl  l'êiiquAle  reste  ouverte  dans  les  c»ii»ditions  prévues 
a  l'aHide  18  est  rédoit  à  huit  jours. 

Le  délai  impaili  au  commissaire  enquêteur  pour  effectuer  les  opérations 
prévues  à  Tarticle  19  e«t  réduit  à  trois  jours. 

AttssilOl  que  le  procès^verbal  de  l'enqùète  est  clos,  et  au  plus  tard  à 
Teispiration  du  délai  de  trois  jours  d-dessus  fixé,  le  commissaire  enqu6teur 
adresse  le  dossier  au  préfet,  qui  le  transmet  immédiatement  à  Tingénieur  en 
chef  du  contrôle. 

Aat.  26.  —  L'ingénieur  en  chef  provoque,  s'il  v  a  lien,  une  conférence 
entre  les  services  intéressés,  entend  les  concesûonnaires  antérieurs,  puis 
transmet  le  dossier,  avec  ses  observations  ou  propositions,  au  maire  ou  au 

président  du  syndical. 

Aki  .  27.  — Si  une  entente  s'établil  entre  la  commune  ou  le  syndicat  de 
dftlt  DoMOMtoQ.  (.,,„, munes  <>t  1<?  demandeur,  et  si  les  konditioiis  de  IVutente  sfnif  eonfonnes 
à  l'avis  des  semces  intéressés,  le  maiie  uu  le  pn»sidpiil  du  syndicat  passe 
l'acte  de  conce.ssidii  el  radre>sti  à  l'iiig^nienr  en  chef  du  l  unlroie,  qui,  après 
vérification,  le  soumet  ù  l'approlnilion  du  préfet.  Pour  les  syndicats  com- 
,  prenant  des  communes  ntuées  dans  des  départements  diffiirenis,  Tacte  de 
concession  est  soumis  à  l'approbalinn  du  pi-éfet  du  département  auquel 
appartient  la  coromtme,  siège  de  Tassociation. 

S'il  y  a  désaccord  entre  lee  service!»  intéressés  on  si  une  entente  s'établit 
entre  la  commune  ou  le  synilicat  de  comnumes  et  le  demandeur,  contraire* 
ment  à  l'avis  ilesditi»  services,  le  maire  on  le  pivsidenl  du  syndicat  transmet 
le  dossier  n\\  préfet,  qui  l'adresse  an  ndîii^tre  des  tmv;»nx  publies.  Le  minis- 
tre coie;iiUe  le  (  j)iiiite  d'électricité,  prend  l'avis  chi  niini^lre  de  l'inténeur  et 
renvoie  le  (lu>>ler  au  préfet  nvec  ses  instriicti<>n>.  Le  picfet  nulilie  la  déci- 
sion du  nlini^lre  an  maire  on  au  président  du  syndical,  qui  passe  l'acte  de 
concession  et  l'envoie  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  pour  être  soumis, 
après  vérification,  à  l'approbation  du  préfet. 

^Mc^M-"*  —  Dans  tous  les  cas  oû  Tacte  de  concession  passé  par  le  maire 

4ft  aii»rte»4]rp«.  ou  le  pràsident  du  syndicat  comporte  des  modifications  ou  dérogations  au 
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fahier  dw  charpi>s-lypo,  1»  c<»no«'ssion  ne  dm'iVnt  définiliv»»  qu*aprèB  avoir 
été  approuvée  dans  les  conditions  prévuespar  larticle  24  cMesftus. 

CHAPITRE  IV. 
(:0NGESf;i0NS  AVBC  bri(:u\aATiON  D*i'TtLrré  pl'blk^l^b. 

Formalités  de  rinstructiou 

ÂHT.  29.  —  lies  demiiiidcs  en  couccs^iiDii  d*ane  distribution  d*énei)pe 

rnquMe  eloctriquo  iivcc  rIci  iHrntion  (I  uluiie  publique  sont  présentées,  soumises  a 
l  enquêl*^,  instniitps,  et  1  Hcte  do  roncessiim  cnI  passo  <  <»nronneinenl  aux 
presciiptiniîs  dti  clmpitre  III  (hi  prt's»«nl  rè»;!»«mf»jil.  Dans  (<»us  les  cas,  !»• 
«l*»«sH'r  l'A  Miln  sM-  MU  niinistri'  liiiviinx  piililics  avec  Tact*'  il»'  C'iiiCf^ssion 
paxNf  par  i  Hutorit*'  lucide  coinpéU'iito  nu  avec  lo  prujet  ducte  a  pjjsser  par 
le  ministre. 

Di^ruratioii       Art.  dO.  —  Le  ministre  des  travaux  puldics,  après  avDir  <  itiuplété  ]f 
*^ÀllproK'i'r  dossier,  s'il  y  a  lieu,  par  Tarte  de  concession  revêtu  tle  sa  sigualure,  le 
de'conc^!aa  transmet  au  Conseil  d*Etat  de  concert  avec  le  Ministi«  de  Tîntérieur,  et 
aa  «jomwUdstai.       |^  YMMtXrt  de  ragricultiire  et  de  radministmtîon  des  postes 

et  télégraphes. 

I4i  déclaration  d'utilité  publique  est  pruuonrée,  et  la  concession  approuvée 
par  déci-et,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  IL  de  la  lot  du 
15  juin  1906. 

CHAPITRK  V. 

INSTROCTIOM  BT  APPRC»ATION  DBi  PRCMSTS  DfPIKinFS. 
SNQUÉTBS  POUR  L*iTABI.ISSB3fENT  DBS  SBRVITimBS  PilÉT^BR 
PAB  L*ARTICLB  12  OB  LA  LOI  OU  15  JUIK  1906. 

Section  I.  —  Instruction  et  examen  des  projets. 

insinietion  Aft.  31 .  —  Aucuno  installation  de  diïtrihution  ne  pent  ètn  exécutée  sur 
projete  dMnittb.  la  Voie  publique  sans  que  le  projet  définitif  en  ait  été  préalablemmt  soumis  è 
rexamen  des  services  intéressé».  11  n*est  dérogé  à  cette  règle  que  dans  le  cas 
prévu  à  Terticle  35  ci-après. 

Art.  32.  — Le»  pri  jeis  snnt  adn'ssés  a  1"  i^i^niewr  en  chef  du  contrAle  en 
cinq  exenip1nire<  au  moins  pour  cha<pie  département  traversé,  et  en  plus 
grand  nombre  si  l'ingéDieiir  en  chef  le  requiert  pour  accélérer  rinsiruciion. 

Art.  33.  —  L'ingénieur  en  chef  transmet  iles  exemplaires  du  dossier  aux 
divers  services  intéressée,  en  vue  des  conférences  prévues  à  Tarticle  14  de  la 
lui  du  15  juin  1906. 
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Dans  1<»  ma  de  disthlmlions  dont  le  contrôle  est  de  la  compétence  des 
conomimps,  les  services  de  contrôle  orptnisés  pwr  le*;  rminicipjdilés  et  leurs 
sen  ii  rs  (ie  \o\ne  sont  appelés  à  participer  aux  conférences  el  à  pi'éseuter 

leurs  pruj)(isili<iiis. 

L'ingénieur  en  chef  noliUe  les  propositions  des  ser\  ices  intéressés  à  l'entre- 
preneur de  la  ttislribution  et  provoque  se»  obeervaHons  sur  les  objections  et 
conditioni  formulées  au  cours  de  rin8lru<ïtion. 

Art.  34.  —  SMl  y  a  accord  entre  les  senices  intéressés  etsîrentrepreneur 
de  ladisiribution  a  pris  par  écrit  les  en^agem^ts  auzquek  serait  subordonnée 
rexécution  des  travaux,  l'Ingénieur  en  chef  autorise  cette  exécution. 

S'il  n*^  a  piis  accoi-d  entre  les  services  intéressée  et  le  demandeur,  l*ingé-> 
nieur  en  chef  adresse  le  dossier  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  le  soumet 
au  r.omifé  d'électricité. 

Si  les  miiiTstres  intéressés  adhèrent  à  l'avis  du  (^)niilé,  le  mînislie  des  tra- 
vaux piililii  >  renvoie  le  dos^er  à  rinf^énieiir  r  ii  chef  iiv»  c  >fs  inslrucli<>ns. 
Si  les  minisires  intéresser  n  adiierenl  pas  Iniis  à  l'avis  du  cuuiité,  il  est 
sljiliié  en  *  onseil  des  juinislres. 

Art.  35.  —  Ia's  travaux  qui  se  liorneut  u  la  cie*iliuu  d'iuje  ligne  secon- 
liMmiiius-ondairc!»  duîre  OU  d*un  branchement  ajanl  pour  unique  objet  de  relier  un  immeuble 
à  une  canalisation  existant  sur  ou  sont  la  voie  publicpie  peuvent  éire  exécutés 
par  les  concessionnaires,  sens  autorisation  préalable,  à  chai^  par  ceux-ci  de 
prévenirhnît  joursà  Vavance  le  service  du  contrôle,  le  service  de  la  voirie 
et  les  antres  services  intéressés,  sous  la  condition  expresse  qu'aucune  oppo- 
sition ne  soit  formulée  dans  ie  délai  ci-dessus  fixé. 

Pareille  faculté  peut  être,  sous  les  mêmes  conditions,  ouverte  pnr  les 
pcnnissjniis  de  Vdirie.  en  ce  qui  concerne  les  hran<'hcini'nt>  parlicnli'-i'-. 

S'il  j  a  oppnsitioii  motivée,  le  projet  de  l'ouvrage  doil-ètre  soumis  ù 
l'examen  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  et  iu&truit  dans  les  formes 
prévues  ci-dessus. 

Section  II.  —  Enquête  pour  rétablisBement  des  servitudes 
prévues  par  rartide  12  de  la  loi  du  16  juin  1906. 

Art.  36.  —  L'enquête  pour  rétablissement  d^  servitudes  d'appui,  de 
rv  ou  d'ébranclmge  prévues  à  rarlide  12  de  la  loi  du  16  juin  1906  a 
Heu  sur  un  plan  parcellaire  indiquant  toutes  les  propriétés  atteintes  par  les 
servitudes,  avec  les  renseig^nemenls  nécessaires  pour  foire  connaître  la 
nature  est  Tétendue  des  sujétions  en  résultant. 

Le  plan  des  propriél  's  frappées  de  servitudes,  mentirumaut  les  noms  des 
priipriotaire-  leK  qu'ils  vimt  inscrits  sur  les  matrice*;  des  rôles,  re*;tr  déposé 
petidaiil  liiiit  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  pr«ipriélés  sont  diluées. 
Avertissement  de  l'ouverture  de  l'enquête  est  donné  collectivement  aux 
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îtitéreftsés,  par  voie  d^afficliage  à  la  mairie.  Notificalion  directe  des  travaux 
pfDjetés  est,'  en  outre,  donnée  par  le  maire  aux  intômisée.  Le  maire  certifie 

les  notififalioiis  et  affiches  ;  il  mentionne,  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre 
à  cet  effet,  les  réclamations  et  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement 

et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  adressées  par  ocril. 

A  r»'xpiiatioii  du  délai  de  huitaine,  tni  (Mmmissaire  enqiiêtfiir,  noninui 
pur  Ir  préfet,  reçoit  les  obstM  Viiliuiis  et  appelle,  s'il  le  juge  coiivfiiiil ilf,  les 
prophéiaires  intéressés.  Le  cunuiiissaire  sijjne  le  proei'S-verbal  d'enquête,  y 
joint  sou  avis  motivé  et  remet  immédiatement,  avec  toutes  les  pièces  de 
nnstmdlon,  le  dossier  an  maire,  qui  le  transmet  sans  délai  à  llngénîeur  en 
chef  du  contrôle. 

Si  Texécution  des  travaux  projetés  comporte  des  expropriations,  il  est. 
procédé  à  Tenquéte  p"ur  rétablissement  des  servitudes  en  même  temps  qQ*ii 
l*enqttâte  prévue  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  184L. 

Modiiicaiiun      Art.  37.  —  Uingénieur  en  chef  du  contrôle  communique  nu  concestsion* 
,1..       naire  le  dossipr  de  renquete. 

Appniblîtinu  1>*  conce&sionnidre  peut,  s'il  le  ju<;e  utile,  modifier  le  projet,  en  vue  de 
iiu  uacé.     j^^^j^,  compte  des  observations  fiiileti  à  l'enquête. 

Si  les  modineations  ainsi  apportées  an  prf>ji  l  ftappt  iil  de  s<  rvi1i'df  des 
prupriétés  nouvelles  ou  ag^gravent  des  servitiulfN  iinf/'t-i'-iiri'int'iil  préviu's, 
notification  directe  en  est  donnée  par  le  main-  au\  intéressés  qui  ont  un 
délai  de  huit  jours  pour  préseiiler  leurs  observations. 

Le  projet,  modifié  OU  non  par  le'couoessionnaire,  est  adressé  par  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  au  préfet,  qui  approuve  le  tracé  et  notifie  son  approbation 
au  concessionnaire. 


CHAPITRE  VI. 

GONDmONS  GÉKÈMlXa  ST  u'iNTÉrAt  PUBLIC 
AUXQUBin.Ba  DOIVENT  SAT1SPAIRB  LES  ÛWRAOBS. 

BoBMttlMUon  Art.  38.  —  Tous  les  ouvrag<»s  ét^il^lis  sur  le  domaine  public  sont  exécutés 
éMMvng»».       mat«'M-inux.  dt'  l)«iiHie  qualité,  mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

lits  di.^poMliuns  techniques  adoptée,^  pour  les  ouvrages,  ainsi  que  les 
conditions  de  leur  exécution,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  des 
arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution  de  l'article  19 
de  k  loi  du  15jmnl9(f6. 

En  cas  de  désaccord  antre  le  permissionnaire  oo  conoessionnaire  et  ]e.« 
services  intéressât  sur  l*appliai(ion  de  ces  arrêtés  à  des  ouvrages  antérieu- 
rement exécutés,  il  est  staiué  par  le  roinisti'e  dex  travaux  publics  après  avis 
du  Comité  d'électricité. 
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Art.  39.  —  lios  pnlrppreneui"s  de  di>tri!!ntions  d^énergie  élei!triqiift  font 
iHt^sniphiqiirs   j^.„„j^  ot  d'entreleiiîr  à  li'ui>  frais  les  lignes  téléi^^rnphiques  ou 

'"'ei'îSîBei'"  téléphoniques  ou  les  lignes  de  sî^nnux  recunnues  nécessaires  par  le  service 
'''éu^iv"*'  contrôle  pour  assurer  la  s<«  uj  il»^  de  ri'\pl(»itation. 
iTInpIoitatiM.  -^^^  fjitreprencur  de  distrthutinn  ne  peut  faire  ou  laisser  faire  usage  de 
ces  lignes,  ui  pour  le»  besoins  du  service  commercial  de  la  distributioa,  ni 
pour  tout  autres  moti&  étiungers  à  la  sécurité  de  l'exploitation*  s*il  n'a 
obtenu  l'atilorbalion  de  radministratioti  des  postes  et  télégnipJies , 
conCbnnéinent  aux  loia  et  règlements  relatifs  a  reserciise  du  monopole  des 
correspondances  télégraphiques. 

Les  projets  des  lignes  lélég^pliiques  ou  téléphoniques  et  des  lignes  de 
signaux  établies  en  verlu  du  premier  paragraphe  du  pi-ésent  article  sont 
soumis  a  l'approlwtion  tif  r»dtninistrf»lton  loonle  des  postes  et  télégraphe*!, 
qui  prescrit  toutes  dispositions  nec^-ssiiiit  s  pour  t  iiipécherqu'aucune  atteinte 
soit  portée  an  monopole  de  rKlal.  Kn  t  as  dt;  df.siu  inird,  il  est  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publies,  après  avis  du  (lomiU'î  dVdectricit»?. 

Aht.  40.  —  Tout  pernnssionnHire  ou  <'<iMefi>>ioiiliHirr  «-st  tenu,  si  radml- 
livtiatiun  k-  requiert,  de  laisser  iililiser  ses  puteatix  par  d'aulies  liluluircs  de 
deMMvMuu    permissions  ou  concessions  euiprutUaut  la  même  voie,  mais  sans  qu'il  puisse 
en  résulter  pour  luiaurune  gt^ne  dansVexploitatinn,  ni  aucune  augmentation 
de  chaiges. 

Le  nouvel  occupant  verse,  à  titre  de  droit  d^usage,  au  premier  occupant, 
une  indemnité  proportionnée  aux  avantages  que  lui  procure  la  communauté. 

Kn  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  sur  les  conditions  techniques  de 
la  communauté,  il  est  .statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis 
du  Comité  d'électricité. 


da  supforu 


CHAPITRË  VII. 

EXÉCtmOM  ET  RÉCBPnON  DBS  TBAVAUX,  VISB  BN  SBRVICB. 

Avtoàdonner       Aivr.  41.  —  Av;iiit  de  commencer  les  tiiuaux  d'une  di&lributiun,  le 
lefomninicement  permissionnaire  ou  concessionnaire  cluit  en  donner  avis  ijuatrejoure  au  moins 
tnvani.     "  l'avauce  au  service  du  contrôle. 

Il  doit  en  outre,  avant  rouverturs  de  tout  chantier  sur  la  voie  publique, 
«a  aviser  dans  le  mémi»  délai  : 

1*  Las  services  de  voirie  intéressés  ; 

2*  Le  service  des  postes  et  télégraphes,  si  des  lignes  télégraphiques  et 

téléphoniques  sont  intéressées  ; 

3»  I<es  propriétaires  de  toutes  canalisations  touchées  pnr  le<^  fnnaUX, 

Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  dispensé  de  se  conformer  au 

délai  de  quatre  jours  ci^essus  indiqué  pour  rouverlure  des  chantiers  sur  la 
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voie  publique  en  cas  d'accident  exif^eant  une  réparation  immédiate.  Dans  ce 
ais,  il  peut  exécuter  sans  délai  ioun  travaux  nécessaires,  à  charge  d'en 
aviser  en  môme  temps  les  s»Tvices  intéressés  el  de  justitier  l'urj^euce  dans 
un  délai  mazimam  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  42.  —  .\vant  la  mise  en  service dea ouvrages  lermiués,  il  est  procédé 
ù  leur  réception.  L'ingénieur  en  cbef  du  contrôle  fixe  la  date  des  essais  et 

en  eipioiuuon.  çQjjyQqyg  jgg  représentants  des  sor\'iros  intéressés. 

Si  li'S  essais  sont  satisfaLsints.  tant  au  point  de  vut'  du  fonctiontK  tni  nt  de 
la  distribution  eile-ménu?  qu'à  celui  de  la  sécurité  et  du  maintien  de  la 
circulation  publique  et  des  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques, 
la  réception  des  ouvrages  e>t  pi  onoiicée. 

Sur  le  vu  du  procèN-v^rbal  tleréi-epliuii.  le  pn-fi  f,  ou  rin<^»'nieur  eu  chef 
du  contrôle  délègue  a  cet  effet,  délivre  l'aulorisatiou  de  circuhiliou  <lu 
courant  prévue  par  l'article  15  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

Les  lignes  el  branchements  établis  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  95  ci-dessus  peuvent  être  niîs  en  service  sans  essais  de  réception. 

!•>  Ml»;        Art.  43.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  mise  en  sèrvtce  de  cbaque 

d«  ouvrages  1  .    .         .  .         .         ,  ,  ,, 

(If  distribution,  le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu  a  en  remettre 
le  plan  au  service  du  contrôle.  Au  plan  doivent  être  joints  des  dessins 
complets  des  DUVRi'^es  principaux,  pu  plan,  coupe  et  élévation,  dressés  à 
rérlii  lli-  picx  rite  p^ir  l'administratiou  et  donnant  tous  les  détails  et 

reiiseio-npineiits  ulilt"-. 

]  <:oupfS  (li^'laillécs  a  réciielle  presrritc  futil  connaître  les  dispositions 
spéciales  ailopUîcs  dans  les  traversées  de  chaussée  el  sur  t<<us  les  points  pour 
lesquels  la  production  de  ces  documents  a  été  requise  par  l'ingénieur  eu 
ebef  du  contrôle. 

lie  nombre  d'expédiUons  des  plans  et  deasîns  à  fournir  est  fixé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle  ;  un  exemplaire  en  est  remis,  dana  tous  les  cas,  à 
rinjfénieur  des  télégr^iphea. 

«evuiou  annuelle    Art.  44.  —  Une  foîs  par  an  au  moins,  les  plans  et  les  dessins  des 
Jî^ijiff    distributions  sont  révisés  et  mis  au  cousant  par  le  permissionnaire  ou 
concessionnaire. 

stabii»ji<>in«int  Aht.  45.  —  Faut»'  par  le  pcrmissiunnaife  nu  concessionnain-  de  fournir 
4ei*yians  ^' pl'*"''  ''^  dessins  ou  de  les  tenir  a  jour,  il  y  est  pourvu  d'oftice  el  ù  ses 
•idcwiiK  pjjj.      soins  du  service  du  contrôle. 

II  est  procédé  de  la  même  façon,  si  les  dessins  fournis  sont  reconnus 
inexacts  ou  incomplets. 
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CHAPlTRii  VIII 

POUCB  BT  SâcUItITâ  DK  L*BXPLOITATIOK. 

Art  4f>.  —  L»*s  (rtsfriliulion.s  «J'énei-j^îo  électrique  et  foules  les  instal- 
lîili  us  qui  011  dépendent  doivent  être  t'oniila;nmi'nt  entrelemies  en  bon 
elai. 

permissionnaires  ou  ctmcessiunnaires  sont  tenues  de  pn-ndre  toutes 
l4*s  mf^uivs  nécessaires  pour  que  Pexécutîon  des  travaux  et  rexploiUition  de 
la  distribution  n'apport«nt  ni  gféne  ni  trouble  aux  s<>rvices  publics. 

Afrr.  47.  —  Kii  cas  ih^  liouljle  apportes  aii\  serviees  pillilies,  les  ruqui- 
J^ili"iis  visées  à  l  artirie  17  de  la        du  |5  juin  1906  soiil  adussées  h 
'"'À-'taîôi.''   l'i"géniein'  <*n  chef  du  contn'de,  scuis  forme  de  lettres  recommandées,  soit 
par  les  ingénieurs  des  télt'i^rrapheiii,  en  ce  qui  concerne  radmimstration  des 
postes  et  lélégFBplies,  soit  par  les  représentants  des  autres  services  intéressés. 
Elles  spécifient  notamment  : 

Idi  nature  des  perlurltations  qu'il  s'a>^it  de  faire  cesser  on  de  prévenir  ; 
2^  Les  conditions  daas  lesqudles  les  perturbations  ont  été  constatées,  avec 
indication  spéciale  des  procès-verbaux  qui  auraient  été  dressés  en  exécution 
du  décrel-tot  du  27  décemlw  1851  ou  de  tout  auln>  acte  législatif; 

3"  Les  mesures  qu'il  paraît  né(  e&!>aire  de  prévoir  dans  IHntérét  de  la 
sécurité  publique  ou  de  la  sûreté  et  de  la  régularité  des  communications 
télég^raphiques  mi  téléphoniqtn's  ; 

4"  S'il  V  il  li<-u,  l'injiuiclion  à  adresser  nu  peiiuissioniuiirt'  ou  l  oiicfssion- 
uiiiit-  (l'avoir  ù  couper  le  courant  par  application  de  l'article  du  présent 
règhincut. 

i»iwwff<hrii       Art.  48.  —  Le  permissiounaire  ou  concessionnain*  est  t<*nii  de  couper 
nr''44Sdtlon  1©  courant  ^iir  l'injonction  de  riuj^^énicur  en  chef  du  cnritrAle,  Irvi^que 
<fu coiîtrtu.     le  mauvais  fouclionnenient  «le  la  distrihulinn  ('--l  dr  rnitun'  a  compioint-llre 
mtiMMnicc»       sécurité  publique,  ou  lorsque  lu  coupuic  est  nécessaire  pour  permettre 
aux  services  puhlics  d'eirecluer.  dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  la  visite,  la 
répamlion  ou  la  modification  de  quelque  ouvrage  dépendant  de  ces  services. 

En  cas  d*aceident  de  personne  ou  de  danger  grave,  les  agents  du  contrôle 
assistant  l'Ingénieur  en  cbef  et  les  fonctionnaires  autorisés  par  Tarticle  17 
de  la  loi  du  15  juin  1906  à  a^^esser  des  réquisitions  au  ser\nce  du  contrôle 
peuvent  enjoindre,  par  les  voies  les  plus  rapides,  au  permissionnaire  ou 
concessionnaire  de  couper  le  courant.  Avis  de  l'injonction  est,  dans  tous  les 
cas,  doiuu'  immédiatcraenl  ji  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  qui  pr^ml 
iPui-gence  les  mesures  iiécrssaires  pour  sauvr<riin|pr  in  .sécurité  et  peut 
iiHjuérir  à  wl  elîet  le  concnui's  des  autorités  locales. 
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Aivr.  4'J.  —  Alix  pndroils  dpsijfncs  par  ie  préfet,  !»■  pt'iniiWionnaire  ou 
rorn'CNsiciuiiair»'  fntretifiit  iiicdi'  ami'iils  »»l  moyen<  df  >erours  néco.sjsaires 
on  cas  d'jicciiJent  A  Hfllche  les  iiislriit  lioiis  relatives  aux  mesunfs  à  prendre 
dans  ce  cas,  confonnément  aax  prescriptions  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Abt.  60.  —  Il  est  défendu  à  toule  personne  étrangère  au  service  des 
distribations  d  énergie  et  aax  services  publics  intéressés  : 

!•  De  déranger^  altérer/modifier  ou  manœuvrer,  sons  quelque  prétexte 
^ue  ce  suit,  les  appareils  et  ouvrages  qui  dépendent  de  la  distribution  : 

2*'  De  rien  placer  sor  les  supports,  conducteurs  et  tous  organes  de  la 
distribution,  de  les  tout  hcr  ou  de  rien  laueer  qui  puis»;»'  If^  utti-'iiidif  ; 

Df^  pi'nétTPr.  «nns  y  élir*  Mulorisé  r/'^uliiTt-iiitMit.  i\nn<  Ifs  iniineuMns! 
depeutiitiil  de  lu  distribution  et  d^  introduire  ou  laisser  introduire  des 
anlniaux. 

Ahr.  51.  —  Le  penuissiounaire  ou  concessionnaire  est  tenu,  toutes  les 
fois  qu'il  eu  est  requis,  d'e&clucr  devant  les  agents  du  contrôle  toutes  les  ' 
mesures  nécessaires  à  la  vérification  des  'conditions  élecliiques  de  la  distri- 
bution ou  de  mettre  a  la  disposition  de  ces  agents  les  instruments  de  mesure 
nécessaires  pour  leur  permettre  d'effectuer  eux-mêmes  les  vérifications 
qu'ils  jugeraient  utiles  dans  rinlérét  de  la  police  ou  de  la  sécurité  de 
l'exploitation. 

Dans  ]'  <  a-  où.  des  troubles  seraient  ronsLiit.  s  -ur  «les  ligues  télégraphi" 

([iif-  '>M  lclf[ilii itiît]in's.  les  ui^'-iMiirMirs  i\r<  [é\6'^r,\^)]\c^  [)t'iivtMi1  exiger  quc 
iv^  vi'i'ilii  ati' hjs  m  l'uni  lait'"-  par  <'u\-menics  <iii  m  li-iir  pivs^tirr. 

Al  t.  ')2.  ■•  Toutes  le-  r»i>  qu'il  anlv.-  un  ai  i  ifleiit  intrainaiit  luiut 
(i'In'iiuiif  nu  MoMirc  ^lavr,  le  pfiau<-i' luiiaiff»  ou  «•ouccssionuaii"»'  eu  fait 
iiumt" liatcincii I  la  «let  latatioii ,  par  la  volt-  la  plu-,  rapid»'.  à  ra<^''''lit  l"ral  <hi 
»  luilrùk-  tei  liuiquf  ;  Lt'tU;  dci  laialinii  est  faite  soit  vcibaltjmeiil,  i^uit  pur 

exprès,  soit  par  dépêche  talégiapiiique  ou  télépbunique,  et  confirmée  par 
leltre.  Âvi,s  en  est  envoyé  à  TiDgénieur  en  chef  du  contr6le  et  au  procureur 
(le  la  République  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Avis  doit  également  ^tre  donné  à  ringénieiir  en  chef  du  contrôle  et  ù 
Pagent  local  du  •  onlioto  lc<  ImitpK'  <  iii>  «Mitii.  s  graveii  ou  troubles  impor- 
tants survenus  dans  le  service  de  la  distribution. 


(■HAPITI{K  I\. 

KKi.  \  l  it >Ns  in:>  i;\n;Ki'Hi.<i';.s  t'K  nisTiunr  i'ioN  \\t:<:  la  voihik, 

!,I-:S  CONri'SMoNS  ]>h  rUAVAt  \  IM  m  1<:S  KT  I  KS  l'ISTRinrTlONS  V()ISIM>. 

'yA.    —  1,1'  pri'Mii  >>i  i  iiHiai  ri'  iiii  ri  iiir>'ssi' auiaifi-  doit,  tnulrs  ]>•>  toi- 
i  ii,t-.r>'.i    M"  ''   ''"         n-quis  par  raiit<>i  it<''  n  ■iiiy)rt<-nli'  pnur  un  iiinlil  i\<-  >«-rurile 
UMiiik      pu]>ru[iH'  ou  dans  rinlerèt  de  la  voiri-',  opérer  u  i»t's  frais  le  depUcomuiit 


«I  des  rl««iilw. 
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des  parties  de  canalisaliuns  qui  lut  sont  déngnées.  11  ne  résulte  pour  luit  de 

ce  fait  aucun  droit  ù  iiidemnilé. 

Si  il«'s  mtrtlifîcalioiis  soûl  faili's  pur  leî>  riverains  aux  «'titrées  et  accè*  des 
iuiuipujilps  cl  pntpnétés  en  honltire  des  mutes  et  eliemina  empruntés,  If 
peruiisiiionuaire  on  i  nii<  essiounaire  e^t  tenu  (rapporter  à  ses  installations  les 
modifications  requises  par  radiuinislralion. 

Tr;iMr<i.v  54,  —  Lorsqu'une  distriluiliou  (ret)iT<:'if  électrique  travers*»  les 

Jf  I  OUI  i  >»icnv  ... 

pmiïcUHit»    niivrages  d'une  concession  pi  éi'\i>liuite  ch'-iiiin  de  fer.  distribution  d  én<îr- 
dci»  dinirUiuiioo».  gie,  etc.),  les  mesures  nécessaircN  si-nt  prif«>s  pour  qu  aucune  des  deux 
entreprises  n'entrave  le  bon  fonctionuein«'nt  de  l'autre. 

Les  travaux  de  modificatiim  de  tout»  miture  qui  seraient  à  bîn  dans  la 
citneeasion  préexistante,  «t  tous  dommage  résultant  da  la  traversée  sont  à 
la  chai-ge  du  perniissiounaîre  ou  conceanounaire  de  la  distribution  nou* 
vello. 

En  cas  d'acuunl  entre  les  divers  services  intérussi^,  les  mesures  à  prendre 
'sont  fixées  par  arrêté  préfectoral;  en  cas  de  désacconl,  elles  le  sont  par 
déciaion  du  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  Comité  d'éleclricilé. 

Art.  55.  —  Dans  le  c<is  où  l'État,  tes  dépaVlementa  ou  les  communes 
oi-donnenl  ou  concèd4>ut  suit  la  coiutniciioa  de  foutes  nationales,  de  routes 

déparlemeniflles,  de  chemins  vicinaux,  de  voies  ferrées,  de  canaux,  soit 
l'iustallalidti  de  communi«-atious  télég'rapliiqiie-;  un  téléphoniqui.'S  on  de  dis- 
trilmtinii.s  irénergie  et,  d'une  miuiière  f^cnéiale,  1  rxéiution  de  trnviiuv 
piddii  s  ((ui  Iravereeiit  une  distrilinlit.u  el  ul)ligent  à  la  nioditier,  le  permi.s- 
sionnaire  ou  concessionnaire  ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux. 

Le  penni;«îonnaire  ou  le  concessionnaire  doit  apporter  à  sas  propres 
installations  toutes  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  dei  travaux 
publics. 

Tooles  les  dispositions  tiéce>saires  sont  prises  pour  que  les  modifications 
ainsi  imposées  par  radministration  n'apportent  aucun  obstacle  au  service  de 
la  distribution  d'énergie  préexistante. 

Ait.  56.  —  Aucun  recours  ne  peut  élre  exercé  contre  l'État,  lesdéparle- 
nieuts  <»i  les  cumiiiunes  par  le  permissionnaire  ou  le  concessionnaire  d*une 

distril>ulion  : 

Soil  ft  raisiiM  de?<  dMininîtii-^-s  qite  le  fuidap' i.rdjuiiii e  [i  immit  rtccaMonner 
aux  ouviap's  de  la  dt^hilHlli'ln  pi. ires  >iUf  ou  m»u;>  le  .>u1  di  ^  voies  p(d)liques  ; 

Soit  a  raison  «le  rétal  de  la  «'haussée,  des  accoleuienls,  des  Irolloirs  ou  des 
uuvra<;es,  et  des  conséquences  de  toute  nature  qui  pourraient  en  résulter  ; 

Soit  û  raison  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  puMique  dans  rintérât  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  voirie  ; 

S«jil  à  raison  des  travaux  exécutés  pour  Tentretien  des  Ugnea  télég^raphi- 
ques  ou  téléphoniques. 


Modillealioiu 
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Le  perinUsionuaire  ou  concessionnaire  conserve  son  droil  de  recours 
contre  les  tiei-s. 

l>i»iHioai{e»        Ail.  57.  —  L«'^  ioileiunilé*.  pour  (ioiuuiu^es  résiilUml  (le  rnUililisseineiit 
I  "r^lînÔnii      ^  l'exploilalion d'une  dislribution  sont  enlièfemenl  à  la  charge  du  per- 
'  miflrionnaire  on  conctfssîontiaire,  qui  reste  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences dommageables  de  son  entreprise,  tant  envers  TÉtat,  les  départements 
et  les  communes  qu*envers  les  tiers. 


CHAPlTttK  X. 

OISP05ITIOKS  DlVBJtSlte. 

Ârt.  58.  —  Tout  permisnonnaire  ou  concessionnaire  doit  adresser,  à  Tin- 
géniear  en  chef  du  contrôle  ch{H|ii*'M  nuée,  te  15  avril  au  plus  tard,  desélats 
statistiques,  conformes  aux  niodélos  ({ni  s«*roiil  amM*;»  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  apri's  avis  du  Citniilé  d'éleclritité  et  conipreiianl  les  renseî- 
gnenients  twhiruju«*s  relufifsù  raiifi(''<<  fiilièn*,  du  1"  janvier  au  31  décembre. 
Ces  renseigiienienls  peuvent  être  publiés  en  toiil   ii  cd  parlie. 

Art.  50.  —  Ij^s  eonféiviises  prévues  p<ir  l'article  14  de  la  loi  du  15  juin 
190*>  oiif  lif'ii  h  un  s<nil  de^i^ré.  KIli's  sont  ouvertes  par  l'inj^énieur  en  ehef  du 
contrôle,  qui  étal>lît  nii  exposé  de  l'objet  de  la  confArcuc»'  et  inli  esse  un  exem- 
plaire du  (losbiei  au  chef  il»-  chaque  service  inlén^e  puur  cltaque  déparlement 
el,  dans  tous  les  cas,  au  représk-ntatil  de  radniinislration  des  posles  el  télé- 
graphes. L*îngénieur  en  chef  provoque  en  même  temps  les  observations  de 
toute  personne  dont  il  juge  rinterveiition  utile  pour  Tinslmction  deTaSiire. 

Les  chefs  de  services  intéressés,  après  examen,  renvoient  le  dosaier  à 
ringénieur  eu  chef  du  contrôle  et  formulent  leurs  avis  ou  oliservations  en  ce 
qui  eonoerne  leurs  services  respectifs. 

Stir  le  vu  de  ce.s  avis  ou  ôbser\'atious,  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  for- 
mule ses  conclusions  et  cîôl  b*  procès-verbal  de  la  confén'nce. 

Jiu  cas  de  desaccord  dt'S  s'-i  vices  intéressés,  rin^'iiicm- .u  chef  du  CMiitrAb^ 
provoque  une  conférence  clfeclive  entre  les  chefs  de  service  ou  leurs 
délégué.s.  Si  l'accord  n  intervient  pas  au  cours  de  cetl«  conférence,  le  procès- 
verbal  iidaUmt  les  avis  de  tout  les  services  iutéresséa  est  adressé  sans  délai  au 
ministre  des  travaux  publics  pour  être  slatné  qu'il  appartiendra. 

Art.  00.  —  pour  luuLes  les  dislribulions  au  sujet  desquelles  une  inslruc- 
tion  est  acluellemenl  ouverte,  les  enquêtes  et  autres  formalités  i-égulièrement 
accomplies,  conformément  aux  n^tes  antérieurement  en  vigueur,  seront 
considérées  comme  valables.  En  cas  de  contestation,  il  sem  statué  par  le 
minisira  des  travaux  publics. 

Art.  (il.  —  Le  ministre  du  l'iulérieur,  le  minisire  des  Iravaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  Tagrieultore  sont  chargés,  chacun 
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en  de  qui  le  roncern»',  dr  IViéciilioii  du  présent  rtii^'lnnent,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  lUpiMique  fraHraûe  e(  inséré  au  BtUhUfi  des  lois. 
J-Vit  tt  P^ris,  le  3  avril  1908. 

A.  FALUÈHËS. 

l>kr  I«  l'ïÔHiilcnl  (1«  la  Bépublique  : 

I^-  Prt-sidcnl  <lu  Conçoit»  Lt-  Mini-tn    1' >  Tnunux  j)ul<lic8 , 

Ministre  de  l'Intérieur,  des  Postes  et  <lci»  Ti*k*jfr«|ihe», 

G.  Cl^bng£au.  Louis  Barthou. 

Le  Ministre  de  rAjgnraUare,  « 
J.  RUAU. 


(]>r  92) 

[30  Août  1908.] 

DixlriMimut  (Tmer^/ie  élecfrùjac. — Envoi  du  catner  dei  cluirgcs-' 
(llpc  jiotfr  la  concession  ftune  (UstrUndion  publiqt'i'  xmr  VBUU» 

Lk  Ministre 
à  Monsieur  le  Préfel  du  département  d 

Je  vous  ai  adressé,  te  30  mai  1908,  un  exemplaire  du  caliier  des  cliaiges' 
type,  approuvé  par  décret  du  17  du  même  mois,  pour  la  concession  d*iine 
distribation  publique  d*éneiig;îe  électrique  par  une  commune  ou  na  syndieal 
de  commîmes. 

Je  vous  envoi»'  aujourd'hui,  avec  un  (l»'cret  du  20  août  1908,  un 
exeinpiniro  du  cahier  des  rharges-tvpe  pour  la  concession  d'une  distribution 
puhliqtie  «rénerjrie  élerh-iqiie  par  l'Ktat. 

I/Administiiiliiin,  m  ciaborant  ce  lutuvrau  modèle  de  <-ahier  des  cliarges, 
a  eu  le  souci  de  uiainleuir  aussi  ôhoiteuient  que  possible  le  texte  antérieu- 
rement adopté  pour  le  cabier  des  charges  des  eoitcessions  par  les  communes. 
Le  numérotage  des  articles  a  été  conservé  :  et  la  rédaction  dle^mème  Q*a  été 
motOfiée  que  dans  les  parties  oi^  des  chan^ments  de  forme  étaient  imposé» 
par  le  caractère  même  de  la  nouvelle  autorité  concédante.  Vous  remarquerez 
que  Ton  a  supprimé  tout  ce  qui  avait  trait  au  privilège  d^éclairage,  dont  il 
ne  peut  ôire  ({iieslion  dan»  une  concession  d'EUil. 

Voua  recevrez  prochainement  les  modèles  des  diverses  formules  arrêtées 
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par  mon  Adminirtration  pour  fiicUiter  rappUcation  dfis  dbpoMtiona  régie-  ■ 

mentaircs. 

Je  vous  prit-  de  vouloir  hirn  in'acouser  réroplinn  de  la  présente  circulaire 
dont  j'adresse  ampliation  aux  Ing^éaieurs  en  chef  du  cuutr6le  des  dislri- 
buUoas  d'énei^ie  électrique. 

Pour  le  Minûtra  et  par  autocintien  : 
Le  CoMaiUer  d'Etat, 
Direoteur  des  Routes,  de  la  NaTigation  el  des  Mines, 

A.  Ghakou^iuo. 


DËGRKT. 
[20  Août  1908] 

Le  Président  i>e  la  Rkpubliole  françaisk. 

Sur  le  rapport  du  Mini:>tre  des  Travaux  publics,  des  Poules  el  des 
Télép^raplies, 

Va  la  ici  du  15  juin  IUÛ6  sur  les  duilrilmtiuns  d'énergie  el  noUiuiment 
l'article  6  de  cette  loi  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décièle: 

AamcLB  niBiiiBR.  —  Est  approuvé  le  cahier  des  charges,  d-annezé« 
dressé  en  extenâoii  de  Tarticle  0  de  la  loi  da  15  juin  1906  pour  la  conces- 
sion  d'une  dUsIribnIion  publique  d'énergie  électrique  par  TÉlat. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Rambouillet,  le  35  août  1908. 

A.  FALLIBRES. 

Pir  le  Président  de  la  République  : 

La  Mioiatre  Hes  Trnviiiix  puMirn,  des  Ftates 

et  des  Télégraphes, 

Louis  Barthou. 


Àm,  de$  F,  «f  Ch.  Lois»  — 


1906-VI. 
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CAHliili  DES  CHAKGES-TYPE 

POUR  LA  CONCESSION  D'UNE 

DISTRIBUTION  PUBLIQUE  D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE 

PAR  L'ÉTAT 

N.  B.  —  îjes  mots  ou  phrases  en  italique  peuvent  être  mainleniis  ou 
FBjés,  aa  choix  de  Tautorité  concédante. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ObJBT  DB  la  CONGKSjSION. 

teviMMiHédé.     Article  premier.  —     présenU*  concession  a  pour  objet  la  distrihution 

publique  de  Pënergie  électrique  dons  les  communes  d  

 (i),  département  (s)  d  pour  

 (2^ 

\ja  concf^siou  ne  c»»inpreiid  pas  la  fouriiiluie  df  Vi^noy^u^  éloclriquc  pour 
force  inulrice  aux  entreprises  de  transport  en  cummuii  et  aux  éiuàimemfHts 
ou  iervices  ci-nprès  éWÊméréx. ..... 

Ces  entreprises  ou  étaNimments  peuvent  toutefois  être  desaervis  par  le 
concessionnaire  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  3  ci-^près. 

Droit  dutiiiMr      Art.  2.  —  La  coHcession  confère  au  concessionnaire  le  droit  d'établir 
fuies  publiques,  et  d'entretenir,  dan»»  le  périmètre  de  sa  conceswon,  soit  au-dessQS,  soit  au- 
dessous  des  voies  publiques  et  de  leurs  dépendances,  tons  ouvrages  ou  cana- 
lisations destinés  à  la  distribution  de  Ténei^gie  électrique»  en  se  conformant 

aux  condttiona  du  présent  cahier  des  chaq^ejj,  aux  règlements  do  vuirie  et 
aux  décrets  ou  arrêté.s  intervenus  en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

Le  coiic»»ssi(intiain'  potin-n  réclamer  aucun**  indrmnilé  pour  le  di'-pla- 
ceinent  ou  la  motliticali'in  (lt'^  ouvrages  étahlis  par  lui  >;ir  Ifs  voies  piilili- 
ques,  lorsque  co  rluuij^fmi  iiis  mm-oiiI  requis  par  l'anlorilé  compétente  pour 
un  moUrde  sécurité  pulilique  on  dans  l'intéi'él  de  la  voirie. 


(1)  Indiquer  les  co .  ninoes  ou  parties  de  communes  eur  leequdles  porte  h  codmo- 

sioii . 

(2)  Suivant  qiif  la  ooucfs.sion  comporte  la  tlistrilnition  (le  l'i'nirpic  l'iictiiquc  en  vue 
lit!  1  vclairagt!  seul,  t-n  vue  de  tous  u:>age>i  ou  ea  vue  <ie  tou.s  aulre^i  unagci»  que  l'éclai- 
rage, l'une  des  troi»  formules  saivautes  sera  employée  : 

L'éoUirago  puUlic  ou  privé, 

Tou>  u>npc'>, 

Toub  u^aguà  uuU'02>  ijuu  rùclaifiigQ  publie  ou  privé. 
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metwtfM  3.  —  Le  conconionitain  mI  autoriaé  i  fiûre  ungv  des.onmgeB  el  • 

ûr'Z^Z^   canalisations  établie  en  verhi  de  h  prâtente  conGemon  pour  desservir  Ici 

^  eicaïuUMaoïu.  entreprise»  de  transport  en  commun,  ht  étabîissemenU  ou  services  énuwéré* 
à  turtitlc      ri-dessus  et  d'une  manière  générale  toutes  entreprises  situées 

hors  (le  la  cniiccssi-in,  !i  Im  condition  expresse  qn'il  n'en  résiillf*  aucune 
onlravc  an  lion  foncliounerncnt  de  la  distribution  et  toutes  les  obligations 
du  cahier  des  charges  soient  remplies. 


CHÂPIÏAË  II. 

Travaux. 

Art.  4.  —  Les  projets  de  tous  les  ouvnges  dépendani  de  la  eoncesmon 
devront  être  approuvés  dans  les  fonooes  prévues  par  la  loi  da  15  join  1906  et 
par  le  décret  du  3  avril  1908. 

  Art.  5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  canali- 

*pov''    sB^ons,  sotts-&lations,  postes  de  tensformateoi-s,  etc.,  nécesssires  à  la 
distribution. 

Le  résean  sera  alimenté  au  mo-ym  des  postes  eentnux  qui  feront  partie 
int^ffante  de  la  concession  et  seront  situés  à  l'intérieur  de  son  périmètre. 
1^3  ouvrages  destiné»  a  la  production  de  Ténergie.  ei  à  son  transport 

tisqu'n  chacun  des  postes  centraux  ne  seront  pas  soumis  aux  dispositions  du 
présent  cahîpr  drs  pharp:os  et  devront  étrr"  étaltlis,  s'il  y  a  lien,  en  vfrtn  de 
pennissiuus  ou  de  concessions  distinctes  donnée  en  conformité  de  la  loi 
du  15  juin  1906. 

Toutefois  le  roHcessioiiiuiirr-  xera  tenti  '!>•  ro/tstntit'e  el  de  maintenir  en  ion 
eltU  de  se/rice  uae  {pu  jiluxieu/sj  usine  ijén^ralrice  ttune  puissance  lolnU  d'au 
moi»»  . . ,  iUemiai»,  CetU  (m»  te»)  mine  ffiMt  fn»  oHwa^  h  (e»  k») 
relianf  «u  rfyêau  de dùirihuion  feront parfie'de  la  eonemion  (1). 

VÊM.  met  k  la  dwfmtit/a  du  eoaeeeeiontêaire,  gui  accepe^  FeueemUt  de» 
imHeuUe»t  eanalûaihtu^  m»tage»,  maUriel  et  afpateU»  eotutituanl  le» 
iusiailaiious  de  la  ditlriàuiion  pr/existatUe,  tuivanl  inventaire  anneaé  au 
pr^nt  cahier  de»  ekofye». 


(1)  L'Blat  peut  exigsr  que  Im  un^iiie^  (lé(>en(Ianl  de  la  concemino  soient  en  Aat  ds 
prorluin»  toutr  lYnergie  néressairi-  ;i  Li  ili^triLutidn  :  ilans  ce  ras,  les  deuxième, 
troi»>ieoic  ei  qualriiroe  «ltnéa«  de  l'article  G  doiveat  dire  supprimés  et  le  premier  «Iïimhi 
complété  par  les  mots  suivant»  :  «  «inci  que  Uw  ourragM  destinés  è  la  produdioa  de 
réoMyio  et  à  80O  tmisport  Jusqu'au  rtaeau.  Tous  ces  ouTiages  fbioat  partie  inUSgraate 
de  la  coBMBBÎoii  ». 


OurragfM 
fl  tanatiiation» 
prirxitlttnU. 
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CeUe  memu^  ul  conuiUie  pour  la  durée  de  la  eonemiom,  ma»  elle  eeuerait 
de  plem  dr^U  fT onnr      effet  eneae  de  nuAal  m  de  déchéance. 

Le  confession  nuire  payera,  pttur  Pnsage  des  outrages  de  h  (fistrUniion  qui 
sont  mis  à  sa  dù^milionpor  rjl'ial,  une  redevance  annuelle  de  (1). 

MiaLo        Akt.  6.  —  Les  projets  des  ouvrages  ei  des  tigres  dmgiiées  sur  le  plan 
4«i«aMaa.   i^^^^j^^     présent  cahier  des  charges  devront  être  préseolés  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  délai  de  , . .  mois  à  partir  de  Tapprobatton  définitive 

de  la  ( oncesiion  (2). 

I^es  travaux  seront  commencés  dans  le  délai  de. . .  à  dater  de  rapprobalion 
des  projets  el  poursuivis  sans  intemiptiou,  de  manière  à  étrelKchevés  dans 

le  délai  de  

Les  autres  lii^^iics  s»M-i>nl  cxc-cntées  lorsqu'cllt-s  seront  réclamées  dans  les 
conditions  prévin  s  u  rarticle  14  ci-après  ;  elles  pourront  Tétre  plii«  tôt,  si  le 
concessionuain»  U' juge  utile. 

il»  hiîKftoftini  ^'  —       concesHonnHÏre  sera  tenu  d*acquérir  les  machines  et 

roulîlIa<»:(»  nécessiiires  ù  l'cxploilation  (3). 

Il  pourra,  à  son  rlmix,  suit  acquérir  les  terrHins  cf  établir  h  sps  frais  les 
cx>n.stnjctions  uiCectées  au  service  de  la  distribution,  soit  les  prendre  en 
locHtioit. 

Toutefois,  il  sera  tenu  dac^rir  eu  toute  propriété  et  de  construire 
/«....  (4}. 

Pour  réiablissetrie/tt  des  outrages,  rji'ial  s'engage  à  mettre  è  la  disposUion 
du  concessionnaire  moyennant  (5). 


(1)  Les  \m'ui  demiers  aliiiùas  <lo  l'article  5  ne  sont  aiiplicabloi»  que  si  l'Etat  diiposet 
au  nosBeni  de  l'iiuftilution  de  la  conct>s>iioii,  d'un  rûsMu  d«  distribâtien  déjà  existant. 

Brds  oe  eai,  J'Btat  peut  mettre  ce  réseau  à  la  di«po8itiffD  du  oonoessioiuisiie  à  des 
randitioM  déteminises  dW  commun  accord.  La  redevanee,  a*il  en  est  împoeé  une,  peut 
rir.  ^nii  fîxr,  soil  proportionnfllte  «ux  reeettcn  Imitas  ou  aux  héaéBen  raalûées  par  le 

con«'*'s*<ionn;iin'. 

^ï;  .\u  lieu  (II-  iici<  i7uiniT  lijfiios  cuiistiiumil  lu  réseau  à  établir  uiiuicdiatemeut 
l'Elâl  peut  impo>er  rt-Jablisscmenl  d'une  longueur  donnw  do  caiialisationii  principale», 
et  «lans  ce  cas  !«'  premier  alinéa  de  rarticl»»  fi  doit  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  nu  moins..,  .....  mèti-CM  de  eaiialisalioa».  II 
devra  en  présenter  le  projet  dans  le  délai  de  mois  à  partir  de  l'appralwlUm 

définitive  île  la  roncestiion . » 

(Sj  Quand  le  concessiouDaire  e»>l  auluri^  à  ne  pai>  produira  lui-nièiue  l'enorgie,  le 
mot  <  l'esploitatioa  »  doit  Sln  remplacé  par  les  moto  c  Ja  distribution  de  l'énergie  ». 

(4)  L'Btat  peut  impoMsr  au  concessionnairo  l'acquisition  en  toute  propriété  diw 
immeuUee  destinés  à  1  etabliasemenl  des  usines  de  production  et  des  sous-stations  où  le 
eourani  alternatif  «et  tmasfiwraé  en  oounnV  continu. 

(5)  L'État  peut  «utoriKcr,  par  le  cahier  des  charges,  le  concessionnaire  à  occuper» 
dans  des  conditions  détenninées,  les  parties  du  domaine  puUic  dont  il  a  la  disposition. 
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Lus  baux  ou  cciiitraU  relatifs  a  loutes  les  lucatiuiis  d'iiniueuLiles  seront 
ooiniiittiiiqiiéa  au  préfet;  ils  devront  comporter  une  clause  réservant 
expressément  a  l*Ëtat  k  fiiculté  de  se  substituer  au  concesnoniiaire  en  cas 
de  rachat  ou  de  déchéance.  II  en  lera  de  même  pour  tous  les  contrats  de 
fourniture  d'éneigie,  n  le  concesnonnaîre  achète  le  courrai. 

Nitanttintie      Art.  8.  —  


fMrafrfew  (1). 


ttfOêta  ^^^^ 


îrmttfvr- 

■olnwvO)   *  *  .«.,... 

TcuiM        Art.  9.  —  La  tension  du  courant  distribué  aux  abonnés  est  fixée  à  

deAMrfbaiioa.  yQ^tg.     tolérance  maximum  pour  la  variation  de  la  tension  est  de. . .  p.  100 
en  plut  ou  en  moins  pour  réckiiage,  et  de.. .  p.  100  en  plus  ou  en  moins 

pour  tous  antres  usap^  (2). 
ts)      ^"  fréquente  du  roumni  di$lrik%é  e*l  fixée  4. . .  firi(tdexfiu-  xfr<»ide  ;  elle  ne 
doit  peut  varier  de  plue  de, . ,  p.  iOO  en  pins  on  en  moins  de  ea  caienr  normale. 

.        Abt.  10.  —  lies  canalisations  souterraines  seront  placées  directement 

(isiuuusUoiu  . 

dans  le  sol  toulffois,  elhe peeurmf,  sur  la  deniawif  du  ronreesionnaire,  être 

placées  dans  des  galeries  accessibles  et  elles  derront  F  être  lorsque  hs  serticee  de 

roirie  résideront.  Satff  aux  fratersées  dfx  rlinnssees,  ellei  seront  tonjeetrs  sens 

les  trottoirs,  à  moins  d'une  unUtrisalùm  spéciale. 


(1)  Indiquer  1*  iMttire  du  trounuit  distribué,  te  mode  de  produetion  d«  ce  eounint  et, 
y  a  liuu.  In  iiHlun'  du  courant  primai^^ 

Lofttque  l'acte  «le  coaoaeiitiou  prévoit  la  coDslructioa  d'uKini»  génuratrice»  faisant 
iMrtie  int^inate  de  la  coneewioa,  l'artiele  8  détennine  les  eonditionii  d'étaUiMemeat 
(le  c&'<  luines. 

L'article  8  détermine  également,  s'il  y  a  lii-u,  les  «ondttions  d'éUdtlissement  de  sous- 
étalions  ot  postes  de  transformateurH. 

(2)  La  tension  peut  Mrs  différente  suivant  l'usage  qui  est  fait  de  l'éneigie  on  «uivant 
les  oommones  ou  periies  de  eommunes  oè  die  est  utaïsée. 

1^  ti>nsion.<<  liiiLlfin  Ues  de  distribution,  on  vue  de  rdclaiiuge,  soni  suivant  les  cas  : 
Pour  If  courant  continu  110  et  220  volts  ; 
lH>ur  le  courant  alternatif  110,  190  et  220  volts. 

La  tolérance  admise  habituelleiaent  pour  réolainge  ne  dépasse  pas  5  en  plus  ou 
en  moins. 

(3)  Cet  alinéa  nt*  s'appliqtn-  <j(i  '  [i  cas  do  distribution  par  courants  altematib. 
fréquence  babitucdie  «Ht  de  2jï  ou  50  périodes  par  seconde. 

Is.  towanee  admise  habitudlement  ne  dépasse  pas  Q 
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A  la  trevenée  des  cbAtUBées  fondées  sur  béton  et  des  voies  de  tramways, 
les  ^pontiont  nécessaires  saioni  prises  pour  que  le  remplaeementdeseaiia- 
UstHons  soit  poerible  sant  ouvertufe  de  tranchée. 

Lit  tvnaUtaiùm*  aériennet  (1). 


jMTlieiifffr*  fQ. 


CHAPITRE  lil. 

TABUS  BT  OONOmOMfl  D0  SBBVKB. 

Taru maximam.     ^RT.  11.  —  Lfs  prix,  auxquels  le  l'uiiL'esâiuonairc  est  autorisé  u  vendre 
l'énergie  électrique,  ne  peuvent  dépasser  les  mtûma  suivants  (3)  : 

VBNTB  AU  COMPTStm. 


Potir  l'érlairage,  le  kilowatt  heure  

Pour  tous  autres  asages,  le  kilowattheure. 


VBNT8  A  FORFAIT. 

P(mr  f  éclairage,  U  kilou>aU  a»  

Pour  tm  mUm  Mtoga^  k  kUomU  a»  

Si  le  concessionnaire  abaisse  pour  certains  abonnés  les  prix  de  vente  de 
rénergie  pour  réclatitge  électrique,  avec  ou  sans  conditions,  «a-d^ssous 
des  limites  fixées  par  le  tarif  maximum  prévu  ci^easus,  il  sera  tanu  de 
faire  bénéficier  des  mêmes  fédoctioos  tous  les  abonnés  placés  dans  les 


(1)  L'Etftt  peut  interdire  les  Mnalisationa  aérienne»;  lorsqu'elle»  «onl  autoriaées,  il 
convient  d'indiquer  ai  ïm  canal  ïHatioiu  peuvent  être  ttinivoxm  dan»  toute  l'éteodue  de 
U  eomMMHni  ov  niHW  dam  quellea  p«rtie«  ellat  na  pettvfliBt  pas  l'Ure. 

I/Ëtat  peut,  eu  autorisant  les  oanalisaiioos  sériMUMS»  dâternitner  ]m  ceudittoni 

auxquell(»  son  soumis  leur  étal^lissement. 

(2)  L'arUde  10  dAennIne,  sHl  y  a  lieu,  laa  oonditiensamqudlee  doivent  aatidUfe  les 

branchenrirnLs  partiruli<'rs. 

(S)  Le  cahier  des  char^  peut  fixer  des  maxima  différents  suivant  conditioni;  de 
puismoee,  d'horaire,  d'utdiaetlon  «t  de  eraMmnMtieii  ;  0  peut  stipuler  notamment  des  I 
rt^diiclionf!  po!ir  les  abonnés  dépassant  ou  pfnmntissant  un  minimum  déterminé  tle 
Cdiisoiiiiuaiiou,  pour  les  abonnés  utilisant  lu  courant  à  des  heure»  ou  pendant  des  baisons 
det.  niiinées  «t,  d'uno  DMirière  générale,  pour  les  iboDode  «OMpUfit  dea  sujdlioiis 
spécialei». 

I>our  la  vente  i  forfait,  la  période  d'an  an  peut  itit>  remplacée  par  une  période  d'une 

durée  diffén^nto. 

Les  tanfii  et  les  conditions  du  service  peuvent  Stre  dilforentji  suivant  1«m»  oooiuiunes 
deasenriêt. 
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niâmes  conditions  de  puissance,  d'homîre,  d*uliU8aUon,  de  comommatloo, 
de  dorée  d'abumieinent  et  d^  tarif  maximum. 

A  cet  effet ,  il  devra  ôtabiv  et  tenir  constamment  ù  jour  un  relevé  de  tous 
lo  a!mi«semenls  consenfis,  avec  menlinn  des  conditions  auxquelles  ils  sont 
suhtuclunnt's.  Un  exemplaire  d<*  1 1-  it  levé  sera  dt^posé  dans  chacun  des 
linreaux  ni  peuvent  «Mre  contractés  d»'>  abonnements  et  tenu  conslammanl 
à  la  disposition  dn  publie  el  des  agents  du  contrôle. 

Tarif* appiicabifv     Art    1*2.  —  î/«t  semoes  ptdilirs  de  l'Etat,  d«»8  dépnr!''m'^nts  et  des 

MnrteM  piUk*.  communt  s  beneticieront  d'une  réduction  de  p.     sur  le  tarif  maximum 

prévu  à  l'article  ci-dessus  (1). 

Jies  éialdis}>enienl  puLlics  el  les  associations  agricoles  organi:iées  par  TAd- 
miniatration,  eu  vertu  des  bis  du  16  septembre  1807,  du  14  floréal  an  XI 
et  du  8  avril  1898  on  autorisées  en  confomiité  des  lois  des  21  juin  1865-22 
décembre  1888  bénéiiâeront  d'ane  réduction  de  p.  ^Jo. 

obiigaitnn  Art.  13.  — >  Sui'  tout  le  paicours  de  la  distribution,  le  concessionnaire 
^'a^oMmeats^  sen  tonu,  dans  le  délai  d*un  mott  à  partir  de  la  dranande  qui  loi  en  aura  été 
t«Nt  it"!!»*»»  faite,  de  fournir  l'énergie  électrique  dans  les  conditions  prévues  au  présent 


eahier  des  charges  à  toute  personne  qui  demandera  à  contracter  un  abonne'» 
ment  pour  une  durée  d'au  moins          î/ivaqw  la  puissance  demandée 

excédera  ktlowats,  le  concessionnaire  pourra  exiger  que  b>  demandeur 

lui  garantisse  pendant  années  une  recette  brute  annuelle  de  

francs  pnr  kiln-v^ratt  demandé. 

Si  le  service  du  nouvel  abonne  exige  tb^-  travaux  coinplémentaiics  sur  Ir 
i"éseau,  le  délai  d'un  mois  prévu  pour  h\  fout  iiilure  du  courant  sera  prolongé 
du  temps  nécessaire  à  Texecntion  d«'  ces  travaux. 

En  ancw»  eut,  le  eoncmiotwaire  ne  ponrrn  éCre  astreint  à  dépasser  la  puis- 
sance mtuemim  de  kilowUis  pour  Pememiie  de  la  disirthnlion. 

Si  les  demandes  tnennent  à  dépasser  h  puissance  disponible,  elles  serùnt 
dessertie»  dans  Varêre  de  leur  inseriplion  snr  nn  registre  spécial  tenu  à  cet 

êffa. 

Obligation  Abt.  14.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'installer  toute  ligue  pour 
iShS£    laquelle  un  ou  plusieurs  des  propriétaires  des  immeubles  à  desservir  lui 

gaiantiront,  pendant  cinq  ans,  une  recette  hmte  annuelle  de  francs 

par  mètre  courant  de  canalisation  aérienne  ou  une  recette  brute  annuelle  de 

 francs  par  mètre  courant  de  canalisation  souterraine,  la  longueur  à 

établir  étant  comptée  à  partir  du  nisean  déjà  existant,  sans  y  comprendre  la 
longueur  des  branchements  qui  desserviront  chaque  immeuble. 


Jl)  La  réduotion  sur  1«  tarif  nuaimum  «Upoléa  au  profil  des  sorvicM  pablios  d« 
r£tat,  éea  déparleinents  et  des  communeii  ne  peut  Str*  inwrîeun  à  80  */». 


.Mi; 
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Ia's  projets  (le  la  ligne  réclaint'e  devront  êivr  pips^ntôs  par  le  concession- 
nairt"  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  d»'  la  duiuandc  qui  lui  en  auraét'é  faite. 

La  li^De  devra  être  achevée  et  mise  eu  service  dans  le  délai  de   mois 

(l)  à  dater  de  Tapprobation  des  projets  si  sa  loogaeur  est  inférieure  ù  . . 

....  maires,  et  dans  le  délai  de   mois,  si  sa  longueur  est  supé- 
rieure. 

Le  OMUuioHnavv  sera  âupenté  de  FoMigalùm  tTétendre  le  réuau  si  kt 
demandes  èt abonnement  diîpauenit  la  piuttaiiee  di^eniUe  sur  le  wtasimmfrévu 
à  Pmiiele  iS  ci-danu  (2). 

sraDchemenu     Art.  15.  —  Les  branchements  sur  Isa  canalisations  établies  sur  ou  sous 
oMiituM.    les  voies  puMîques,  ayant  pour  olget  d*amener  le  courant  du  réseau  à 
rintérieiir  des  immeubl«s  desservis  jiisques  et  y  compris  soit  la  boite  du 

coiipe-iûrcuît  principal,  soit  le  poste  de  transformateur,  seront  instjillés  et 
entn'tenus  par  le  concessionnaire  el  feront  partie  intégrante  de  la  distribution. 

frais  d'installation  des  branchements  seront  remboursés  au  concessionnaire 
par  les  propriétaires  ou  al>onués,  conformément  au  tarif  ci-après. 

Les  propriétaires  ou  aimnAé^  i^ui  tjai  unlinnU  une  consoMmatio»  d'au  moin» 

....  kUomUk-Jkeure  pta-  anpettdoMt  MUêées  weroni  dUpeués  d%  rmhm^ 

»emeiU  de$  frais  d'iiMallaiion  des  èranekementSt  à  eondOion  iTjr  substituer  le 
pojfement  d'il»  l^fer  mensMel,  eonfomtémeut  au  tarif  ei-ignis  : 

Lorsque  le  loyer  aura  f'7r  payé  pendant  la  périttde  tneniùmnée  ci-desms,  1rs 
frais  dinslaUation  du  brait'hfytrnf  seront  considérés  comme  amortis  et  les 
abonnés  desxerris  m  moyen  de  rr  bninchemcnni'  m  jout'rrmf  (frrtuilemeni. 

Les  frais  iT inslallat  'um  des  branclinncnh  rcslfroul  endèrémenf  à  la  charge 
du  ro>irf'xsio>imire,  si  les  propriétaires  on  tibonnr's  givftnfissi'iil  ti/ie  consotnina- 
tioH  tfau  moins  kihwalts-heure par  an,  pendant  années. 

Les  branchements  intérieurs,  les  colonnes  montantes  et  toutes  dérivations 
seront  établis  et  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  des  propriétaires  des 
immeubles. 

Toutefois,  si  les  propri^aire*  le  reçuiirenf,  le  eaneessiûuuaire  sera  tenu 
^exécuter  et  eTentretenir  hi^nUme  ces  insiallatious,  m^enuant  une  rémnn^ 
ration  ealculéè  conformément  au  tarif  ei-aprfs . 

I^es  tiirifs  prévus  an  présent  article  >*'roiit  révisables  ù  toute  époque  par 
un  accord  entre  l'autorité  concédante  et  le  concessionnaire. 


(1)  Bo  aucun  «as,  Is  délai  ne  peut  «uëder  six  mois. 

■2)  A  iiisi^nT  snili^mcnt  lorsque  la  puissance  i  fournir  par  le  ooooassiOBnsîfi»  «ot 

limitée  par  le  cahier  dus  cliargi». 
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Art.  16.  —  lies  compteurs  servant  ù  mesurer  les  qnnntifos  d'ôner^^e 
livrées  aux  abonnés  par  1p  (Concessionnaire  Sfwnt  d'un  des  types  approuvés 
par  l<>  minisln;  de&  travaux  pul)lics.  apièv  avi?  du  Comité  d'électricité 
in.sliliie  conformémeul  à  la  loi  du  15  juin  19Û<>.  Pour  chaque  Ijpe,  le 
minislre  détenuinflin  la  valnir  dw  écarts  ilaos  la  limite  desqud»  les 
ccmipteiirs  seront  considérés  comme  exacts. 
Las  compteurs  seront  posés,  plombés  et  entretenus  par  le  eoncessioffliaife. 
L*abonné  aura  la  fiioulfé  de  les  fournir  lui-même  ou  dif  demander  au 
concessionnaire  de  les  fournir  en  location  (1). 

Si  le  compteur  appartient  à  Tabonné,  le  ooncessionnaire  percevra,  à  titre 

de  frais  de  pose,  une  somme  de   et»  à  litre  de  irûs 

d'entretien,  une  somme  mensuelle  de  

Si  le  ( Drupleur  est  fourni  par  le  concessionnaire,  celui-ci  percevra,  ù  titre 

de  frais  de  poise,  une  somme  de   et  à  titre  de  frais  de  location  el 

d'entretien,  une  somme  mensuelle  de  (2). 

^véiUcatioN  Art.  17.  —  Le  concessionnaire  pourra  prnréder  à  la  vérification  des 
compteurs  «u-ssi  souvent  qu'il  le  jn^t  ra  utile,  sans  que  cette  vérification 
donne  lieu  à  son  profil  à  aucune  allocation  eu  sus  des  frais  d'entretien 
mentionné»  ù  l'arlide  précédent. 

I/rtlfonné  aura  toujours  le  dmil  de  demander  lu  vrrillcation  du  compteur, 
soit  par  le  cnnces.-.ionnaire,  soit  par  un  expert  dé.sigjié  d'un  comnuin  accord 
ou,  a  défaut  d'accord,  désigné  par  l'ingénieur  eu  chef  du  contrôle  des 
distributions  d'énergie  électrique.  Les  frais  de  la  vérification  seront  à  la 
cbaige  de  l'abonné,  ù  le  compteur  est  reconnu  exact  ou  à  le  défaut  d'exac^ 
titude  est  &  son  profit  ;  ils  seront  4  la  charge  du  conoessionmûxe  n  le  défaut 
d'exactitude  est  au  détriment  de  Tabonné. 

roUes  Art.  18.  —  Les  contrats  pour  la  fourniture  de  l'énergie  électrique  .seront 
établis  sous  la  forae  de  polices  d'abonnement,  conformer  aux  modèles  arrêtés 
d'accord  entre  le  représentant  de  l'autorité  concédante  désigné  par  .  le 
ministre  et  le  concessionnaire.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dépositions 
contenues  dans  ces  modèles  que  par  une  convention  spéciale  entre  le  conces- 
sionnaire et  Talionué,  soumise  aux  conditions  stipulées  dans  les  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  11  ci-dessus. 


(1}  L'Eut  pi'ut  .s|>cfCiti«T  (jue  la  fourniture  du  compteur  M*r«  toujours  failu  p^r  le 
eoiioeBrioniiain>.  DaiiN  ce  c«s,  les  quatn-  deroien  alinëu  de  l'articlu  10  seront  rempUc<'''s 
{HT  un  paragrapha  unique  ainsi  conçu  :  «  Ia's  oomptwirs  sMont  fournis,  poNén,  plombû» 
et  enlralenai  par  1«  oonoessioonairo  qui  purcei'ra,  à  litre  da  réoranérêtion  pour  oe 
Mnric*»  une  tomme  OMosudle  de  » 

(2)  Lefi  rr>I<-vaiic<'s  jioar  prisi'.  enlrutien  ott  localioa  du  compteur  peurent  4)lce 
Tari&blcs  suivant  sa  pui.ssance  al  s.a  nature. 


Digitized  by  Goo^^lc 


490  iJOMt  DÉCBBT8,  BTC. 

Dans  h  rox  dù  il  y  aurai/  lii'u,  au  cours  de  ia  coiU'f.fJsion,  (rapjwler  des 
iHOtiificulitjiix  aux  uv/dt'lfs  de  palicf  à  dt'fuiU  d'accord  entre  U  reyimenlnnl  de 
C autorité  concédunU  desi<//uf  comme  il  est  dit  ci-desma  et  le  co»cessiomiai/  e,  il 
ferait  Mlaiué  par  k  ministre  dei  traeatu  publicM  après  acis  du  Comité  d'éUc- 
IrieUé. 

\ia»c^  tur  V abonni  sera  ienm,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  de  lui  verser,  à  titre 

fmomos  sur  consommatum,  uns  somme  fm  ne  pourra  êbrssMpénsmrs  i  

par  hectomait  As  puitsams  du  comjj/eur. 

Celle  avance  M  »ra  po*  prodnctiee  intérêt  et  sera  remiourtoMe  à  Feapira' 
iion  de  raàoMumenl, 

Sur  n  e  AH.  10.  —  Le  courant  na  sera  livré  aux  «bcmnés  que  se  confoimmit, 
'^^iMHSmm'^  pour  leurs  installatioi»  îatérieanNI,  aux  mesures  qui  leur  seront  Imposées 

par  lo  ronre??sîonnaire,  avec  l'approliation  de  l'ingénieur  en  olief  du  cdnlrôle, 
•Ml  vue  soit  d'empi^i"^pr  los  Irnuliles  dans  IVxploilntinn,  notamnuMit  îf^s 
(loluuts  d'isolement  et  la  mis<'  <'n  marcli*'  ou  i'arrôt  Linisque  des  moteurs 
électriques,  iiuil  d'empêcher  l  usHi^çc  illicite  du  courant,  soit  d'éviter  une 
déperdition  exagérée  d'éner^^ie  dans  les  branchemeats  et  colonnes  montantes 
avant  les  compteurs. 

Le  oonoesrionoaire  aéra  autoiiié,  à  cet  effet,  à  vérifier,  à  toute  époque» 
rinalallaUoa  inténeore  de  eliaque  abonné. 

Sî  l*instii!lcition  est  reconnue  défectueose,  le  concessionnaire  pourra  se 
refuser  4  eoniinaer  la  fourniture  du  courent.  Ën  cas  de  désaccord  sur  les 
mesures  à  prendre  pn  vue  de  faire  disparaître  toute  cmisr  de  dan|>er  ou  de 
trouble  dans  b-  fonctionnftnont  ^éntM-al  de  lu  distribution,  il  sera  statué 
par  l'ingénieur  en  chef  du  contrAb',  sauf  recours  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  décidera  apii-s  uvis  du  comité  d'électricité. 

En  aucun  cas,  le  concessionnaire  n'encourra  de  responsabilités  à  raison 
des  défectuosités  des  instaHations  qui  ne  seront  pas  de  son  fidt. 

<:ondiiii»M        Art.  20  (1)  

psrtioulière» 

du  sen  ir*.  ...•.*..»•>• 


CHAPITBË  IV. 

DUaiB  DB  LA  CONCESSION,  RACHAT  BT  oAChAaKCK. 

Dirto  Art.  21.  —  La  durée  de  la  présente  ooneeasion  est  fixée  à 
4e  Is  


(1)  L'nrtit^le  20  indique  si  ri  iii'r;_'lf  doit  6tre  à  la  disposition  dos  «bonnéis  en  perma- 
nence, ou  81 1«  service  pisut  fitns  nornudomeut  Huspendu  à  des  heures  déterminées,  qui 
peuvent  èue  vsrialilv  ramnt  les  misons. 

Il  pout  i-antOQir,  en  outre.  rl,>.>  ootidiliom  «pécisln  stipulées  pour  la  fininuture  de 

l'énergie  a  certaines  cnlegories  d  abouné:;. 
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aonéet  (1)  ;  elle  commencera  à  courir  de  la  dale  de  sou  approbation 
définitive  (2). 

Hepns.-  Art.  29.  —  A  l'ppoqup  fixé*»  pour  IVxpinition  de  la  concessioo,  TKtal 
CD  fla  aura,  uiovmniint  uu  préavis  de  deux  ans,  la  faculté  de  se  subroger  aux 
droits  da  concessionnaire  et  de  prendre  possession  de  tous  les  immeubles  et 
ouvrages  de  la  distribution  et  de  set  dépendbiaeflt. 

S  VEUX  me  de  eetle  fiioulté,  les  usinée,  MUMlattons  el  postas  Iransfor- 
nialeurs,  le  matériel  ékctriqoe  et  mécaniqae  ainsi  que  les  canalisations  ei 
branchements  faisant  partie  de  la  concession  lui  seront  remis  gratuitement 
et  il  ne  sera  attribué  d'indemnité  au  concessionnaire  que  pour  la  portion  du 
coût  de  ses  installations  qui  sfra  considérép  comme  n'étant  pas  amortie. 
V.pMp  inilnniiiité  s*^ra  é«^;ile  aux  (]('<p''nsi'S,  dûment  justifiées,  supportées  par 
If  ^■ollce^s^onnHi^t'  pour  rétahli.ssfmcnt  de  c<nix  d<'s  ouvrapres  ci-des.sus  énu- 
iiii'xéiî  subïiisLuiit  en  fiu  de  concession  qui  auront  été  réguliiTement  exécutés 
pendant  b^s  n  dernières  années  do  la  concession,  sauf  déduction  pour  chaque 
ouvrage  Ijn  de  sa  \'alear  pour  chaque  année  écoulée  depuis  ^oa  adièv^nent. 
L'indemnité  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l*ezpirajiion  de  lii  concession. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  et  les  approvisionnements,  TElat  se  réserve 
le  droit  de  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  pariie  qu'il  jugera  convenable, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  fixée  à 
Tamiable  ou  à  dire  d'experts,  (>t  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  leur  remise  à  l'Etat. 

Si  l'Etat  ne  prend  pas  posses.sion  de  la  distribution,  le  concessionnaire 
sera  tenu  d'enlever  à  ses  frais  et  sam  indemnité  toutes  celles  de  ses  instal- 
lations qui  se  trouvent  sur  on  sons  les  voies  publiques  ;  il  pourra  toutefois 
abandminer  sans  indemnité  les  canalisatitms  souterraines,  à  condition 
qu'elles  n'apportent  aucune  géne  aux  services  publics. 

Dans  tous  les  cas,  l'Etat  aura  la  fiscullé,  sans  qu'U  en  résulte  un  àtùîi  à 
indemnité  pour  le  concessionnaire,  de  prendre  pendant  les  six  derniers  mois 
de  la  concision  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  continuité  de  ladistri- 
htition  de  î'énorf^e  m  fin  de  concession,  en  ré<luîsant  au  minimum  la  géne 
qui  en  rcsullem  pour  le  concessionnaire.  Il  pourra  notiinmi-  iit,  si  les  sous- 
stations  et  postes  (Je  transformateure  n'appartiennent  pas  en  propre  au 
COQcei>sionQaire  uu  si  celui-ci  ne  produit  pus  le  courant  dans  don  usines 
faisant  partie  de  la  concession,  desservir  directement  les  abonnés  par  des 


(1)  La  durée  m  peut  ^re  «npfrieere  k  40  ans. 

(2)  Lorsque  la  conwssion  a  pour  objet  l'exten.sion  d'une  coiiL-t's.sion  dt  jà  cxisLinte, 
elle  doit  prendre  fin  à  la  même  date  que  la,  conoeiwion  principale  et  l'artick-  21  déter- 
mine la  date  d*eqrimtion  pour  l'enienUs  dn  rAmu. 


Digitized  by  Goo^^Ic 


492  LOIS,  DÉCRETS,  RTC. 

sous-stations  ou  posteti  Ue  Iransfoimateurs  nouveaux,  en  percevant  à  son 
profil  le  prix  de  vente  de  l'énei^ie,  et  d*une  manière  ^nérale  prendre 
toutes  les  mesures  nécessairei  pour  effecliier  le  passage  progressif  de  la 
oimcession  ancienne  à  une  concession  ou  4  une  entreprise  nouveUe. 

4e la'îmwMdon     ^"'*        —  ^  louUi  époque,  l'Étal  Jiiira  le  droit  de  racheler  la  cun- 
'  cession  entière,  moyennant  on  préavis  de  deux  ans. 

En  cas  de  rachat,  le  concessionnaire  recevra  pour  toute  indemnité  : 

1*  Pendant  chacnae  des  années  restant  à  courir  ju:>qu*à  rexpiration  de  la 
concession,  une  annuité  égale  au  produit  net  moyen  des  sept  années 
d*ex|doitaiîoii  |wécédant  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  déduction  faite  des 
deux  plus  mauvaises. 

Le  produit  net  de  chaque  année  sera  calculé  en  retranchant  des  recettes 
toutes  les  d^tenses,  dûment  j  ustifiées,  faites  poor  l'exploitation  de  la  dLstri- 
liiition.  y  compris  IVntrclien  ft  If  rf»n<>uvellemont  des  ouvrages  et  du 
matériil,  mais  mai  (-niupri  !  diarge»  du  capital  ni  l'amortissement  des 
dépenses  fie  preniit-r  établi ^  tMu  nt. 

Dans  auciiu  chs,  [h  mmitaul  du  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  tenïie  de  comparaison. 

2*  Une  somme  égale  aux  dépenses  dûment  justifiées,  supportées  par  le 
concessionnaire  ponr  rétablissement  de  ceux  des  ouvrages  de  la  concesdon, 
snbsislant  au  moment  du  racliai,  «pii  auront  été  régulièrement  exécutés 
pendant  les  n  années  précédant  le  rachat,  sauf  déduction  pour  chaque 
ouvrage  de  Ijn  de  sa  valeur  pour  chaque  année  écoulée  depuis  son  achè- 
vem»Bt. 

Î/État  sera  en  outre  tenu  de  se  sul)sist«T  nn  concessionnaire  pour  l'exé- 
cution des  engagements  pris  par  lui  en  vue  d'assiirei-  la  marrh»*  normale  do 
Texploilalion,  et  de  repremlrf»  !<^s  approvisionneuienls  en  magasin  ou  en 
cours  de  transport  ainsi  que  le  mobilier  de  la  distribution  ;  la  valeur  des 
objet  repris  sera  fixée  à  Famiable  ou  à  dire  d*experts  et  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  nx  mois  qui  suivront  leur  remise  à  l'Btat. 

Si  le  rachat  a  Heu  avant  Texpiration  des  vingt  pramières  années  de  la 
concession,  le  concessionnaire  pourra  demander  que  rindemnité,  au  lien 
d*ètre  calctdée  comme  il  est  dit  d-dessus,  soit  égale  aux  dépenses  réelles  de 
premier  étaMIssement,  y  compris  les  frais  de  constitution  de  la  société  dans 

la  limite  d'un  maximum  de        francs  et  les  insuffisances  qui  se  lieraient 

pro«!uitfs  depuis  rnrij^rine  de  la  concession,  si  celle-ci  remoule  à  moins  de 
sept  au-s,  et  pendant  les  sept  premières  années  «le  sa  dume,  si  elle  remonte  à 
plus  de  sept  ans.  (les  insufiisaut  es  seront  ealculées  pour  chaque  année  en 
prenant  la  différence  entre  la  recette  brute  et  les  charges  énumérées  ci-après  : 
1*  frais  d'exploitation  ;  2"  Intérêt  et  amortissement  des  emprunts  contractés 
pour  rélabliwement  de  la  distribution  ;  3"  intérétà  5*/*  des  sommes  fournies 
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par  le  coiM^eisîoiiiuiire  an  moyen  de  ses  propres  ressourcée  ou  de  son 
capital-aclioiis. 

Anr.  24.      En  cas  de  rachal,  oo  en  cas  de  reprise  à  rexpiration  de  la 
4»M«ni«t.  ^ncessïon,  le  coDcesnoimaire  aéra  tena  de  renletlre  à  TEtat  tons  les 
ouvrajjfos  elle  mal^rirl      la  distribution  «^n  bon  élal  d'entretien. 

L'Etat  pourra  retenir,  s'il  y  a  lieù,  sur  les  indemnités  duen  au  concession- 
naire, les  snmmeï.  npcrssairfs  pour  mettre  en  bon  état  toutes  b  s  installations. 

I^orsque  TKtat  UM;ia  de  la  faculté.  «  lui  iTservée,  de  reprendre  les  instal- 
lations en  fin  de  concession,  il  pourra  st-  faire  i^nrettre  les  revenus  de  la 
distribution  dans  les  deux  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession  et  les  employ  er  à  rétablir  en  bon  état  les  installations,  si  le 
concessionnaire  ne  se  met  pas  mesure  de  satisfaire  plinnement  et  ^tîè- 
rement  à  cette  obligation  et  si  le  montant  de  Vindemnité  à  prévoir  en  ruaon 
de  la  reprise  de  la  distribution  par  l'État,  joint  au  cautionnement,  n*est  pas 
jugé  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  reconnus  nécessaires. 

Déchéance  —  ^  lo  ooncessionttaire  n*a  pas  présenté  les  projets  d*ezé- 

*^  p(l,ttMiref cution,  ou  8*i1  n*a  pas  achevé  et  mis  en  service  les  lignes  de  distribution 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  le  cahier  des  chaiges,  il  çncourra  la 
déchéance  qui  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  décret,  sauf 

recours  ati  consseil  d'Ëtal  par  la  voie  contentieuse. 

Si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compromise,  le  préfet,  après  avis  de 
l'ingénieur  en  chef  du  contrAlr».  prendra  aux  frais  *»t  risques  du  conces- 
sionnaire les  mesures  provisoires  nécessaires  pour  prévenir  tout  danger.  I! 
soumeilra  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesui  eii  qu'il  aura  prises  à  cet 
effet.  Le  miaisLre  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  à  apporter  à  ces 
mesures  et  adressera  an  ooncescâonnaire  une  onise  en  demeure  fixant  le  délai 
à  lui  imparti  pour  assurer  a  Tavenir  la  sécurité  de  Texploitation. 

Si  Texploitation  vient  à  être  interrompue  en  partie  ou  en  totalité,  il  y 
sera  également  pourvu  aux  frais  et  risques  du  conceaaionnaire.  Le  préfet 
soumettra  immédiatement  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesurée  qu'il 
compte  prendre  pour  assurer  provisoirement  le  service  de  la  distribution. 
T  e  ministre  statuera  sur  ces  propositions  et  adressera  une  mise  en  demeure 
fixant  un  délai  au  roncessionnaire  pour  reprendre  le  sorsiee. 

Si.  à  l'expiration  du  délai  imparti,  dans  les  ois  prévus  aux  deux  alinéas 
qui  précèdent,  il  n'a  pas  été  satisfait  a  la  utise  en  demeure,  la  déchéance 
pourra  6tre  prononcée. 

La  déchéance  pourra  également  être  pnmonoée  n  le  conceasionnaire, 
après  mise  en  demeure,  ne  reconatitue  paa  le  cautionnànent  prévu  à 
l'artide  31  d-aprèe,  dans  le  cas  oik  des  piélèvenienta  aundmtété  eAduéa 
sur  ce  cautionnement  en  oonfonnité  des  dispositions  du  cahier  des  charges. 

La  déchéance  ne  sendt  paa  encourue  dans  le  cas  oii  le  conoeanonnaire 
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D*aiimH  pu  nmplir  wem  obligations  par  suit»  4»  dreonstaneet  de  force 
majeure  dûment  oonttatées. 

pmtèan      Art.  26.  —  Dans  le  cm  de  dédiéauce,  il  lera  pourvu  tant  à  la  conHouatioa 
teéjjdSnwe.  et  à  Taclièveaienl  des  travaux  qu*à  rexécalion  des  autres  engagemmts  du 
oonceeùoonairB  au  moyen  d*aiie  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une 
mise  «  prix  des  projets,  des  terrains  acquis,  des  ouvrages  exécuta,  du 

matériel  et  des  approviaioniiements. 

dette  mise  à  prix  «era  fixée  pai  le  miiiislre  des  li-avaux  pul)lics  sur  la 
pi-'ifxisition  du  préfet,  après  avis  du  conseil  mutiicipel,  le  concessionnaire 

ent»^ndu. 

Nul  ne  »em  admi*  u  coucourir  ù  radjiidicaliun  s'il  n'a,  an  préalable,  été 
agréé  piir  le  minialre  de»  travaux  publics,  et  s'il  n'a  fait,  soit  à  la  Caisse  des 
dépAls  et  eoiisignutionsi,  soit  à  la  Trésorerie  générale  du  déparlemrat,  un 
dép6t  de  garantie  égal  au  montant  dn  eantionnement  prévu  par  le  présent 
cahier  des  chaiges. 

LadjudicatioQ  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  12, 
13,  15  et  16  de  l'Onlonnanoe  royale  du  10  mai  1829. 

I  .'adjucalaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  char}fej>  et 
std)stiiu<'>  ii'nx  droits  et  diarges  du  concesMonnaire  évincé,  qui  recevra  le 
prix  lie  radjudicalion. 

Si  radjudication  ouverte  n*umene  aucuit  rosuiUit,  uiuj  secuade  adjudication 
sera  tentée  >ans  mise  ù  prix  après  un  délai  de  Ivun,  moi».  Si  celte  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concesiâonnaire  sera  définitivement 
déchu  de  tous  droits  ;  les  ouvrages  et  le  matériel  de  la  distribution  ainsi 
que  les  approvisionnements  deviendront  sans  indemnité  la  propriété  de 
l'Etat. 

CHAPITHE  V. 

Mvnum,  -•^•'t-  '^"î-  —  l-^-''  «edevances  pour  ruceupatiuii  du  liumaine  public  national 
et  départemental  ne  :>oul  pas  réglées  par  le  cahier  des  chaînes  :  elles  sont 
fixées  conformémrat  aux  articles  1  et  2  du  décret  du  17  octobre  1907. 

II  eu  est  de  même  des  redevances  pour  Toccupation  du  domaine  public 
communal  à  mmns  que  des  accords  spéciaux  ne  soient  intervenus  entre 
certaines  communes  et  le  concessionnaire,  conformément  à  Farticle  3  dudit 
décret. 

ms  suu»uquo  28.  Le  conoessionaaire  sera  tenu  de  remettre  chaque  année  à 
d«  ncSSl  i'ÎDgto^  contrôle  un  ooinpte  rendu  statistique  de  son 

ex|doitation. 

Ce  oompte  rendu  sera  établi  conformément  au  modèle  arrêté  par  le 
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miuMire  des  travaux  publics  «prte  avis  du  Comité  d'élaetriclté  at  pourra 
être  publié  en  tmit  ou  en  partie. 

Four  les  oommunes  avec  lesquelles  des  aeeords  anronl  été  paisés  confort 
mémcnt  à  Tartide  27  ci-dessus,  le  cunceKsionnûre  deviSt  en  oulre«  adresser 
à  ringénieur  en  clief  du  contrôle,  dans  le  cotirant  du  premier  Irimestre  de 
duKftie  année,  Télat  des  recettes  réalisées  pendnnt  Tannée  précé<lontfv 

L'ingénieur  en  thef  aura  le  droit  de  rnntrAlpr  ces  étals;  n  cet  effet,  les 
aj^enls  du  riMiIrolf  diuiieiil  accrédités  puurrniit  >e  fiiire  présenter  toutes 
pièces  lie  fiiinpta])ilite  iiuccii>aires  pour  leur  vérilkaliuii. 

Uofiu         Aht.  29.  —  Ti'iis  les  impôts  éfahlis  ou  à  établir  par  l'Ktnl,  les  dépar- 
drattaS'Minl.  ><Mnei)ls  ou  les  communes,  y  c<impris  les  impôts  relatifs  aux  immeubles  de  la 
distribution,  seruui  u  la  charge  du  concessionnaire. 

NuliM*  Art.  30.  —  Faille  par  le  ronressinnnaire  de  remplir  les  oMigi»tions  qtii 
lui  sont  irnposéi's  par  le  pnjseni  cahier  des  cliarfrc*.  ammû*^^  pourront 
lui  f^tre  infli|^''ee»,  sans  prëjndir*',  <«*il  y  a  lieu,  île  dominu^eg  el  intérêts 
envers  le»  tiers  iiilei  eissvs.  L«ts  amendes  seront  prononcées  au  profit  de  l'Etat 
par  le  préfet,  après  avis  de  ringéuieiir  en  chef  du  contrôle. 
Les  amendes  seraot  appliquées  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  cas  d'interrajikion  générale  non  justifiée  du  courant,  amende  de  

 pwr  heure  d'interruption. 

En  cas  de  manquement  au\  obligations  imposées  par  les  articles  6, 9,  13, 
14  ei  28  du  présent  cahier  des  charges,  et  par  chaque  infraction,  amende 
de  par  jour,  jusqu*à  ce  que  Tiofractiou  ait  cessé  (i). 

ciMiikiMMneiit.  Art.  31.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  eoncession,  le  concession- 
naire déposera,  ^oit  à  la  Caiiise  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la 

Trésorerie  générale  du  dépai'tement.  une  vomme  de   en  numéraire 

ou  en  renies  sur  l'Etal,  en  ulilifrations  «raranlies  par  l'Elat  ou  en  bons  du 
Trésor,  dans  les  conditions  prévues  par  les  Inis  et  règlements  pour  les 
cautionnements  en  matière  de  travaux  publi»  s. 

La  somme  ainsi  versée  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Sur  le  cautionnement  seront  prélevés  le.  montant  des  amendes  stipulées  à 
rarticle  30,  ainsi  que  les  dépenses  faîte.t  en  raison  des  mesures  prises  aux 
frais  du  concessionnaire  pour  assurer  la  sécniilé  publique  ou  la  reprise  de 
l*exploilaUon  en  cas  de  suspension,  confonnément  aux  prescriptions  du 
présent  cahier  des  chaiges. 

T'Miles  les  fois  c[a'une  somme  quelconque  aura  été  prélevée  sur  le  caution- 
nement, le  cuncessionnaire  devra  le  compléter  à  nouveau  dans  un  délai  de 


(1)  Les  amendes  prûvues  {teuveot  n'être  ^m»  les  mêmes  pour  les  infractions  aux  diveri 
«rtioM  mentiomiéi  dans  ee  panign|iihe. 
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quinze  joun,  à  dater  de  la  mÎM  en  demeure  qai  lai  sent  adressée  a  oei 
effet. 

moitié  du  cAulionnemont  sera  reslituée  au  concessionnaire  après 
achèvement  du  réseau  principal  de  distribution  prévu  à  î'artirle  6  ci-desms  : 
l'autre  moitié  lui  sera  restituéf  fn  fin  d*»  concfss'Mn.  T>iiit<'ftiîs,  pn  cas  de 
décliéance,  la  pnrtic  non  râilituée  du  cautionncmeul  restera  dettnilivement 
acquise  à  l'Etat. 

Art.  32.  —  Les  ;^^(•nt•^      jraidfs  que  le  concessionnaire  aurtiil  fait 
'  ii'isfrnienUîr  pour  la  .sun'eillancf'  ''t  la  police  de  la  distribution  <^t  d»»  s*'^ 
depeudauces  seront  porteurs  d'un  si«^ne  dislinctif  et  seront  munis  d'un  titre 
oonsiatant  leura  fonctioiis.  , 

Art.  33.  —  Toute  cession  parti''! *m  totale  de  la  eonc<*s>i<»n,  tout 
chanij^ement  de  concessionnaire  ne  pourront  avoir  lieu,  à  peine  de  déchéance, 
qu'en  vertn  d*une  autorisalîon  donnée  par  le  piéfel  on  par  le  nûnistre  des 
tmvBux  publics,  suivant  les  conditions  établies  par  Tartida  7  de  la  loi  du 
15juinl906,§  1*. 

4«i  ^twuilonii  —  ^  contestations  qui  s^élèveraieut  entre  le  concessionnaire 
etradminis-tcalion,  au  sujet  de  rexécution  et  de  Tinterprétation  des  danses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  ji^ées  par  le  consdl  de  préfecture  du 
département  d  ,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat. 

Eitction        Art.  3&.  —  Ij6  concessionnaire  devra  faite  élection  de  donudle  à 

de  éêmMa». 


Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fieût,  toute  notification  ou  Unification  à 
hii  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  d  

d  enre^û^nt.  —  ^  ^"^'^      timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier 

des  chaiges  et  des  conventions  annexées  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 


I 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N"  93) 

GAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE 


Résultats  généraux  de  1  Exploitation  des  Chemins  de  fer 
du  Gouvernement  en  1Q04  et  1905  (*) 


A.  —  Longueurs  et  dépenses  i>'ktablissbmknt  (<) 


Longueurs  moyeants 

Mv*MStd'4 

ktaUiaMBSRt 

ABBèM 

eiploitéati . 

TMalM 

FwkiloaMn 

itvom 

1904 

4.145 

6e&.S31.151 

168.800 

1905 

4.52U 

750.818.856 

107.400 

(I)  L(>s  convertàooa  aoDl  faites  à  raison  de  1.009", 

Livre  slerhun;. 

ou  mille  anglsiA,  «t  de  86  fr.  25  À  U 

B.  —  MoUVKMKNTS  t>ES  \  OYAflEURS  KT  Dh^S  MAUCHANDISK.S.  —  PARCOURS  DES  TRAINS. 


N«iBb0B  ds  voyiim* 

Nombre 
de  (oiMMe 
à 

UMitodtsUao* 

<l> 

FM«o«n  des  tetla* 

Ttklu  Utou. 

Sur  voie 
de  giiBie^  etc. 

Total 

il 

a 

■ 

CJ 

•> 
«s 
« 

a 

& 

X 

s, 

u 

ToUl 

1904 
1906 

9.872 
9.031 

4.562 
4.909 

7.355 
7.271 

21.779 
20.611 

1.061.170 
1.800.337 

10.12U.224 
9.3S3.030 

4.072.165 
3.618.e00 

14.201.389 
12.995.(K» 

(1)  Les  coiiT«nrioas  sont  failei  A  raison  de  1016  inlogr.  à  U  toaM. 

(»)  Extrait  de  la  publication  intitulée  :  Cape  of  Good  Hope.  —  Report  of  thd  Qdiionl 
manager  of  Kailwaya  for  the  year  1905.  —  Capetown  1906. 


Aiui.  difs  P.  et  Ch.  Loiti.  —  19U8-VI.  32 
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G.  —  RBCims,  Dânmaa  ir  produit  hbt  ra  l'Expuhtatum 


Aontes 

Raoettaa 

Dépenses 

Produit  net 

Rapport 
ém 

Rapport  */e 

•U  Mflt*! 

fruiiCM 

104.644. U54 

fraDCh 

1().718.WU 

8U.8 

i.ew 

t(NI5 

ioe.f8s.aM 

24. «H.  101 

3.30 

i).  —  ACCIUBNTS  DE  PIClUiiINNEii 


Annie* 

Voyageon 

Afeote 

AutietperwooM 

Total 

Tuét 

«ente 

Blwaés 

5 

:.7 

19 

277 

24 

3tJ 

48 

370  1 

IfiOB 

11 

23 

17 

305 

29 

20 

57* 

348 
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(N'  94) 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

Bésultats  ^néraux  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1904  et  1906  (*) 


A.  —  U)NOUE0B8.  —  DBFBNSSS  P*iTABIJMiPIBNT  (*}. 


AonèH 

Milinitloii 

Am 
réMMiK 

M»'  - 

ââS 

Longueurs  au  31  Déc<suibr« 

Capital.  «J'élablisuemenl  || 

H 

■si 

/. 

3 

l 

II 

• 

Tf»UI 

ptf  1 
UlomUnl 
•xplolté 

1904  ! 

Ghemiiis  de  fer  de  Tfitat.. . 

—  psrtieuUers. 

kllom. 
2.160 

in.Tu'i 

kll«n. 

2.385 

kllOB. 

» 

V'i2 

klloB. 

2.â85 

17.042 

UUm. 

m 

milliers 
d«  IraucM 

289.225 

:i  10',  .n'.s 

rmfls 
134.300 

K  l  (100 

18.954 

i8.«e5 

442 

19.427 

2.432 

3.398.273 

179.000 

Chfinins  de  fer  de  l'Etat . . 
—  particuliers. 

17.077 

2  54(5 

» 

447 

2.546 
17.248 

207 

2.4«r) 

,3.415.411 

1 17JÏX1  1 

'mm)  1 

19.546 

19.347 

447 

19.'294 

3.704.630 

189.000  1 

1'      i'*)  Los  conversions  .^ont  faites  à  raison  de  5  fr.  Ui  piastre, 
li      l")  Larfc&ïr  de  voie  de  lB,tt76,  l'",48&  et  !■>. 

B.  —  Emcnw  PC  IfATtMBL  II0IIL.\1«T  AU  31  pACXIfailC  BT  PAKGOIIBS 


SédgniUon 

Vétaloules 

lih-  tiHiU'  ii.iluri.' 

Puroonrs 

(les  locomotives 

Nonjbr*  <l'e(s?ii(>iix 
liiloiu. 

â 
a 
< 

É 

- 

-  -?î  « 

X 

3 

'/,  i- 
O      ^  t 

o 

g}  tl 

_      u  -  - 

jt  a 
a       4  «■ 

0  s  S 
bu  -vi   o   (L  , 

1  r 

rénaux 

à 

"X  X 

;5 

II 

?  r 

iniiii«n4«kii(iim. 

nUUm 

Ch«B.4aflr4el1Utt.. 

'J2 

T'i 

2.441 

2.VÂ)() 

3.145 

1-^27 

12.'J()7 

114.48S.I 

1904  ] 

—  ywticvUeis. 

1333 

1410 

1014 

.T).2^l 

40.040 

31. {m 

1<*.B7H 

273.Û23 

1.072.762 

Totaux  

1462 

1502 

1088 

38.724 

42.64B 

35.121 

21.505 

280.290 

i.787.2.".li 

Cbem.  (teter  de  rctat.. 

171 

101 

.'-{.178 

3.r)32 

:!.424 

2.211 

17.420 

107.01(> 

—  particuliers. 

im 

im 

117() 

43.."j7«.) 

2;j.2ii* 

310  220 

1  .\^:ySJy\ 

Totaux. . . . 

mi 

lâU9 

47.111 

39.770 

25.430 

327.646 

Non  compris  los  wnfronB  snéoiauz,  réeenoir»,  grues,  etc.  ' 
)  Pour       iourfjons,  \i>  total  •  été  de  180.291  millo  *»n  1901  flt  do  N8.R0I  m  1906. 

(1)  D'apitsti  Ia  puijIicaUou  du  MuiU»téi-e  Ue»  Ti-wvaux  i'ubliCK«  de  k  KépuLliuue  iutilulée  : 
Estadivtica  de  loa  iènocarriles  en  explotaeion.  —  Tome  XIV,  Bueno»-Aires  1906. 
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LOIS,  DECRETS,  BTC. 
G.  —  MOUnoUMT  DIS  TOTA«sum  m 


: 

D66i<tiaUou 
réCMnx 

Nombre  de  vuyageuni 
à  toute  «UitaaM 

Voya^tort  à  an  kUontùlre 

de  marcbaadiMa 

ToUi 

OUlM 

2» 

Total 

ilODte 
distance 

(••) 

k  an 
kilomètre 
1*") 

( 

Ch«.4eftrd«  nttit. 

d"  partioDliers. 

10.516 

tnililen 
406 

12.220 

576 
22.737 

8.153 
432.762 

milliers 

19.919 
541.948 

28.072 
974.710 

ni 

1.263 

18.860 

dUiers 

179.336 

3.414.383 

10.686 

IL'  hSi 

23.313 

440.915 

561.807 

1.002.78g 

20.123 

3..5i*3.7iy 

Glieiii.4«lferdel1tit. 
d*  larttoditn. 

212 

i3.*jr)7 

745 

25.85JI 

12.204 
500.6(0 

29.183 
S14.336 

41.477 
1.144.020 

1.476 
20.934 

190.007 
4.007.371 

12.146 

36.636 

521.987 

603.519 

l.ltfi.SUO 

22.410 

4.197.466 

(*)  Pttrooon  maym  d'un  ▼«nwgeur  :  42  kil.  ea  1904  et  4ô  lui.  en  1905. 
(**)  Grande  vitassa  :  942.S7fl  tonncm  en  1M4  «t  281. M8  en  lOOB. 

■*■     1'  -rolirs               .l'illlO  ["-.r.f    Ir  iiiO  tel  la  U 'lisr^  ;  IT^  kil.  fil  I  fuH  f!  lS7vii  190ri. 

D.  ^  RMBTTM  mt  L'BXPLOnATIOM 


-41 

«1 


Déilgniyoa 

des 
réseaux 


Cliemîo  de  Ut  dé  l'Etat . 
1904^       d«  pardculters. 

Totaux  et  moyennes. . 


(  .bemin  de  fer  de  l'Etat . 
I9(j6j      d*  particuUen. 

Totaux  et  moyennes. . 


VoyaKeurtt 


5 

•1 

-t  T3 

O 

M 


a  S  IS 
a  1-  2 

Sa':: 


PeUto 
V  i  l  e  k'h  e 


Beoettes 
lolule 
(•••) 


|fi2 
g. 


2.078 
62.284 


64.362 


2.936 
72.026 


756.132 


45 

1.026 


minière  de  francs 

11.317 


62 
1.219 


1.281 


143 

9.155 


9.206 


188 
10.140 


iO. 


207.612 


218.929 


11.666 
236.806 


248.5» 


13.776 
285.144 


208.890 


15.17G 
387.271 


342.447 


4.:« 
8,  «ri 


♦"..375 


8.51  15.7711 


4.43 

y.oo 


8.61 


6.150 
19.165 


17.5» 


(*)  Recette  moyenne  par  vojageur  kiluuiàLro  :  0  iV.  Oô^l  en  1904  et  en  1905. 

('*  I  Recette  moyeiuw,  {tar  (onne-kilonidtre  :  0  fr.  061  «n  1904  «t  0  Dr.  069  «n  1996. 

('"j  T  coiupria  lett  recettes  «noexe«. 
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de 
taticin 

H(^l>;irtifion  des  diverses  cilc^Rories 

Rapport  '/o 

1  f 

r' 

I^ii:i1l(iri 

'5('<l  II  X 

1  -x, 

c 

V. 

.-Te 

j  TniJlc 

^> 

-•  ^ 

r.et 

=  î 

O  O  R  d 

0.  =  :^  ; 

3  B-C  ] 

-  r 

iiiii;lei> 
ilo  fiur:cs 



pour 

cent 

fi-r.i."rF<;it.. 

l.i.if) 

10,  ir) 

:,.7()(> 

■11 

2,  i:i 

\ 

['inlicnluM-s, 

1),'Î7 

r> .'«) 

i  / 

TuL-Hiv  

t:(i..t.'>i 

•j:..5l 

l/i:^.r».îi> 

î 

1  '.fltMll  IIIS  ii( 

U-r  li.'  l'I'j.tt.  . 

t ',.(«; 

11,78 

A  no») 

m 

1  .79. 

]).'irtieiilici'.-<. 

m.  m 

31.11 

",t.7f> 

ir>i  .TA'. 

M 

r.,48 

1  / 

Totaux ..... 

F.  -  .\GCIT>ENT8. 


.\iin.' 


I  >■'.•.}(> r:  i«t.i> Il  lii'-  i','--<Mux 


I 


(Uioniins  .le  f.^r  i\c  VEr:tt.  .  . 
—  parti'MiIiors. 

TotMix  


[  »■!  .iilhMiif;jl.^ 


3'; 
c 


iïi 

m. 


VirlimL" 


(  i|  1  i^i'Tii^ 


u  - 


i5 


(Mi 


i:>Ivt'rs  [*| 


552 


Victi  rri' 


■s 


ii 


mm 


1^ 


1^ 

855 


<J83 


ii 


m 


iA 


lOOr 


I 


Choniius  ilo  fer  do  Vl'AM  .  .  . 
—  particuliertj. 

'l'ilL'ilJ.V  


.V*  1 

(«ri 


il 


17 


m. 


13 


1 

li 


r)a') 


nii 


m 


1157 


2ô] 


iiiS 


jq; 


(*i  Non  compn.^  lt"<  suicirle.s. 

Nrifi  (■■ori.jiris       ;«(■<•. cK'nt>  d'uti  lier-,  m  '■■■ux  dit^       l<i  voio,  f>l  Min('>rnir^  i\tix  fr.n /nll.'Mr-^ 
r.^pnr.n-.t  (!.■-  voi''-,  cri  -  du  t'n:'  di'  V''\p!"i1-il  .in. 
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LOIS,  DBGRBT8,  ETC. 


(N'  95) 

CEY1.AN 


Bésnltats  généraux  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1904  et  1906  {*). 


A.  —  LOMGUBin».  —  DÉPBNSKH  o'ÉTABUSSKUBKl  (*). 


lioaiotoif 

Bxploiléaa 
au  SI  ^Monnkra 

Uoyenue» 
«xplolt4«8 

T«lalei 

par  Idlometro 

IQOi 
1905 

75i 
906 

« 

ktlométraB 
654 

815 

il9.142 

128.580 

158.600 

157.700 

(*)  Le»  Conversions  sont  faites  h  raison  <!e  1  fr.  68  à  la  roupie  et  do  1.609",  au  mille  anglais 

(1)  D'aprto  la  publication  «  Ceylaa  adminiatration.  Reports  1905  >  RaUiray8. 
B.  —  EvrEcnr  du  ukt&toKL  roolaht.  —  parooors  dbs  Ttuam. 


BIMlf  da  Bilértd  n 

ulaal  an  91  ( 

Moanltr» 

Phnou*  iaa  Inliis 

AMotm 

S 

a 

Wagons 

o 

a 

t 

h  mar- 

EriMmblo 

Voyageurs 

Morcbaadisea 

ToUaxi"! 

voyagenre 

Chandlsos 

(*) 

laUllan  de  klioiuMn* 

1901 

lao 

488 

1.196 

1.616 

1.189 

1.127 

2.S66 

1905 

130 

460 

1.258 

1.718 

1.618 

1.178 

{*)  Y  oompris  les  wagons  dimn  «t  de  Mrtioe. 
{**)  T  oon^tris  Iw  ptnwim  des  trains  de  aarrim. 
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G.  "  MOUnaiffitT  dis  VOTAOKUM  BT  dm  lUUlCilANBlSBS. 

■ 


Nanbradttonswd»  itohii<lm  (**| 

AMées 

k  tonte  dlateno» 

«1  kJlomMMn 

i  tMte  dbtaBM  r**l 

1004 

6.063.303 

222.Sfl6.000 

878.M6 

63.686.158 

1905 

251 .428.000 

66.ai7.800 

(*)  Y  compris  les  porteurs  de  cartes  d'abonnecoent 

(**)  Li*s  conversions  «ont  faitos  à  raison  do  1016  kgr.  i\  la  lonno. 

(***)  Y  compris  les  tnuii>ports  ou  sor^'ioo,  non  compris  le  bétail  vivant. 

D.  —  RfiCËTTKS,  DÉPENSES  KT  UÉ8ULTATS  DB  L'EXPLOITATION. 


BeoetlM 

Bx  cèdent 

dm 
rtMtlM 

dép«af«i 

Rapport 
«m 
dép«08«« 
AUX  raovlloK 

Onwdavttaaw 

Patlla  rltm 

Totale  (*) 

1904 
1S06 

5  301.688 

8.885  040 
U.517.0e8 

14.771  120 
16.280.288 

8.468.fl30 
8.747.500 

6.302.190 

7.53^.708 

S6.60 
53.TJ 

'                      ,v,:nprî-:  1  •  ■       -''M.-.:   -rv,.:-.-  :  1 
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LOIS,  DÉGIIBTS,  ETC. 


(]>r  96) 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE 

nésoltats  généraux  de  l'exploitatîon  des  chemins  de  ter  pendant 

lee  ezercsioeB  1906  et  1906  (^) 

A.  —  Réseau  à  boie  normale. 


L  ~  vonmmaMA  bt  nimnn  D*iTitBUMiMBNT. 


IMMtBttloo 

Bxeroloe  190G 

Loagneun 

d^bltaMOIMll 

dlMabliMONal 

Maltraites 

moyen  DB8 
exploitées 

«oulmltM 

moyennes 
exploltéeii 

Réseau  des  États  

Réseaa  concédé  

Totaux. .. . 

km. 

50.91.'^ 
4.004 

km. 

r/).rî79 

4.004 

inilliors 
de  fr.iiics 

17.5l^n  740 

km. 
5l.flt)4 
4.063 

km 
51 .349 
4.047 

millient 

.rit;  francs 

18.123.2:^0  : 
678.338 

54.917 

i8.UX).028 

56.747 

1«. 801.568 

n.  —  JUVBCUF  OU  MATÂRIBL  ROULANT. 


MrfkDatloa 

des 

r^fieanx 

NeniiNdet 

VoUnns 

à 

WagoDe 
et 

fourgons 

VoilurfH 

voyilji;inir> 

Wagons 

/ourlons 

Totaux.... 

21.118 
828 

42.801 

486.334 
17.184 

21.980 
806 

44.073 
2.084 

461  .S06 
17.466 

22.006 

44.856 

4S3.518 

22.866 

47.057 

470.061 

(1)  D'après  la  statistique  officielle,  publiée  par  l'Oflice  imnériul  des  chemios  de  fer.  ?oiis  Ip 
titre  :*«  Statistik  der  im  Betriebe  bfrtndlichen  Ei&enbahDcn  beutsehlands  nach  den  Ancaben 
der  Eisonbahn-Wrwnltuupi^n.  Learlteitet  in  Reichs-£t8eDbabii-Amt.  —  Bttnd  XXVlI.  — 
HdchnuQgigabr  1900.  —  Berliu  1908. 
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TTT.  —  TKANSPOHT   DFS  VOYAGEURS. 


BmmIo»  1M8 

dM 

de  Toyageare 
tnunpoftés 

do  tntotport 
dw 

Nombre 
d«  Toyageuiv 
tniNpoHéi 

da  tniuport 
d« 

r^auz 

kUrato 
dMtnoe 

In» 

kJlonèlM 

-S 

-  li^ 

r| 

à  tonl'.' 

dlaUiooe 

A  vu 
UtonètM 

ToUles 

Ai 

*|.| 

MmadcBlItits 

Réseau  concédé . 

mlUlm 

1.0BII.89D 

50.138 

mUlien» 

24.837.420 

794.644 

inillicrK 

de  francs 

JB0O.34O 

25.772 

cen- 
Umes 

3.22 

3.24 

millleni 

1.146.7BI 

■UliorB 

26.881.562 

849. 9!M 

de  franc* 

857.fl6(; 

23.310 

cen- 
time» 

3.18 
3.32 

Totaux 
et  moyennes. . . 

i.il5.flT7 

25.638.073 

886.112 

3.22 

1.200.360 

87.731.563 

886.276 

3.20 

IV.  —  TRANSPORT  DES  MA1ICHA1IIM8B8 


BitrelM 

1«06  ' 

Bieidee 

1«08 

Ivt^i^nation 
dM 

Nombre 
d«  tonnes 
limuvorldMi  H 

Hec<?tles 

du  li.iii^fiurt 

lt.«S 

marcbandiMB 
I*) 

Nombre 

de  teanee 

transportées  {*) 

R«oel(<>ft 

du  tronRfprt 
de8 

marcbBD(}it»«s 
(•) 

réMMX 

Il  tout''' 

<1istaTic<' 

A  un 
k  t  l'im'>tr>» 

w 
_2 

"3 

e 

s 

S  S 

h  toute 

à  un 
k  i  lonvl  1 1' 

Totales 

« 

n 

^  mS 

X  =  a 

c  =  ■« 

Z  a 

■lllten 

mtulen 

niUien 
d*  ItaBon 

MU* 

ffilM» 

mttUecs 

milliers 

de  ftnncB 

cen- 
tini'î? 

Réseau  des  l'EUte 

â94.421 

40.030.9») 

1.871.167 

4.57 

424.501 

44.261.981 

2.013.772 

4.56 

RèseMi  concédé . 

28.082 

1.006.200 

52.785 

5.25 

30.643 

1.090.633 

57.013 

5.22 

ToUan 

et  moyennes. . . 

422.453 

41.086.249 

l.»23.052 

> 

4.58 

455. 144 

45.352.614 

2.070.78:^ 

1  ,- 
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V.  — 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 
RÉSULTATS  PINANaEES  DE  L'iCXPLOITATION. 


rtmtux 


fvtaiu  et 
moyemiM... 


BxentiM  1906 


brutes 


dVsplol- 


oet 


milliera  da  frenoa 


3.9M.71S  i  «&.m 


91  IK 


3.045.8» 


Se.898 


31-21H 


t. 120.902 


«  1 


f>5 


63 


■i  w 


B  00 


tîxercice  1?00 


R«ceUe« 
l>rut«8 


Dépendes 

t:ilion 


3.186»! 


miUiera  de  franoa 

1.1M.SGS 


1<0K.SB 
65.18» 


V 

L. 

a 

1.4 


3"  î: 

»  i  a 

c  —  ". 

3  -  ^ 

5  ^ 

— 

c 


8  4! 


4.% 


yi.  —  AGODKHTS  BURTgNIIS  DANS  l'UPILOITATIOII. 


m: 


.N^tury  cirs  ,ic(  |i!.ir,tw     VicUmos  des  accideut^  des  trains 


4H2 


N  ny.-'irt'iirj 


^1 


'tel 


I 


•■11 
sen-loe 


i 


Avil  rr- 


23 


ai 


71 


ml 


Victime»  de  leur propnlaiM on iapniéiaoiC*) 


Voyageurs 


nu 


MrviM 


1:^9574 


!7iMI76 


5 


1.282. 


Aulrof 


32A 


1.175348  2101.013 


224 


Ertscrnttc 


1.110 


i 

Cl 

a 


1544 


■  i7(- 


(*)  C.ollisinn.s  ;ii;x  jia.'^sni^Ts  n  imvi'.iii,  ini'i'nHi''s  ilittis  l'.'s  train.^,  explorai  1 

aulrv6  a<.'Ci(ieii>.'-  M\.\Mt  uocaaiuuué  la  inori  ou  dan  lésiotui  oorporêlIdO. 
(**)  T  compris,  en  co  qui  conoome  les  agonto  d«  l'^loiutîwi,  1m  Tielinui  d'MoiflÉBti  divers 

Mon  compris  les  euicidâs. 
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B.  —  Réseau  à  ixtie  étroite 


I.  -~  LONCfUEOR.S.  —  DÉPENSBB  o'ÉTABLIiiSJBUENT  £T  ËFKECTUr  DU  MATÉRIEL  ROULANT. 


DéMDMS 

diètaMt«0ia«Dt 

KSboUI  du  BiUriel  roolttot  è  la  An  do  l'ezenioe 

1 

Longueurs 

4 

1 

T«tÉlM 

kilomé- 
trlqoea 

Locomo- 

ttVM 

VoilUIM 

1 

voyigtais 

Total 
dw 
vAbloolM 

milUan 

francs 

1S05 

2.m 

18U.121 

Ui.aôi 

43U 

1.102 

237 

9.376 

10.7T5 

2.000 

11H.518 

04.196 

ISO 

I.IOS 

200 

11.236 

II.  —  TKAjriG  £T  aSSULTATS  iOKAMCIBRS  DU  L  BXPLOnATION. 


î 

1 

K 

K 

Nombre 
d«  TQjwfvm 
tnniportte 

Nombra 

d«  lOODM 

tnnipoFlées 

1 

« 
o 

£ 

M. 

dteyiof- 
taUrni 

Ftodttit 

nei 

tUFpOrt  % 

:l 

5  un 

S  S 

a  c 

"  « 

6  un 

des 
dépeniîes 
aux 

rec«ltM 

du  produit 
oet  au 
capital 

mut 

1005 
1006 

H 

24.138 
25.S61 

iIIUms 
218.25Ô 

■ 

107.944 
m.573 

1 

14.U94 
15.900 

atltton  d« 

11.497 
lt.fl8& 

3.407 
4.044 

7G.7 
74.7 

2.1 
2.3 
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LOIS,  DâCRBÎfl,  BTC 


(N"  97) 

INDE  ANGTAlbE 


Bésultats  généraux  de  rJCsploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  années  1004  et  1906. 


A.  —  Lonauiuns.  —  dépenser  n^TABUsBBianrr  {*) 


Lodgumr»  exploiMaa 
•tt  il  ddOMÉbM  1**1 

ToUlee  (•••) 

l'ar  kilomcU-o  exploité 

km. 

milliers  de  (r«QM 

fruM 

44.3») 

5.008.039 

133.&00 

1905 

45.52t> 

6.164.580 

135.300 

(*)  Les  comtmoas  sont  faiiea  à  raivon  de  1.609  mètres  au  mille  anglais  «t  de  1  fr.  68  à  la 

roupie. 

(**)  Ecartameiito  de  1»676,  de  1  mètra,  de  0.50M  ai  de  0-768. 

{***)  T  compm  les  servioee  de  iMleeux  et  ceiiaiiieB  dépenew  acoenoirea. 


B.     ErwËCnw  du  KAiiitiEL  roulant  au  31  décembre.  —  pascourb'  des  trains. 

« 


VMiiG«tlas  de  tentée  eataree 

PBfeoaiB 

ABB^ea 

LooomottvM 

▼ettuna 
è  veyaienrt  '(*) 

W«gOOB 

kBBnAiB4lBw(**) 

Total 

tcalBB 

1904 

5.539 

i9.œ7 

lOB.sae 

128.153 

mllLde  km. 
165.380 

1U05 

5.815 

20.ai2 

111.0^ 

131.;iJ80 

172.342 

(*)  Y  compris  les  fourgons  cl  wagons  divers  de  la  grande  vitesse. 
(**)  Y  compris  les  wagoBS  diverB  et  de  semée. 


(I'  D'après  In  pn!ilu;ui(in  «  Administration  Report  on  tin-  Rt-nlways  in  Iiidîa  fbr  ealendar 
year  1U05  ».  Simla,  rhuted  at  the  goTerumeai  central  priutiug  olticè  1906. 
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C.  —  MOUTBMBNT  DBS  TOTAOIDIIS 


Nooibrt  d«  voyagnin  k 

Qasse 
iBtaiBédtainn 

3*  cUsso 

ToUl  l") 

1904 

1905 

m 

m 

2.715 

7.304 

8.104 

190.S61 

218.413 

227.007  (**•) 
248.157  C"') 

(*)  Y  pomprise  ftnire  la  2*  el  9»  classe. 

(**)  Y  coIllpri^  Ifs  porteurs  de  billeU  à  prix  réduits,  aboiiii«k>,  etc. 
(**•)  Uistanre  moyenne  parcourue,  63,6  kilomètrus. 
("*')  Distance  moyenne  parcourue,  64,2  kilomi''lre.s. 

D.  —  MUU7KMSNT  UKM  MAKCUAND18KS 


AfiaéM 

Nombre  da  toaaea  k  toata  dliUaea  (*) 

liarobandliies 
féBénles 

Transporta 
mllltaic«B 

Hooltta 

Traosportii 
ea  aarvioa,  «ta. 

Total  (••» 

1904 
1905 

BlUil 

n  Ù9  francs 

9.547 
10.365 

52.884  ("•) 
56.815  ("••) 

(*)  Las  eonTeniiOM  sont  feitas  A  i«iM>n  d«  1.016  IdlogiwmoMB  à  la  tonne  angluae. 
Y  «ompria  laa  tranaport»  dîTen. 

(■***)  Dislance  moyenne  pnrronnu'  pnr  urif  tonne,  277  kilomMrefl. 
(****)  Distanoo  oio^enne  parcourue  par  une  tonne,  284  kilomètres. 

K.  —  KKCKTllCâ  DE  L'KXl'LOri  A  rioN 

Anaéaa 

Toftcanrti 

AfardundliBa 

Service 
de  bateaux 
k Tapeur 
ai 

reoetlaa  dlvaiaoB 

Total  (*) 

im 

1005 

224.710 
213.000 

mill 
423.1(50 
440.280 

ers  de  frtoca 

1.328 
1.476 

lfi.90I 
16.815 

066.114 
700. 

(*)  Y  compris  certaines  rocett«fi  annexes. 


Digitized  by  Goo^^Ic 


510  LOIS,  DiCRRTS,  BTG. 


F.  —  I'KHeNf.KS  DB  L'KXPl.OÎTATtON. 


Bbtreliéii 
de   la  voio 
«làm 

TmcUuu 

«t 
ouMrM 

Mwuveiueot 
et 
tnûû 

DéfraiM 
CénéralM 

ToUl  (♦) 

190G 

73.463 
80.9U7 

milU 
142.000 
148.983 

era  de  francs 

52.m 

55.611 

29.512 
31.404 

315.420 
334.992 

(*)  Y  compris  les  ilépt'nses  spéciales  ot  diverMcs,  i)utamiii«?iil  n'ili  s  di  s  services  de  bateaux. 

0.  —  HÉSLLTAis  KlWNCIIcrts  1>K  i/kM'IjH  |  ai  i.  )N 

Rfccttes  tutiilcs 
do 

l'cxpitiituliitii 

tolales 
ilu  l'cxiiluiluliuii 

Bxcétieul 

sur 
las  iitit>u(ii)eâ 

te 
•nx  rtMitM 

dett 

recel lo«  neUcii 

au  capital 
d'éUMlMMteDt 

im 

1906 

nJllhn 

â»  tnn» 

315.420 
334.t)œ 

350.094 
305.233 

47.3 
47.8 

5.9 
5.9 

H.  —  ACCIDENTS  tôt  PBBBONNBS.  » 


Ajjulil.s  do.> 

_  O 

b  t 

5  V 

.  i  o 

'11,1.11 

CD  S 

S  s 

Se; 
r  g  ^ 
>  "  y 

ToUl 

te 
O 

< 

i 

5 

■f- 

s 
i- 

., 

J. 

1 

-■ 

« 

■S 

1 

V) 

-i) 
f- 

1/1 
U 

a 

3 

u 
V 

1904 

11 

1 

iiti 

'.01 

■■'.■> 

m 

:ii8 

1.08* 

1905 

3 

140 

115 

m 

1.') 

ir. 

333 

577 

220 

(•;,  V 

in.s  ! 

l-S  M. 
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TABLES 


BES  I^OIS»  DÉCRETS,  ETC.  (*) 

pubUés  en  1908. 


PREMIÈRE  TABLE 


RECAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


des 
Mddtt 


11 

12 

19 

14 
15 
!• 

17 


83 
18 


DATES 
dMmittMto 


1906 
17  avril 

1907 

11  juillft 
28  juillet 

id. 

27  juillet 

id. 

id. 


5  août 
24  àée. 


INUICATIUN  DBS  il.aiàR£S 


Loi  portant  flzatton  du  budg<H  général  das  dépenses  i-l 
dea  reoettoa  de  reieretoe  1906.  (BztmitB)  

Réglementation  des  oaux  de  la  Duranwî  

Cbeniia  de  fer  d'iniérôt  local  ^uioulaire,  à  voie  oonnalc, 
reliant  la  ville  de  Gnase  i  la  gara  du  P.-L.-M  

Chemia  de  far  d'intirtt  local  entra  la  Toilerie  da  Ftesn»- 
d'Arg^ncei»  ««t  la  gare  do  MoulUArgenoea.  

Chemin  de  fer  dt3  Riom  à  Chfltelguyon  

Chemia  de  fer  d'intérôt  local  de  Sunnr  à  Pbrt-Navalo. . 

Chemin  de  far  d'intéirêt  local  dit  «  Gnrape  du  Nord  a 

(Nord)  

Réfection  et  exploitation  du  cheoùu  de  fer  d'intérêt 
looal  de  Montaeeral  eez  llenree  

Chemins  de  fer  de  Saint-Paul-Saint^Antoiue  à  Lavelanet 
et  à  Baieata,  de  Condom  à  Gastéra-Varduzan,  d'Ax- 
lea-TlienneB,  et  de  Bedoot  è  la  fromtiàre  espagnole. 
—  Chemin  de  fer  d'Oust  h  h  frontière  espegaole  . . . 

Travaux  A  effectuer  au  port  de  St-Nazair©  

Heorut^nent  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées 
dM  mam,..\  


des 

liai;e.-i 


1.  147 

I.  m 

1.  178 

I.  189 
I.  200 
I.  201 

I.  207 

1.  214 


I.  335 
I  344 

I.  22 1 


CI  Pour  la  I.<égUIation  et  l"  Statistique  étrat>g^re«,  voir  la  table  spéciale,  page  5£8. 
(**|  L«e  ehllhw  romatAit  ImliqMat  le  Dunéro  du 
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N" 

rtîcleï 

DATES 

dm 
1  irnwiWili 

3 

31  déc. 

1908 

l 

ft  janvier 

2 

id. 

3 

16  janvier 

4 

29  jauvier 

71 

4  avril 

72 

10  avril 

73 

id. 

74 

id. 

id. 

M  avril 

1907 

10 

1  1  ti  i  II 

54 

10  juillet 

r>r. 

id. 

34 

19  juillet 

20 

id. 

21 

20  juillet 

22 

21  juillet 

23 

29  juillet 

imwcàTiON  DBS  luntaBS 


Loi  portiinl  fixation  du  budgot  gôabtl  d«8 
des  rooettas  de  l'enoed»  1908   


et 


Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'inlérâl louai  entre  le 
terminus  actuel  de  la  ligne  de  Locmini  à  Jfl  Bodie- 
Bei  ij.ird  ut  la  gare  définitive  à  AaUir  à  la  Rocbe- 

liemard  


Avenant  <\  la  convention  de  concession  du  chemin  de 
fer  do  Poulain  i\  NogBnt-en-Bas.signy  

Chemin  de  fer  d'Mazvbmi.i  k  a  la  frontière  de  13ulgi<jue, 
ver*  Poperiiighe  

Chemin  de  fer  de  LunâvUle  à  BUmont  avee  embranche- 
ments sur  Uadonviller  et  sur  Jolivet  


Chemins  de  frr  d'intérêt  local  du  départem  ent  du  Tarn. 

Raccordi-uieni  par  voie  Serré»  de  l'Ëulrepôt  général  du 
uuai  Saint-ttarnard  A  Paris  «vee  les  voiss  du  réseau 

'l'Orléans  


K(abli.s!>emeot,  dans  Paris,  d'une  ligne  de  chemin  de 
fier  de  la  ptace  des  AUmbsob  à  la  pkse  JnlesJoffiin . 

rihiwiiin  de  fer  d'intérêt  lu  i"    nli  i    C  i  >iel  et  la  limite 
du  département  de  la  Loire  vers  Bot'n  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gtiiseard  à  Ham  et  de 
Ijassîgny  ù  Montdidier  

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  do  Fniis^y  à  Crèvecteur 
(Oise)  


DéOtBTS 

.\4judicalion  de  l'exploita  lion  du  chantier  de  radoub, 
situé  à  Castslnaudary  

Df^ont-'   iiy»nt   pour  ohji'f   île   moilifiiT   le   ilt'ii>t  ilii 
t\  auùt  iSMl  portant  rc^lemeul  d  aiiiuuu.HlrdUwii  puWi 
i|uu  pour  exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du  1 1  juin 
ItitiO  sur  les  chemins  de  fer  et  les  iranrwajs  (Voir 
eireulaires}  


Décret  ayant  pour  objet  de  modtfî<T  i-'irtainee  disposi- 
tions des  cahiers  des  dbaiigee-types  des  chemins  de 
fer  d'intértt  local  et  dm  tramways  (Voir  oiroolaires). 

Installation  d'un  outillage  de  traction  de  baleailX  sur  la 

ligne  de  I'EschuI  A  la  iul-i-  Ju  Nord  

Prolonguioeut  de  l'appontement  de  Quojrics,  au  port  de 
Boroeaui  


Tramways  de  la  Loirv-Inférieure  

Travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  canal  lî'Oi- 
léaiis  


Tramways  de  âaintpDeois  A  Stains . 


■te» 


1.  149 


II.  C 
II.  14 

11.  15 

II.  20 
11.  321 

11  32t 
II.  880 

II.  333 
II.  343 
II.  350 


I.  SS8 


I.  418 

I.  451 

I.  3-47 

I.  286 

I.  287 

I.  2G5 
I.  S66 
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N»» 

DATES 

dooiiiiDU 

24 

20juîllel 

30 

SU  juillet 

96 

0  aoAt 

'M 

id. 

38 

V  nodl 

3U 

17  août 

40 

14  sept. 

5 

27 

U  uctabrti 

20 

17  octobre 

id. 

u 

1 1  nov . 

7 

14  nov. 

8 

10  nov. 

'.t 

al. 

1 

1 

8S  lu»'. 

id. 

1 

-28  nov. 

14 

1.-. 

ul. 

54 

26  àéctm. 

id. 

18 

10 

id. 

1908 

20 

^  jauvitjr 

21 

id. 

imUCATlON  DBS  HATltalS 


Déi^lA.ssemeot  da  réseau  de  tnunnja  entre  Fmurmies  et 

Wirrn.'hi»»^   


Tramways  do  Lyon  a  baint-Foy-les-Lyoïis  

Tramways  dea  vallées  de  la  Lèie  et  de  l'Antge  

Trtaamays  du  St-Oiroaoaîs . ,  

Tramways  do  Saint-Quentin  

Tramways»  de  Nancy  

Tramways  de  Torgnier  à  Anizy-Pinon, ,  :  , 

Travaux  à  exécuter  au  port  de  la  Nouvelle  (Aude).  .  . , 

Règlement  pour  les  «ppareiU  à  vapeur  à  terre  (Voir 
circulaires)  , 

Décret  organisant  le  8er\  ice  du  mnlrAle  di>.s  distrihu 
lions  électriques,  on  exécution  de  l'article  18  (8^)  de 
la  lot  du  m  juin  1000  ;Voir  eireolaires). 

Décret  jjorlaiil   fixation   drs  pedevances  prévues  par 
l'article  18-7*  de  la  loi  du  15  juin  1000,  pour  l'ocoo- 
pation  du  domaine  publie  parles  entreprises  de  distri' 
billion  d'em'ii^ie  ;Voir  oirculaire)   

Autorisation  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Morlaix 
d'étabûr  et  d'administiw  deux  grues  mebileaà  vapeur 

Ch'  [iiiii  il-  tVi  .lo  Cbamonix  au  Monteavecs  (avenant  au 

cahier  des  chorgeaj . ,  

Retftaurstion  des  maçonneries  des  éelufMffi  de  la  Sambre 

cnnalisée  


Klaldi.shenienl  d'une  ripol--  -  ,r  le-  ranul  dt*  Bourgog^ne.. 

Tramway  d'Audaourl  à  Hei  luioucourl  

Eiaix'heineat  de  la  curette  du  canal  de  l'Bat  (branche 


.•^  Il  •  I 


Amélioration  de  l'alimentation  du  Crïnal  d'Orléans... 

Tramways  de  Saini-Maixent  k  Coulonges  et  à  Saint- 
Louis  (Doux-Sèvn».-.)  

Amélioration  du  tracé  de  la  Unie  de  la  RochMur-Yon 
à  la  Rochelli!,  4  la  station  m  Cbamp-Sain(-E^. 

Installation  d'outillage  sur  le  port  de  Javel  

Institution  au  ministère  des  travaux  publics,  d'un 
Comité  consultatif  de  règlement  amiable  den  entre- 
prises de  travaux  public*  «t  de  marchés  de  fournitures 

(Voir  circulaires)  

Tramway  de  Pont  de  fieauvoiain  à  Bompertuis  

Tmiiiwny  de  Montpiaiair-la-Plaine  à  SaiotnJean-de- 

Bouniay  

Tramway  de  la  i  our-du-lHii  .lux  Aveniéres  

Tramway  de  Pierpignan  à  Rivesaltee  


Tramway  do  Sevran-Livry  an  Kaiaoy  

Tramway  de  SevninpLiviy  à  01ay«4«iiiUy. 


pages 


I.  258 
I.  358 
I.  863 
I.  365 
I.  867 
I.  375 

I.  380 

II.  18 

I.  283 
I.  260 


I.  278 

II.  48 

II.  51 

II.  .-,2 

Il  7,3 

il.  58 

II.  55 

II.  55 

II.  56 

II.  75 

11.  75 


I.  414 

II.  84 

II.  80 
11.  89 
II.  92 


II.  97 
II.  104 


3» 
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22 

23 
24 
25 

20. 
27 
2ti 

29 

ao 

a2 . 

91 

77 
78 

79 
60 


80 

s-> 
84 

es 


07 


DATES 
docuoMnte 


8  jau\  ifi" 


14  jaaviisr 
22  janvier 

2'J  janvinr 
ul. 
ti  Tovrier 

10  février 

2r»  fcvi  ior 
'if*  fovrit  r 

3  avril 

id. 

4  «vril 

id. 
17  avril 


23  avril 

24  avril 
l*"^  mni 

id. 
14  mai 
id. 


17  mai 


INDICATIUM  DES  MaTIÈR£S 


Tramway  faisant  partie  du  raccordement  du  chemin  de 
f>'['  <l'n.:(:'r>'^i  '.M'  iil  de  la ' Roohu-Bemard  à  Locminé  nt-. 
tiAmwHy  <li-  Saint-Nazfiir»'  


daa 


Cruuseuieul  du  port  du  H«vrt«  

Aveaant  pour  le  tramway  d'Oiitena  à  Isdait..  , 

TramwBj  de  StpCbanumd  à  laiew  , 

Tramway  de  Rouen  à  la  forêt  de  Rouvray  . , 

Cbuiuin  de  fer  d'intonL-t  local  des  Landes  * 


Cheuiio  de  fer  de  Tucque^niouz  à  ia  Ligne  de  Uney  à 
Audan»le-Roiiiu..  


BuiMissojaent  de  de«a  voieii  nouveU«B  entre  Bronoy  et 

Meluu  


Btabli.s84.inent  d'une  g&re  annexe  à  la  gare  principale  de 
SoiasoQii  


Euii>lisâcuieut  d'une  u^ine  «}l<3vatoire  à  Digoin  

Tramway»  de  Poa^Magoaa  à  Nice  ai  à  l'église  de  la 
Maddeioe  


Décret  (Kirtaiit  rogleruenl  d'administration  publique  pour 
ra()pliC4tion  de  la  loi  du  15  Juin  1906  aur  1«b  di«tn- 
batiotis  d'énergie  ^Voir  oifouMira») .......... .... . 

Tramways  électriques  de  films.  


▼Oies  entre 


Chemins  de  fer.  Etabliâsonienl  de 

Bond  y  et  Auliiay-les^Boiidy  

£taLii»scmeùl  d'une  voie  de  dobord  à  la  station  de  Tbillot. 

Décret  j[)orlant  roi^leiiieut  d'Administration  publique 
pour  1  exécution  ile  l'articlo  6  delà  loi  du 24  décmubre 
1907  aur  le  rocruteiuuuL  dua  lugéuieum  des  Pont^  et 
Cbaueiiéee  (Voir  oireubiires}  

Décret  portant  ri^^lrninn'  d'Administration  |>uLli(jui 
pour  l'exiScuuou  uo  i  arucie  1-1  du  ia  loi  du  M  ducvuiliii 
ivoi  sur  le  recrutamient  des  Ingéiûeun  des  mines 

^Voir  circulaires)  

Etabliesuxuent  du  deux  lignes  de  u-amway  dans  ie  dépai  - 
tement  des  Booohes-du-RbAae  

Tramways  du  déjwrtement  de  la  Gorrôse  

T;  iiiiiwuys  de  Toulouse  à  Villemur  

1  raiiiway  de  Cornebarrieu  à  Lévignac  

Moditicatiou  de  la  ligne  de  Perpignan  à  la  plage  du  Canet 

1  >écret  relatif  au  n-gleiuent  des  houoraîres  t  t  frai»  de 
défdaoemeitt  du«  aux  ingénieurs  deb  Ponte  et  Cbaue- 
sées  pour  leur  intervention  dans  les  afbires  d'intérêt 
couiaïunal  ou  privé  ^^'oir  circulaires]..  

Décret  appronvant  le  cabier  des  charges  pour  la  conce» 
sion  d  une  distribution  d'éaMgio  électri'|uo  par  une 
i-uuuuuue  ou  ua  syndioat  de  oomanuias  (Votf  circu 
iaireej  


11.  114 
II.  125 
II.  135 
II.  127 

II.  128 

II.  m 
11.  m 

II.  129 

II.  130 
II.  133 

II.  184 

11.464 
II.8B8 

II.  367 
11.868 


II.  227 

II.  252 

II.  3G8 
II.  372 

II. 

II.  402 
11.418 

II.  278 

a.  287 
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des 
articles 


HO 


*«7 


',•2 


•Il 


•li» 


cil 

01 
Cl 


DATKS 
Jes 
document^ 


IMDiGiTION  DBS  MATIÈRES 


20  mai 

21  mat 


88  ami 

20  aofil 

26  Juillet 

1007 
31  Ao&t 

*27tiâeeiiib. 

190f< 
13  janvier: 

ti  lévrier 

12  mnr> 

21  miii> 

î  7  ii\ ni 


id. 
21)  iiiui 


Approfondisseiiiunt  du  p<jrt  de  Nioe.  

Circulation  en  franefaiiie  de  la  «onesimodance  éébaagfe 
eutTL'  k's  Conducteurs  des  IN>nlB  et  Chanttée»  d  un 

'tnôiiH'  .service  

Efabli^somenl  d'un  sorvice  i-éffu!ier  do  transport*  «uto- 

Mu  liil  N  i^ntro  Laigln  et  Viiiioulier-  Orin'  i  t  ô\.  n- 
tui  lii  iufiil  rntro  I.nigle  i«l  Moutiers-Hut)oit  Calvados) 

I>i>tiiliulion  d'ôncrgio  élcclriquc.  Envoi  du  cahier  des 
c'hjirgc's  tviH-  pour  la  c«tioc^!<ion  d'an«  distiibirtion 
publique  par  l'£lat  (Voir  rirrulairesi  


deti 


^UtRKTKS. 


Arrêté  coneeniaiil  les  frais  médicaux  eu  matière  d'acci- 
dont»  du  travail  (Voir  circulaires]   .\  • 


l{a:ig  (jui-  les  autoi'ilf>  <:l  foiK-lioanaires  rflevaul  du 
ilôparlfiuoiit  dt»  travaux  puLlic»  tloivenl  occuper  daut» 
l«s  dtitmoau»  publiques  

( !oii<liti<ins  de  cajmcité  exigées  «les  a^^'cnts  dési(;rncs  par 
k'j)  niunicipalitéii  pour  le  contrôle  de^  dislnbutiouà 
d'énar^e  «lectrice  i Voir  eireulaim) ............ 


Condiiioiis  àn  eajxtcitô  exigiûes  du  persoouei  afl^té  au 
eontrftle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 

local  et  des  tramways  Voir  cinMilairesl  

Ors;ani»atioii  el  foncliounemeat  du  Clomitô  oontiultatit' 
ue  rég'lenicnt  amiable  des  eiitrej>riseN  de  travaux 
l>ulilii  s  Cl  d>'s  inarcbé.-^  ci<>  t'oumituces  (Voir circulaires' 

(_liri'ulalion  du.v  aii1onjol>ilo.>  


(^lomliiioii-.  ttx'iluiqueti  auxqucJle.'.  doivent  satisfaire  les 
■  li-lril.iitions  dtSner^c  élet'tnque  pour  l'application 
d«'  la  loi  du  ITijuiii  1SK)6  sur  les  distributions  (l'énergie 

AdrotKsioii  dtsH  îjous-lagonieurs  et  Conducteurs  comme 
élftves*ingénieur9  A  fBoole  nationale  des  Ponts-et- 

(!hau.s">ée.s  ^Voir  cifculairus)  

Classemeni  d«»  Sous-Ingénieurs  et  Conducteu»  ^ur  la 
nomination  directe  an  grade  d'ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  (;iiaiti^«éos'  Voir  circulaires!  


Admission  des  Sous-Ingénietua  et  Contrittaont  comme 
élève»-iaKéniear8  k  l%cole  nationale  supérieure  des 

Mines  (Voir  cin.ulairett]  

Claseement  des  bousr-IngéaieuTB  et  Contrôleurs  pour  In 
nomination  directe  au  grade  d'Ingénieur  ordinaire  de 

Mines  (Voir  circulaires)  

AiTêté  l'clalif  au  règlement  tl«js  honoraii-ea  >-l  frais  J. 
déplnr«ment  du»  aux  Ingénieur»  des  l'outi-cl-Chmi»- 
sùcs  pour  leur  instructu'H  dans  ies  affiûres  d'îutéi°fit 
conuuuual  ou  privé  (Voir  circulaireej  


II.  418 
II.  418 
11.  410 
II.  4SI 

II.  878 

I.  881 
I.  880 

I.  405 

I.  416 

II.  138 

II.  130 
II.  282 
11.840 
II.  257 

II.  201^ 

U.  2S2 


Î,<IIS,  UECRRTM,  IîT<:. 


5 


doa 


26  mai 
15  juin 

1000 

25  mai 


id. 


id. 


JUIU 


1?!»  juin 


lu 


i<i. 


iNi>ICA.TlON  DBS  MATiàRBS 


Arrglé  ooncamnnt  les  fraùi  de  contrftle  dee  ehemins  de 
f>M-  d'intéi^t  local  «1  de  tramways  (Voir.circulûfM). . 

Dispo.'iition.s  adoptoee  par  la  troisième  conférence  de 
Berne  »ur  la  lar^>ur  du  la  voie  dos  cbemios  de  for. . . 

AHKKTft  1>U  Cl.>NSBIL  i>"bTAT 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Absissenieol  du  sol 
d'une  rue.  —  iâolidilé  du  mur  de  fooe  d'une  omîmii 

c-iuuproniise.  —  Mur  frappé  de  In  spn-ittidi'  do  rpo'.iîfv 
iiiciil.  —  RoprifiH  eu  sous-œuvre  des  l'oiulaîK/iis  du 
mur  16gal«nienl  impossible.  —  Indemnité,  bases 
dépense*  de  reooostruotioo  du  mur  à  rali^nement. 
éUki  de  yétoiié  de  l'ancien  mur  à  l'aliienemaDtt  «nbiée 
en  r-ni)tpte.  (Biour  Estienno  contre  Département  du 
Cnlvados)  

TruTBux  publics.  —  Dommaj^.  —  Travaux  ayant 

III'  lilié  le  rég'imr  drs  i  aux  d'un  ruisseau.  —  Inonda 
hons.  —  Affffravatioii.  —  Servitude  invoquée.  — 
Proscription  aftiuisilivc.  —  Prescription  libératoire.  — 
Question  pr^udicieUe  soulevée.  —  Non-lieu  à  surfis 
à  statuer.  —  Indemnité.  —  Fixation.  — Qualité  pour 
réclanitM-  une  iuli-iunilé.  — Aci[iié:i>ur  iTun  imnu'uble. 
—  Duuimage»  postéheurh  à  l'acquisition  ^tiociélé  des 
Doaks  libres  de  Marseille  eontre  ville  de  Maraeille  

Voiri»!  (^friinde'.  —  Ri\ièri-  n.ivigable.  —  Lit  dûsift.  — 
Pnrlie  de  l'am  icn  lil  détaché  du  cours  d'eau.  ■ 
.Absence  de  communication  AVeO  le  lit  actuel  du  cours 
d'eau.  —  Domaine  publie  naturel.  Dépendance. 
Défaut  d'existence.  —  Berge.  —  CMWnres  et  planta- 
tions. —  Contravention.  —  Relaxe.    Si'.ur  Aumoiii 

Voirie  igrando).  —  Chemins  de  fer. —  Terrains  le  long 
de.*»  voies.  —  Travaux  di;  débrousaillenient  et  d'éla 
gnge  en  vue  de  rélablisscinonl  li'- hj^'in-s  NSlé^^MaiitiiqiH  s 
par  l'Etat.  —  Dépensas  à  la  cbarjje  de  l'Etat.  ^MiniS' 
tre  du  Commerce,  de  l'InduBtric,  des  PoStes  et  des 
TélégrajJies  contre  Compagnie  il'Orléans)  

Travaux  pubUcs  communaux.  —  Ville  do  Paria.  — 
Captage  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Vemeoil.  — 

Domma^'S  aux  |iersonneii.  —  Mort  par  paludisme. 
^ Ville  de  Paris]  

Travaux  publies.  —  Ocottpation  temporaire.  — •  Travaux 

(  xi-'  Uto-  [rxir  le  compte  de  l'Etat.  —  Si  ntirr  non 
cuiiijiiis  iliiiis  les  terrains  visés  par  l'anêui  préfeclorul 
nultui-.iiil  l  iK  i  ijji.itivn  — Atteinte  à  la  propriété. — 
lncomj>éteuc«  du  Conseil  de  Préfecture  pour  eu 
coiuiaître.  —  Intérdts  des  indemnités  dues.  —  Point 
de  départ.  (Sieur  Larralde  contre  l'Etat)  

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Travaux  de  délénse 
de  la  ville  de  Bennes  contre  tes  inondations.  — 

C.  1.1  uses  ot  conditions  générale!  dû  10  fiivrier  1898 
(iSieur  Lecmur  contre  l'Etat)  ,  


d«s 


II.  28S 


1.  is: 


1.  160 


I.  it;4 


I.  lor. 


1.  ICO 


I.  170 


I.  leû 
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utiolM 


42 

•la 


•14 


45 


■40 


47 


DATES 
document!) 


23  JioT 


nnncAiiON  dbs  uatièbrs 


Voirit!  f^unde).  —  Rivières  navipables  ut  flollnbles.  — 
Servitude  de  halagi  —  Clori^truction  dans  ia  zone 
de  «eiTÎtude.  —  Halago  pnitiquë  sur  les  deux  rives 

f!i!  mnr^  r?'nnu.  —  f'ontravonCion  (Ministre  des  Tra 
vaux  publics  <•.  Lniiitirquo  el  i'M]  


as 

21  dvc. 

39 

28  déc. 

!1»i)7 

4» 

25  jan\ . 

4t 

id. 

1"  f<Svrior 


id. 


Travaux  publicu.  —  Dommnfft'h  aux  pi-rsonnoB.  Acci- 
deut  M.:\i  -m  un  pont  de.s-oi'. <int  un  -iK'min  vici- 
nal d  iritorêl  commun.  —  Communes  inU'n>s«ées.  — 
Responsabilité  (IVéfet  de  l'Hérault  au  nom  dw  com- 
raune»  int<Jre8.sées  au  chemin  d'int«'«rCl  commun  N"64). 

Travaux  publics.  —  JL>ôcompte.  —  Coo^iniction  d'épïH 
sur  les  mes  de  la  Seine  (Steiu*  Girard  contre  l'Etat.. 

Voirie  (grande'  .  —  Koulc  nationale  d<5pdt  do  matériaux. 
Contravention  .SifU!>i  Mor«'BU,  C.hèze  et  autres)  

Travaux  publics.  —  Entreprise  d'un*'  conduite  d'eau  et 
d'un  ndservoir.  DeaunagesàTenlrepi-isc  [Sieur  Bence  i 

Travaux  piddic'^.  —  Expertise.  —  H<j;u>r.iire!>  d'oxporlji. 

—  Mode  de  calcul.  —  Décret  du  2X  janvier  1890 
(Ministre  du  Commerce,  des  PoKti;»»  et  don  Télé- 
grapliesj  

Travaux  ptiblies.  —  l>oniinnir"H  'Siour  Clan^t)  ,,. 

Travaux  publics.  ■—  HouUm  nationales.  —  J>omnMffC8. 

—  Déversements  d'eaux  pluviales  et  ménai^n»  &nf 

tin--  il('ri\ ,i!ion  privée.  —  Travaux  exécutifs  h  fmi< 
n.tniniil).  i.ar  l'EUl  el  une  commune.  —  Hesponsabi- 
1  '<'  sol idairt^  de  l'Etal  et  de  la  commune  (Commune 

de  Durtal   


8  février 


lâ  février 


22  février 


Voirie  (graudej.  — Tramways.  — Rue^  «l  plaoeti.  — 
Décret  déclaratif  d'utilité  publique  autorisant  l'établis 

sèment  de  lipm'S  dislinctes  et  prolongements.  —  Pro- 
longement autorisé  par  décision  ministérielle  en 
e.xocutioii  (1<;  ci'lii  rr^r  \,  —  R' ronrs  jimu-  ■■xc<  s  de 
pouvoirs.  —  Habitant  de  la  rue.  —  Syndicat  do  négo- 
ciants (Auooe  ils  et  autres^  

Travaux  publicSi  -~-  D^inniiatrej..  —  VilU-  de  Paris.  — 
Dérivation  des  aonrres  de  la  Vigne  et  de  Vemeuil. 
—  Ptuiries  :  diminution  de  rendement.  —  Moulins 

diminution  do  force  motrice.  —  Dépréciation  générale 
du  domaine.  —  Indemnités.  —  Intérdls.  —  Frais 
d'expertise.  —  Prticëdui-e.  —  Conseil  ilKla'  — 
Jonction  de  pourvois  (  Ville  de  Paris  contre  Dame  de 
Voîib)  , ,  , 

Travaux  publioB.       Dommages.  —  Dérivation  de 

sources  par  uin'  \  illc —  Dommages  à  de»  usines.  — 
Privation  de  force  motnco.  —  Mode  de  calcul  des 
indemnités  (Sieur  Pinson)  

Coniiniines.  —  Rues  1 1  places.  —  Ali^'-.HTnL-nl.  —  Honti 
Nationale  travensaut  une  conuuuuu  (Ville  de 
Muret}  ■  


11.  177 


II.  180 

II.  181 
11.  IK\ 
U.  lt<\ 


II.  m 

II.  1S7 


II.  m 


II.  \HU 


II.  m 


11.  195 


11.  U»7 
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58 


D&TBS 

des 
'.npumont- 


22  février 


id. 


1*'  mrf- 
32  JMrs 

id. 

19  avril 
id. 

id. 
id. 


bl  avril 


3  mai 
id. 


INDICATION  DBS  MATlillIBS 


Dt  Mi's  do  i'ÉtJil.  —  Fautes  (ha  a;;ouls  ih.  l'Etal. 
ResponsabililO  i\v  l'iîlnt.  —  Gr(>v»'s  <lu  .M<>nt  Saiiit- 
Micin;l.  —  Terniin^^.  —  Propriolaircs.  —  iJijrues  (I« 
lirotection  détfuilei».  —  Uecoiuitructioo.  —  Autorisa- 
tion non  nécessairvfi,  —  Défeme  faite  par  les  a^renlA 
l'Etal  d  <-X(''iMil<T  <l(>s  travaux.  —  Inili'miiit(<  lînmp 
f.miy  c.  l'Etat.  

Travaux  publies.  —  DomiDages.  — '  Barm^  sur  un 

fourt»  d  *MU. —  Alinionlalion  d'un  canal  de  navi^jalion. 
l'ris<?H  d'eau  inlerniitlonti's  iM  irréjfulièr»'**.  —  Ind^m- 
hito.  —  PrescTipliou  Irenlcnaire  non  o[)j)osablc.  — 
Conseil  d'Etal.  —  Hecnurs.  —  AnrStô  ayant  statué 
sur  une  question  de  |>i>'N<-ription.  —  Retwors  du 
Ministn:  des  Ti-avnux  puMics.  —  Mo\-(>n  lirt!  du 
défaut  d  exibli'uc»'  légale  d'uiie  Uaiuu.  —  Miuistre  de» 
Travaux  pubiirs  contre  Héritiers  Caillw)  

Voirie  (frntndi-  .  —  ('.heiinns      fi  r  l'intiVPt  ^••énérnl.- 
Cuuipuguiu  de  1  Ouei»t.  —  l{apjiort.s  tliutnrîoni  avec 
l'Etat  (Compagnîo  de  l'Oueat  contre  l'Klat;  

I)>  tt»^s  de  l'Etat.  —  Fli'uve.*  et  rivièn^s  navi^jnble.-^. 
Gironde.  —  GaLaru  perdue  corps  et  biens,  —  Kts»- 
panaaJbîlilé  de  l'Btat  ^Sieur  Poumier)  

Vojrie  ;'frninde\  —  Doiunîne  i  til  l  i-.  —  Maritime. 
(k)nti-nventiou  (commune  du  Croi-sicj  

Travaux  publirs.  —  Dérompte  (conmtttne  de  Molilg' . . . 

Travaux  publtc»>.  —  iJécompte.  —  RéclamalniMs.  — 
Reiionriiition  au  dri)il  do  réclamer.  —  tlonveiition 
rîieur  Meunier  contre  département  du  Rlifino)  

Travaux  publics.  — Adduction  d'eau.   —  HetanI  dans 
ra.  bi  vement  de«i  tmvaux.    —   Kespooaabilité  do« 


arcbitei'tes 

Clil.SS»''  .  . .  , 


eu 


mmune  d«  Luzarehet*  e.  Calmettés  et 


Travaux  [)ul)lic.s.  —  Donmiaj^cs.  —  Dérivation  d'eaux 
de  source.-».  —  Irrijfetion.'^.  —  Vdle  de  Pari.-^.  — 
Dérivaliun  des  eaiLX  de  .source  de  la  Vi;;ne  et  de 
Verneuil   Sieur  de  Candaux  e.  Vdle  de  Paris)  

Travaux  publics.  —  Doniuingi-?*-  —  Ville  de  Pan>.  — 
I  lorivnlion  des  soui  •  >  il''  -.i  N  ijfne  et  de  \  erneud. — 
Moulins  ei  usine».  —  Diunnutiou  de  fon:e  motrice. — 
Desaéekement  de  prairiei^.  —  liépréciatton  d'une 
propriété  d'a^rrémenl.  —  Indemnité  (.Sieur  de  Roi.'.el 
cl  Ville  de  l'aris]  

Procédure.  —  Conseil  d'Etat  (Ville  di;  Paris  contra 
Sietir  Couvreur)  , 


Trn\au.x  publics.  —  Rrniln'ris.seuieut  de  la  main 
d'œuvre.  —  Revi>ion  du  bordereau  des  salaires  et 
révision  des  prix  du  iiiandié.  —  .Art.  1:.'  du  cahier 
de»  cUuwi)  et  oouditioQ»  générales  du  16  février 
1892.  —  Décret  du  lû  août  1^89  (Sieurs  Gravcron 
cl  AUaiy  eonlre  Ministre  des  Travaux  publies)  


II.  m 


11.  302 
II.  208 I 

II.  209 

II.  211 
II.  213 

II.  21.'> 
II.  217 
II.  219 


II.  222 
II.  S89 


n.  224 
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srtkie» 


42 
44 


4.'. 
4G 

47 

48 
4U 

DO 
51 
."2 

53 

54 


DATHS 
Joc-iitnent« 


IKDIGATtON  DBS  MATIERES 


1!W7 

25  sept. 

10  oclobi"<' 
ir»  04' I obi.' 
is  octobre 

2.»  (K'tobrc 


cracuLAiREB  MranriiuEUJEs,  atui,  etc. 

Service  des  caatouuiuri:^.  —  Uevi^iuii  dû:»  iiuprimés  on 
iwage  

Kout.  s  tiati  .uaIo<.  —  Rf  chargemanta  eylindréa.  — 

Révision  des  impriniés  en  Uf^ai^  

Routes  oatioDalcs.  —  Formules  rcktives  ù  lu  fouruitur» 
des  mafériaux  d'entretien  


id. 

7  <1i'^<"<'iiili 

27  <\6c. 

l'.htS 
7  jHiivicf 

13  jaiivii-i 

5  février 

6  février 
1 2  février 
1&  février 

id. 


2.»  févri*.'r 


Disi  nl'utiniis  d'énei^io  ■'!L-  frli]ue.  —  Rùglcmeiil  du 
17  octobre  1901  sur  l'orgaDi^atioa  du  contrôle  d<ib 
difltribations  d'énergie  électrique  

Distribution  d'énergK-  éleclrifjue.  —  Envoi  d'un  r<;glc- 
ment  en  date  du  17  octobre  liK)7,  portant  fixation  do 
rederanoes  dues  pour  rooeupation  du  domaine  public. 

Bnvoi  du  d(-crct  du  l<  octobre  1907  portant  règlement 

pour  les  nppnrtiils  à  vap<_ur  à  t^rre  

Chemins  H.>  ff-r.  —  In«trtîi^tion  des  horair»»-"  


Jonction  dc-s  voies  d'eau  iivec  les  voies  furrées.  —  l•o^l^ 
de  raeoordoaient  et  g«n.>s  d'eau.  —  Diatinelion  à  fiiire 

entre  ces  deux  catégorie.-^  d'ouvrogCK  


Conditione  de  capacité  exigées  dea  agents  désijg^oés  par 
les  mvnieipalités  pour  le  eootr61e  des  distributions 

(l'énergie  ôleclriquo  ,  , 


Routes  nationales.  <—  Tournées  de  surveiUanoean  meyco 
d'automobilee  mia  à  la  diapOKitiein  des  ing^eum. . . 

Conditions  de  oapacité  exigées  du  personnel  affecté  au 

roiitrfll  '  de  l'exploilfltion  de;^  rheuiiiis  de  fer  d'iriférCt 
local  et  <ies  tramway.-!  

Adresses  des  télégramme»  envoyés  au  Ministre  des 
triTaux  puUioe  

Notification  pnr  !a  mie  «lu  JoHmal  offcxeJ  des  décisions 
relatives  au  personnel  

Rapporta  mensuels. —  Ext^cution  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  10  décembre  1V06  


InstitMtinn  nu  intni>-1^r«»  fi'":  travaux  publics,  d'un  comité 
cuDSullatii  de  règlement  omiable  des  eoti'cprii>e6  de 
tmTauz  pnblioB  et  des  marchés  de  fournitures ....... 

Chejiiius  'Il  .'".  r  lî'iiilt'n't  Id.'.il  et  tramways. —  Décrets  du 
10  juillet  1007  ahro^'eant  lu  décret  du  6  août  lbtil-13 
fémer  1000  et  modifiant  lee  cahiers  des  ohargesHjpes. 

Explications  au  .»<ujet  de  l'applii-ation  de  l'article  14  du 
décret  du  16  juillet  1^07  sur  les  cbemina  de  fer 
d'intértt  local  et  tramways  

Ports  maritimes.  —  Fournitures  de  ciment  portlsnd. 

Fabricant»  pouvant  être  admis,  sous  certaines  condi- 
tions, aux  adjudications  


IMges 


I.  8B8 

I. 

I.  302 
I.  860 

I.  27!S 
I.  'i^'S 

I.  3o:. 

I.  3'Jt> 
I.  3l)M 

1.  4ua 

I.  404 
I.  411* 
I.  410 
I.  411 

I.  418 

I.  417 

I.  458 
1.  460 
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67 
68 
86 


60 
64) 

61 
Ù2 


es 

64 
66 

66 

89 
90 

91 


DATBS 
dM 
doonmants 


14  mars 
19  mars 
17  »vril 


18  «Tril 
id. 

14  mai 
36 


id. 
30  mai 
id. 

id. 

8  juillet 

21  juillet 

80  août 


22  janvier 


iNDIQ^TIOlf  DBS  lOtlftBBS 


Cbtniiiiis  J.'  fer.  —  Délivrance,  pnr  lu>  cnnipapjiio.s, 
d'un  reçu  aux  ozpéditeurs  eo  écnangu  des  marcban- 
eusvém  à mmietle  


Chemin^  fi-r  —  Iiim  ription  ilo  (îi'lai>  <]<•  (rniispoil 
sur  les  réecpiasôs.  —  Adoption  d'un  t^-pc  oniformc 
de  ragistra  pour  Tiosoriptioii  àm  deoiandes  de  melériel 

OiTU[Mtion>  lonipor.iirfH  du  domaine  puMir,  luanliine 
fluvial  ou    terrestre.  —  Simplification  do  la  procé- 
dim  d'instruction  et  d'autoriMalion.  —  Formules-types 
pour  l'application  de  l'arrêté  intorminislérir!  du  22 
septembre  1906  

ReeroleaMOt  des  logéateius  des  Booto  et  Chftuwdes.. . , 

Reeniteneai  des  Ingéaieo»  des  Ifines  

•Accidents  de  travail.  —  Frais  médicaux  

FnU  et  honoraires  dos  aux  logéaieun  des  Poals  «L 
Chaussées  ponr  leur  intervention  â»aê  les  «fsinje 

d'intérôf  cominuiinl  nu  piÎTft.  —  Modification  du 

décret  du  10  mai  1854  ,  

Fraia  à»  contrôle  des  éhemiiu  de  fer  dintfrit  looal  «I 

des  tnmwa}'»  

GomptaB  annuel»  d'inspection  dea  chemins  do  fer  d'in- 
t4iM  looal  «t  do  Inmwi^  N-*  7  et  7   

Gonjpte  et  permissions  d'absence  pour  lo,s  fonction 
naires  et  agents  de  l'Administratioi 
publics  

Distiihution  d'éatef^  électrique.  —  EnToi  du  cahier 
des  charges.  —  Type  pour  la  concession  d'une 
distribution  par  une  commune  ou  un  syndical  de 
communes  

Uiiitû  tocliiiiijni:'  (Jfs  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  

Instroelions  eoneemant  l'arrOlé  du  21  mars  1908  déter- 
minant ]t's  crm  îitiiins  ff^-  hni  jiK^  auxquelles  doivent 
sati^ifaire  les  diblriLuLiuufi  d'ener^e  électrique  

Distribution  d*én>Tgie  électrique.  —  Règlement  d'admi* 

nistration  pulili'ijui'  ]iour  rajijiîlc;iti<m  <h'  la  loi  du 
16  juin  lt)06.  —  Knvoi  du  décret  du  3  avrU  1008.. . 

Distribvtîon  d'énergie  électrique.        BnToi  du  oahior 

des  cliarj^LS'Iypi'  pour  la  coaoeesioo  d'une  distribution 
publique  par  l'Ëtat  


es  travaux 


l'rogramnie  de  1  enseignemeul  inteneur  de  l  Ecoie  natio- 
nale dea  FVmta  el  QMUssées  


I.  461 
I.  468 


II.  155 
11.886 
II.  861 
11.878 


II.  279 
11.884 
II:  886 

II.  29S 

11.896 
11.489 

II.  440 

II.  4:>1 
II.  4ë0 

1.  6 
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DEUXIEME  TABLE 


ARRETS  OU  CONSEIL  OtTAT  ET  CIRCUUIRES  PAR  ORORE  ALPHABETIQUE. 


DÙSIG NATION  DES  XUTikHBS 


N"» 
d«s 
pn«eK 


ArcififH/x  f/û  Iriiruil.  —  Frais  niôdiraux  ((jrr.)  

.{liiiHciiou  d'eiiH.   —  Kt'(«rd  dons  l'achùvtixaént  des  travaux.  —  Kcspon- 
sabilité  Avs  archileotea.  (Conununa  de  Luiarcbos  e.  GalroeUee  et 

Casse)  (C  <\'VA  >   

.{tirfsst  des  Télégrammes  ofticifU  envoyé-s  au  Mmisliv  do»  Iravaus 
puUies.  (Cire,)  

,  A<nuiiiciilior's     —      r<  rt,-   m-iriiiriics.    Fourniture  <!•    rimeiil  l*ortland 
Vabricaiilâ  pouvant  Otro  admis  soxm  certaioes  coitditions  aux  adjudica- 
tions. (CSro.)  

4h'^'i'-">f>if. .  —   Routo  nationale  tnverMnt  tane  communs.  (\'ilte  de 

Mua-l).  (C.  d  Kt.)   


Apparfîh  à  mpemr  à  terrt.  —  Envoi  da  décret  du  0  octobre  1907  portant 
règlement  pour  lee  appareils  à  Tapeur  A  terro.  (Ciic.)  , 


Ar»:oc  . 

AlMO.VT. 


Caàtrr  r/r*  rkar^nc  —  Voir  :   (JbâmiDS  do  fer.   Distribution  d'Onergio 
éleclrique. 

Caiuib  (héritiers)  

V.KWtVmvi  ri  C.Acyf:  

Calsadoi  t  l>cparl©ai(-:it  Ju  >  

CA5ct.Arx  (de)  

r.htmins  fie  fer  (I)  —  Terrains  le  loni^r  <io9  voies.  — -  Travaux  de  débrotts- 

!«aillcmeot  et  <l'clagagi;  en  vue  i|'>  rrtabii««eiiicnf  i.i  X\^v\9.  tëléfjra- 
phiquf  par  1  litaf    —   l)cpeu.s«8     tn  charge  dw  i  EtJit  (Niinistre  du 

Comuicn-c,        1  I i.iliisiri<',  ilrs  iHMlas  et  des  Téldgffapbes  eentr 

Compagnie  dUrldan--   iC.  d'l"'t.^  

— —  (2).  —  lu&truction  des  horaires.  (Cire.)  


11.  273 

II.  217 

I.  410 

I.  km 

11  l!i7 

11  224 

1.  283 

II.  18U 
I.  161 

II.  IH4 


II  202 

n.  217 

I.  157 

II.  210 


1. 

1.  3UÔ 


n  Lm  eUflNa  mmlas  qui  piMisat  la  anaiéra  de  Ht*  ladlqueat  le 
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Ciemins  it  fer  (S).  ~  DéUmnoe,  pu*  les  flompagidai,  d'un  i«ea  aux 

expéditeurs  en  échange  des  marchandises  MiletréM  à  domioUe.  (Cire.)  . 

  (4).  —  Inscription  des  délais  de  transport  sur  les  récépissés.  — 

Adoption  d'un  type  uniforme  de  registre  poux  l'inscriptioD  de« 
demandes  de  maféiiel.  (Cin.). ,  

  (5).  —  Coinpoprnii'  de  l'Ouest.  —  Rapports  finuoieiS  ■Tcc 

J'Etat.  (Compn^nio  do  r{>iicst  c.  l'Etat  (f.  d'El.)  

Chemins  dr  fer  J'ialfret  local  et  tramways  (1).   —  Décrets  du   16  juillel 
1907  Hbro|2:t)a:it  le  décret  du  6  août  188N18  tSvner  1900  «(  modiflant 

les  cahiers  des  charges-types  ffîirc  )  

 —  (a).  —  ExplioatioQS  au  sujet  de  l'application  de  l'article  44  du 

décret  du  16  juillet  1807  sur  tes  obamina  de  fer  d'iuMrM  loeal  «4 

tramways.  (Cire.)  

'■   -   (8).  —  Unité  technique  des  chemins  de  fér  d'intérêt  local  et  des 
tramways.  (Gro.)  *  

■  ■   (4).  —  Yeir  oomptes  fumuels  d'ioi^eofion.  —  BWs  de  eentrtlé. 

Clin  

CuauT  

Coinih'  r'Jiisii'/i'fi''  'ïf  r'gli'iQrat  amiable  des  eutrepriscB de tTavauz  publics 

et  do  mari-lji-.s  de  fniirnilures.  (Cire.)  

Compajnten  d  Orlôons  

—      de  l'Ouest.....  

Cmpttf  anni^rls  d' Inspection  dos  daemiiis  de  fuT  d'intfrèt  looal  et  de  tram- 
ways n"'  1  ft  7  bis:.   Cire  )  

CoMtt  et  permutions  d'ab&ence  pour  les  fooctionuairas  et  agents  de 
1  Administration  des  Inrauz  publics.  (Cin.).  

CoiuirateniioH  (1).  —  Doouiind  poUio  maritime.  (Cemmnne  du  Croisic) 

(C.  d'Et  )  

'-■       (2).  —  Route  natiouale.  Dépôts  de  matériaux.  (Sieurs  Moreau, 
Gbèae  et  aulne).  (G.  d'Et.)  

  (3).  —  Rivière  navigable.  —  Lit  dévié.  —  Partie  de  l'ancien  lit 

détaché  du  cours  d'eau.  -~  Absence  de  oonimunication  avec  le  lit 
actuel  du  cours  d'eau.  —  Domaine  public  naturel.  —  Dépendance.  - 
Dtfnui  d  oxistcnif.  —  Brr^^e  —  Clôtures  et  plaDtaticns.  —  Contra- 
Tentiou.  —  Relaxu  (Sieur  Âunionl).  (C  d'Et.)...  

  (4)  —  \'oir  rout**N  nationales. 

Contrôle  des  didributioits  d'éaergie  électn^ne.  —  t^^onditiuns  de  capacités 
exigées  dee  agents  désignés  par  les  municipalités.  (Cin.)  

Contrôle  de  l'exploitation  des  clteinins  de  fer  d'intérêt  local  et  irmatags. 
—  Conditions  de  capacités  exigéee  du  personnel.  (Cire.)  

f!<iIVRErR  ,  

Cnnsic  (( ^onimuno  du).  

CvMT  (Dame).  ,  


I.  4«1 

1.  402 

11.  203 

1.  417 

1.  458 

II.  430 

II.  1»9 

II.  187 

1  413 

1  165 

II.  203 

II.  2t>6 

II.  8V5 

Il  2U 

II.  168 


i.  164 


1. 

1. 

401 

II. 

II. 

2\l 

li. 

198 

Digitized  by  Googje 


TABLE  PAR  ORDRE  AIJ'IIAUKTIQI  R 


523 


DESIGNATION  MS  HATlttlIBB 


(les 
pages 


Déeowph  (  1  ) .  —  AujEpnentation  de  plus  d'un  quart  de  la  quantité  des 
ouvrii;,'«s  de  certaine  nature.  —  Travaux  ez^uté^  sans  ordre. —  Pour- 

nitun-ti  |>n!vui's  «u  murflu-,  moditi  os  .lu  ciiu.>  .[.  ^  irnviux.  —  Tniviiil 
lioii  cuiu)»ritt  dans  It*»  prix  puttus  au  «luUiil  0>iiuj4ilif.  —  HcUird  dans 
raèh^dment  dei  tramux.  —  Sujéltoas.  —  Travail  exiéoulé  dans  dt-.s 
ronditions  «atriMi  OU»  collm  prévue*  au  marohiS  (Commune  de  Moliig) 

(c.  d'Ei.)  ;  :  ;  

  (2V  —  Construction  dVpis  sur  les  rives  de  la  Seine.  (Sieur 

(iirard  rontrc  1  Ktat).  (C.  d  Et  )  

  (3).  —  l{^cL)nia(:ons.  —   Ronunciation  au  droil  de  ix'vinmi'r.  — 

Convention   (Siuur  Mi-unit-r  c  doportenienf  du  Hhâoe).  (C  d'Kl-). ... 

  (4).  —  Travaux  dt>  df'ft-nsc-  do  In  villo  de  Rennes  ronln-  li-s  inon- 
dations. —  (Jausc's  ol  I  nnditions  gt-nérales  du  16  A.'vn(T  1802  (Sieur 
Locrpiir  cnntr.'  I  Klat)-  {C.  tl  Et.)  

Dettes  de  l'Elat  (1).  —  Faute  des  agents  de  l*£tat  —  RrsponiMiLilîté  de 
l'Etat.  —  Grèves  du  Mont  Haînt-MîeM.  —  Terrains.  —  Propril!^8Î^•s, 

—  l)i Jolies  do  proti'ctioK  iî  ':iui!i:'s  —  Hiv on-dui  'idii.  —  Autoiisntdri 
non  nécessaire.  —  Défon-s»;  faite  pur  les  a^nls  de  l'Etat  d'excculer 
des  liavaux.  —  Indi*niDÎté.  (Dame  Cuny  e.  l'Etat).  (C.  d'Bt.) 


I  a  •  *  •  *  * 


 '   2  '     —    Fleuv»*  et  rivi«  r.  H    nav'L'  'M'^ 

pimluc  corps  et  biens.  —  Responî*al»dite  do  1  Etnt.  (Sieur  Fournier). 
(C.  d'Bt)  •.  

ninlrihiili»»  i^'riifnjif  flrrlrufur  (1)  —  R^^;loIn"nl  du  17  octobre  1007  sur 
l'organisation  »lu  contrôle  des  distributions  d'onor^rio  élortriquo  (Cire  ). 

— —  (2).  —  Envoi  d'un  lègleouml  en  dat.»  du  17  octobre  1907, 
portant  fixation  des  ro<lovutices  dues  . pour  l'oecupaliou  du  domaine 
public  (Cire  )  ^  

  (S).  —  Bnroi  du  cahier  dvs  cbar(r<-s-iype  pour  la  oooeeesîon 

d'une  distribution  par  une  coimiiuno  ou  un  s^ndicnt  df  conjniun<  s. 
((■ire  )  


  (4).  —  Instruction  oonceroant  l'arrMé  du  31  ma»  1806  (Cire.). . 

  (5).  —  Rt-irlement  d'administration  publique  pour  l'application 

de  la  loi  du  ir.  iu  n  IW6.  (('tr-  )  


  (G).  —  (iahier  des  chargos-t^pe  pour  la  ooncos.ïion  d  une  dis- 
tribution publique  par  l'Etat.  (Cire.)  

bommugrs  (1).  —  \li;ii->-. m-  nt  hi  Sol  «l'une  rue.   —  Solidité  du  ulur  d» 
inaiMiii  ('oniproiiiiso.   —   Mur  frappé  do  la  servitude  do 


fac«  d'un<- 


•  trappe 

reoulemeot  —  Reprise  en  sous-u-uvre  de.s  fondations  du  mur  légale- 
ment inip>ssiblo.  —  Indemnité,  bases  :  dépenses  do  reconatruction  du 
tnnr  à  rali(2:neinont,  oist  de  vélusM  de  ranHon  mur  et  plus-value 

n-sulfa  it  !(•  Ih  rr -onstnirtion  du  nuira  l'alifjnonioni  :  enlri'oen  coniplo. 
(Si.  ur  E.<tn'nne  contre  Dopartenienl  du  Calvadoi>).  (C.  d'£t.)  

  (a)  —  Rarratje  sur  un  cours  d'eau.  —  Alimentation  d'un  canal 

do  niivigation.  —  Pri.sos  d'eau  inlimiittenles  et  irn'^ulioros.  —  Indem- 
nité, —  Prescription  trentenairo  non  oppo^ble.  —  Con.seil  d  Etat  — 
Roi-oiirx.  —  Arrêté  .iy;iiir  »ia(ué  sur  une  question  de  pre.scripiion .  — 
Hecours  du  Ministre  des  Travaux  publics.  —  Moyen  linî  du  défaut 
d'exislenco  légale  d'une  usine.  (Ministre  des  Travaux  publies  o. 
Hétiti«i»<:;aiUie).  (G.  4'Bt.)  


II.  21.T 

U.  1»1 

II.  215 

I.  170 

II.  lOft 

II.  £09 

1.  260 

I.  278 

11,  2«« 

U.  44» 

II.  464 

II.  480 


I.  1Û7 


II.  90S 
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Dommages  (3). —  Coptago  de»  sources  dala  Vignaot  de  Vemeuil. —  Ville, 
de  Paris.  —  Dommagefl  aux  purMiiiies.  Mort  par  paladisme  (Ville  de 
Paris).  (C.  d  Et.)  

— —  {A).  —  DâriTatioD  daa  wnireaa  de  la  Vigno  et  de  Vemeuil. 
Ville  cie  Paris.  —  Prairies  ;  Diminution  àn  rendement.  —  lloidiDs  : 

Diminution  de  force  niofricr  —  Di'jirv  l  intion  Lrt'ni'tali-  du  domaine.  — 
Indemnités.  —  InlôrèU;.  —  Frais  d'oxpertise.  —  iVooédmu.  —  Conseil 
d'Etat.  —  JonetioD  de  pouToiis.  (^^Ue  de  Pluis  c.  Dame  de  Voize). 

(C.  d'Et.)  

  (5).  —  IWrivalion  de  sources  par  une  ville.  —  Dommageit  k  des 

usines    —  Privation  de  forco  motnoe.  —  Mode  de  oeloill  des  iadem- 

nités.  (Sieur  Pinson).  (C^.  'l'Et  )   

  (0).  —  Dérivation  ci'eaux  <ie  sources.  —  imgiiUon.  —  Ville  de 

Paris.  —  Dérivation  des  eaux  des  sourres  de  In  \igne  et  de  Vsnieail. 
(Siour  de  Canelaux  contre  Villt;  ilt»  ParÎH).  (C-  d'Et  )  

Il  (7).  —  Dérivation  A^s  sources  do  la  Vigne  et  do  Vemeuil.  — 
Ville  de  Paris.  —  Moulina  et  usines.  —  Diinînulion  de  force  motrice. 
—  Desscf hem<'nt  de  prairies  —  Dépréciation  d'uni-  proprii'tf?  il  ii^Té- 
ment.  —  Indemnité,  (fcjieur  de  Reiset  et  Ville  de  Pari»;.  (C^  J'El-).  . . 

■  ■  ■  (6).  —  Entreprise  d'une  condaite  d'eau  et  d'un  rfaerroir.  Dom- 
mages A  l'entreprise.  (Siour  Bence).  (C.  d'Et  )  

— —  (9).  —  laondatioas  causées,  en  partie,  par  l'ïnaulïijiance  dus 
égoats  d'une  rilleH,  en  partie,  par  rétabusMement  d'Un  barrago,  qui 

n  1(1  poui'  (:%-\  <\ii  .siii('!over  le  «.'ours  <\>i  In  rivii  re  et  d'obstruer  par 
smlc  Ici  del>ouche  d'un  égout  ;  tiiamlien  ilc  l  uiTâté  qui  n  partagé  la 
responsabilité  des  dommages  ontro  la  ville,  et  le  concessionnaire  de 
l'éolainge  âeetrique,  '  lequel  a  construit  oe  barrage  avant  d'obtenir 
rautorisatien  régulière  et  n'a  paa  pKi  lea  préeautiona  ngcaaaaires 
(Sieur  Claret).  (C.  d'Et.)  

  (10).  —  Boutas  nationales.  —  D^rertement  d'eaiu  plavlalea  et 

ménagères  dans  une  dérivation  priTéé.  —  Travaux  «xécnitfa  à  frais 

i-oiinauti>  par  l'Etnt  et  une  comiiiuue.  —  Responsabilité  solîdaiie  de 
l'Kt'tt  c)t  (le  la  commune  (Cktmmuae  de  Durtal).  (C  d'Et.)  

  (11).  —  Travaux  ayant  modifié  le  r^me  des  eaux  d'un  ruisseau 

Innndntifm.'^  AsTf^ravotion.  Sorvilud''  invoqui^-v  Prescription  acquisitive 
Pnsbcnption  liberaloiru.  —  Quesliou  pn^judicielle  aoulevée.  Nun-lieu  à 
sursis  h  statuer.  —  Indemnité.  Fixation.  — Qualité  pour  réclamer  une 
indemnité.  Aqquéreur  d'un  immeuble.  Dommages  postérieurs  à  l'acnui- 
sition  (Société  des  Docks  libres  de  Marseille  contre  Ville  de  Maneille). 
(C.  d'Et.)  

  (12)  —  Dommages  aux  personnes.   Accident  survenu  sur  un 

pont  de&servnnt  un  ebemin  vicinal  d'intérêt  commun.  Communes 
intéressées.  RospoD.-.abiliti'  (i'tvfet  do  l'Hérault  au  nom  des  communes 
intéres-sées  au  chemin  d  iiilerôt  commun  n»64).  (C.  d'Et.)  

Durial  (Commune  de)  


E8T1K.N.NK 


Eseès  (te  ponpoir.  —  Tramways.  —  Rues  et  places.  —  Décret  déclaratif 
d'utililé  poUiqna  «utodlMnt  l'étaldiaaemeat  de  Ugnee  dialinelae  al 


«les 
page» 


I.  160 


II.  iUl 


11.  Ii>â 


11  21U 


11.  9ti 


11.  m 


li.  167 


II.  1^8 


f.  lû» 


II. 
II. 


1.  Ib", 
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prolon^moals.  —  l^uloDg<eiuenl  autorisé  par  décision  iiiini.stôrielle  en 
oxi^ution  «If  p»)tl6  léaorve.  —  Rerourn  poar  oxrôa  ilo  pouvoir  — 
Habitant  de  la  me.  •—  i>yDdie«t  de  nétrociants  (Auroc  fils  H  autres). 
(C.  d  Et.)  ,     


FolHMKK  
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OccHputio»  itmpornr»  (1).  Travaux  exécutés  pour  lu  compt<>  de  l'Etat, 
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